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Octobre 1883. 


23 Décret portant réglement sur le ser- 
vice dans les places de guerre et 


les villes de garnison.,.,..,...... 408 | 10341 791 
» — Table des matières.......,.,... » 10341 909 
26 Décret portant règlement sur le ser- 
vice des armées en campagne....| 447 | 1037} 1022 
» — Table des matières...,.,......, » 1037] 1203 
Mars 1884. 


10 Décret modifiant l’arlicle 310 du dé- 
cret du 23 octobre 1883, portant 
règlement sur le service dans les 
| places de guerre et les villes de 
GArDISON. ... ss. .esess + 409 | 10341 925 
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Juin 1885. 


Loi relative aux subventions de l’Etai 
pour constructions et appropria- 
tions d'établissements et de mai- 
sons destinés au service de l’en- 
seigsement supérieur, de l'ensei- 
gaement secondaire et de l'ensei- 
guement primaire..... se és 


Juillet 1885. 

Circulaire relative aux subventions 
de l'Etat pour constroctions el 
iostallations d'établissements sco- 
laires,........... .. es rose 


Septembre 1885. 


[Arrêté ministériel portant alloca 


lion d'indemnité de logement au 
personnel des ports de commerce 
f en Algérie....,..... Sn résssn bien 


Octobre 1885. 


Î 

Arrêté modifiant l'article 3 de l'ar- 
rêté du 27 décembre 1883, fixant le 
programme des connaissances exi- 
gées des candidats à l'emploi d’ex- 
péditionnaire au Gouvernement 
BéNéral...seuis see o comes 


Décembre 1885. 


Décret reportant au chap. 30 do 
budget du ministère de l'agricul- 
ture. (Exercice 1885) une somme d: 
10,244 fr. 64 c. restée disponible à 
la clôture de l'exercice 1884... . 

Décret portant concession gratuite 
d’un terrain domanial à la com 


nial avec constrnctions.. ......... 
Décret de naturalisation. .......... 
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Décret de naturalisation.... ....., 
D'cret de naturalisalion.:......... 
Décret portant concession de pen- 
sions civiles ....,.,......... 
Décret portantaissolution du Conseil 
muuicipal de Lourmel(dép.d’ qu 
Décret de naturalisation...... £ 
Décret de naturalisation.,....,,... 
Décret de naturalisation........,.. 
Décret concédant une pension civile. 
Décret suspendant l'application des 
dispositions du décret du 19 dé- 
cembre 1876, sur la péche du 
corail en Algérie....,....,..,.... 
Décret portant nomiaation d’un soute 
préfet et dun couceiller de pré- 
fÉCLUPS sous ler dar de rare 
Décret autorisant l'école de Droit 
d'Alger à délivrer les inscription: 
et les certificats d'aptitude corres- 
pondant au pre de liceocié en 
drOIt ss ecrit STE 
Arrêlé ouvrant un concours pour 
deux places de commis rédacteur 
dans les bureaux du Gouverne- 
ment général...........,....,,.. 
Décret de naturalisation....... .. 
Décision gouvernementale portant 
autorisation de recherchesdemines 
Dic'ets portant concession de pen- 
sions civiles.......,..... ....,.. 
Arrêté fixant les tarifs de la taxe à 
p-rcevoir sur les chiens dans le: 
commuses du départ. d'Alger... 


Janvier 1886. 


Airêlé portant nominations dans le 
personnel des magistrats musul- 
Mans. ........ des dates disarieerese 

Arrêté portant nominations dans le 
persouonel des commune mixte... 

Arrêté portant réunion d’un douar à 
la commune mixte des Braz (EE 
d'Alger)... sus vosges 

arrêté gortant créalion de la com- 
muue mixte du Chéliff (dép. d’Al- 
GOT )ssrssessences ses rédesestes ee 
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Jarvier 1886 (suite) 
Arrêté portant nomivaliors et mu- 
tations dans le personnel des com- k 
munes mixtes... ...... ...... ... 12 j 1000! 18 
Loi autorisant le département d'Oran 
à contracter un emprunt.. ...... 35 | 100?| 45 
Décret portant homologation de bor- 
nage de la zone uuique des ser- 
vitudes de l'enceiute et des forte 
de Djelfa ....................,.. 43 | 1002! 53 
Décret poriant concession de pen- ‘ 
sions civiles. ....,.,............. 61 | 10031 75 


raias nécessaires à l'alimentation 
en eau du village d'Ouled Fayet 
(dép. d'Alger).......,....,...... 1 | 1000! 13 
Arrêté portant expropriation de ter- 
raias nécessaires à l'établissement 
d'une conduite d’eau dans le vil- ; 
lage de Chabet El Leham (dép. 
d'Oran)......... SE der ve 43 | 1000] 1419 
Arrêté portant application de Ja loi 
du 26 juillet 1873 (propriété indi 
gène) dans le douar d’Arbatache 


(dép. d'Alger)....... die te de, 24 | 1001! 35 
Id. daos le douar commune de Sidi. | 
Ben-Haauéfia (dép. d O an)....... 25 | 1001! 55 


Arrêté désigrant, pour l’anaée 1886, 
le vice-président et le substitut 
du commissaire de gouiernement 
près le Couseil de préfect re du 


département d'Alger....... Sésas 27 | 10011 36 
id. près le Couseil de préf.cture du 
département d'Oren......,.,.,.. 28 | AOUIT 37 


Décret por ant concession gratuite 
de terrains domauiaux à la com- 
mune mixte de Mlila’ (dép. de 
Constantine)..........,... ,.... 59 | 1003! 74 

Arrêtés portant nominations et mu 
tations dans le personnel des ma- 
gistrats musulmars .. ........,. 23 | 1001) 32 

Arrêté désigoant pour l’année 1886 
le v'er-prési'eut et le substilui 
du coramitsaire de gouvernemut 
près le Co‘:seil de préfecture du 
départemect de Constantine .. ..| 29 | 1001! 33 

Décret portant ap}; robation de vire- 


ments opérés au budget du dép. de l 
Cons'anti .e, pour l'exercice 1885 | 33 | 1002! 44 
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Janvier 1886 {suit}. 
13 Décret portant création de la com- 
mune de plein exercice de Littré 
(département d'Alger) ..... ..... 37 1002? 47 
13 Arrêté soumettant au régime fores 
tier divers bois et terraïns situés 
dans le département d'Oran.... .| 911 1006] 1422 
15 Arrêté fixant le tarif de la taxe *À j 
percevoir sur les chiens dans la 
commune de Morris (département 
de Constantine) ............... 1 | 1001 29 
45 Arrêlé prescrivanat des mesures de 
quarantaine. ....,,...,......... 41 | 1002 51 
16 Décret portant nomination d' un offi 
cier de sapeu’s-pornpiers....., 1 45 | 100? 55 
17 Arrêlé portant nominations et mu 
tations ‘ans le personnel des com- 
munes mixtes .,,..,............. 26 | 1091] 36 
18 Arrêté portant réunion de deux tri- 
bus à la mahakma d'Aumale (dé 
partement d'Alger).. ..,......... 21 | AU0! 3l 
19 arrèté portaut expropriat:on ‘de ter 
rains nécessaires à l’établissemer t 
d’uue conduite d'eau dans la com- 
mune de Rebeval (département 
d'Alger) sesrndrensessisee 20 | 1001 30 
19 Décret portant ouverture de crélits 
aux chapitres 70 bis et 70 ter, du | 
budget du Miristère des fiaances 
(Exercice 1896)....,,......,.,... 88 | 1006| 4118. 
21 arrêté portant réunion de deux tri- 
bus à la mahakma de 1 Ouars nis 
| (dép. d'Alger) .. ......,,.,..... 22 | 1001 31 
21 arrëté désiguant le te ritoire de 
Main (dép d'Alger) pour être 
soumis à l'application de la loi sut | 
l'é at civil des indigèaes........ 39 | 100? 50 
21 Docret fixant le laux de Ja laxe de 
balayage dans la commune d'O- 
FAT sde dorcine dressé et ins s 50 | 1003 6? : 
1  [Arrèé portant main-levée du sé. : 
questre collectif apposé sur le ter- 
riloire du douar El-Hammam : 
(dép. d'Alger) ....,., ...,..,... 57 | 1003 72; 
î1 Arrêté portant expropriation de ter- 
reins compris dans le périmètre 
du centre proj-té de Takiempt- 
| Touabet....... ..........,.... 58 | 1003 ‘4 
Re Arrêté portant réunion de trois tri 
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Janvier 18£6 {suile). 


bus à la commune mixte de 

Frenda (dép. d'Oran)...... .... 
22 |Arrêté, portant réunion de trois tri 

bus à la commrne mixte de Sebdou, 
22 |Arrêté réorganisant la commission 
municipale de la commune mixte 
de Lalla-Maghrnia (dép. d'Oran) 
2? Arrêté portant exp:opriation d’ur 
terrain pour travaux communaux 
dans Ja commune de Col'o (dép. 
de Constantine)........., are 
22 |Arrôté réorgarisant la commission 
muvicipale de la c mmuné mixte 
des Braz: (dép. d'A'ger). ....... 
22 Arrêté ouvrant un concours pour 
l'attribution d'un prix au meilleur 
traité sur l'exploitation de l'aifa 
en Algérie...,......... . a Sat sr 
23 |Arrêté ouvrant un concou’s: pour 
l’'admis-ion au surnumérariat dans 
le service des Contributions diver- 
SOS 2e eds dit | oitterareeran ee u 
23% Arrêté portant nominations dans le 
personnel des communes mixter, 
25 |Décret fixarit. les recettes et les dé- 
perses du budget du département 
de Constantine pour l'exercice 
1886.....,...,... dés tiesesates 
25 Arrêté autorisant la crmmune de 
Birmandreïs à aliécer un terrain 
domanial ........., .... .,.,.. 


16 | 1001 
17 | 1001 


18 | 40D1T. 27 


36 | 1002] 46 


38 | 1002) 48 
18 | 1005} 102 


42 | 1902! 52 
44 | 1002] 54 


34 | 4002) 44 


46 | 1002! 55. 


48 | 1003] 60 


; 49 | 10031 61 
26 Décret portant approbation de 1ite- 
reuts opérés dans le budget du 
donnes Orao pour l’exercic 
26 Décret couvoquant le Conseil géné- 
ral d'Alger en session extraordi- 
DAÏITB ..,. saone coososose 

27 Arrêté portant soumission au régime 
forestier de massifs baisés situés 
daos le cercle de Tébessa,...... 


64 | 1004] 83 


65 | 1004[ 84 


51 1 1003] 63 
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Janvier 1886 (suite). 


Arrêté désignant le douar entier 
d’Arbatache (département d’Al- 
ger) pour étre soumis à lappli- 
ca!ion de la loi sur l’état civil des 
iudigènes ......,..., ess... 

Arrêté prononeant la remise au 
consistoire israélite d'Oran de di- 
vers immeubles domaniaux affec 
tés au culte mosaïque dans la 
ville de Tlemcen...........,,,... 

Arrêtés portant nomiaations et ré. 
vocations dans le personnel des 
magistrats musulmaos...,....... 

Décret approuvant des dépenses 
failes par la compagnie des che- 
mins de fer P. L. M.......:...... 


Février 1886. 


Arrêté portant suppression de me- 
sures quarantenaires...,..,.:.... 
Décision gouvernementale portant 
créat on d'écoles et d'emplois. 
ps d’expropriation (chemins ‘de 
(ED EE 
Arrêté fixant la date d' ouverture des 
examens aux fonctions de la jus- 
tice musulmane dans les trois dé- 
partements...,....,..,....,.,,... 
Arrêté fixant les tarifs de conversion 
en argent des impôts achour et 
hockor dans le département de 
Conslantine.,.......,....,,.,... 
Décret convoquant les électeurs de 
la 30° circonscription du départe 
ment de Constantine pour l’élec- 
tion d’ua Conseiller général...... 
Arrêté fixant, pour l'exercice 1886, 
le nombre des centimes addition- 
uels qui seront affectés aux dé- 
penses de l’assistance hospitalière 
Arrêlé ministériel réorganisant le 
‘ service phylloxérique en Algérie. 
Décret portant modification du ré- 
giement du 23 octobre 1883, sur le 
ser.ice dans les places de guerre 
el les villes de garnison.....,.... 
Arrêté organisant la Commission 
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municipale de la commune mixte 
de Bou- Kanéfis (dép. d'Oran)... 
Arrêté rattachant la mabakma-an- 
nexe de l'Ouarsenis à la circons- 
cription judiciaire d'Orléansville.. 
Arrêté prescrivant des mesures de 


quarantaine..............,.,.,.. 
Décret de naturalisation .. ...,.... 183 
Décret de natusalisation...,,,.... 339 
Décret de natyralisation............ 409 
Arrêlé portant nominations et mu- 

tations dans le personnel des 

communes mixtes......., ..,. ,.. 87 
Décret portant nominations dans le 

personnel des conseillers de pré- 

lecture... ss seicseccosseadse 95 
Arrêté portant nomivoations et mu- 

tations dans Je personnel des 

communes mixtes...,.,.,......, 88 
Arrêlé d'expropriation (Chemins de 

er). se, is raur duo énqae 89 
Arrêté fixant le tarif de conversior 

en argent de l'impôt zekkatà per- 

cevoir dans les trois départements. 108 
Arrêté fixaut la quotité des centimes 

additionnels. ordinaires aux im- 

pôts arabes à percevoir en 1886... 109 


Arrêté organisant la commission 


95 


97 


89 


ax Conservateurs des hypothèques 

chargés de l'accomp'issement des 
formalités prescrites par l'artidle 
8 de la loi sur l'élat civil des in- 


digènes...., ....,...,..... 86 


pour construct ons et appropria- 


tions d'établissements scolaires, 421 
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Février 1886 (suite), 


Arrêté désignant le douar Afensou 
|! pour être soumis aux opérations 
prescriles par la loi du ?6 juillet 
AT Lo cas dsnen esenee ss 
Décret portant homologation du 
bornage de la Zone unique des ser- 
vitudes de la batterie Joinville, à 
Cherchell (dép. d’Alger)........ 
Arrêlé portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes. ............., 
Arrêté désignant deux douars pour 
être soumis à l'application de la 
loi sur l'état civil des indigènes. 
Décret reportant au chap. 19 du 
budget du ministère de l'Intérieur, 
une somme de 13 303 fr. 64c..... 
Décret portant admission tempo- 
raire en Algérie des blés étrangers 
destinés à la mouture...... sed 
Circulaire contenant des instructions 
au sujet du décret du 15 février 
1886 concernant l'exécution de la 
loi du ?0 juin 1885 relative aux 
subventions de l'Etat pour cons- 
traction el appropriations d’éta- 
blissements et de maisons destinés 
au service de l’erseignement su- 
périeur, de l’enseignement secon- 
daire et de l'enseignement primaire 
Arrêté ministériel rapportant l'ar- 
ticle 9 de l'arrêté du 29 juin 1883 
(Instruction publique).. : 
Décret repportant au chap. 12 du 
budget du ministère de l'Intérieur 
(Exercice 1886) une somme de 
AOOO0Q FPE esse éressecese 
Décret portant ouverture au chapitre 
29 du budget du ministère des 
Travaux publics {Exercice 1885) 
d'un crédit supplémentaire de 
40,000 francs.........,.......... 
Décret. — Des primes pour conuais- 
sance de la langue arabe pourront 
être décernées aux commissaires- 
enquêteurs chargés d'appliquer la 


priété indigène.......,.,,,...,., 
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Février 1886 (suite). 


Décret donnant le nom de + Parmen- 
tier » au centre de population 
européenne d’Aïa-El-Hadjar {iép. 
d'Oran) :4 eu ie bee dass cures 

Décret portant réunion ‘«’un douar à 
la commune de plein exercire 
d'Aïn-Abessa (départem de Cons 
tantine)..ss ones 

Décret portant conerssion gratuite 
d’un terrain domanial à la com- 
mune de Douéra (dép d’Alger)... 

Décret portant nominatinn de deux 
officiers de sapeurs-pompiers... 

Décret portant modification de l’ar- 
ticle 312 du règlement du 23 octo- 
bre 1883 sur le service dans les 
places de guerre et les villes de 
BAFDISON à ose cuisse eo . 

Décret concédant une pension civile 

Arrêté portantsoumission au régime 
forestier de diverses parcelles en- 
clavées dans les forêts de Hasboth 
et de Besbessi (dép. d'Alger). ... 

Arrêté soumettant au régime fores- 
lier six parcelles de terrain do- 


tion dans le personnel des Conseils 

de préfecture......,,.,.,........ 
pour être soumis à l'application de 
la loi sur l'état civil des indigènes 

Décision gouvernementale portant 
suppression et créations d'écoles 
ne 13 département de Constan 
iue 


rennes 


Mars 1886. 


Arrêté désignant les douars Takoka. 
Matrona et Ouled M’rabot pour 
être Soumis aux opérations pres- 
crites par fa Loi du 26 juillet 1873. 

Arrêté portant nominations et révo- 
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| 
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Mars 1886 {suite}. 


3 Arrèlé approuvant diverses modifi- 
| cations apportées aux statuts de la 
caisse des r.trailes d s empluyés 
communaux d'Alger....,,....... 
3 Arrêté por:attuominati. ns et mula 
iiuus dans le personuel des com- 
muces mixtes... . 

4 Ar; êlé portant réduction de mesures 
quarautena.res .....,. .....,.... 
4 Décision miuistérielle suspendant de 
ses fonctioos l'adjoint au maire de 
la commune de Tizi-Ouzou (dép. 
d'Alger) .......,,.,....,... .. 

n Dé:ision mivistérielle accordant la 
franchise postale aux fonction- 
paires du service de l'état civil 
des iLdikènes musulmans de l’Al- 
BériBisns nes vrdaer eine Dub 
5 arrêté fixant l: tarif ‘de la laxe sut 
les chieas, à percevoir da:s les 
communes d’Aïn-Ab.d et d’Aïn- 
Ke.ma (départemeut de Constan- 
D'OB)is  oéé ete garde aéote dass 
6 Arrêté divisant en périodes distinc- 
tes les opérations des Conseils de 
révision dans les trois dégarte- 
ments de l'Algérie, .....,,...... 
6 Arrêté fixant le siège des Conseils de 
révision dans les trois départe 
ments pour la formation du con- 
lingent de la classe 1885........, 
6 Arrêté déclarant d'utilité publique 
les travaux de reconstruction ce 
l'hôtel de ja Préfecture d'Oran... 
6 Décret rendaut apulicable à l'Alzé- 
rie le décret du 21 février 1852 sur 
la domanialité publique maritime 
to) Arrêté portant réducti. n de mesures 
quarantepaires ...,.,,....,..., 

8 Artêlé portantréaffectationau service 
des forêts d'une parcelle deterrain 
dépendant du périmètre de reboi 
sement du Djebel M'cid.. .. 

6) Arrè'é portant institution d'un Stud- 
Book de la race barbe pure e 
créalion d'une Commission....... 
8 Arrêté portant nomina'ion des mem- 
bres de la Commission appelée # 
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Mars 1886 (suite). 
se prononcer sur les inscriptions 
au Stud-Book dans le département | 
d'AISet see sance actes 123 | 4009 173 
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| sion civile... ..... ...,,,,..... 309 | 1026 
ù Décret de naturalisation........... 292 | 1025 
6 Décret règlant les condilions d'ap- 
pl'cation, aux communes de l’AI- 
gérie, d: la loi du 29 juio 1885, 
relative aux subventio's de l'E 
tat pour cons'ruction et appro- 
priation d'établissements scolai- s 
POS RU dura rune tiers ect 243 | 1020 
» Avis relatifs aux emprunts scolaire- 
à coutracter en exécutio1 de la loi 
du 20 juin 1883,........,....,... 244 | 4020 
26 A rêté por'ant créalion et nomiaa 
ton daus la mazistratur: musul- 
MAN. niet désootese, Da 247 | 1021 
26 Ariêté relalif au desséchèeme nt de la ; 
petite plaine de Bôce..... ...... 249 | 1021 
27 Décret portant réduct'cn des recet- 
tes et des dépenses du buiget du 
département d'Oran, pour lexer. 
cice 1886.,.,.. ...,..,.., ... 266 | 1023 
28 Arrêlé prononçant une mesure dis 
ciplinaire à l'encontre d’un lach 


tdel at révoquant un adel..,,.... 263 | 1022 
28 Décret portant nomination de deux 
._ Consei.lers de préfectu 8e... ,.... 255 | 1022 
29 Décisions gouvernemental-s approu- Ê 
vant la création d'écoles...,..... 246 | 121 
29 Arrêté po tent expropriation de ter- 


rains nécessaires à la “réa'ion du 
centre de Flatters NÉPAnenes 
d'Alger). 250 | 1021 
2y Arrêté hom: ‘loguint ‘es fravaux 
exéculés dans le douar Zenatia. 
par application de la lui du 26 | 
juillet 1873,.,,.......,...,.,...,1 257 | 1022 
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DÉ CRETS. 
el 
ARR LÉ 


29 


2) 


94] 


D] 
29 


31 


4er 


per 


de 


| 
TITRES 


des 


LOIS, DÉCRETS ET AURÈTÉS 


Mai 1886 (srite). 


Arrêté homologuant les travaux 
exécutés dans les douars Oued 
Telbonet et Oued Ouaguenay, pa: 
app'ication de la loi du 26 juili-t 
LS TE 

Arrê!é déclarant infectés du phyl- 
loxéra les vignes et jardins situés 
sur le territoire de la commune de 
Phitippeville ............,... 

‘Déeis'on gouver, emen ale portant 
créalion d'une école.......,..... 

Décision miui-térielle portant créa 
tion de cinq brigades de gendar- 
DO ans utoreste mes gere Mods 

Déci ion gouver1emeuta'e portan' 
modification à la cunsistance d'un 
bureau de recette de: Contribu- 
tionsdiverses......,....,, mien 


Juin 1886. 


lArrèlé désignant les douar: Aïn- 
| Chourfaet El-Guethns, pourére 
soumis à l'applica'ion de la loi sur 
Pétt civil des indigènes. ........ 
Décision gonvernementale approu- 
vant la création ‘d'une école...... 
Décret portant hormologation du 
bornage ‘À [a zo e extérieure des 
fortifications de la place de Mers- 


CIE RÉDIL sms senese, ATTE 
Nécret de naluralisa'ion.... ..,.... 
Décret du naturalisation, ,.....,... 
Décret de naturalisation. ........ se 
Décret da naturalisation........... 


Arrêlé portant soumission au régi 
ms forestiar de deux parcelles d 
t-rrain co fiiint à la forêt d. 
Taya (‘épart-ment de Constanti 
LS PNA PE RE RE er 

Arrêté p tant matation et nom: aa. 
tun daus le personnel d:s com- 
munes mixies,............ 

Arrè é fixant l'ouverture et le pr. - 
grami:ne des examens pour l’em 
ploi d'expéditionnaire auxiliare 
dans les bureaux du Gouverne 
ment gédéral..,...,,,,,.,,,,..,. 
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291 
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LOIS des 1 | ,& [races 
DÉCRETS 2 |2e 
et 5 Sa de FE | 
t LR ARRÊTÉS E = 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRET > se 


Juin 1886 {suile). 


5 Arrêté suspendant de ses fonctions 
un bach-adel ................., 972 1 1023 468 
1 Décision gouvernementale portant 
autorisation de recherches de mi 
nerais .....,. . .......,.........) 210 ! 1023] 467 
7 Décret portant ouverture d'un cré 
dit supplémentaire au chapitre 33 
du buïiget du ministère des tra 
vaux publics (exercice 1886).... 282 | 1025] 483 
Arrêlé portant modification à la 
consistance d'un bureau de recette 


des cootributions diverses ..... . 291, 1095, 491 
8 Décret portant nomination d’off 
ciers de sapeurs-pompiers....... 277 | 10241] 476 


10 Arrêté portant homologation des 
travaux exfcultés par application 
de Ja loi du 26 juillet 1873 dans le 
douar d'’El-Kçar (département 


ches de minerais....., .....,... 239 | 10248 477 
12 |Arrêté prescrivant des mesures qua- 
rantenaires .,...... .....,...... 255 | 1024 4751 


sant des recher:hes de minerais..| ?<0 10274] 477: 
15 Décret de naturalisation. ....... .. 324 1027) 536 
15 Décret de naturalisation. ......... 3114 1031] 663 
15 Décret de naturalisation........... 407 | 10331 724 
15 Décret de naturalisation... ........ 416 | 1036 1016 


par voie d’adjudication publique, 
de l'exploitation de la forêt de 
chônes-liège des Beni-Caïd (dé- 
partement de Constantine)....... 297 , 1096[ 503 ! 


DATES 


des 


26 


29 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÈTÉS 


Juin 1886 (suite). 


Décision gouvernementale portant 


créalion d'une érole mixte....... 
Décision gouvernementale portant 
création d'une école........,..... 
Décret d: raturalisation......... : 
Décret de na‘u'alisation.........., 


Arrêté déclaraot infectés du phyl- 
loxéra des vignes et jardins situës 
sur le territoire de la commune 
de Philippeville ....:..........,. 

Arrêtés porlant nominatioos dans le 
personnel des magistrats musul- 
MANS: se 5e ose donnes sets 

Arrèté prononcant le transfert du 
chef-lieu de la commune mixte de 
Takitount (dépar'ement de Cons- 
1ANINO):.. sors diseases 

Décret portant mutations daus le 
personnel des sous-préfectures .. 

Décret révoquant de leurs fonctions 
Je maire et D es de Tizi- 
Reniff. ...... sus ee 

Décrets de naturalisation : es O0 

artêlé déclarant infectée du phyl: 
loxéra une propriété située sur le 
territoire de la commune de Phi- 
lippeville....... Mn etes ee atee dés: 

Arrêté portant soumission au régime 
forestier de six parcelles encla- 
vées daus la forêt domauiale des 
Ouled Attia’ (département de 
Constantine) ...............,..., 

Décret portant homologation du 
bornage de la zone ex!érieure des 
fortifications de la batterie de la 
satle d'artifice, à Alger........... 

Décret portant homologation du bor- 
nage de la zone unique des ser- 
vitudes du poste de Bou-Saäda 


(département d'A'ger)........... 
Décret portant concession d’ une 
pension civile.........,........ . 
Décret relat f aux chaudières à va- 


DOUP Fe sons de ressens cms ae 
Décret relatif à la pêche da corail 
en Algérie ..........,........,,. 
Décret portant ouverture d’un cré- 
dit de 50,000 francs au chapitre 
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286 
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PAGES 


487 | 
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TITRES non 
des - Lo) Z 
LOIS | des 5 E [PAGES 
DÉCRETS PRE 
Enr LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS # ë 
mc | ententes 
———— 
Juin 1886 (suite). 
70 bis du budget da minislé ‘e des 
finances (exercice 1886)..........] 293 | 1026 
30 Décision gouvernementale portant : 
création d’un emploi d'inst tutri e 
adjointe à l’école de Rouïba (dé- : 
partement d'Alger) ...,..,,.,.... 305 | 1926 
30 Arrété portant retrait d'une conces 
sion d’eau à la commune dE! 
Arrouch (départemeut de Cons- 
tantine)......... se nee Ne SU 308 | 1026 
30 Décret reconnaissant comme éla- 
blissemeut d'utilité publique la 
Ligue du reboisemeut de l’Algé- 
(4 CHERE rase és . | 317 | 1027 
30 Décret portant ouverture, au par 
cours des bêtes à Jaine, des hois 
communaux de St-Cyprien-des 
Altafs (département d'Alger)... 335 | 10.9 
3u Décret portant nomination d'un of- 
ficier de sapeurs-pompiers. ...,..| 342 | 10.9 
Juillet 1886. | 
1 |Décret concédant une per sioncivile.| 406 | 1033 
2? |Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des com- 
munes mixtes.,.,..,...,....,... 302 | 1026 
? [Décret portaut nomination d'un otf- - 
cier de sapeurs-pompiers... .....| 343 | 1029 
2 Décret rendant exécutoire en Aigé- : 
rie le décret du 5 janvier: 1867 
“sur les Chambres syudicales des] . 
courtiers et agents de change... | 364 | 1030 
3 Arrêté déclarant infectées du phyl-| . 
loxèra des vignes situées sur k 
territoire de la commune des 
Trembles (département d'Oran)..| 298 | 1096 
3 écision gouvernementale portant 
créal‘on d’un emmloi d'institueur. À 
a tjoint à l'école de Kouba (dépar- 
tement d'Alger).,......,......, | 306 | 40% 
5 Arrêté désignant le douar Oggaz, 
(département d'Oran), pour être 
soumis à l'aplication de la loi 
du 26 juillet 1873.............. ..] 300 | 109%6| 
5 Arrêté dérignant le douar Oued 


Talbenet (dépa tement d'Alger, 
pour êlre soumis à l'application 
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DATES TITRES NMIRUE 
des L ‘A 
ae des : s PAGES 
DÉCRET S se ee PUR 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS E 8 
Juillet 1886 (suite). 
de la loi sur l’état civil des indi- 
BÈNES. ... see seeee severe 301 |; 402C1° 510 | 
6 Décret portant concession gratuite 
de {erraius do naniaux à la com 
mune de Slora (département de 
Constautine).......,.,.,. ...,... 379 | 1032] 677 
6 Décret purtaut coiression gratuite 
“de lerr-ins domanianx à la com- 
m ne d'Aïia-Smara (‘diépartemeni 
de Corstantine) ......., ...,... 350 ; 1032] 680 
6 Décret porla t corcession gratuie 
de terrains domaniaux à la com 
mure de $Sidi-Aïch (département 
de Constantine)...,..,.......... 399 | 4033] 710 
7 Arrêté portant règlement sur l'ex- 


ploitation, le colnortaga. la veute 
et l'exportation des lièges de re- 
production. ........,..., ..,. 
Décision gouvernementale portant 
mutatons dans le pers nuel de: 
contributions diverses... ...,... 
7 Décision gouvernementale portant 
créali »u d'une écle préparaloire 
scéciale aux garcons indigèces à 
Bou-Zegza (départernent d'Alger) 
7 D cisioa gouvernementale portant 
création d'un emploi de moni'eur 
indigène à l'école de garçon: 
d'Aïn-Säada (départem nt d Al- 
Be} role ue eine set gaine ea 
8 Loi portant ouverture d’un créii 
extraordinaire au chapitre 17 
(nouveau) du buiget du ministère 
de l'ivtérieur (exercice 1886)..... 
8 Décret portant modifi ations au bid- 
get di dépariement d'Alger pour 
l'exercice 18865 he are ue 
8 Décret donnant le nom de « K-ller 
mann » au centre de population 
européenne d'Oued-Touta (dé- 
partement de Con-tantine)....... 327 | 10241 5t8 
10 Arrêté purtant expropriation de 
terrains néces:aires à l'agranidis 
sement du centre de B u-Henni 
(déparlemrnt d'Oran)............ 348 | 1029 615 
30 Arrèté portant réunion de territoires 
à la commune mixte du Haut 
Sébaou (département d’Alger)...] 350 | 1030] 120 


299 | 1026] 505 


—+ 


303 | 1026] 1? 


304 | 4026] 513 


307 | 1026] 14 


294 | 4026] 01 


311 | 1027/ 519 
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TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Juillet 1886 (suite). 


Arrêté prescrivant des mesures 
quarantenaires......, ST ne sert s 
Décret portant création de la com- 
mune de Kellermann (départe- 
ment de Constantine)............ 
Arrêté déclarant infectée du phyl- 
loxéra upe vigne située à Tlemcei 
(département d Oran)............ 
Arrété fixant le tarif de conversion 
en argent de l'impôt Achour à 
percevoir en 1886 dans les dépar- 
tements d'Alger et d'Oran........ 
Arrêté portant nominalions et mu- 
tatioss dans le personnel des 
communes mixtes........:. PR 
Décret portant règlementation, en 
Algérie, des occupations tempo- 
raires du domaive publ'ec mariti- 
me et terrestre et des extractions 
de sables et d’amendempPnts ma- 
rins. — Délégations données au 
Gouverneur général...,.,.,..,... 
Décret fixant les droits à percevoir 


gérie sur les navires italiens. .... 
Décret portant dissolution du Con- 
seil municipal de Nemours (dé 
partement d'Oran)...,.....,.,.., 
Décret accordant au juge de paix de 
Palestro la compétence spéciale 
en matière musulmane ou kabyle. 
Décret portant révocation de l’ad- 
joint français de Tefeschoun (dé- 
partement d'Alger).,,..... 
Décision gouvernementale portant 
création de deux éciles de gar- 
CONBE Ses rech ses ner sde sn de 
Arrêlé portant mutations dans le 
personnel des magistrats musul- 
MANS: 4. sde nds 
Arrêéé portant agrandissement de 
la commune mixte des Bibans et 
désignation du nouveau chef-lieu 


de cette commure....,.......... 
Décret nommant un officier de ‘ga- 
peurs-pompiers..............,.. 


Loi aulorisant la ville d'Oran à con- 
tracter un emprunt.......,,..,., 


NUMÉROS 


des 
ARTICLES 


dans les ports de France et d’Al-|: 


des 
BULLETINS 


1029 


1027 


4027 
1027 
1027 


1029 
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1030 


1027 


| 4030 


1027 
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529 
588 


528 


610 
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1325 
530 
520 
597 
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613 
642 
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641 
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DATES TITRES eut 
; des . : g 
Q l mr 4 
| ROUDEE des ms | ce 
DÉCRETS 17 LE 
et es Lo, ts) ri 
Nr OIS. DÉCRETS ARRÊTÉS a = 
ARRÊTÉS L ÉCRETS ET ARRÈTÉ £ =: 


Juillet 1886 {suifc). 


21 Ariêté divisant en sections commu 
nales distinctes diverses trious de 
l'arrondissement de Bougie (dé- 
partement de Constantine).......] 330 | 1029 
°4 Arrêté portant agrandissement de 
la commune mixte d'Akbou (dé- 
partement de Constantire) ., .... 331 | 1029 
24 Décret portant concession graluite 
de terrains domaniaux à la com- 
muue ce Sidi-bel-Abbès (départe 
ment d Oran).. ................. 381 | 1032 
24 Décret partant remise gracieuse de 
jardios et palmiers à un indigène 
des Ghiatra Oule 1 Messaoud (cer- 
cle de Sebdou, division d’Oran)..| 403 | 1033 
2 Arrêlé relatif au service sanitaire 
maritime ...............osssces 362 | 14030 
26 Décret portant renouvellement des 
pouvoirs d'un cap'taine de sapeurs 


| pompiers ........,...,.. ess... 268 | 1030 
26 |Déc'et de naturalisation Hire Dieu 417 | 1033 
26 Décret de naturalisation.....,... 446 | 1136 


27 ärrêté prononçant le transfert du 
chef-lieu de la commune de Séfa 
(département de Consfautine) ....[ 332 , 1029 
27 ‘Arrêté portant exp'opriation pour 
cause d'utilité pnblique de deux 
pa: celles de terrains situées dans 
la commune mixte du Djurdjura 
(département d'Alger) ........... 333 | 1079 
Arrêlé déclarant infectées du phyl- 
loxéra des vignes situées dans la 
commune de Philipreville........ 356 | 1030 
28 Loi ayant pour obet l'organisation 
des syndicats ea Algérie pour la 
défense contre le phylloxéra ..... 334 | 1029 
28 Décision gouvernementa'e portant 
nominations tt mutations dans le 
persounwel des burraux 1e recette 


+5 
+ 


des Contributions diverses....,... 347 1029 
28 Arrêté supprimant des mesures de 
quarantaine........,......,.. ... 363 | 1030 


28 Arrêté prorogeant de six mois le dé- 
lai d'ouverture du conc urs poui 
l'attribution d'un p'ix au meilleur 
' | traité sur l'exploitation de l’alfa..| 121 : 1036 
nl arrêlé désigoant le douar Ouague- 
uay pour être soumis à l'applica- 


NUMELOST 


PAGES, 
| 


591 


597 


683 


993 | 


31 : 


31 


31 
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TITRES 


des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


—————_—— 
Juillet 1886 suite). 


tion de la loi sur l'état civil des 
indigé1es....... ... SLR desde 
Décision gouverrementate portant 
création d’une école de filles..... 
Arrêté réglant les conditions du 
colportage, de la vente et de l'ex 
portation des écorces à tan. .. .. 
Loi portant déclaration d'utilité pu- 
blique du chemin de fer de Méche 
ria à Aïn-Sefra (départe d'Oran). 
Loi -portaut déclaratioa d'utilité pu 
blique du chemin de fer de Blid 
à Berro aghia sur Médéa (iépar- 
t-ment d'Alger) ....... ..... ... 
arrêté désignaut une parlie du 
douar El-Guetna, (ésartement 
d'Oran) pour être soumise à l'ap- 
vlicaion de la loi sur l'état civil 
des indigènes.......,, ..,. .... 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personuel des 
communes mix'es...,, ,.,...,.,, 


Août 1886. 


Arrêté +églant les conditions de 
l'exploitat on, du colportage, de 
la vente et de l'exporiation des 
brios destinés À la fabrication de: 
CAND6S,,........,.,... cesse 


a 

ES JS 

les 

des De] 
BULLETINS > 


des 


ARTICL 


340 


34 


Décision gouvernementale portani]. 


créal'oa d'un emploi daas l'ensei- 


guem' nt primaire.........,,.... | 


Arrêté déclarant infectée da phyl- 
loxéra une vigne située à Sidi- 
bel-Abhès (dép. d O.au)...., sis 

Arrêts poriant réglement sur l'ex- 
ploitati 0, le colportage, la vente 
et l'exportation des produits ré-i- 
neux des forê's en Al.érie.... .. 

Arrêté homologuant des travaux "ac- 


dépense à faire par la Compagnie 
Arrêté ; portant É homologation ‘ du 
procès-verbal des opérations ae- 


1030 


1032 


5 4 


"611. 


61? 


607 
6t4 


628 


631 


639 


688 


des 
LOIS 
DÉURETS 
el 
ARRÊTÉS 


ot 


1? 


13 


DATES: 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Août 1886 {Suzie}. 


complies en vue de l'application 
de la loisur la propriété indigène 
daas le douar des Ouled-Messaoud 
(iép. de Conctantine) .........., 
Arrêté portant réunion de terr toire 
à la com” une mixts d'Aïo-M'lile 
(dé ». de Constantine).. 
artêté portant réunion de territoire 
à la commune mixte d'Oumel- 
Bouaghi (dép. de Consntire)..... 
Arrêté rortaut réunion de territoir: 
à la commune mixte de S:fia 
(département de Constantine). 
Arrêté portant création de la com- 
F mure mixte d'Oued-Cherf (dépar 
tement de Constantine) ......... 
Arrêté déterminant le délai fixé pour 
les déclarations imposées aux pro 
priétaires de vignes par la loi du 
28 juillet 1886...........,.,.. ... 
Arrêté portant nominations et muta- 
tions dans le personnel des ma- 
gistrats musulmans........,... 
Arrêté portant nomination d’ ua où- 
kil près la justice de paix de Mau- 
NE ae nt ae Coustan- 
A RE TE 
Arrêté portant nominations d'oukils 
daos les trois départements...... 
Décret de naturalisation ...... ,... 
Décret portant concessions de pen- 
sims civiles. ..,,...........,,... 
Atrêté déclarant infectées du phyi- 
loxéra des vignes situées à St-An- 
toine (commune de Philippevill-) 
Décret portant ouverture au buñget 
du minislère des travaux pubhcs 
(exercice 4886), dun crédit pour 
travaux d’améliorat.on du port de 
BÔRE. - + audas ns siens tenies 
Arrêlé po.tant homologation du pro 
cès- verbal des opérafio 4$ accom- 
plies en vue de l'application de la 
loi du 26 juillet 1873, dans le 
douar d+s Atba Djellaba (départe 
ment dOran).....,......, .. .., 
Arrêté portant main-levée du sé- 


questre collectif apposé sur le ter- 


NUMÉROS 


no Et 
la 
El 6 
si: es 
385 | 103: 
351 | 1030 
35è | 1036 
353 | 1030 
354 | 1030 
355 | 1030 
370 | 1030 
105 | 1033 
105 | 4033 
445 | 1036 
389 | 103? 
358 | 1030 
315 | 103? 
386 | 1032? 


PAGES 


689 


123 
1017 


695 


629 


668 
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een 
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LOIS 
DÉCRETS 
el 
ARRÊTÉS 


——— 


16 


16 
18 


18 


19 


au 


20 


2? 
23 


TITRES 


des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 


Août 1886 (suite). 


ritoire du douar Sidi Naman (dé- 
partement d’Alger)............... 
Arrêté portant main-levée du sé- 
questre cellectif apposé sur la ter- 
ritoire de l'ancienne commurse de 
l'Alma (département d'Alger).... 
Arrêté portant nomination d’oukils 
dans le département de Constan 
LINE Perben ee daemen ec 
Décision gouvernementale modifiant 
l’arrêté du 3 mars 1886, relatif aux 
statuts de la caisse de retraites 
des employés communaux d'Alger 
Décision gouvernementale portaut 
création d'une école mixle....... 
Décret portant concession gratuite 
de terrains domaniaux à la com- 
mune de l'Alma (département 
d'Alger). uanes rene 
Ariêté déclarant d'utilité publique 
les travaux de construction du 
chemin vicinal de grande commu- 
aication u° 21, de l'Oued-Amizour 
à Tizi-Ouz:u (dépar‘ement d'Al 
BOLD seems area ses à 


mar ae fixte de Dre el- 
MIZaU esse ess ame dé tas 


questre collectit no sur le ter 
ritoire des tribus de l'Ouenrnoura 
et des Oulai Sidi-Brahim-bou 
de CSPRREE de Constan- 
(LU CD PR OA TES ER UE 


tion de cadis dans la division dé 
Constantine. ......,..,.,....... 
Décret relatf au renouvellement 
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N° 1.— ADMINISTRATION CENTRALE.— Concours pour deux places 
de commis-rédacteurs dans les bureaux du Gouvernement gé- 
néral., 


ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 4885 


| 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu les décrets du 26 août 1881, sur l’organisation de l'adminis- 


tration civile de l'Algérie ; 
Vu l'arrêté du 7 avril 1833, portant règlement sur l'admission, : 
l'avancement et le service dans les bureaux de l'administration 


centrale de l’Algérie, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera ouvert, le 3 mai prochain, à Alger, un 
concours pour deux places de commis-rédacteur dans les 
bureaux du Gouvernement général. 

ART. 2. — Le programme des connaissances exigées est 
fixé ainsi qu’il suit : 


ÉPREUVES ÉCRITES. 


Composition sur un sujet relatif à la législation adminis- 
trative et portant sur uve ou plusieurs des matières compri- 
ses dans le programme ci-dessous de l’examen oral. 


EXAMEN ORAL. 


{° Organisation et attribution des pouvoirs de l'Etat. — 
Pouvoir législatif. — Pouvoir exécutif. — Conseil d'Etat. — 
Cours et tribunaux. — Cour des Comptes. — Conseils de 
Préfecture. — Conseils généraux. — Conseils municipaux ; 

2° Du principe de la séparation des pouvoirs ; 

3° Budgets de l'Etat, des départements et des communes 
(recettes et dépenses) ; 

4 Domaine public. — Domaine de l'Etat. — Domaine 
départemental. — Domaine commuoal ; 

5° De l'assistance publique. — Hôpitaux, hospices, bu- 
reaux de bienfaisance. -— Aliénés et enfants assistés; Ù 

6° Des mines, minières et carrières ; 

5° De la grande et petite voirie; 

8° Régimo des eaux; 

9 Régime forestier.— Bois et forêts apnartenant aux par- 
ticaliers, aux communes, à l'Etat; 


= É — 


40° Des institutions établies dans l'intérêt da l'Agricnlture 
et de l'Industrie. — Comices agricoles. — Chambres de 
commerce. — Banques ; 

44° Police sanitaire. — Police médicale. — Police indus- 
trielle. — Etablissements dangereux, insalubres el incom- 
modis. 

ART. 3. — Conformément aux prescriptions des articles 
8 et 12 de l'arrêté sus-visé, du 7 avril 1883, les candidats 
devront justifier : 

4° Qu'ils sont Français et ont satisfait à la loi sur le re- 
crutement ; 

2% Qu'ils ont plus de 21 ans et moins de trente ans ; 

3° Qu'ils sont pourvus du diplôme de bachelier ès-lettres 
ou és-sciences, ou du certificat supérieur d'études de législa- 
tion algérienne et de coutumes indigènes, institué par la 
loi du 20 décembre 1879. 

A cet effet, chaque candidat devra déposer, le 28 avril 
prochain, au plus tard, au cabinet du Secrétaire général 
du Gouvernement, rue Bruce, à Alger, une demande d’ad- 
mission au Concours, accompagnée des pièces suivantes : 

4° Une expédition authentique de son acte de naissance ; 

2 Un certificat constatant qu’il est Français et a satisfail 
à la loi sur le recrutement; 

3° Son diplôme de bachelier ès-lettres ou ès-sciences com- 
plet, ou son certificat supérieur d'études de législation 
algérienne ou de coutumes indigènes ; 

& L'extrait de son casier jadiciaire ; 

5° Un certificat de bonne vie et mœurs délivré par le maire 
de sa commune. 

La liste des candidats admis à subir les épreuves du Con- 
cours sera arrêtée sur le vu des pièces ci-dessus énumérées, 
et l’avis du Conseil d'administration. 


ART. 4. — Le Secrétairo général du Gouvernement est 
chargé d'assurer l’exécution üu présent arrêté. 
Fait à Alger, le 28 décembre 1855. 
TiRMAN. 


ee 


N°2. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nomination d'un 
sous-préfet et d'un conseiller de préfecture. 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 4885 


Le Président de la République française, 
Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — M. Béchet, publiciste, conseiller d’arrondis- 
sement, est nommé sous-préfet de l'arrondissement de 
Médéa, département d’Alger, en remplacement de M. Vi- 
gouroux, mis en disponibilité. 

M. Horoy (Edmond), sous-chef de bureau à la préfecture 
d'Oran, est nommé Conseiller de préfecture du département 
d'Oran, en remplacement de M. Salathé, mis en disponibi- 
lité sur sa demande. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1885, 

JuULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 


N°3,-— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Dissolulion du conseil 
municipal de Lourmel {département d'Oran). 


DÉCRET DU 21 DÉCEMBRE 4885 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur : 

Vu l'article 43 de la loi du 5 avril 4884 ; 

Va la proposition du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Le Conseil des Ministres entendu ; à 


— 1] —— 


Cousidérant que la majorité du Conseil municipal de la com. 
mune de Lourmel (département d'Oran) s'abstient systématique- 
ment de se réunir pour délibérer sur les affaires de la commune 
et que ce refus de concours compromet gravement les intérêts 
communaux, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4e. — Le Conseil municipal de la commune de 
Lourmel (département d'Oran), est dissous. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tioa du présent décret. 
Fait à Paris, le 21 décembre 1885. 
JULES GRÉYY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
H. ALLAIN-TARGÉ. « 


N° 4. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la commune 
mixte des Braz (département d'Alger), d'un douar distrait de la 
commune mixte de !’Oued-Fodda. 


ARRÈTÉ DU 6 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des?0 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'organi- 
sation des commuues mixtes en Algérie ; 

Vu l’articls 7 du décret du 7 avril 188 ; 

Vu Ile décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les propositions du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Art. {®.-- Le douar de Zsddin est distrait de la commune 
mixte d'Oued-Flodda et réuni à celle des Braz (territoire civil 
d'Alger) 

ART. 2. — Il sera représenté au sein de la Commission 
municipale de la commune mixte des Braz par un adjoint 
indigène. 


SR 


ART. 3. —- Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 
Fait à Alger, le 6 janvier 1886, 
TIRMAN. 


+ 


N° 5.— ADMINISTRATION COMM: NALE. — Création de la commune 
mixte du Chéliff (département d'Alger). 


ARRÉTÉ DU 6 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie; 

Vu l’article 7 du décret 7 avril 1884; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Vu les propositions du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement euteudu, 


ARRÊTE : 


ART. {* — Les conmunes mixtes de Malakoff et d'Oued 
Fodda (territoire civil d'Alger), sunt réunies en une seuie 
commune mixte qui prendra le nom de « commune mixte du 
Chéliff. » 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte sera comrosée de 18 membres, savoir : 

4° L'administrateur, président, on à san défaut, en cas 
d'absence ou d’empêrhement, l'adjoint à l'administrateur ; 

2° Les représentants de chacune des sections dont le nom- 
bre et la quaiité s:nt ind'qués ci-après, savoir : 


2 & a) a 
helet s 
NOMS DES SECTIONS pos: IS Fe 
1 2 £, £ “A 
D = 5 
Malakoff: Dust | Ai 2 
Z-baudj El Ouost, D.,....! 4 
Taflout, D.,........ ..... y À 
SV D nes ie res Fr Aa 
Guerboussa D ...,..,,,., 1 
Tsigaout, D.......,..,:..,.: l ; 
Sidi El-Aroussi, D..,..... 1 
EL. Adjeraf, D ............ 4: . 
Médiuet Mrjadja, D... … 1 
Temdra a, T.............. | 1 ; 
Tiberkruin, D............ 4: 
Beni bou Danan, T ....... | don | 
Clhouchona, T............. l': | 
Harchoun, T... ,......... 1: 
Beni Rachet, D.........,. L 
POTAL sus es 4 | 11 ? 
D e 
17 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Aïger est chargé 
de l’exécution dn présent arrêté. 


Fait À Alger, le 6 janvier 1886. 
TRMAN. 


« 

N° 6. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Tuxes municipa'es. — 
Fixation des tarifs de la taxe sur les chieus à percevoir dans les 
comiouues du dé, artement d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 341 DÉCEMBRE 1835 
Le (ourerteur général de l’Agérir, 
Vu le décret du 4 août 1856, aui a rendu apolicable en Aïxérie 
le principe de la taxe municipale sur l»s chiens ; 
Vu l'urèté miuis'ériel du 6 août 1856, relatif à l'assiette et au 
recouv'ement de cette taxe ; 
Vules délibérations des Con‘eils municipaux des communes de 


Se A0 


plein exercice et des Commissions municipales des commune 
mixtes du département d'Alger ; | 
Vu l'avis du Conseil de Préfecture, en date du 16 octobre 1885 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du ?4 décembri 


1885 ; | 
Sur les propositions du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


Arr. 4% -— À partir du 4® janvier 1886, la taxe munici- 
pale à percevoir sur les chiens. dans chacune de< communes 
de plein exercice et des communes mixtes du département 
d'Alger, est réglée, conformément aux tarifs suivants : 


NOMS DES COMMUNES 5 © 

| AE 

| | NS à 

| — 
Arrondissement d'Alger. 

Bin PA VA rss San nas 6 1 
Alger ...... nds rese Heads sessoseel 10 b 
Alma........... des nesan te ec] | 0 4 
Ameur-el-Aïn.,..... ea ere 5e | 6 2 
AD ins siemens eme salu #6 L 
Attatba..........,.....,., esse es ô { 
Auma'e......... TNT TS ..| 6 1 
Baba-Hassen...,..,... RE ..| 6 Î 
Beni-Méred.............. Menton 6 1 
Birkadem. ....................... 6 1 
Birman‘ieis......,........,....... 3 4 
Bir-Rabalou..............,,...,... 6 1 
Bir-Touta.......,.......,,........ 6 4 
Blad-Guitoun......., .......,..... 2 1 
BlIdA seu von ere she 8 Lo 
BOouTar ik. 2245 hs anses saine 6 1 
Bouïinan.............,............. 6 4 
Bouïra.... ,.... sonne sed sa 3 l 
Bourkika..,...,.........,,........ ô 1 
Bouzaréa..........,.....,...,..... 6 4 
Castiglione...........,........ RE RE 1 
Cheb sas rase Tao 6 4 
Chéragas.......................... 6 1 
Cherchell................ unie Ü 6 Î 
Chiffa (La)....,.........,.......... 6 1 
Crescia...,... Ses ro ieeue re ds ré 6 1 
Dé!y-Ibrabhim.........,..,... En | 6 1 
Douéra............... RE 6 1 
D'aria ,...... RE date sesesl. ‘6 l 


PI 
NOMS DES COMMUNES Ë É 
EE 
5 LE 
SE] 
ÉF-ANrOUR: sr rieuss sr ' 6 
: BISACNOUT :,.500: secs seneresae | 6 
" El-Biar......... S hs ane en pe 6 
Fondouck. oise ne su as 6 
Fort-de-l'Eau .....,...,............ 6 
GOUTAVYA. oause eve ere sise 6 
Güuyotville suisses 6 
Husseiu-Dey..,...,..,... Hesse te 6 
ROle spé tat shoes tevc Sins R 
KOUDA LS en nn den Sn NAT. 6 
Mahelma............,........,,... 6 
Kaison-Blanche.....,.........,..,.., 6 
Maisou-Carrée............,,....... 6 
MArODEO, 58e See since nene Crest 6 
| Ménerville........., Mod T en ses ed ô 
‘ Mouzaïaville............ pelle de se 6 
\ustapha............. PR TETE 410 
Oued-el-Alleug ....... Ponese tee | 6 
Palestro............... sg “ssl 6 
Reghaïa (La)......... sad serein U 6 
RIVE ne Donne se imasre de css... 6 
| Rouïba...,.......,.. Re dore ; 
Rovign.......... Hrosiesedrenare 6 
Saiut-Eugène................ ras 6 
Saint-Pierre-Saint-Paul... ....,.... | 6 
Sidi-Moussa ..............,.. ess 6 
SQOUMA .................os.. dise die 
(Communes mixtes). 
Aïn B:ssem ... ................... 6 
AUMAIG.' casser eee ete .…...| 6 
Beui-Mänsour ..................... 6 
GOUTAYA 5.52 15 Se eme tee ea 6 
PATESLPO He eme du does Dés 6 
Tablatis is te masses teens nes 6 
Arrondissement de Médéa. 
Berrouaghia...............,.,..0.. 6 
Boghar.. séries sets sets 6 
Bouhâliiss sens cesse dense diese 6 
MPOAGA TER nn MS ce de agree ere 6 
(Communes mixtes). 
Ben-Chicao.............,... See 6 
Berrouaghia........ .............. 6 
BOghATI 3 sus sre pese caen: 6 


CATÉGORIES 


CATÉGORIT 
Chiens de garde 


| 


he mr nie PO re LOL D he D (D m0 0m RER 2 pp me pe pu 


> ke he ph pe me 


nur Re 


AO 


CATÉGORIES | 
"#5, 2 
ES ele £ 
NOMS DES COMMUNES 8 Eee 3 | a 
Lésls à 
É- 
Arrondissement de Miliana. 
Affrevillé..sssssusesirs veseusse 2 1 
AÏU=SUHAN SL du dde roue denoectoée 6 1 
Bou-Medfa...,....,... ........... 6 1 
Duüperré.. sis ssmesuasees ses 6.50! 1! 
Lavarande. ......., .... .........1 6 1 
Mi ianass sé coues SO se . 1 10 2 
S'-Cyprien-des-Attafs ...,..... .,.. 3 1 
Téniet-el-H4ad.,.,.........,.,.,... 6 1 
Vesonl Beni:n............. Ses CS 6 1 
(Communes mixtes), 
Les RrAZ se banane els dessert 6 2 
Djendel.........,.,.... sus aése sas 5 1 
Hammam-Righa...... CROIS RENE 6 1 
Téuiet-el-Hâad ...,,..........,,,... 6 1 
Arrondissement d'Orléansville. 
Montenotte. .......... Date n sé sel: 2 1 
Orléansville.....,....... denis ota 40 .| ? 
Oued-Fodda..................,....| 6 2 
Tènès.......,... Se nes ra ee see ssl 6 4 
(Communes mixtes). 
Aïo-Méran....,.........,... ...... ( 1 
Malakofr....,,..... 2 Le 
Ouarsenis ...,.... See Rae 6 1 
TRÈS side esse ee Rs nsebess 6 1 
Oued-Fodda ....,...,..,....,,..., 6 1 
Arrondissement de Tizi- Ouzou. 
Bois-Sacré .. ,..,,.,....,.,.,,.., 6 1 
Bordj-Ménaïiel .........,,., .,. | 6 l 
Deilys.......,...... LP eare | 6 4 
Dra el-Mizan.. ........,., see 3 1 
Fort-National.….., ........,.,,..... 6 1 
Haussonvillers ......,..,.,........ n À 
ÉSSOPSITS Se rss sance een 6 1 
Rrbeval ...., A ET SRE 6 (| 
Tizi-Ouzou....,....,...., art | 6 1 
(Communes mixtes). 
ABOU: re ina tant 6 4 
Dellys...,..,.... jé dat Mosecviaeessl 0: 2 
Djurdjara .,..,,...,.............., 5 | 
Dra-el-Mizan..... AR ESS d 1 
l'ort- Natioual,...,,,,, ..., ..,,... 6 1 
6 1 


Haut-Sehaou............. Haas n 


ss 49 


ART. 2.— Dans les commuves mixtes, tous les Européens 
et conx des indigènes qui paient déjà les centimes addition- 
nels aux impôts arabes sout redevables de cette taxe. 


ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 31 décembre 1885. 
TiRMAN. 


N°7. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux communaux. 
— Alimentation en eau du village d'Oul-d-Fayet (département 
d'Alger). — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 8 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision gouvernementale en date du 21 mai 1883, aux 
termes de laquelle M. le Préfet du département d'Alger a été au- 
torisé à faire procéder aux formalités préalables à l'application, 
avec prise de possession d'urgence, des terrains nécessaires à 
l'exécution des travaux d'aménagement de diverses sources desti- 
nées à assurer l'alimentation en eau potable du village de l’Ouled 
Fayet, commune de Déiy-Ibrahim ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête à Ia- 
quelle il a été procédé ; 

Vu les délibérations, en date des 48 janvier et 24 mai 1885 par 
lesquelles le Conseil, se ralliant aux observations formulées dans 
la dite enquête, ne sollicite que l’expropriation des parcelles né- 
cessaires pour l'aménagement de la source dite du Ravin des 
Crabes et l'établissement d’un chemin d'accès pour les bestiaux ; 

Vu l’avis du Préfet en Conseil de préfecture du 22 octobre 1885 ; 

Vu letitre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 juin 1858 et 8 septem- 
bre 1859; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE :. 


ART. 4 — Les travaux à entreprendre pour l'aménago- 
ment de la source dite « du Ravin des Crabes » en vue de 
l'alimentation en eau du village de l’'Oued-Fayet (commune 
de Dély-lbrahim), sont déclarés d'utilité publique. 


RE 


DÉSIGNATION 
des 


PROPRIÉTAIRES 
Rouairoux (ou Charlier). 


Baudier, fréres.......... 


Brogat .............. ss |: 


SURFACE 
des 


PARCELLES 


H. € 


- 0 10 40 


0 47 80 


NATURE 
EMPLACEMENT | LES TERRAINS | OBSERVATIONS 


et 
des cultwres 


A, . 
0 10 40 |Sur la rive droite Ravin et berge|Limité par la propriété Rouai- 


du ravin des Cra-! du ravin in-| roux et le ravin des Crabes. 
Des. cultes, 


Sur la rive gauche Id. Limité par la propriété Baudier, 
du ravin des Cra- 
pes. 


Entre la source des|Cuitivé en cé-|Destiné à l’ouverture d’un che 
Crabeset un che-| réales. min d'accès à la source. 
min d’exploita- 
tion. 


: soide-19 seou$Is9p so101ed 


sep oamiugop uonenmdoidxo,] ogouonoid 357 — ‘6 ‘Luÿ 


AV — 


as me 


ArT. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 

Arr. 4. — Le Préfet du d‘pirtement d'Alg?r est chargé 
de l'exécution du présent arrcié. 

Fait à Alger, le 8 janvier 1886. : 
Pour le Gouverneur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dune. 


N°8. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement supérieur. — 
Autorisation à l'Ecole de droit d'Alger de ‘délivrer les inscrip- 
tions et les certificats d'aptitude correspondant au grade de li- 
cencié en droit. 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 1885 


Le P:é.ident de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique, des Beaux- 
Arts et des Cultes; 

Vu la loi du ?0 décembre 1879 ; 

Vu les décrets des 2 décembre 1880 et 22 juillet 188? ; 

Vu le décret du 8 janvier 1851 ; 

Vu les décret et règlement du 27 novembre 1581 ; 

Vu la loi du 25 décembre 1885 ; 

Le Conseil supérieur de l’Instruction publique entendu, 


DÉCRÈTE : 
L2 


ART. 4% -— L'école de Droit d'élger est autorisée à déli- 
vrer les inscristions et les certificats d'aptitude correspon- 
daut au grade de liconcié en droit, aux conditions établies 
par ls lois et règlements actuellement cu vigueur dans les 
facultés de droit de la métropole. 

ART. 2 — Le Ministre de l’iInstruction publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes, est chargé de l’exéculion da pré- 
sent décret. 

Fait à Paris, le ?6 décembre 1885. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 
RERÉ GOBLET. 


N°9, — JUSTICE MUSULMANE. — Promotions dans le personnel de 
la magistrature musulmane. 


ARRÊTÉ DU 4° JANVIER 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Si Allaoua ben Sassi, cadi de 3° classe à la 
circonscription judiciaire de Jemmapes (44), département de 
ConsHntne, est nommé, sur place, à la 2° classe de son em 
ploi. 

Si Tahar ben El-Arbi, cadi de 3 classe à la circonscrip- 
tion judiciaire de Souk-Ahras (20). département de Cous- 
tantine, est nommé, sur place, à la 2° classe de son emploi. 

Ces nominations auront leur effet à partir du 4* janvier 
1886. 


ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé d’assurer l’exécntion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 1 janvier 1886. L 
À TIRMAN. 


N°10. — TRAVAUX PUBLICS. — Pêche du corail. — Suspension 
de l'application des dispositions du décret du 19 décembre 1876 
sur la pêche du corail en Algérie, 


DÉCRET DU 24 DÉCEMBRE 4885 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 30 juin 1885, portant que l'application des dis- 
positions du décret du 19 décembre 1876, sur la pêche du corail 
en Algérie, est suspendue jusqu’au 1° janvier 1886 ; 


= 1 = 
Considérant qu'ilrésulte d’une communication de M. le Ministré 
des Affaires étrangères que l'application du décret de 1876 précité 
doit être ajournée de nouveau ; 
Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4", — L'application des dispositions du décret du 19 
res 1876, sus-indiqué, est suspendue jusqu’au 30 
avril 4886. 


ART. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de 
l'exécution da présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel de la Marine. 


Fait à Paris, le 24 décembre 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
GALIBER. 


N° 11. — TRAVAUX PUBLICS. — Ports de commerce. — Allocation 
d’indemuités de logement au personnel des ports de commerce 
en Algérie, ‘ 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 2% SEPTEMRRE 1885 


Le Ministre des Travaux publics, s 


Vu l'arrêté du 23 janvier 4883, déclarant applicables au person- 
nel des officiers et maîtres de port de l’Algérie les dispositions des 
décrets du 15 juillet 1854 et du 21 décembre 1859, et notamment 
l’article ?, dont le dernier paragraphe est ainsi conçu : 

« Ii pourra leur être allcué une indemnité de logement et des 
» frais de bureau réglés chaque année par l'administration supé- 
» rieure. » 

Vu les rapports de M. l'inspecteur général Voisin Bey, en date 
des 15 février 1884 et 6 avril 1885 ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, directeur du personuel, 
du secrétariat et de la comptabilité, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Sauf les exceptions motivées par les circons- 
tances extraordinaires et pour lesquelles il sera statué par des 


= Ses 


décisions spéciales, les officiers et maîtres de port de lAl- 
gérie ne seront logés gratuitement par l'Administration que 
dans les localités où il existera des bâtiments du domaine 
de l’Etat, bien situés et ne pouvant recevoir une plus pro- 
fiable destinatiou. 

ART. 2. — Les officiers et maitres de port de !’Algérie, à . 
qui- un logement gratuit n'aura pas été concédé, soit dans 
les bâtiments de l'Etat, soit dans des maisons louées à cet 
effet, recevront des indemnités de logement fixées comme il 
suit, Savoir : 


Capitaines de port...... DT 4.000 fr. 
Lieutenants de port........... 800 
Maitres de port..... eee 600 


Ces indemnités courront du 1° janvier 1885 pour ceux 
des officiers et maîtres de port qui étaient déjà en fonctions 
à cette date, et pour les autres, du jour de leur entrée en 
fonctions. 

ART. 3. — Les chefs canotiers et canotiers des ports de 
commerce de l’Algéria seront, à l'avenir, de simples auxi- 
liaires payés au mois, et n’ayant droit ni au logement ni à 
use indemnité de logement. 

Toutefois, ceux de ces agents déjà en fonctions qui sont 
actuellement logés, continueront de jonir de leur logement, 
ou, à défaut, recevront des indemnités mensuelles fixées 
comme il suit, suivant les circonstances: 

Chefs canotiers.............. 20 à 30 fr. 
Canotiers. ss ssscéomecssc 410 à 45 fr. 


Paris, le 24 septembre 1885. 
DEMÔLE. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N°12. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel de 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 6 JANVIER 1886 


se arrôté du Gouverneur général, en date du 6 janvier 


js 


M. Pons, administrateur de la commune mixte de Malakoff 
(sapprimé.) a été nommé administrateur de la commune 
wixte du Chél.ff. 

M. Cuollard, adjoint à l'alministrateur de la commune 
mixte de l'Oued-Fodda (suysrimée), a été nommé 1° adjoint 
à l'adtuinistrateur de La communs mixte da Chéliff. 

M. Le Goupil, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de Malakoff (supprimé:), a été nommé 2° adjoint à 
l'administratiur de la commune mixte du Chéliff. 


N° 13. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux. — Etablissement d'une conduite d'eau dans le village de 
Chabet-el-Leham (département d'Oran). — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 8 JANVIER 1886 


— 


Par arrêté, en dste du 8 janvier 1886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, des terrains né- 
cessaires à l’étiblissement de la conduite d'eau destinée à 
a le centre de Chabet-el Leham (département d’'O- 
ran). 


N° 14. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Autorisation de 
recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 30 DÉCEMBRE 1885 


Par décision du 30 décembre 1885, M le Gouverneur gé- 
néral a autorisé M. Siano (Louis), propriétaire à Inkermann, 
à disposer, pendant deux ans, des minerais de soufre pro- 
venant des recherches qu'il a entreprises avec l'assentiment 
préalable des indigènes propriétaires du sol, sur des terrains 
compris dans le territoire du douar commune de Bon-Hal- 
loufa, commune mixte de Renault, arrondissement de Mos- 
taganem (département d'Oran). 
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N° 15. — DoMarNE communar. — Concession gratuite à la com- 
mune d’'Ameur-el-Aïn (département d'Alger), d’une parcelle de 
terrain domanial. 


DÉCRET DU !5 DÉCEMBRE 1885 


Par décret du 5 décembre 1885, il a été fait concession 
gratuite à la commune d'Ameur-el-Aïn (département d’Al- 
ger), à litre de dotation productive de revenus, d’une parcelie 
de terrain domanial d’une superficie de 4 hectare, 29 ares, 
15 centiares, située sur le territcire de cette commune, et 
portant le n° 811 du plan cadastral d'Ameur-el-Aïn. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 26 janvier 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


. 


Cette date est celle de la réception du BuzceriN au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger, — Imp. de l’Association ouvrière, P. Fonrana et Cir, 
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N° 46.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la commune 
mixte de Frenda (département d'Oran), de trois tribus distraites 
de la commune indigène d’Aflou. 


ARRÊTÉ DU 22 JANVIER 1886 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrétés des 20 mai 4868 et 24 novembre 181, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie; 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 

Vu les propositions du Géréral commandant la division et du 
préfet du département d'Oran; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4%. — Les tribus de Hassivat, de Ghouadi, et d’Ou- 
led-Sidi-Khaled-Gharabas sont distraites de la commune 
indigène d'Aflou (territoire de commandement du départe- 
ment d'Oran), et réunies à la commune mixte de Frenda 
(territoire civil du département d'Oran). 

La limite entre la commune mixte de Frenda et la com- 
mune indigène d’Aflou est déterminée par le liseré orange in- 
diqué sur le plan ci-annexé. 


ART. 2. — La Commission municipale de la commune 
mixte de Frenda sera composée de 15 membres, savoir : 

4° L'administrateur, président, ou, à son défaut, en ca8 
d'absence ou d'empêchement, l’adjoint à l'administrateur ; 

2 Les représentants de chacune des sections de la com- 


mune mixte dont le nombre et la qualité sont désignés ci- 
dessous : 


— 9 


a | & 
_ S 
NOMS DES SECTIONS = a 
é | 
S 8 
< | £ 
LS] 
Le centre de population eu- 
ropéeune de Frenda......| 1 2 
La tribu de Haouret....... » » 


— de Khallafa Cheraga...| » > 
— de Khallafa Gheraba...| » » 


— d'Ouled bou Ziri.......| » » 
— d'Ouled Sidi ben Ha- 

MA: Li dre sise stage » » 
— de Kselna ............ » » 
— de Mahoudia .......... >» » 
— de Beni Ouindiel....... | » » 
— de Ghouadi......,.... | » v 
— de Hassinat. .......... » » 
— d'Ouled Sidi Khaled 

Gharaba........ » 


Adjoints indigènes 
TOTAL 


LA 


= = À 


FO À À > > > 


Cn 


ART. 3. — Le Général commandant la division et le préfet 
du département sont chargés, chacun en ce qui le concerze, 


de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 22 janvier 1886. 


TIRMAN. 


— 96 — 


N°17. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la commune 
mixte de Sebdou (département d'Oran), d’un douar et de trois 
tribus distraits des communes mixtes de Remchi et de Lalla- 
Maghnia. 


ARRÊTÉ DU 22 JANVIER 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
uisation des communes mixtes ; 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 

Vu les propositions du Général commandant la division et du 
préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. de. — Les territoires ci-après désignés sont dis- 
traits, savoir : 

Le douar de Terni de la commune mixte de Remchi 
(territoire civil du département d'Oran), les tribus d'Ouled- 
Addou, de Zaouïa Sidi-Ahmed et d’Ahl-Tameksalet de la 
commune mixte de Lalla-Maghrnia (territoire de commande- 
ment du département d'Oran) ; ils sont réunis à la commune 
mixte de Sebdou (territoire civil du département d'Oran) 


La limite entre la commune mixte de Sebdou et celles de 
Remchi et de Lalla-Maghrnia est déterminée par le liseré 
orange indiqué sur le plan ci-annexé. 


ART. 2. —- La Commission municipale de la commune 
mixte de Sebdou sera composée de 15 membres, savoir : 


4° L'administrateur président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l'adjoint à l'administrateur; 


2° Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune mixte, dont le nombre et la qualité sont désignés ci- 
dessous : 


w] 


NOMS DES SECTIONS 


Copndthure fhencita 
TOTAL, 


Aijulute françule 


| Adjotute lotigéune 


Le centre de population eu-| à 
ropéenne de Sebdou..... | 4 3 i » | 
Le centre de population eu- | 
ropéenne de Terni....... 1! 
Le douar de Sebdou........| » » | 1 
— de Terni........ ts. D » | { 
— d'Aïn Ghoraba......... » » { 
La tribu d’Azaïl....... ses] à s | u 
d'Ahel Gafer........... » » 1 
— d'Ahl Tameksalet......| » » 1 
— de Zaouïa Sidi Ahmed..| » » 1 
— d'Ouled Addou ....,...| » » 1 
. — d'Ouled Hammou......,| » » | 1 


. ART 3. — Le Général commandant la division et le préfet 
‘ du département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 22 janvier 1886. 


TIRMAN. 


DAC ES 
N° 18. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Composition de Ja 
commission municipale de la commune mixte de Lalla-Maghoia 
(département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 22 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret gouvernemental du 18 novembre 1885 fixant 4 27 Le 
nombre des membres de la Commission municipale de la commane 
mixte de Lalla-Maghrnia (territoire de commandement du dépar- 
tement d'Oran); 


Lex OÙ = 


Vu l'arrêté ‘gouvernemental da ce jour par lequel l'aghalik 
d'Ouled Riah (tribus d'Ouled Addou, de Zaouïa Sidi Abmed el 
d'Ahl Tameksalut) a été distrait de la commune mixte de Lalla- 
Maghrnia ; 

Vu les propositions du Général commandant la division d'Oran; 

Le Coaseil de Gouvernement enteudu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4 — La Commission municipale de la commune 
mixte de Lalla-Maghruia (territoire de commandement d'O- 
rau), sera composée de 23 membres, savoir : 

4 Le commandant supérieur du cerele, président ; 

2 Le chef du bureau arabe de Lalla-Maghrnia; 

3° Le chef de l'annexe d’El-Aricha ; 

4° L’agha des Beni-Snous ; 

5° Les représentants de ch2cune des sections de la com- 
mune mixte dont le nombre et la qualité sont déterminés 
d'aprés ies indications du tableau ci-dessous : 


NOMS DES SECTIONS à £ 8 
8 | #8 | 
2 TS 
Lalla Maghrnia, centre de 
population... .. ........, 1 » 3 
Beni Mengouch, T......... » 1 » 
AVES Tinshaneaescsiss es » 1 » 
M'sirda, T....... .... ssl 1 » 
Achache, T......,.,....... N » 4 ° 
Beni Ouazzin, T..........,.| » 1 » ; 
Maaziz, D.............,.... » 1 » 
Zemmora, D .... mao], 1 » 
Djouidat, D.......... .... ENNAESE 
Ouled Sidi Medjahel, D....,| » 1 » 
Ke Tissue » 1 » 
Khemis, T....... sn ts ll 
Beni Bou Saïd ....,......., » 1 ». 
Ouled en Nehar Cheraga, T.| » | 1 » 
Ouled en Nehar Gheraba T.| » 1 v 
Angad, T....... sea all 1 » 


hs 
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ART. 2. — Le Général commandant la division d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrrêté. 


Fait 4 Alger, le 22 janvier 1886. 
TIRMAN. 


N° 19. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Taxes municipales. 
— Fixation du tarif de la taxe sur les chiers. — Commune de 
Morris (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 15 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 4 août 1856 qui a rendu-applicable en Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1856, relatif à l’assiette et au 
recouvrement de la taxe ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Mor= 
ris, en date du 1° novembre 1885 ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du 17 du même mois; 

Sur les propositions du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — A partir du 4e janvier 1886, la taxe à per- 
cevoir sur les chiens, dans la commune de Morris (arrondis- 
sement de Bône, département de Constantine), est réglée 
conformément au tarif suivant : 


Chiens d'agrément ou servant à lachasse... 5fr. 
Chiens de garde.. ...... dei idises 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 15 janvier 1X56. 
TIRMAN. 


40 = 


N° 20.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Travaux communaus. 
— Commune de Rebeval. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique. 


ARRÊTÉ DU 19 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la décision gouvernementale, en date du 12? avril 1884, par 
laquelle M. le Préfet du département d'Alger a été autorisé à 
faire procéder aux formalités préalables à l’expropriation, pour 
cause d’utilitè publique, avec prise de possession d'urgence, des 
immeubles nécessaires pour l'établissement d'une conduite d’eau 
destinée à desservir les fermes de Kouanin,commure de Rébeval; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l’enquête à la- 
quelle il a été procédé du 20 au 29 juillet 1884 à Rébeval et à Koua- 
nin; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 20 septembre sui- 
vant en réponse à l'observation consiguée à la dite enquête; 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de préfecture du 16 octobre 1884 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 
1859 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈÊTE : 


ART. 4 — Les travaux à entreprendre pour l’établisse- 
ment d’une conduite d’eau devant desservir les fermes de 
Kouanin, commune de Rébeval, sont déclarés d'utilité pu- 
blique. 

ART. 2 — Est prononcée l’expropriation définitive du 
terrain désigné ci-après : 

Terres de labour situ es à Kouanin, n° 42 du plan parcel- 
laire, d’une contenance de 9 ares 50 centiares, appartenant 
A Coste (Jean), demeurant à Kouanin (commune de Ré- 

eval). 


ART. 3. — La prise de possession de ce terrain aura lieu 
d'urgence. 
ART. 4. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 19 janvier 1886. 
TirMaAN. 
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N°21. — JUSTICE MUSULMANE. — Réunion de deux tribus à la 
mahakma d'Aumale (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU f8 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 4882 ; 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1885 ; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART 4%. — Les deux tribus des Onled Si Ameur et 
des Oulad Msellem sont distraites de la circonscription 
judiciaire annexe des Oulad Sidi Aïssa (21), et rattachées à 
la mahakma d’Aumale (5), département d’Alger. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 18 janvier 1886. 

TIRMAN. 


N°22. — JUSTICE MUSULMANE. — Réunion de deux tribus à la 
mahakma-annexe de l'Ouarsenis (département d'Alger). 


L ARRÊTÉ DU 21 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1366 ; 
Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880; 
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Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 : 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 


ARRÈTE 


ART. 4 — Les deux tribus de Bethaïa et des Beni bou 
Hattab, sont distraites de la circonscription judiciaire 
d'Orléansville (13), et rattachées à la mahakma annexe de 
l'Ouarsenis (19), département d’Aiger. 


ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ?1 janvier 1886. 
TIRMAN. 


N°23. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel des magistrats mu- 
sulmans. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DU 14 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le-décret du 13 décembre 1866 ; 

Va le décret du 6 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880, 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Général commandant la division d'Alger 
et du Procureur général près la Cour d'Appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1% -— Sont nommés dans la division d'Alger, 
région hors Tell : 

Cadi de la circonscription judiciaire de Zahrez (69), Si 
ben Vetto ben Abd Allah ben Kouider, bach-adel de la ma- 
hakma de Zenina, en remplacement de Si Amar ben Abd 
Allah, révoqué. 

Bich-adel de la circonscription judiciaire de Zenina (70), 
Si Smati ben Salem ben Abd El-Baki, adel à la mahakma 


US 


de Djelfa, en remplacement de Si ben Yetto ben Abd Allah 
ben Kouidir, nommé cadi. 

Adel de la circonscrintion judiciaire de Djelfa (68), Si 
Mohammed ben Abd Allah ben Nakhache, adel à la mabak- 
ma de Zen'na, en remnlacement de Si Smati ben Salem ben 
Abd El-Baki. nommé bach adel. 

Adel de la circonscription judiciaire de Z nina (70), Si 
Ahmed ben Lakhdar, laleb, en remplacement de Si Moba- 
mmed ben Abd Allah ben Nakhache, passé, en la même 
qualité, à la mahskwa de Djelfa. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d’Alger et 
le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Alger, le 11 janvier 1886. 

TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre ASS ; 

Vu le décret du 6 avril 1882; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'anpel 
d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont nommés oukils dans le département 
d'Alger : 

A Orléansviile (12° circonscription judiciaire), Si ben 
Ameur ben El-Hadj Mohammed, taleb, en rempiacement 
de Si El-Hadj Mohammed ben Kouider, démissionnaire. 

A la même mahakma, Si Abmed ou Sliman, taleb. en 
remplacement de Si El-Hadj Missoum ben Tabar ben Kala, 
décédé. 

A la même mahakma, Si Aïssa ben Hafsa, taleb, emploi 
créé. 

A la même mahakma, Si Abd El-Kader ben Kheira ben 
Thir, emploi créé. 

A la même mahakma, Si El-Hadj Abderrahman bon Kara, 
taleb, emploi créé. 
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Sont nommés oukils dans le département de Constan- 
tine : 

A Aïn-Beïda (8 circonscriplion judiciaire), Si Merzoug 
ben Redjeb, taleb, en remplacement de Si Belkassem ben 
El-Hadj Amar, décédé. 

À la même mah:kwa, Si Ali ben Hamza, taleb, emploi 
créé. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé de l’exéution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 janvier iS80. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur générai de l’Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866; 
Vu le décret du 29 août 1874 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1550; 
Va les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 
Sur la proposition du Procureur général prés la Cour d'appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 
ART. der, — Est nommé oukil près la Justice de paix de 
Palestro, département d'Alger, Si Omar ben Mustapha, 
taleb, en remplacement de Si Abmed ben Kaci, non accep- 
tant. 
ART. 2. . Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, lo 11 janvier 1886. 
TiRMAN. 


PES 


N°24, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar d'Arbatache (département d’Alger). 


ARRÊTÉ DU 9 JANVIER 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en &Gate du 17 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Ï! sera procédé, par les soins d’un cor - 
missaire-evquêteur, nommé par nous, aux Opérations pres- 
crites par le titre 11 de la loi du 26 juillet 1873, dans le 
douar Arbatache, situé dans l’arrondissement et le départe- 
ment d'Alger. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté: 
Fait à Alger, le 9 janvier 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


N°25. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar-commune de Sidi ben Hanéfa (dé- 
partement d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 9 JANVIER 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l’é- 
tablissement et à la conservation de la propriété en Algérie : 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 


en date du ?3 octobre 1885 ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 
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ARRÊTE : 


ART. 4%. — [| sera procédé, par les soins d'an commis- 
saire-enquêteur, nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre 11 de la loi du 26 juillet 1873, dans le territoire 
du douar-commune de Sidi ben Hanéfia, commune mixte 
et arrondissement de Mascara. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 9 janvier 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


No?26. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes 1nixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES © ET 17 JANVIER 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 2 janvier 


M. Hugnes (Frarçois Marie), administrateur de la commu- 
ne mixte de Beni Mansour (département d’Alger), a été 
nommé administrateur ds la commune mixte du Djendel 
même département), en remplacement de M. Durieu du 
Pradel, dont la démission est acceptée. 

M. Colnot (Marie-joseph-Albert), secrétaire de la sous- 
préfecture de Tizi-Ouzou (département d'Alger), a été nom- 
mé administrateur de la commune mixte de Beni-Mansour, 
en remplacement de M. Hugues. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 17 jauvier 


M. Gilotte, adjoint à l'administrateur delacommune mixte 
d'El-Milia (département de Constantine), a été nommé ad- 
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joint à l’administrateur de la commune mixte d’Aïn-M'lila 
(même département), en remplacement de M. Cautié, décédé. 

M Blanchard, commis-rédacteur à la sous-préfecture de 
Mostaganem, aacien adjoint de commune mixte, a été nom- 
mé adjoint à l'administrateur de la commune mixte d'El- 
Milia, en remplacement de M. Gilotte. 


N° 27. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — Conseils de pré- 
fecture. — Désignation, pour l'année 1886, du vice-présideut et 
du substitué du commissaire du gouvernement près le Conseil 
de préfecture du département d’Alger. 


ARRÊTÉ DU 9 JANVIER 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 9 janvier 
1886, MM. Gary et Pigalle, membres du Conseil de préfec- 
ture du département d'Alger, ont été désignés pour remplir, 
pendant l’année 1886, le premier les fonctions de vice- 
président de ce Cercri!, le second celles de substitut du 
commissaire du gouvernement. 


N°28. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de pré- 
fecture. — Désignation, pour l’année 1886, du vice-président et 
du substitut du commissaire lu gouvernement près le Conseii 
de préfecture du département d'Oran. 


ARRÈTÉ DU A1 JANVIER 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 44 janvier 
1886, MM. Borelly et Passama, membres du Conseil de 
préfecture du département d'Oran, ont été désignés pour 
remplir, pendant }’année 1886, le premier les fonctions de 
vice-président de ce Conseil, le second celles de substitut du 
commissaire du gouvernement. 


PEAR 


"AR 
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N° 29. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de pré. 
fecture. — Désignation, pour l’année 1886, du vice-président el 
du substitut du commissaire du gouvernement près le Conseil 
de préfecture du département de Constantine. 


ARRÉTÉ DU 43 JANVIER 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 43 janvier 
4886, MM. Lesbros et Diday, membres du Conseil de pré- 
fecture du département de Constantine, ont été désignés 
pour remplir, pendant l’année 1886, le premier les fonctions 
de vice-président de ce Conseil, le second celles de substi- 
tut du commissaire du gouvernement. 


N° 30. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mure de Relizane (département d'Oran), d’un emplacement 
domanial avec constructions. + 


DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1885 


Par décret du 9 décembre 4885, il a été fait concession 
gratuite à la commune de Relizane (département d'Oran), 
pour être affectés à la station de monte de cette localité. 
d'un emplacement domanial d’une superficie de 29 ares 80 
centiares, situé dans la ville de Relizane et portant les n°‘ 
250, 597 partie et 598 partie du plan, ainsi que des construc- 
tions y édifiées. 


N° 31. — PENSIONS OIVILES. — Concession de pensions, 


DÉCRET DU 34 DÉCEMBRE 4885 


Deux décrets, en date eu 31 décembre 1885, ont concédé 
les pensions civiles ci-après : 


40. 


M. Schatz, Frédéric, ex-conseiller de la préfecture de 


Constantine ..... 2.500 fr. 
Madame Rülli-t, veuve Potissier, le mari ex- 

conseiller de préfecture à Alger......,..,.... 833 
M. Temim Judas, ancies chaouch interprète 

à la direction des Contributions diverses d'Alger. 366 


N° 32, — NATURALISATION. 


Par décret nrésidentiel du 26 octobre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, a été 
admis à jouir des droits de citoyen français le sieur Pilato 
(Pancrace-Edonard-Nicolas) cultivateur, né le 19 avril 1862, 
à Ischia (ltalie), demeurant à Stora, département de Cons- 
tantine. 

Par le même décret, a été réintégrée dans la qualité de 
française en exécution de l’article 18 du céde civil, la nom- 
mée Barrin (Augustive-Baptistine), femme Attard, née le 5 
août 4847 à Marseille (Bouches-du Rhône}, demeurant à La 
Calle (Constantine). 

A été naturalisée française : 

La nommée Grehl (Anne-Marie), femme Muller, née le 6 
juillet 1863 à Nechmeya (Constantine) de parents bavarois, 
demcurant à Nechmeya. 


Par décret présidentiel du 8 décembre 1885 contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 4* juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les militai- 
res dont les noms suivent, appartenant au corps de la Lé- 
gion étrangère : 

Raeder (Hugnes Rodolphe), soldat de 1° classe au 4° régi- 
went étranger, nè le 25 août 1862 à Luxembourg (Grand 
Daché de ce nom). 

Pétry (Jean-François- Adolphe), caporal au 1" régiment 
étranger, né le 2 mars 4862 à Courcelles-Chaussy (Ex-Mo- 
selle). 
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Nickel (Charles), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 21 novembre 1863 à Barr (Ex-Bas-Rhin). 

Oberhausser (Joseph), soldat de ?* classe au 1° régiment 
étranger, né le 26 février 1861 à Onbheiro, commune de 
Fegersheim (Ex-Bas-Rhin). 

Merckel (Paul-Léon- Désiré), sergent au 1° régiment étran- 
ger, né le 34 janvier 1861 à Dolleren (Ex-Haut-Rhin). 

Weyhes (Jean), caporal au 4" régiment étranger, né ie 24 
jauvier 1861 à Mitteibergheim (Ex-Bas-Rhin). 

Poulnois (François-Jean-Baptiste), soldet de 1" classe 
au 4 régiment étranger, né le 20 décembre 1860 à Lindre- 
Basse (Ex-Meurthe). 

Otto (Rodolphe), soldat de dr classe au 1“ régiment étran- 
ger, né le 47 janvier 1856 à Dusseldorf (Prusse). 

Netumann (Charles-Louis-Jacques), soldat de 2° classe au 
2° régiment étranger, né le 8 décembre 1857 à Boulay (Ex- 
Moselle). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 janvier 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozcerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger, — Jmp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cle, 
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N° 33. — BUDGETS ET COMPTES. — Approbation de virements opé- 
rés au budget du département de Constantine pour l'exercice 
1885. 


DÉCRET DU 43 JANVIER 4886 


Le Président de la République française. 


Sur i& rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Va l’article 468 du décret du 31 mai 1862 portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu les articles 57 et 63 du déeret du ?3 septembre 1875 sur 
l’organisation des conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du ?{i août ASK sur l’'orranisation administrative 
en Algérie ; 

Vu le décret du 27 février 1885 portant fixation du hudget des 
recettes et des dépnses du département de Constantine, pour 
l'exercice 1885 ; 

Vu le décret du 12 octobre 18X3 portant approbation de vire- 
meuts opérés dans ce budæet ; 

Vu le décret du 43 novembre 18S5 portant approbation du bud- 
get rectificatif du dit dénartement; 

Vu les délibérations prises par le conseil général de Constan- 
tine les 29 octobre 1884, 16 avril, 9, 140, 11, 18, +4 et 15 octobre 1885 
et par la Commission départementale spécialement déléguée à cet 
effet, le 8 décembre «uiv:ut, délibérations ayant pour objet d’opé- 
rer dans le dit budget (Service ordinaire} des modificatious qui, 
sans donner lieu à augmentation de son montant tolal, se balau- 
cent en recettes et en dépenses et s'élèvent ensemble à la somme 
de soixante-quatre mille deux cent quatre-vingl-quinze francs 
soixante centimes (64,295 fr. 60 c.); 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


Art. d®. — Le budg:t du département de Constantine, 
pour l'exercice 1885, est modifié en recettes et eu dépenses 
pour le service ordinaire, ass augiuentat on de 6 montant 
total, conforméraent aux déhbirxiioas sus-visées du Conseil 
général et de la Commi-sion dépruseutile et suivant les 
détails du tiblesn ci-ana”xé jusqu'a concorresce de soixante 
quatre mille deux cent quatre-vingl-quinze francs soixante 
centimes (64,295 fr. 60 c }). 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 


ere 


culion du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 24. -. Bup&@xrTs «tr Comptes. — Fixation des receites et des 
dépenses du budget du département de Constantine pour l'exer- 
cice 1886. 


DÊCRET DU 25 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875 sur l’organisation des 
conseils généraux de l’Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881 sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le projej de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment de Constantine pour l'exercice 1886 ; 

Vu les délibérations prises par le conseil général dans sa session 
d'octobre 1885 ; 

Vu les propositions du Gouvernement général de l’Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Le budget des recettes et des dépenses du 
département de Constantine, pour l'exercice 1886, est défi- 
nitivement arrêté, d’après les délibérations sus-visées du 
Conseil général, conformément au tableau ci-annexé : 


En recettes et en dépenses, à la somme de trois millions 
huit cent quatre-vingt-cinq mille neuf cent soixante-neuf 
francs cinquante-huit centimes, savoir : 


Budget ordinaire. 
Resettes .......... Sas és us 3.885.869 58 
Dépenses . .... derniere dre 3.885.869 58 


Budget extraordinaire. 


Recettes... .....,.... ras 100 » 
DépORSOS nain cons its 400 » 


Récapitulation. 
Total des recettes.......... .... 3.885.969 58 
Total des dépenses.......... . 3.885.969 58 


Balance. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 25 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 35. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Autorisation 
d'emprunt au département d'Oran. 


LOI DU 6 JANVIER 1886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ARTICLE UNIQUE. — Le département d'Oran est autorisé 
à emprunter une somme de cent quatre-vingt mille francs 
(180,000 fr.), remboursable en trente ans et destinée à 
l'achèvement des travaux d'installation d’une école normale 
d'institutrices. 

Cet emprunt sera réalisé auprès du Crédit foncier de 
France et du Crédit foncier agricole d'Algérie, aux condi- 
tions souscrites par ces établissements pour les emprunts 
contractés par les départements, les villes et les communes, 
en conformité de la loi du 20 juin 1885. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécatée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République 
Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN-TARGÉ. 
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N° 36, — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Travaux communaux 
— Expropriation. 


ARRÉTÉ DU 22 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général. de l'Algérie, 


Vu la délibération du 25 mars 1885, par laquelle le Conseil mur 
nicipal de Collo a demandé la déclaration d'utilité publique de: 
travaux d’agrandissement de l’école des garçons de Collo, en vue 
de poursuivre, par voie d’expropriation, l'acquisition des terraint 
nécessaires à l’exécution des dits travaux ; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1885, qui a déclaré d'utilité publique le 
. projet d’agrandissemert de l’école des garçons de Collo; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Préfet du département de Constantine, en Consei, 
de préfecture, en date du 24 octobre 1885 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859, sur l’ex- 
propriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de guuvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART 4. — Est prononcée, pour cause d'utilité publique, 
l'expropriation du terrain ci-après désigné, nécessaire à 
l'agrandissement de l’école des garçons de Collo: 

Terrain vague, d’une contenance de 620 mètres carrés 


32, appartenant à Mme veuve Hendidja bent Belkassem 
Karbech. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alxer, le 22 janvier 1886. 
TiRMAN. 
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N°37. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
muse de plein exrcice de Littré (département d'Alger). 


# 


DÉCRET DU 43 JANVIER 4886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884, sur l’organisation municipale et le dé- 
cret du 7 du même mois ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875: 

Vu le décret du 30 avril 4861 

Vu l'enquête de commodo et incommodo à laquelle il a été pro- 
cédé sur le projet dc formation de la commune de plein exercice 
de Littré; 

Vu le rapport de la Commission syndicale instituée pour le cen- 
tre de population de Littré et le douar d’Aribs ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Duperré ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger, 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Le centre de population européenne de 
Littré et son périmètre de colonisation, le douar d’Aribs et 
la terre de Bled-Sahari sont disträits de La commune de plein 
exercice de Duperré. Ces territoires formeront à l'avenir, dans 
l'arrondissement de Miliana, département d'Alger, une com- 
mune de plein exercice distincte dont le chef-lieu est fixé à 
Littré et qui en portera le nom. 

« La limite entre les deux communes sont déterminées au 
plan ci-annexé par un liseré orange. 

ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
pourraient être respectivement acquis. 

ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la cormmune de Duperré se parta- 
gera entrée les deux nouvelles communes d’après le nombre 
de leurs feux respectifs. Quant aux biens immobiliers, il n’y 
aura pas lieu à partage, aucun bien de cette nature n'étant 
possédé à titre indivis entre les deux communes. 


(b) Les dettes communes, existant au moment de la sépa- 
ration, seront réparties entre la commune de Duperré et 
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celle de Littré, d'après le montant des contributions direc- 
tes ou taxes assimilées. | 

Toutefois, la commune de Duperré restera seule chargée 
de faire face avec ses propres ressources au remboursement 
de l'emprunt (capital et intérêts) contracté pour la construc- 
tion de la Mairie et de la Justice de paix de Duperré. 

(c) Il n'y a pas lieu à indempité ou compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des deux communes, en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 13 janvier 1886. 
; JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


Nc 38. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — kRéorganisation de la 
commission municipale de la commune mixte des Braz (dépar- 
tement d'Alger). 2 


ARRÊTÉ DU 22 JANVIER 4886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884 ; 
Vu le décret du 30 avril 1861 ; 
Vu les propositions du Prétet d'Alger ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈÊTE : 
ART. 4%, — La Commission municipale de la commune 
mixte des Braz sera composée de vingt membres, savoir : 
1° L'administrateur président, on, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l'adjoint à l'administrateur ; 


2 Les représentants de chacune des sections dont le nom- 
bre et la qualité sont déterminés d'après les indications du 
tableau ci-après : | 


NOMS DES SECTIONS 2 te lele 
la ele) 
Kherba, centre............. 1 » 3 | 
Beni-Ghomérian, D........ » 4 » | 
El-Aneb, T.......... sel ED 1 » 
Beni-Sliman, T......... | » 1 » 
Beni-Meraheba, T.,........ » 1 » 
Zouggara, T........ sis à 1 » 
Tacheta, T.......,,....,... 1 » 
Chemela, T..,............., » 1 » | 
Beni-Maoussen, T.......... » 4 » 19 
Beui-Boukni, D......,..... » 1 » 
El-Harrar du Chéliff, D....| » 1 » 
Bou-Rached, D..... ...... » 1 » 
Bad, D s.rssereuensssee lsltl 
Oued-Ouaguenay, D,.......| » 4 » 
Oued-Dijelida, D....,......| » 1 » 
Ahl-el-Oued, T........... oo 1 » 


ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Alger, le ?? janvier 1886. 


TIRMAN. 


N° 39. — Érar CIVIL DES INDIGÈNES. — Application de l’article 22 
de la loi du 23 mars 1882 sur le territoire de Maïn (département 
d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 24 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans de l’Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant rè- 
glement d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 1%, — Il sera procédé, dans les conditions prescri- 
tes par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar Maïn, commune mixte de Ténès, arrondissement d’Or- 
léansvilie. 

Ar1. 2, — L'ouverture des opérations est fixée au 4°" mars 
1886. 

ART. 3. -— Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le ?1 janvier 1886. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 40, — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES — Apolication de l'article ?2 
de la loi du 23 mars 1882 sur les territcires du douar Arbata- 
che, communes de Rivet, du Fondouk, de Saint-Pierre et Saint- 
Paul et d’Arbatache (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 28 JANVIER 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


| Vu l'article ?? dela loi du 23 mars 1SX?, sur la constitution 
de l'étal civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 
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Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant r'è- 
glement d'administration publique pour l'exécution de la dite loi ; 
Sur la proposition du Préfet du département d’Alger, 


ARRÉTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, dans les conditions pres- 
crites par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar Arbatache, communes de Rivet, du Fondouk, de St- 
Pierre et St-Paul et d’Arbatache, arrondissement d’AIger. 


ART. %. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 mars 
1886. 


ART. 3. —- Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le ?8 janvier 1886. 

: Pourle Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N° 41. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Mesures de quarantaine. 


ARRÊTÉ DU 45 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu le dècret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876. portant règlement général de police 
sauitaire maritime ; . 

Vu notamment l'article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l’Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce : 

. Vu l'avis émis par le Conseil sanitaire d'Oran : 

Considérant que des cas de choléra ont été constatés à Algësi- 

ras, 


ARRÊTE : 


AR. #. — Les provenances d’Algésiras suut souuises, 
à leur arrivée en Algérie, à une quarantaine d'observation 
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de trois jours, à dater de l'inspection médicale qui suit lar- 
rivée du navire. 

ART. 2. — Les provenances des ports du sud de l'Espa- 
gne, de Cadix à Alméria, y compris Gibraltar ainsi que celles 
des ports de la côte marocaine seront soumises, à leur arri- 
vée en Algérie, à une inspection médicale rigoureuse. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et le Service sa- 
nitaire sont chargés de l’exécution du présent arrête. 

Fait à Alger, le 15 janvier 1886. 

TIRMAN. 


N° 42. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Concours pour l'admission 
au surnumérariat dans le service des Contributions diverses. 


ARRÊTÉ BU 23 JANVIER 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets des 26 août 1881, sur la haute administration de 
l'Algérie et celui du même jour, autorisant le Gouverneur général 
de l’Algèrie à agir par délégation du Ministre des Finances, en 
ce qui concerne notamment le Service des Contributions diver- 
ses ; 

Vu l'arrêté de M. le Ministre des Finances, en date du ?4 janvier 
1877, sur le recrutement des surnuméraires des Contributions in- 
directes ; , 

Vu l'arrêté gouvernemental du ?8 janvier 1885 rendant annuels 
les concours ouverts en Algérie pour le recrutement des surnumé- 
raires des Contributions diverses ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÈTE : 


ART. 4.— Le Concours de 1886 pour l'admission au sur- 
pumérariat Ces Contributions diverses sera ouvert aux chefs- 
lieux des trois départements de l'Algérie le mardi, 2 mars 
prochain. 

ART. 2. — Le nombre des candidats qui par °nt être re- 
ças à ce concours est fixé à huit pour toute l'Algérie. 

ART. 3. — Les sujets des compositions seront transmis 
sous plis cachetés et séparés pour chaque nature d'épreuves 
aux trois directeurs. 


= $4 

L'ouverture de chaque pli aura lieu au début de la séance 
consacrée à l'épreuve qu’il concerne devant les candidats et 
en présence de la Commission d'examen, composée du Di- 
recteur, président, d’un des contrôleurs du chef-lieu et du 
1 commis de Direction, secrétaire. 

Ce comité, qui a pour mission principale de se pronon- 
cer sur l’admissibilité des candidats à concourir, devra, en 
outre, les surveiller pendant les épreuves, recueillir leurs 
compositions et adresser ces dernières sous plis cachetés au 
Gouverneur général qui les remettra en l’état à une Com- 
mission centrale chargée de procéder à Alger à la correction 
des compositions et au classement des candidats. 

ART. 4. — Cette Commission est composée d’un Conseil- 
ler de Gouvernement, président, et de deux professeurs du 
Lycée, désignés par M. le Recteur d'Académie. 

ART. 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement et les 
trois Directeurs des Contributions diverses sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Fait à Alger, le 23 janvier 1886. 

TIRMAN. 


N° 43. — ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation de bornage 
de la zone unique des servitudes de l’enceinte et des forts de 
Djelfa. 


DÉCRET DU 26 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la pro- 
priété autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853, pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sont définitivement arrêtés et homologués, 
pour la place ci-après, Le plan de délimitation et le procés- 
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verbal de bornage de la zone nnique des servitudes, visés 
et approuvés par le Miaistre de la Guerre : 

Djelfa.— Zone unique des servitudes de l’enceinte et des 
forts ; boraage du 48 juillet 1885. 

ART. 2 — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et an Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
E. CAMPENON. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 4. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nominations 
dans le personnel des communes mixtes. 


ARRÊTÉ DU 23 JANVIER 4886 


Par arrêté da Gouverneur général, en date du 23 janvier 
4886 : 

M. Barbaroux (Paul-Louis-Marie), bachelier ès-lettres et 
ëès-sciences, est nommé adjoint stagiaire ‘ans la Commune 
mixte du Guergour (département de Constantine), en rem- 
placement de M. de Lafont, démissionnaire. 

M. Catherineau (Adolphe-Paul), ancien répartiteur des 
Contributions directes, reconnu admissible au grade de 
commis-rédacteur dans l’Administration départementale, 
est nommé adjoint stagiaire dans :a commure mixte d’Aïa- 
Témouchent (département d'Oran), en remplacerent de 
M. Cornu, qui a été appelé à C'autr: s fonctions. 

M. Gourlier (Léon), commis ordinaire an Gouvernement 
général de :’Algérie, admis+ible au grade de commis prin- 
cipal dans l’administration départementale, est nommé ad- 
joint stagiaire dans la commune mixte des Rhiras (départe- 
ment de Constantine), emploi créé. | 
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N° 45. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-Pompiers. — 
Nomination d’un officier. 


DÉCRET DU 16 JANVIER 4886 


Par décret du 16 janvier 1886, M. Yerlès, Auguste, a été 
nommé sous-lieutenant dans la compagnie de sapeurs-pom- 
piers de Sidi-bel-Abbès (département d'Oran), en rempla- 
cement de M. Bessières, démissionnaire. 


N° 46, — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Birmandreïs d’aliéner un terrain domanial, 


ARRÊTÉ DU 2% JANVIER 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, du 25 janvier 4886, la 
commune de Birmandreis (département d'Alger), a été auto- 
risée à aliéner, par la voie des enchères publiques, pour le 
prix en être affecté à la construction d’un groupe scolaire, un 
ancien cimetiére musulman, d'origine domaniale, connu 
sous le nom de « Sidi Aïssa ». 

Cet immeuble a été concédé à la commune par arrêté gou- 
vernemental du 27 novembre 1878. 


N° 47. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 8 décembre 1885, contresigne 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de !a Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 1% juillet 4865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les militai- 
res dont les noms suivent, appaitenant au corps de la 
Légion étrangère : 

Meier (Xavier-Arnold), soldat de 4°° classe au 2° régiment 
étranger, néle 24 décembre 1859 à Mellingen, canton d’Ar- 
govie (Suisse). 
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Stuhl (Jean), sergent-fourrier, au 2° régiment étranger, né 
le 26 avril 4862 à Haspelscheidt (Ex-Moselle). | 
Hossenlopp (Paul-Léger), sergent au 2° régiment étranger, 
né le 29 septembre 4861 à Mulhouse (Ex-Haut-Rhin). 
Roubenstein (Moïse), sergent au 2° régiment étranger, né 
le 26 novembre 1856 à Audur le Tiche (Ex-Moselle). 
Heller (François Jacques), soldat de 1° classe au 2° régi- 
ment étranger, né le 44 août à Mulhouse (Ex-haut Rhin). 
Ledig (Joseph), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 24 décembre 1862 à Rahling (Ex-Moselle). 
Strehl (Joseph), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, néle 6 février 1857 à Issenheim (Ex-Haut-Rhin). 
Mochel (Georges), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger. né le 21 juillet 4863 à Plobsheim (Ex-Bas-Rhin). 
Bloch (Hippolyte), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 7 février 1863 à Odratzheim (Ex-Haut-Rhin). 
Rinck (Alfred), soldat de 2 classe au 2° régiment étran- 
ger. né le 7 janvier 4864 à Metz (Ex-Moselle). 
Treïber (Joseph), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 4°" août 1859 à Barphaupt-le-Haut(Ex-Haut-Rhin). 
Wunder (Frédéric- Wilhelm), soldat de 2 classe au 2° ré- 
giment étranger, né le 24 juillet 1846 à Gerbstedt (Saxe- 
Allemagne) 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 1° février 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Buzcerin au Secrétariat général du Gouvernement, 
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N° 48. — Bupérts er Compres. — Complabilité départementale. 
— Approbaiion du budget rectificatif du département d'Alger 
(exercice 1885). 


DÉCRET DU 26 JANVIER 4880 


Le Président de la République française, 

Va l’article 468 du décret du 31 mai 1862 portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu les articles 57 et 3 du dérret du 23 septembre 1875 sur 
l’organisation des conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du ?6 août 1SS1 sar l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 27 février 1885 portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses du département d’Alger pour l'exercice 
41885 ; 

Vu les deux décrets du 9 septembre ‘885 portant modifications 
au même budget; 

Vu les délibérations prises par le conseil général du départe- 
ment d'Alger dans ses séances des 15, 16, 18 avril et 30 octobre 
1885 et par la Commission départementale agissant dans la limite 
de ses attributions, les 4 décembre 1884, 6 août et 3 septembre 
1885, délibérations ayant pour objet d'opérer, dans le dit budget, 
des modifications qui, s'élevant en dépenses pour le Service ordi- 
naire à 393,846 fr. 75 c. er à 270,000 fr. pour le Service extraordi- 
paire, produisent une augmentation totale de dépenses de 663,516 
francs 75 centimes: 

1° Par un accroissement de recettes de...,...,..., 653.471 355 

2 Par l'excédent de recettes constaté sur les fixa- 
tions portées à l’un des décrets susvisés du 9 septem- 

Dré:1885; Chase has ce ns eee nanas 10.375 20 


ÉGAL ........ … 663.840 75 


Vu les propositions du Gouvernement général de l'A Igérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Le buüg:t du “épartement d'Alger, pour 
l'exercice 1885, est modifié, en receiies et en dépenses, 
couformérent aux délisérations précitées du Conseil géné- 
ral et de la Commission départementale, jusqu’à concurrence 
de la somme de six cent soixante-t'ois mille huit cent 
quärante-six francs soixante-quinzecentimes (663,846 fr. 75) 
tant pour lo service ordinaire que dans le service extraor- 
dinaire, suivant les détails du tableau ci-annexé, savoir : 
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Service ordinaire. .......... 393,846 fr. 75 


Service extraordinaite........ 270.000 » 
TOTAL ÉGAL. ....... 663.846 fr. 75 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cutinn du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le ?6 janvier 18S6. 

JuLEs GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 49. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils gëné- 
raux. — Convocation des électeurs de la 11° circonscription du 
département d'Alger (l’Arba). 


DÈCRET DU 26 JANVIER 4886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’intérieur ; 

Vu l’article 2? du décret du 23 septembre 1875, sur l’organisa- 
tion des Conseils généraux en Algérie ; 

Attendu le décès de M. Mongellas, membre du Conseil général 
du département d'Alger pour la 11° circouscription (Arba); 
. Vules propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. -- Les électeurs de la 14° circonscription du dé- 
partement d'Alger (Arba), sont convoqués pour le dimanche 
91 février 1886, à l'effet d’élire leur représentant au Conseil 
général. 

ART 2. — Les Maires des communes où, conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y 
aurait lieu d'apporter des modifications à ia liste électorale 
arrêtée le 31 mars 1885, publieront, cinq jours avant l’ou- 
verture du scrutin, un tableau contenant les dites modi- 
cations. 


sé 


Ar. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'In'érieur, 
SARRIEN. 


N° 50. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Taxe municipale. — 
Perception de la taxe de balayage dans la commune d'Oran. 


DÉCRET DU 24 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 

D'après les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu la loi du 31 juillet 1880 qui convertit en une taxe municipale, 
payable en numéraire, l'obligation imposée aux propriétaires ri- 
verains des voies de communication d'Oran, de balayer le sol livré 
à la circulation ; 

Vu le procès-verbal de l’enqué'e à laquelle il a été procédé ; 

Vu les délilhiérations du Conseil municipal d'Oran, en date du 17 
novembre 1881, et les tableaux des surfaces générales des rues de 
la ville produits au dossier ei desquels il résulte que les surfaces 
totales dont le balayage est ohligatoire pour les propriétaires rive- 
raics compreuneut 298,149 m. 35 c. carrés, ce qui, dans la pr.- 
portion de 0 fr. 10 par mètre carré, donnerait lieu à une taxe 
spéciale de 29,844 fr. 93 c. ; 

Vu Ja délihération du même conseil municipal, en date du ?4 
novembre 1884, portant proposition d'un tarif à raison de 0 fr. 10 
par mètre carré ; 

Le Conse.! d'Etat entendu : 


DÉCRETE : 

ART. 4%. — Est approuvé et rendu exécutoire pendant 
cinq ans, à psrtir du 4° janvier 1886, le tarif volé par Je 
Coneil municipal d'Or:n, le 2# novembre 188#, jour la 
perception de la taxe de balayage créée per la loi du 31 
Juillet 4880 ; 

En conséquence, les droits à perc-vou «ur 185 propriétés 


LS 


riveraines des voies publiques dans la ville d'Oran, sont 
fixés à dix centimes par mêtre carré superficiel. 
ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 54. — FOoRÊTS. — Régime forestier. — Soumission au régime 
forestier de massifs boisés situés dans le cercle de Tébessa. 


ARRÊTÉ DU 27 JANVIER 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l’article ? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en Al- 
gérie ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 4, ainsi conçu ; 

« Le Domaine de l'E:al se compose de bois et forêts sous la ré- 
» serve dts droits de propriété et d'usage, régulièrement acquis 
» avant la promulgation de la présente loi; » 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil 
de Gouvernement ; 

Vu le procès-verbal de délimitation des massifs boisés, désignés 
sous le nom de Nememcha, situés sur le territoire des tribus des 
Allaouas et Brarcha (cercle de Tébessa, province de Constantine); 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. | — Les massifs boisés ci-après désignés, connus 
sous l2 dénomination généraie de forêt de Nememcha. situés 
sur le territoire des tribus des Allaouas et Brarcha (cercie 
de Tebessa, province de Constantine), délimités conformé- 
ment aux indications du procès-verbal et des pians annexés 
au présent arrêté. sont soumis au régime forestier, tel qu’il 
résulte de la loi du 21 mai 4827, et de l'ordonnance règle- 
mentaire du 4° août suivant. 
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CONTENANCE 


458 70 00 
917 50 00 
30 10 00 


4.630 70 00 
1.272 50 00 
2.660 50 00 
577 50 00 
7.868 70 00 


H 

5 
1.986 70 00 
1 385 00 00 


CANTONS 


Enclaves.....,..., 


Djebel Mestiri . 
Ÿ Aïn Lamba......... 

EL Aouidia....... 

Djebel Anouïl 

Dra Bouied. 

Aïn Sid... 


J 
| 


SECTIONS 
nt 
Aïn-Lamba e 
Djebel Anovual..., 


NOM DE LA FORÈT | 
{ 
Nememcha - 
\ 


ART. 2. - Les droits d'usage que les indigènes exercent 
dans la forêt dont il s’agit, demeurent entièrement réservés. 


ART. 3. — Le Service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés d'assurer l'exécution dui présent arrêté. 
Fait à Alger, le 27 janvier 1856. * 


Pour le Gouverneur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durteu. 
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N° 52. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Suppression de mesures quarantenaires. 


— 


ARRÊTÉ DU 2 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret dn ?5 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 2? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime; L 

Vu notamment l'article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverceur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté au 15 janvier 1886, qui soumet les provenances de 
Gibraltar à une inspection médicale rigoureuse à lenr arrivée en 
Algérie ; 

Considérant que les mesures adoptées à Gibraltar à l’égard des 
ports contaminés de l'Espagne sont suffisantes pour garantir la 
santé publique ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


. ART. 4®. — Les provenances de Gibraltar seront admises 
à la libre pratique à leur arrivée dans l:s ports de l’Algérie. 
AnT. 2. — Les Préfets des départements et le Service 
sanitaire soLt chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le ? février 1886, 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 53. — IMPÔTS ARABES. — Fixation des tarifs de conversion en 
argent des impôts Achour et Hockor dans le département do 
Constantine. 


ARRÊTÉ DU #4 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’ordounance du 17 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie ; 
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Vu l'art. 1" de l'arrêté ministériel du 19 février 4859, réglänt 
l'établissement sur l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avail 1861 (art. 1" et 20)et 7 octobre 1871 
sur Îles attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 26 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l’ar- 


rêté ministériel du 19 février 1859 ; 
Vu l'art. 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions des 


Conseils de préfecture ; 
Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l'organisa- 


tion administrative de l'Algérie ; 

Vu les propositions du &énéral commandant la division et du 
Préfet du dépaiterrent de Constaitine ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture de cs département ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4. — Les impôts Hokor et Achour continueront à 
être perçus en 4886 dns le département de Coustantine, en 
vertu des titres actuellement existants et d'aprés les mêmes 
tarifs. 

ART. 2. — Le Géné:4l commandant la division et le Préfet 
du département de Constantine sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, nui sera 
inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général 
de l’Algérie. 

Fail à Alger, le 4 février 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEU. 


N° 54. — DOMAINES. — Remise an Consistoire israélite d'Oran de 
divers immeubles domaaiaux affectés au culte mosaïque dans la 
ville de Tlemcen. -— Etot y anncré. 


ARRÊTÉ DU 28 JANVIER 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets des 10 juillet 1861 et 4 août 1861 ; 
Vu les propositions de M, le Préfet du département d'Oran, 


’ ARRÊTE : 

ART. 4. — Le Service des Domaines est autorisé à re- 
mettre au Président du Cousistoira israëélile d'Oran, comme 
se trouvant affectés au culte mosaïque à l’époque de la pro- 
mulgation, en Aigrie, du décret du 4 août 4861, les em- 
placements domaniaux, sitnés dans la ville de Tlemcen, 
d’une contenance ensemble de cinq cent trente-sept mêtres 
carrés quinze décimêtres carrés (5371 1541), désignés dans 
l’état de consistance et sur l2s plans annexés au présent ar- 
rêté, ainsi que tous les’ droits que l'Etat pent avoir dans 
les constructions qui recouvrent ces emplacements. 


ART. 2. — Les immeubles ainsi remis sont abandonnés 
par L'Etat au dit Consistoire, tels qu’ils se trouvent et exis- 
tent et avec toutes leurs dépendances et servitudes actives, 
mais sans aucune girantie de la part de l'Etat, et à la charge, 
par l: Consistoire, de supporter toutes les servitudes passives 
et contributions dont ces immeubles sont ou pourraient 
être grevés, sans qu’à raison de ces servitudes, le Consistoire 
puisse exercer aucun recours contre l'Etat. 


ART. 3. — L'Etat se réserve la propriété des trésors, mé- 
dailles et monnaies ancisnnes, objets d’art et d'architecture, 
armes, qui viendraient à être découverts dans le sol des 
terrains remis. 

En cas de découverte de cette natnre, le Consistoire devra 
en donner avis à l’antorité administrative compétente, sous 
peine de dommages-intérêts. 


ART. 4 — A ces conditions, le Consistoire jouira et dis- 
posera en toute propriété des immeubles remis à la charge 
de se conformer aux lois, décrets et règlements qui régissent 
le culte israélite. 


ART. 5. — Le Préfet et ie Dirrcicur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés. chacun en ce qui Le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Alg-r, le 28 janvier 1886. 
Pour le Gouverr.eur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEC. 
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Ne 55. — JUSTICE MUSULMANE. — Examens des candidats aux 
fonctions de la justice musulmane. 


ARRÊTÉ DU 3 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va le décret du 13 décembre 1866; 
Vu l'arrèté du 3 août 1877 ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881, 


ARRÊTE : 


AR. {*%* — La session de la Commission chargée d'exami- 
ner les candidats aux fonctins de la justice musulmane 
s'ouvrira à Alger, à Oran et à Constantine, le jeudi 4° avril 
1886. 


ART. 2. — Sont désignés pour composer cette commission : 


DANS LE DÉPARTEMENT D’ALGER 


Président : M. Zeys, président de Chambre à la Cour 
d’Alger ; 
Vice-Président : M. Parisot, conseiller à la Cour d’Alger. 


Membres : 


MM. Belkacem ben Sedira, professeur d’erabe à 1 Ecole su- 
périeure des Lettres ; 
Bissuel, capitaine 1° adjoint à la section des affaires 
indigènes de l’Etat-Major de la Division ; 
Hureaux, interprète près la Cour d'Appel; 
El Hadj Ali ben el Haffaf, muphti maleki d'Alger ; 
Abderrahman ben el Menouar, cadi maleki d'Alger ; 
Si Mohammed ben Si Saïd, khodja à la section des 
affaires indigènes. , 
M. Hureaux remplira les fonctions de secrélaire de la 
Commission. 


DANS LE DÉPARTEMENT D ORAN 


Président : M. Bariat, vice-président du Tribunal civil. 
Vice-Président : M. Patrimonio, juge au Tribunal civil. 


_— "0 = 


Membres : 


MM. Delphin, professeur d’arabe à la Chaire d'Oran ; 
Calley St-Paul, caçitaine, 1* adjoint à la section des 
affaires indigènes de l'Etat-Major de la Division ; 
Ali bon Mostefa, interprète du Tribunal ; 
Ali ben Abijerrabman, muphti à Oran; 
El Habib ben el Bokhari, assesseur près le Tribunal 
d'Oran ; | 
El Hadj Abdallah ben Sadok, cadi de Haddad, 19° cir- 
conscription judiciaire. 
M. Ali ben Mostefa remplira les fonctions de secrétaire 
de la Commission. 


DANS LE DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Président : M. Regnier, vice-président du Tribunal ; 
Vice-Président : M. Lebrethon, juge au Tribanal. 


Membres : 


MM. Martin, professeur à la Chaire d'arabe ; 
Heymann, capitaine, 4+ adjoint à la section des affai- 
res indigènes de l'Etat-Major de ja Division; 
Dejouany, interprète près le Tribunal; 
Taïeb ben Ouadfel, muphti maleki ; 
Ahmed el Khadir ben Abdeikader, cadi d'El Milia, 
9° circonscription judiciaire; 
Chérif ben Badis, cadi de Constantine, banlieue, 2° 
circonscription judiciaire. 
M. Dejouany remplira les fonctions de secrétaire de la 
Commission. 


ART. 3. — Les Généraux commandant las &ivisions d’Al- 
ger, d'Oran et de Constantine, le Procureur général près 
la Cour d’Appel d'Alger, le Recteur de l’Académie, les Pré- 
fets d'Alger, d'Oran et de Constantine sont chargès, chacun 
: F4 qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent ar- 
r 


Fait à Alger, le 3 févmer 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEG. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 56. — [NSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'écoles et d’emglois dans les villes d'Alger, d'Oran et 
de Constantine. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 3 FÉVRIER 1886 


Par application des dispositions de l’art. 2 du décret du 
13 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à ta 
date du © février 1886, les décisions des Conseils déi:arte- 
mentaux de l'instruction publique portant création desécoles 
et des emplois ci-après : 


Ville d'Alger. 


Une école primaire publique de filles comprenant quatre 
classes, à la Cité-Bisch ; une école maternelle comprenant 
trois classes, à la Cité-Bisch ; 

Trois emplois d’institutrices adjointes à l’école des filles 
de la Cité-Bisch; 

Deux emplois de sous-directrices à l’école maternelle de 
la Cité-Bisch ; 

Trois emplois d’instituteurs adjoints à l’école de garçons 
de l’avenue Gandillot. 


Ville d'Oran. 


Ua emploi d’instituteur adjoint à l’école des garçons du 
quartier Karguentah; ü 

Deax emplois d'institutrices adjointes à l’école des filles 
du quartier St-Pierre ; 

Un emploi de sous-directriee à l’école maternelle du quar- 
tier St-Pierre. : 


Ville de Constantine. 
Un sixième emploi d’instilutrice adjointe à l’école des filles 
de la rue Damrémont ; 
Un neuvième emploi d’instituteur adjoint à l’école des 
garçons de la rue Damrémont. 


Le 2? février 1886, M. le Gouverneur général a également 
approuvé la décision du Conseil départemental de l'Instruc- 
tion publique d'Oran, portant suppression d’un emploi de 
sous-directrice à l’école maternelle du quartier St-André, à 


Oran. 


Te 


Ne 57. — SÉQUESTRE. — Main-levée du séquestre collectif apposé 
sur le territoire du douar El-Hammam {département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 21 JANVIER 1886 


Le douar El-Hamman, circonscription de Marengo, dé- 
partement d'Alger, s’étant intégralement libéré des charges 
qui lui avaient été imposées ponr le rachat du séquestre 
collectif :p} osé sur sa territoire à la suit: de l’insurrection 
de 1871, ce séqumestre a été levè par vriéié à M le Gou- 
verneur grnéral, en date du 21 janvier Courant, 1415 en 130 
seuicment qu'il frappe la sartie de ce territoire sissée à la 
disposition de la collectivité en dehors du pré‘évesicut opéré 
par l'état. 

Sont exclus du bénéfice de cette main-'evée les indigènes 
ci-après nommés, dont les biens ont été défiaitiveinent réunis 
au Domaine de l'Etat, en vertu de 1rrèté également sus- 
visé du 49 juin 4878 : 


4e Ali ben Zerok ben Ali. — Abdelkader ben Ali. — 
Lekhal ben Ali. -- Zerok ben Ali; 

% Ahmed ben Sgheir bou Maza. — Meri:m beït Sgheir 
bou Maäza, décédé:, représentée par Abdelkader ben Ahmed 
ben M’Bacha et son père Ai; 

3 Lakdar ben bou Beldja ben Ahmed. — Bachir ben bou 
Beldja b:u Ahmed. — Abielkader ben Halima ben Ahmed. 
— Ali ben Fathma ben Halima ben Ahmed ; 

4° Moharamed ben Boujean ben Rired.— B:n Youssef ben 
Boüjean ben Rired. — Fathma b:nt Boujean ben Rired. — 
Kheira bent Bcujean ben Rired. — Bagdad bel-Hadj Ati ben 
Riltounm ; 

5 Si Mohamed ben Kouider Sidemon. — Miliani ben 
Kouider Sidemou. — Aïcha bent Kouider Sidemou. — Mo- 
hamed ben Sidemou.— Miliani ben Si Ahmed ben Abdallah. 
— Bagdad ben El-Hadj Ali ben Rilioum. — Ben Youssef 
ben El Hadj Ah ben Rillsum. — Abdeïkader ben F1 Hadj 
Ati ben Riltoum. — Gohra bent El-Hidj Ali ben Riltoum. 
— Khendja bent El-badj Ali ben Riltoumn ; 

6° Ahmed ben Aïa°h bon Brahim. — Abdalt:h ben Moha- 
med Brahim. - Fetl::m bent Mohamed Brahim. — Fathma 
bent Mohamed Brshim. — Zobr: bent Mohan:ed Brahim. — 
Mohamed ben Azouz ben Mal cddin. — Lake ben Yous- 
sef — M'hamed ben Aïssa ben Zaouli. — Lahouel ben 
Mohamed ben Aïcha ben Brahim — Miloud ben Mchamed 
ben Aïcua ben Brahim 
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% Bou Yahia bou Aïth ben L'Arbi. — Ben Aïcha bent 
M'hamed ben ‘ouia ; 

& Saïd ben Chaban ben Mohamed — Fatbma bent Cha- 
ban ben Mohamed. -- Djemia bent Chaban ben Mohamed ; 

9 Ben Aïcha ben M’'Ahmed ben Aouda. — Aïcha bent 
Mohamed ben Aouda. — Larbâa ben M'Ahmed ben Aouda. 
— Abdeikader ben KouïŸer ber Aouda ; 

10° Mohomed ben Abderrahman ben Si Tahar. -- Aïcha 
bent Abderrahman ben Si Tahar, — Mohamed hen Si Tahar. 
— Abdelkader ben Si Tahar. — Boukaya ben Si Tahar. — 
Orquia bent Si Tahar. — Falthma bent Si Tahar. — Fathma 
bent Si Tahar. 


ART. 3. — Le séquestre nominatif est et demeure, en 
outre, maintenu sur tous les biens meubles et immeubles 
dont l'existence a élé ou pourra être reconnue en Algérie 
comme appartenant aux indigènes dont les noms suivent : 

4 Si Brahim ben Amar ; 

2 Si Djidali ben Ahmed; 

3° Mohamed ben Abdelkader ; 

4° Belkassem ben El-Arbi ; 

5 Abdelkader ben Mohamed ; 

6° El-Haoussine ben Kouïder ; 

7° S’ghir ben Abdelkader ; 

8 Mohamed ben Ali, déjà séquestrés nominativement 
par arrêté sus-visé du 14 décembre 1871, Bulletin officiel 
394 pages 721 et suivants ; 

9° Bou Hamra ben Laouet, condamné par la Cour d’as- 
sises pour faits insurrectionnéis ; 

10° Abdetkader ben Toumia (les héritiers) secrétaire du 
marabout Kaddour ben Si Embarek, mort en prison ; 

11° Abdelkader ben Bagdad, condamné pour avoir pris 
part à l'insurrection ; 

429 Miliani ben Kouïder, a pris une part active à l’insur- 
rection ; 

13° Zerrouk ben Sidmou ; 

44° Mohammed ben Kaddour ; 

45° Mohamed bel Hadj ben Guergid ; 

16° Mohamed ben Zaad ben Zohner, étaient avec les in- 
surgés blessés au combat d’'El-Hammam. 
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N° 58. — DOMAINE COMMUNAL. — Expropriation de terrains com- 
pris dans le périmètre du centre projeté de Takdempt-Touabet. 


ARRÊTÉ DU 24 JANVIER 1886 


Par arrêté en date du 21 janvier 4886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, de divers ter- 
rains, d’une superficie totale de 143" 57° 50°, présumés ap- 
partenir aux consorts Mohammed Salah ben Salem, de 
Damas, et portant les n°° 2,246, 2,247, 2,270, 2,271 et 2,272 
du plan de Takdempt-Touabet. 


N° 59. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession de terrains doma- 
niaux à la commune mixte d'Aïn-Mlila (département de Cons- 
tantine). 


DÉCRET DU 41 JANVIER 4886 


Aux termes d’un décret en date du 14 janvier 1886, il a 
été fait concession gratuite à la commune mixte d'Aïn M'lila 
(département de Constantine) : 


4° Pour servir à l'installation d’un marché et à la création 
d'une pépinière, de terrains formés de partie des lots ru- 
raux, n° 26 et 23 du plan de lotissement d’Aïn-M'lila, d’une 
contenance de 4 hectares 30 ares 57 centiares, ainsi que 
d’une fontaine et d'yn bassin en maçonnerie qui y ont été 
construits aux frais de l'Etat, 


2° Pour être affectés à une station de marche, du lot 
n° 40 du plan de lotissement de l’Az:l Fasguia, lieu dit Bon 
Arrouch, d’une superficie de 64 hectares 11 ares 60 centia- 
res, ainsi que des constructions y existantes. 


SU 


N° 60. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU ® FÉVRIER 1886 


Par arrêté, en date du 2 février 1886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité pu- 
blique, des terrains nécessaires à l'établissement du chemin 
de fer de Magenta à Ras-el-Ma, dans la partie comprise en- 
tre le kilomètre 85 et la station de Magenta d’une part, et, 
d'autre part, entre cette station et le kilomètre 4138. 


N°61. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRET DU 6 JANVIER 1886 


— 


Ua décret en date du 6 janvier 1886 a concédé les pen- 
sions civiles ci-après, à un employé supérieur et à deux 
agents du personnel administratif de l’Algérie, relevant du 
Ministère de l'Intérieur : 

MM. Vérité (Henri-Armaud), ex-ch-f de bureau au Gou- 

vernement général de l'Algérie .... 4.000 fr. 
Donnève (Edmond-Achille}, ex-commis 
expéditionnaire à la Préfecture d'Oran. 4.600 
De Mouricaud Desbessières (Jean-Fran- 
çois), es-commis principal au Gouver- 
nement général de l’Algérie........ 2.000 


N°62. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nominations et 
révocations. 


ARRÊTÉ DU 28 JANVIER 1886 


Par arrêté du Gouverneur général en date dn 28 janvier 
1886: 

Si Tahar ben El Hadj Abed, cadi de 4"° classe à Sidi-bel- 
Abbès (5° circonscription judiciaire du département d'Oran), 
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passe, en la même qualité, à la mahakma de Zemmora (10), 
en remplacement de Si Et H:dj Aoumeur ben Adda, décédé. 
Si Lakhdar ben Boubeker, assesseur près le Tribunal de 
{re instance de Guelma, est nommé cadi de 1" classe à Si- 
di-bel-Abbès (5° circonscription judiciaire du département 
d'Oran). en remplacement de Si Tahar ben El Hadj Abed, 
passé à Zemmoera. 

Si Et Habib ben Tadjin, ancien caûi en disponibilité, est 
nommé adel à Ténès (15° circonscription judiciaire du dé- 
pariement d'Alger), en remplacement da Si Belkacem ben 
Ahmed ben Ei Houssin, nommé assesseur kabyle près la 
justice de paix de Bordj-Ménaïel. 


Par arrêtés du même jour, Si Mohamed ben Sahnoun, as- 
sesseur arabe près la justice de paix de Palestro (départe- 
ment d'Alger), est .«ommé suppléant du cadi-notaire de Pa- 
lestro, emploi créé. 

Si Ahmed ou El Hadj Belkassem, taleb, est nommé asses- 
seur pour la langue kabyle près la justice de paix de Dra- 
el-Mizan (département d’Alg:r), en remplacement de Si El- 
Hadj Ahmed ben B'Ikacem, décédé. 

Si Belkassem ben Ahme& ben El Houssin, adel à Ténès 
(15° circonscription judiciaire du département d'Alger), est 
nommé assesseur pour la langue kabyle près la justice de 
paix de Bordj-Menaiel, en remplacement de Si Hamdan ben 
Akkouch, décédé. 

Si El-Khodp ben Ali Chaouch, cadi de la circonscription 
judiciaire hors Tell de Toiga (86), division de Constantine, 
est révoqué de ses fonctions. 

Si El-Mouloud ben Ali, bach-adel de la circonscription 
judiciaire de Chéria (32), division da: Coustantine, passe, 
en la même qualité, à la mahakma de Bahli (34), en rem- 
placement de Si Mohammed ben Ouadfel, révoqué. 


N° 63. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 21 décembre 1885, contresigné 
par M. le Garde des Sccaax, Ministre de {a Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 1+ juillet 1865, ont 
êté admis à jouir des droits de citoyen français les militai: 
res dont les noms suivent, appartenant au corps de la 
Légion étrangère : 


TS 


Forstein (Alfred), sergent, 4° ouvrier taille#r an 4* ré- 
giment étranger, né le 45 juillet 4833 à Bruxelles (Belgique). 

Zwilliog (Philippe-Charles), sergent au {e' régiment étran- 
ger, né le 28 novembre 1851 à Vendenheim (Ex-Bas-Rhin). 

Schneider (Charles), tiraïlleur au 4% régiment (1% de 
marche au Tonkin), né le 20 janvier 4862 à Bischwiller (Ex- 
Bas-Rhin). 

De Reul (Paulin-Théodore-Joseph}, sergent-fourrier au 
% régiment étranger, né le 15 juin 4850, à Bolinnes (Bel- 
gique). 


“Par divers décrets présidentiels, contresignés par M. le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et rendus en con- 
formité du sénatus-consulie du 44 juillet 1865, ont été admis 
a jouir des dtoits de citoyen français, les étrangers dont les 
uoms suivent : 


Décret du 8 décembre 1885. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Cassard (Michel), employé à la Compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée, né le 7 octobre 1859 à Bône, de parents an- 
glo-maltais, demeurant à Affreville. 

Azzopardi (Cherie-Marcel), débitant de boissons, né le 3 
novembre 4837 à Alger, de parents anglo-maltais, demeu- 
rant à Alger. 

Ascenci (Joseph), maçon, n6 le 8 mai 1845 à Alicante 
(Espagne), demeurant à Bordj -Ménaiel. 

Molt (Antonio), cultivateur, né le 3 février 4833 à Cinda- 
dela (lle Minorque) (Espagne) demeurant au Cap Matifou, 
commune d’Ain-Taya. 

Casali (Antoiae-Dominique-Magin), cultivateur, né Le 4L 
juillet 4853 à San Cristobal (lle Minorque Espagne), demeu- 
rant au Cap Matifou, commune d’Aïn-Taya. 

- Saintés (Bernard-Antoine), cultivateur, né le 12 octobre 
18k4 à Alger, de parents espagnols, demeurant à l’Alma. 

Texidor (Raphaël), surveillant auxiliaire du phare, né de 
parents espagnols, Le 49 avril 1850 à Alger, demeurant à 
Dellys. 

Stéphan (Eugène), journalier, né le 24 novembre 1860 à 
Hindisbeïæ (ex-Bas-Rhin), demeurant à St-Pierre-St-Paul. 

Marchionne (Antoine-François- Gaëtan), employé, né le 16 
octobre 1842 à Naples (Italie), demeurant à Médéa. 
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Sprzeuzkouski (Jean), jardinier, né le 45 juin 1850 à 
Piechoin (Pologne Prussienne), demeurant à Mustapha. 

Pons (Lorenzo Sébastien-Magin), fermier, né le 11 mai 
1836 à Alager (lle Minorque) (Espagne), demeurant à Rouiba. 

Mohamed Sghir ben Kaïd Ahmed ben Lounè:, menuisier, 
indigène algérien, monogame, ué en 1853 à Dellys, demeu- 
rant à Dellys. 


Sont réintégrées dans la qualité de Française, par appli- 
cation de l’articlé 48 du Code civil, les nommées : 

Lebœuf Clarisse). femme Azzopardi, née le 3 novembre 
1830 à Niort (Deux-Sèvres), demeurant à Alger. 

Rougstet (Anne), femme Sprzeuzkouski, nés le 21 octobre 
1859 à Fouverney (Côte-d'Or), demeurant à Mustapha. 


Sont naturalisées Françaises : 


Pons (Jeanne), femme Moll, née le 25 septembre 1842 à 
Alger, de parents espagnols, demeurant au Cap Matifou, 
commune d’Ain-Taya. 

Botta (Marie-Antoinette), née le 6 septembre 1861 à Bône 
(Constantine), de parents italiens, demeurant à Alger. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Mazzantini (Joseph), employé, né le 10 janvier 4820 à Pis- 
toia (ltalie), demeurant à Mostaganem. 

Berker (Jacob), entrepreneur. né le 21 mars 1850 à Sidi- 
bel-Abbès, de parents prussiens, demeurant à Saïda. 

Pablos (Enrique), employé au chemir de fer, né le 3 juin 
1849 à Madrid (Espagne), demeurant à Oran. 

Sanchez (Antonio), tonnelier, né en 1830 à Carthagène 
(Espagne), demeurant à Tlemcen. 

Gardone (Pierre-Jean-Baptiste-Marc-Dominique), marin, 
né le 25 avril 4840 à Lassio (ltslie), demeurant à Nemours. 


Sont naturalisées Françaises : 

Garcia (Maria), femme Mazzantini, née le 46 février 1832 
à Alicante (Espagne), demeurant à Mostaganem. 

Vicente (Mari: de la Ascencion Cayetana), femme Pablos, 
née le 43 août 1854 à Elche (Espagne), demeurant à Oran. 

Francès (Marie-Assomption), née le 20 août 4861 à Tlem- 
cen, de parents espagnols, demeurant à Tlemcen. 

Garcia (Maria), femme Gardore, née le 15 juin 1850 à 


Nemours (Oran), de parents espagnols, demeurant à Ne- 
mours. 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Messina (Antoine), mécanicien, né le 6 février 41859 à 
Pantellaria (Italie), demeurant à Bône. 

Esposito (Ciro), cordonnier, né le 4° février 1839 à Ré- 
sina (Italie), demeurant à Bône. 

Attard (Antoine), commerçant, né le 45 mars 1858 à La 
Calle, de parents anglo-maltais, demeurant à La Calle. 

Rastelli (Luigi), p:troa corailleur. né lé 9 novembre 1845 
à Naples (Italie), demeurant à La. Calle. 

El-Hadj ‘ben Abmed ben Ismaël, commerçant, indigène 
algérien monogame, né cn 4845-1846 à M'sila (Constantine), 
demeurant à M'sila. 

Saya (Joseph). cordonuier, né le 4 décemnre 1847 à Mout- 
forte St-Pierre (ltalie), demeurant à Constantine. 

Matrella (Michel). pécheur, né le 4 mai 1863 à Naples 
(ltalie), demeurant à Stora. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l’article 48 du Coce civil, la nemmée : 

Lombard (Biaise), femme Attard, née le 5 septembre 1855 
à La Calle, de parents français, demeurant à La Calle. 


Sont naturalisées Françaises : 

Garzia (Maria-Cirio), femme Esposito, née dans le courant 
du mois de mai 4842 à Résina (Italie), demeurant à Bône. 

Magliocco (Maria-Candida-Vincepza), femme Rastelli, 
née le 24 septembre 1855 à Ventotène (Italie), demeurant à 
La Calle. 


Décret du 21 décembre 1885. 
DÉPARTEMENT D’ALGER 


Waber (Thiébaut), cnltivateur, né le 22 août 1857 à 
Moosch (ex-Haut-Rbin) demeurant à Bordj-Ménaïel. 

Pons (Joseph), cultivateur, né le 44 janvier 1833 à Orba 
(Espague), demeurant à Oued El-Alleug. 

Zeppi (Frauçois). clerc d'huissier, né le 30 janvier 1862 à 
Alger, de parents italiens, demeurant à Alger. 

Esposito (Gaëtano) pêcheur, né dans le courant de l’an- 
née 1838 à Procida (ftalie), demeurant à Sidi-Ferruch. 

Gelabert (Thomas-Antoine-Magin), journalier, né le 28 
octobre 1851 à San Cristoval (Ile Minorque (Espagne), de- 
meurant à Maison-Carrée. 

Turco (Blaise-François), soudeur de boites de sardines, 
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né le 26 janvier 1859 à Stora (Constantine) de père italien, 
demeurant à Cherchell. 

Saïd (François-Joseph), débitant, né le 24 janvier 1848 à 
Alger, de parents anglo-maltais, demeurant à Cherchell. 

Lo Pinto (Jean-Baptiste), marin, né le 24 mars 1843 à 
Pantellaria (Italie), demeurant à Gouraya. 

Cavailo (Salvator), marin, né le 43 juillet 1845 à Borgo di 
Gaeta (Ltalie), demeurant à Alger. 


Est réintégrée dans la qualité de Franç:is, par applica- 
tion de l’article 48 du Code civil, la nommée : 

Choppin (Margueritte-Charlotte), femme Zeppi, née le 43 
août 1864 à Alger, de parents français, demeurant à Alger. 


Sont naturalisées Françaises : 


Olivar (Agneda-Margarita-Rosa), femme Esposito, née le 
20 novembre 1840 à Alayar (lle Mincrque, Espagne), de- 
meurant à Sidi-Ferruch. 

Bernardo (Françoise), femme Lo Pinto, née le 42 mai 
1839 à Pantellaria (ltalie), demeurant à Gouraya. 
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N°64. — Bunärts Er CoMpres. — Comptabilité départemental e, 
Approbation de virements opérés dans le budget départemental 
d'Oran (exercice 1885). 


DÉCRET DU 26 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérienr ; 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu les articles 57 et 63 du décret du 23 septembre 1875, sur l'or- 
ganisalion des Couseils généraux de l'Algérie; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 27 février 1885, portant fixation da budget des 
recettes et des dépense; du département d'Oran, pour l'exercice 
1885 ; 

Va les décrets des 20 juia et 25 août 1885, portant approbation 
de modifications apportées à ce budget; 

Va les délibérations prises par le Conseil général d'Oran, le ?7 
octobre 1885, ayant pour objst d'opérer dans le dit budget (service 
ordinaire), des modifications qui se résument en une augmeuta- 
tion de dépenses de cent quatre-vingt-dix-huit francs (498 fr.), 
couverte par un accroissement égal de racettes ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Le budget du département d'Oran, pour 
l'exercice 1885 (service ordinaire), est modifié, tant en re- 
cettes qu’en dépenses, conformément aux délibérations sus- 
visées du Conseil général et suivant Les détails da tablean ci- 
annexé, jusqu'à concurrence d'une augmentation de cent 
quatre-vingt-dix-huit francs (198 fr ). 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cation du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 janvier 1886. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 65. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
rauæ. — Convocation du Conseil général d'Alger en session 
extraordinaire. 


DÉCRET DU 26 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'article 24 du décret du 23 septembre 1875, portant organi- 
sation des conseils généraux de l'Algérie ; Sd 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. der. — Le Conseil général du département d’Alger 
est convoqué, en session extraordinaire, pour le 4* février 
1886, à l'effet de délibérer sur les ressources à affecter au 
remboursement d'un emprunt projeté à la caisse des che- 
mins vicivaux et sur les autres affaires urgentes qui pour- 
raient lui être soumises. 

Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

À 

Fait à Paris, le 26 janvier 1886. 

JuLES GRÉVY. 

Par ke Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


LA 
N° €6. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils gêné- 
raux.— Convocation des électeurs de la 30° circonscription du 
dépar#ment de Constantine (Strasbourg). 


DÉCRET DU À FÉVRIER 1886 
Le Président de la République française, 


Vu l’article 2? du décret du 23 septembre 1875 sur l’organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 
Attendu la démission de M. Dasnières de Veigy comme conseil- 


ee 


ler général de ia 30° circonscription électorale du département de 
Constantine ; ‘ 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Les électeurs de la 30° circonscription du 
département de Constantine (Strasbourg), sont convoqués 
pour le dimanche 28 février 4886, à l'effet d’élire leur repré- 
sentant au Conseil général. 

ART. 2. — Les maires des communes où, conformément à 
l'article 8 du décret règlementaire du 2 février 4852, il y 
aurait lieu d'apporter des modification à la liste électorale 
arrêlée le 31 mars dernier, publieront, cinq jours avant 
l'ouverture du scrut 4, un tableau contenant les dites rrodi- 
fications. 

. ART. 3.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret 

Fait à Paris, le 4 février 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 67. — ADMINISTRATION COMMUNAL&.— Composition de la com« 
mission municipale de la commune mixte de Bou-Kaenéfis (dé- 
. partement d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 8 FÉVRIER 1886 


. Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du ? avril 1884; 
Va le décret du 30 avril 1861 ; 
Vu les propositions du Préfet d'Oran ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


.. ART. 4®. — La Commission municipale de la commune 
* mixte de Bou-Kanéfis est composée de 13 membres, savoir 


4° L'administrateur, président, ou, à son défaut, en og$ 
d'absence ou d'empêchement, l’adjoint à l’administrateur; 

2° Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune dont le nombre et la qualité sont déterminés d’après 
les indications da tableau ci-dessous : 


NOMS DES SECTIONS 


Membres français, 


| Adjoints français 
| Adjoints indigènes. 


Bou-Khanéfis, centre de po- 
pulation 


Aïn El-Hadjar, id..... se 5 
Lamtar, id 

Tabia, id....,......... ass 
Messer, douar........,..... ; 
Sidi Yacoub, id........... 
Tiffilès, id................. 
Tirénat, id...... ins taeder 


ART. 2 — Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Alger, le 8 février 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
” Dur, 


N° 68. — Érar OIL DES INDIGÈNES. — Fixation des salaires}à 
allouer aux Conservateurs des hypothèques. 


ARRÊTÉ DU 45 FÉVRIER 4886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va l'article 8 de la loi du 23 mars 1882 sur l'état civil des indi} 
gènes musulmans de l'Algérie; Feu 
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Vu l'article 17 du décret du 13 mars 1883 portant règlement 
d'administration pour l'exécution de cette loi; 

Vu l’article 30 de ce même décret qui délègue au Gouverneur 
général le soin de prendre les mesures de détail non prévues par 
le règlement et de fixer la rémunération des agents qui concour- 
rent à l’application de la-loi, 


, ARRÊTE : 


ART. 4. — [l est alloué aux conservateurs des hypo- 
thèques en Aïgérie, à titre de salaire, vingt centimes 
(0 tr. 20 c.), par nom porté sur la liste, dite liste n° 6, des 
indigènes qui doivent ajouter un nouvean nom patronymique 
à celui qui leur a été attribué sur les titres de propriété à 
eux délivrés en vertu de la loi du 26 juillet 4873. 

Le minimum en est fixé à cinquante centimes (0 fr. 50 c.}, 
par liste contenant moins de trois noms. 


ART. 2. — Le salaire s'applique à l’accomplissement de 
toutes les formalités prescrites par l'articie 8 de la loi da 23 
mars 1882 et de celles qui en sont la conséquenc: d'après 
les règlements. 

ART. 3. — Les directeurs de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre en Algérie, sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté. 

Alger, le 15 février 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 69. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes miates. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES 40, 14, 44 ET 17 FÉVRIER 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 10 février 
4886 : 
M. Petit (Alexis-Théophile), adjoint à l'administrateur de 


la commune mixte de Fort-National (département d'Alger), 
est nommé 4‘ adjoint à l'administrateur de la commune 


mixte de Dra-el-Mizan (même département), en remplace- : 
ment de M. Faure (Emile) ; : 

M. Faure (Emile), adjoint à l'administrateur de la ComD- 
mure mixte de Dra-el-Mizan, est nommé adjoint à l’admi- , 
nistrateur de la commune mixte du Haut-Sébaou (dépar- 
tement d'Alger), en remplacement de M. Fidells ; 

M. Fidelle (Jérôme-Antoine-Camille), adjoint à ladminis- 
trateur de la commune mixte du Haut Sébaou, est nommé 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte d'Oum El- 
Bovuaghi (département de Constantine), en remplacement de 
M. Néple ; AS 

M Néple (Adrien-Hanri), adjoint à l'administrateur de la 
commuse mixte d'Oum El-Bouaghi, est nommé 2"° adjoint 
à l'administrateur de la commune mixte de Zérizer (dépar- 
tement de Constantine), en remplacement de M. de Crésolles ; 

M. de Crésolles (Victor-Marie-Ango-Désiré), adjoint à 
l’administriteur de ia commune mixte de Zérizer, est nom- 
mé adjoint à l'administrateur de la commune mixte d’Aïn- 
Bessem (département d'Alger), en remplacement de M. Faure 
(Thiothée) ; Ù 

M. Faure (Thimothée), adjoint à l’administrateur de la 
commune mixte d’Ain-Bessem, est nommé adjoint à l’ad- 
ministrateur de la commune mixte de Tablat (département 
d’Alger), en remplacement de M. Logerot ; 

M. Logerot (Alfred), adjoint à l'administrateur de la com- 
mure mixte de Tablat, est nommé 2° adjoint à l’adminis- 
trateur de la commune mixte de Dra-el-Mizan, en rempla- 
cement de M. Hanric; 

M. Hanric (Alexandre-André-Marie), adjoint à l’adminis- 

tratecr de la commune mixte de Dra-el-Mizan, est nommé 
2° adjoint à l'administrateur de la commune mixte d’Azef- 
foun (département d'Alger), en remplacement numérique de 
M. Feutray. 
_ M. Feutray (Marie-Jérôme-Emmanuel), adjoint stagiaire 
dans la commune mixte d’Azeffoun, est nommé adjoint à 
l'administrateur de la commune mixte de Fort-National, en 
remp'acement de M. Petit. 


Par arrêté du Gouverneur général,. en date du 44 février 
41886 : 


M. Couret (Emile), adjoint stagiaire dans la: commune 
mixte de Tiaret (département d'Oran), est nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte de Frendah (même dé 
parlement), paste créé. 
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M. Guigues (Henri-Marie-François-Alexandre), avocat, est 
nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte de Tiaret, 
en remplacement de M. Couret. 

M. Catherinean (Adolphe-Paul), adjoint stagiaire dans la 
commune mixte d'Ain-Témouchent (département d'Oran), 
poste supprimé. est nommé adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte de Zemmora (même département), en remplace- 
ment de M. Pétanton, appelé, sur sa demaude, dans les 
bureaux de la préfecture d'Oran. 


Par arrêtés du Gouverneur gécéra', en date des 14 et 47 
février 1886 : 

M. Faure (Emile), précédemment nommé adjoint à l’ad- 
ministrateur de la commune mixte du Haut-Sébaou (dépar- 
tement d'Alger), et non installé, a êlé uommé 92° adjoict à 
l'administrateur de la commune mixte de Boghari (même 
département), en remplacement de M. Baudouin, décédé. 

M. Perronard (Raphaël-Joseph) adjoint stagiaire dans la 
commune mixte de Berrouaghia (département d’Alger), a 
été nommé adjoint à l’administratenr e la commune mixte 
du Haut-Sébaov, en remplacement de M. Faure (Emile). 

M Robert (Louis-Edouard), bachelier ès-lettres, ancien 
sous-lieutenant, a été nommé adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte de Berrouaghia, en remplacement de M. Per- 
ronard. 


N° 70. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 14 FÉVRIER 1886 


Par arrêté en date du 41 février 4886, M. le Gouvernenr 
général à prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, des terrains né- 
cessaires à l'établissement du chemin de fer de Sétif à Mé- 
perville, dans la partie comprise entre les points 53: 297% 
84 et 65: 749% 85, sur le territoire de la commuue mixte 
d’Ain-Bessem. 
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N° 71. — JUSTICE MUSULMANE.— La mahakma annexe de l'Ouar- 
senis est rattachée à la circonscription judiciaire d'Orléansville. 


ARRÊTÉ DU 8 FÉVRIER 14886 


ART. 4. — La mahakma annexe de l’Ouarsenis (19), ac- 
tuellement dépendante de la circonscription judiciaire mu- 
salmane de l’Oued-Fodda (17). est rattachée à la circons- 
cription judiciaire musulmane d'Orléansville (13), dépar- 
tement d'Alger. 


ART. 2 — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, est chargé d'ascurer l'exécution da présent arrêté. 
Fait à Alger, le 8 février 1886. 
Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


Par divers décrets présidentiels, contresigoés par M. le 
Garde des Sceaux, Ministre ds Ja Justice et rendus en con- 
formité du sénatus-consulte du 44 juillet 4865, ont été admis 
à jouir des droits de citoyen français, les étrangers dont les 
noms suivent : 


Décret du 21 décembre 1885. 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


Esposito (Luigi-Léonardo), marin, né le 4° août 1861 à 
Procida (Italie), demeurant à Oran. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Goelitzer (Guillaume-Henri-Gustavo-Robert), employé de 
chemin de fer, pé le 45 mai 4848 à Francfort-sur-le-Mein 
(Allemagne), demeurant à Constantine. 

Bastrenta (Jean-Jacques), cultivateur, né le 16 octobre 
1857 à Issime (Italie), demeurant à Aïn-M'lila. 

Maffei (Varc), entrepreneur, né le 25 novembre 4844 à 
Milan (Italie), demeurant à Bougie. 

Fabri (Riccardi), cultivateur, né le 49 octobre 1849 à 
Bône, de parents anglo-maltais, demeurant à Bône. 
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Formisano (Ciro), jouraatier, né le 4 août 4846 à Résina 
(lialie), demeurant à La Calle 

Messaond ben Mohamed Dijardin, scieur de long, indi- 
gèoe algérien, monogame, né dans le courant de l’année 
1837 à Constantine, y demeurant. 

Di Meglio (Jean-Alphonse). j'êécheur, né le 22 février 1842 à 
Bagni (ltalie), demeurant à Collo. 

Discala (Pietro-Paolo), journalier, né le 18 juillet 4847 à 
Testaccio (ltalie), demeurant à La Calle. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par appli- 
cation de l’article 18 du code civil, la nommée : 

Lambroschini (Jacominette), femme Di Meglio, née le 5 
décembre 1845 à Ajaccio (Corse), demeurant à Collo. 


Sont naturalisées Françaises : 

Laozetta (Rose), femme Maffei, née le 1*° janvier 4859 à 
Alger, de parents italiens, demeurant à Bougie. 

Spiteri (Joséphine- Antoinette-Françoise- Xavière Marie- 
Théréèse-Laureuce), f-mme Fabri, née le 7 novembre 1853 
à Malte (possessions anglaises), demeurant à Bône. 

Rodriguez (Concetta-Laurenza), femme Di Scala, née le 
à "pers 4853 à Porto Longone (Italie), demeurant à La 

alle. 


Décret du 29 décembre 1885. 


DÉPARTEMENT D’ALGER. 


Barcelo (Manuel-Salvador), chaufournier, né le 46 mars 
1854, de parents espagnols à Boufarik. 


Est naturalisée Française : 

Garcia (Patrocinio), femme Barcelo, né le 24 août 14869 à 
Sella (Espagne), demeuraut à Azazga, commune mixte du 
Baut-Sébaou. 


DIVISION D'ORAN. 


Chateau (Auguste), sergent au 2° régiment étranger, né 
le 22 avril 4864 à Clouange (ex-Moselle). 

Neibourger (Pierre), sergent au 2° régiment étranger, 
në le 7 janvier 4863 à Klang (ex-Moselle) 

Reichardt (Joseph-Paul), sergent au 2° régiment étranger, 
né le 17 décembre 4860 à Colmar (ex-Haut-Rhin). 

Deschamps (Charles), sergent au 2° régiment étranger, 
né le 25 juin 4861 à Morges, canton de Vaud (Suisse). 

Grünig (Jules-Oscar), sergent au 2° régiment étranger, né 
le 5 janvier 48641 à Bienne, canton de Berne (Suisse). 
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Siedel (André), caporal au 2: régiment étranger, né le 20 
novembre 4863 à Eschbach (ex Bas-Rhin). 
Koecht (Louis), soldat de 2e classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 5 février 1864 à Châtenois (ex-Bas-Rhir). 
Daltroff (Désiré-S :!onon), soldat de 2° classe au 2° régi- 
ment étranger, né le 4 octobre 4862 à Trigny (ex-Moselle), 
Weber (Emile), sold t de 4'e classe «1 2° régimsnt étran- 
ger, né le 16 décembre 1861 à Munster (Ex-Haut-Rhiv) 
Willer (François Joseph) sergent au 2° régirert étran- 
ger, né le 44 déve.ibre 1862 à Bontzhei (ex-Bas Rhic). 
Roff+nsch (Louis), soldat de 4" classe on 27 régiment 
êtraeger, né le 28 mars 1860 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 
Wirtz (Pierre-Guillaume), soldat de 4" classe au 2° régi- 
ment étranger, né le 5 janvier 4864 à Cattenom (ex-Moselle). 
Bertrand (Georges), soldat de 4° ciasse au 2° régiment 
étranger, né le 23 mai 1861 à Longeville (ex-Moselle). 
Bachmann (Jacques). soldat de 2° classe an 2° régiment 
étravger, né le 3 août 1855 à Bouxviller (ex-Bas-Rhmn). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Bonino (Jean-Baptiste), maçon, né le 28 juin 1853 à Ma- 
rène {[talie), demeurant à Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 18 février 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Goureruvinent yénéral, 


DE PEYRE. 


” Cette date est celle de la récepliun du Boucemix au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, ne 
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No 73. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
Conseils de préfecture. — Nominations. 


DÉCRET DU 40 FÉVRIER 1886 


Par décret du Président de la République en date du 410 
février 4886 : 


M. Julienne (Lonis-Charles-Alphonse), conseiller de pré- 
fecture du département de Constantine, est nommé conseiller 
de préfecture du département d'Alger, en remplacement de 
M. Fabre, mis en disponibilité, sur sa demande. 


M. Chaumont (Henri Jean-Clément-Frédéric), licencié en 
droit, commis principal à la préfectare d'Alger, est nommé 
conseiller de préfecture du département de Constantine, en 
remplacement de M. Julienne. 


N° 74. — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Composition de la com- 
mission municipale de la commune mixte de Dra-el-Mizan (dé- 
partement d'Alger). 


ARRÉTÉ DU 13 FÉVRIER 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va le décret du 7 avril 1884 ; 
Vu le décret du 30 avril 1861; 
Vu les propositions du Préfet d'Alger ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : . 


ART. 4%. — La Commission municipale de la commune 
mixte de Dra-el-Mizan sera composée de 21 membres, sa- 
voir : 

4° L'administrateur président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l'administrateur ; 
. 2 Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune, dont le nombre et la qualité sont déterminés d’après 


“À les indications du tableau ci-dessous : 


ES 


Mechtras, id...,..,.... ...| » 
Maatka, id...... Segeresscee] D 
Ouled Yahia ou Moussa 


NOMS DES SECTIONS = £ 2 = 
< S = 
Bordj-Boghni, centre.......| 1 , 2 
Aïn-Zaouïa, id............. RESTE E 
Aomar, id....,.., ..,.... 1,4 » | | 
Nezlioua, douar........ PR 1 à (| 
Frikat, tribu...... Rss » 4 , 
Beni Smail, id..... sciesesl 3 1 » 
Beni Kouffi, id.,........... » 4 » 
Beni Mendès, id..,.,.,.,.... » 4 » 
Beni bou Gherdan, id...... » 4 » 20 
Beui bou Addou, id........ » 1 » 
L Cheurtaet Ighil ou Moula, id.| » 1 » 
4 » 
1 » 
(douar Tala Imedrane)....| » 4 » 
Flissa M'kira (tribu) et Abid. ; 
» 


(douar).......... eee] » 


ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 février 1886. 
TIRMAN. 
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N°75. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Division en quatorze 
sections de la tribu de l'Oued-Abdi (commune indigène de 
Batna, division de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 43 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Considérant que la tribu de l'Oued Abdi, qui forme dans la com- 
mune indigène de Batna (territoir de commandement du dépar- 
tement de C:nstantine) une sect on communale, a une étendue et 
une population trop considérables pour qu’il soit possihle d'assu- 
rer la police et l'administration de son territoire; 

Vu les propositions du Général commandant la division de Cons- 
tantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART 4% — la tribu de l'Oued Abdi (commune indigène 
de Batna, territoire de commandement de Constantine), est 
divisée en quatorze sections communales Gistinctes, coufor- 
mément aux indications du tableau ci-annexé. , 


ART. 2. — Chaque section sera représentée au sein de la 
Commission municipale de la commune indigène par un ad- 
joint indigéne. 

ART. 3. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 13 février 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRrIEU. 


> 


TABLEAU indiquant la division de la tribu de l'Oued-Abdi en 
sections communales distinctes. 


| VILLAGES COMPRIS 


SECTIONS" COMMUNALES dans la 


circonscription de chaque section 


— 


Oùülad Abderezeg. 

Oulad Augala. 

Bahli Atselat. 

Oulad Azouz. 

Larbaa. 

Oum el Rekka. Tagorst. 
Bouzina. 

Menaa. 


Ouled Messaoud ben Sa- 
Ei-Amentane. lah, Oulad Abdelli. 


Mara. 


Oued Abdi. 


Chir, Ghezal, Arbeha, 
Arb el-Oued Abäi. Akhrib, Nouader, 
‘ Meddour. 


: ail Ksar el-Asfel, Ksar el- 
RP de Oustani,Ksar el-Fou- 


kani. 

Ras el Dra. Medrouna et Allahoua, 
Teskifine. 

Haïdous et-Teniet Teniet el-Abed, Haï- 

dous. 


Vu pour être annexé 4 l’arrété: gu 13 février 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
\ 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 


°  DuREU. 
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N°76. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignation de deux 
douars pour Cire soumis à l'application de la loi du 23 mars 
1552. — Date d'ouverture des o5ératioss. 

He MÈTRES 


AN 
. 


: , 2 EN 
ARRÊTÉS DU {7 FÉVRIER ASSS RC 
FR ÉtALGEr Se 

SEX _—. Tu. 


Le Gouverneur général de PAlgérie,  ,"; DENT, 
Vu Particle 22e Ja loi du 23 mas 1882, sur la conslilutiou de 
l'itat civil des indigènes mu-ulmaus dd: l'Algérie ; 
Vu les articles 1 et ? du d’esrt du 15 mais 18N3, pourtant règl:- 
meat d'administration publique poui l'exéiution de ladite Li ; 
Sur la proposilion du Préfit «u département de Constantin, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — 1] sera rrarédé, dans les cotdilions prescrits 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar Oum En-Nebal, commune mixte de Jemmapes, ar- 
rondissement de Philippeville. 


AR1. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 4°" avril 
1886. 

ART. 3. -— Le Préfet du départemert da Constantine est 
chargé d'assur r l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 17 février 1886. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va l’article ?2 de la loi du 23 mars 15$2?, sur la constitution 
ce l'état civil des indigènes musulmans de l’Algérie; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 43 murs 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la dite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département de Congjantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l’état civil des indigènes musulmans sur Le territoire du douar 
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de Souadek, commune de piein exercice de Condé-Smen- 
dou, arrondissement de Corstantine. 

ART. ©. — L'ouverture des opérations est fixée au 1 avril 
1886. 

ART. 3.  L: Prfet dn département de Coustantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent urrêté. 

Alger, le 17 février 1886. 

Pour le Gouverneur général: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


N°57 — JRAVAUX PUBLICS. — Chemans de fer. — Approbatior 
de dépenses complémeutaires faites par la Compaguie P.-L.-M 


DÉCRET DU 30 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu la loiet le décret du 11 juin 1862, a; prouvant la c:mventioi 
passée, le 4 mai préc“dent, entre V'Etat et la Compagnie des che 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'-xéculioi 
et l'exploitation de diverses lisnes en Algérie ensemble cette con 
vention et le cahier des charges y annexés ; 

Vu, notamment, le paragraphe 7 da l’article 8 de la dite conven 
tion, lequel est ainsi concu : 

+ Toutefois, après l'expiration de ce délai de cinq ans, la Com 
paguie pourra être autorisée, s'il y a licu, par décrets délibéré 
en Conseil d'Etat, à ajouter aux dit: comntes pour l'exercice d 
droit de partage des béuéfices, les dépenses faites pour l’exécu 
tion de travaux qui seraieut reconnus &rre de premier établisse 
ment. » 

Vu le décret du 20 septembre 1863, qui détermine les justifics 
tions à faire par la Compagnie, eu ce qui concerne l’applicatio 
de la garantie d’int: rêt accordée par l'Etat pour les dites ligne 
et, notamment l'article 5 du dit décret; 

Vu le rapport, en date du IG février 1885, de la Commission d 
vérification des comrotes du réseau alsé"en de la Compagnie de 
chemins de fur de Paris à Lyon ei à la Méditerranée pour l'exer 
cice 1879, le dil rapport tendant, notamment, à faire reporter d 
compte d'exploitation au compte de premier établissement divel 
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ses dépenses faites sur les ligues d'Alger à Oran et de Philippe- 
ville à Consiantine ; 

Va l'arrêté mivristériel en date du 12 avril 1885, réglant, confor- 
mément aux conclusions du rapport précité de la Commission de 
vérification, les comptes de la garantie d'intérêt afférente au ré- 
seau algérien de la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée pour 
l'exercice 1879 ; 

Vu la demande présentée, le 10 août 1885, par la Compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée à leffet d'être 
autorisée à porter une dérense de 5,999 fr..76 c. au compte de 
premier établissement, conformément aux stipulations de l’arlicle 
5 susmentionné du décret du 20 septembre 1863; 

Vu l'avis de la Comuission de vérification des comptes, en date 
du 1°" décembre 1885 ; 

La section des Travaux publics, de l'Agricalture et du Com- 
mercs du Conseil d'Etat entendue, 


DÉCRÈTE : 


ART. {4 — Sont approuvées les dépenses suivantes, faites 
en 1879 par la Compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée, sur son réseau algérien et faisant 
l'objet de sa demande en date du 40 août 1885, savoir : 


Ligne d'Alger à Oran................. 4.602 fr. 91 
Ligse de Philippeville à Constantine. .. 1.396 85 


ToTAL..... secs. D.999fr. 76 


Ces dépens”s seront ajoutées, mais seulement pour l’exer- 
cice du droit de partage des bénéfices au compte général de 
premier établissement. des lignes du réseau algérien, confor- 
mément à la convention du 4* mai 4863, approuvée par les 
loi et décret du 11 juin suivant, et à l’article 6 du décret du 
20 septembre 1863. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaax publics est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 


Fait à Paris, le 30 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre des Travaux publics, 
CH BAÏHAUT. 
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N° "8. — AGRICULTURE. — Concours pour l'attribution d'un pri: 
au meilleur traité sur l'exploitation de l'alfa en Algérie. 


ARRÊTÉ DU 22 JANVIER 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la délibération en date du 16 avril 1885, par la quelle 
Conseil génébal de Constantine a demandé qu'il fût ouvert ur 
Concours pour l'attribution d’un prix au meilleur traité sur l’ex 
ploitation de l’alfa en Algérie; é 

Considérant que l’industrie de l’alfa prend dans la Colonie un 
importance de plus en plus grande et qu’il y aurait un réel avan: 
tage à étre fixé sur le meilleur mode d’exploitation à adopte 
pour assurer la conservation de la plante qui produit ce textile 

Sur le rapport de la Commission spéciale chargée de dresse: 
le programme du Concours projeté; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : sus 


ART. 1% — Il est ouvert un concours pour l’attributior 
d'un prix au meilleur traité sur l'exploitation de l’alfa en Al- 
gérie. | 
‘ ART. 2. — Il sera attribué une médaille d'or grand mo: 
dule et un prix de 4,000 fr à la meilleure étude sur l'alfe 
qui aura été rédigée d’après les données du programme ci- 
annexé ; en outre. il pourra être décerné une médaille d’ar- 
gent et un prix de 1,000 fr. au concurrent qui sera class 
le second ou qui, sans remplir tout le programme, en aur 
le mieux développé des parties importantes, notamment le 
chap. II, $$ 3 et # et le chap. IV. 

Si aucun travail ne répond entiérement aux conditions du 
programme, 1! pourra être décerné un premier prix inférieui 
à 4,000 fr. et dont le montant sera déterminé par le jury 
d'examen sans que le nombre total des travaux récompensé: 
soit supérieur à deux. 

ART. 3. — Les concurrents pourront être français ou étran- 
gers. Les mémoires seront rédigés en français et envoyé: 
avant le 4% octobre 1886 au Gouvernement général de PAI- 
gérie. 

La propriété des travaux récompensés sera acquise à 
l'Etat, à moins que les auteurs ne souscrivent l’engagement 
de les publier à leurs frais et d’en faire parvenir gratuite. 
ment cent vingt exemplaires au Gouvernement général de 
VAlgérie avant le d‘octobre 1887 ; dans ce dernier cas, k 


4 
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moitié de la prime en argent ne sera versée qu'après remise 
des dits exemplaires ; si cette remise n’a pas lieu dans le 
délai fixé, l’Etat complétera le versement de la prime, mais 
deviendra propriétaire du travail. 

ART. 4. — Les concurrents indiqueront leur nom et leur 
domicile sous un pli cacheté portant une devise qui sera ins- 
crite en tête du travail présenté. 

Les plis ne seront ouverts que pour les travaux primés, à 
moins que les auteurs des manuscrits non récompensés ne 
demandent à se faire connaître. 

Les manuscrits envoyés ne seront pas rendus. 

ART. 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 22 janvier 1X$6. 

TIRMAN. 


PROGRAMME 


DES QUESTIONS À TRAITER DANS UXE MONOGRAPHIE DE L’ALFA. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES. — 1° Le programme n’a rien 
d’absolu et de limitatif et les concurrents sont libres d'adop- 
ter un autre groupement. 

2° Les différentes parties du programme recevront des 
coëfficients spéciaux qui seront attribués par le jury d’exa- 
men préalablement à l'ouverture des plis donnant le nom 
des concurrents; la cote la plus élevée s’appliquera à la 
question du meilleur mode d’expioitation à adopter pour as- 
surer la conservation de l’alfa (chap. 1V du programme). 


L’ALFA 
CHap. I, — Végétation. 


1° Caractères botaniques et indication sommaire des diffé- 
rentes espèces qui se rencontrent en Algérie; 

2° Station géographique ; 

3° Terrain préféré ; 

4 Différence de végétation due à l'altitude et à la nature 
Ju sol : 

3° Mode de développement de la plante et de dissémina- 
tion de la graine, époques habituelles de ces phases de vé- 
gétation, suivant la latitude et l'altitude; 
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6° Modes de repeuplement artificiel, leur plus ou moins 
«le praticabilité. 


Cap. Il. -— Exploitation. 


4° Données historiques; 

2 Procédés actuels d'exploitation en Algérie, en Espagne, 
en Tunisie et en Tripolitaine; 

3° Causes de dépérissement. 

Naturelles (Modification des éléments du terrain par suite 
de la désagrégation des pentes sous l’action des eaux pluvia- 
les, de la gelée et de la sécheresse). 

Artificielles (Exploitation vicicuse, pâturage des troupeaux, 
action comparée des différentes espèces d'animaux. 

4° Dangers du dépérissement de l’alfa au point de vue de 
l'industrie alfatière, des ressources pastorales, du déplace- 
ment des sables dans le Sud algérien. 


CHap. UE. — Manipulation et emploi 
dans l'industrie. 


1° Indicatis:a sommaire des modes d'emploi de l’alfa pour 
la fabrication «le la pâte à papier, des tissus, de la sparterie, 
des cordes, etc. ; 

2° Quantités approximatives d’alfa utilisées annuellement 
dans les différentes industries ; 

3° Pays de production de l’alfa, leur rendement actuel pour 
l'industrie ; 

4° Pays de consommation de l'alfa, importance approxi- 
mative de la consommation dans chacun d’eux. 


Cap. IV. — Améliorations à apporter dans l'exploitation 
pour arrèler le dépérissement. 


À. PROCÉDÉS DE PRÉSERVATION: 


1° Indication générale des soins à apporter dans l'exploita- 
tion pour ménager la plante; 

> Période annuelle de prohibition de récolte : indiquer son 
point de départ et sa durée suivant les zones, faire connaître 
si elle doit S’appliquer à tous les terrains à alfa, quel qu’en 
soit le propriétaire, varier d’une année à l’autre ou com- 
prendre un certain nombre d'années ; 

3° Durée qu’il convient de donner aux baux de location et 
étendue moyenne à attribuer aux lots (baux courts ou longs, 
concessions restreintes ou étendues) ; 


— 405 — 


& Mise en défens des terrains à alfa en exploitation 
effets du pâturage des différentes espèces d'animaux ; indi- 
cation de ceux qu'ils conviendrait d'écarter des peuplements 
et de l'époque où leur pâturage est le plus préjudiciable ; 

5° Interdiction éventuelle de l'établissement de chantiers 
d'alfa au sud des Chotts pour y fixer les sables et y conserver 
aux tribus du sud une réserve pastorale. 


B. PROCÉDÉS DE RECONSTITUTION DES PEUPLEMENTS D'ALFA 
ÉPUISÉS : 


4° Période de repos, sa durée, pour permettre à la plante 
de reconstituer ses organes et de redevenir industriellement 
exploitable; 

2 Incinération des touffes épuisées, saison de cette opé- 
ration, réserves à faire sur son emploi à des touffes d’une 
décomposition avancée. Mise en défens des peuplements in- 
cinérés, sa durée, bestiaux auxquels elle doit s'appliquer ; 

3 Semis. Mode de récolte et d'emploi de la graine. 


Cap. V. — Réglementation administrative. 


4° Mesures administratives prises dans les pays producteurs 
pour empêcher le dépérissement de l'alfa; 

2 Indication des mesures à prendre en Algérie avec le 
moins d'entraves possibles à l'exploitation industrielle et aux 
droits de parcours des indigènes ; 

3° Application de ces mesures aux propriétés particulières. 


N° 79. — FORTS. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de diverses parcelles de terrain enclavées dans les forêts 
de Hasboth et de Besbessi (département d'Alger). 


ARRÉTÉ DU 25 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article ? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions d Conseil de 
gouvernement ; 
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Vu le décrel de délégation du 26 acût 1881 (Ministére des Fi- 
nances); 

Vu la demande formée par le Con-ervateur des forêts à Alger, à 
l'effet de faire affecter à son service, our être soumises au régi- 
me forestier quatorze parcelles domaniales d’une coutenance en- 
semble de 18 hectares 74 arcs 40 centiares, enclavées dans les 
forêts d’Hasboth et de iesbes:i, qui sont situées sur le territoire 
du douar de l’Oued Chair (commune mixte de Berrouaghia) ; 

Vu les avis formulés par le Préfet du tépartement d'Alxer, et 
les Services des Domaines, des Ponts-et-Chaussées et “u Génie, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, Les quatorz: parceli:s A: icrrains eaclatées 
dans les forêts domaniiles de: Il sbuth et de Bshesxi, si- 
tuées sur le territoire da douar de l'Ouei Chatr (‘ommnne 
mixte de Berroüäghia, département d'Aige:), En ron'- 
nance ensemble de dix-huit hectare: <aixante quatatz: ares 
quarante centiares (!8" 747 40°), telles an <yrplus qu'elles 
sont figurées au plan annexé au pré:ent arrêté par des lis - 
rés rouges et les n°5 44 à 56 pour l: forêt de Hasboth et 1 à 
3 pour celle de B-sbessi, sont offec'éss au Service des forêts 
pour être soumises au régime spécial, tel qu'il résulte de la 
loi du 21 mai 4827 et de l'ordonnance réglementaire du 4 
août suivant. 


ART. 2. — Par suite de cette mesure, ls domaine fores- 
tier de ces deux cantons boisés se trouve ainsi copititué : 


Parcelles sourutses 
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Forêt de Hasboth..........,.. 299 891 11} 15 11 851315 00 85 
Forêi de Besbessi......... 1157 90! 31 3 62 551814 59 55 
TOTAUX....... . .. 157 70! 14| 48 74 40l476 53 40 


ART. 3. — Le Sérvice des Domaines et relui des Forêts 
sout chargés C’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution au présent arrété. 

Fait à Alger, le ?5 février 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dur. 
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N° 80. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Mesures quaranteuaires à 
l'égard des provenances de Tarifa (Espagne). 


ARRÊTÉ DU 9 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

‘Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu SxécAtGiES en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l’Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Minisire du Commerce ; S 

Vu Pavis émis par le Conseil sanitaire d'Oran ; 

Considérant que des cas de choléra ont été constatés à Tarifa 
(Espagne) ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Les provenances de Tarifa (Espagne) seront 
soumises, à lenr arrivée dans les ports de l’Algérie, à une 
quarantaine d'observation de trois jours pleins à dater de 
l'Inspection médicale qui snit l’arrivée du navire. 


ART. 2 — Les Préfets des départements et le Service sa- 
nitaire sont chargës de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 février 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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N° 84. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE.— Désignation du douar-commune 
d’Afensou pour être soumis aux opérations prescrites par la 
du ?6 juillet 1873. 


— 


ARRÊTÉ DU 46 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 4873 relative à l'é- 
tablissement et à la conservation <le la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 21 octobre 1883 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, par les soins d’ur com- 
missaire-enquêteur nommé par nous, aux Opérations pres- 
crites par le titre Il de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar 
Afensou, commune mixte d’Attia, arrondissement de Philip- 
peville. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 16 février 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuorrEu. 


N° 82. — IMPÔTS ARABES. — Tarif de conversion en argent de 
l'impôt Zekkat à percevoir en 1886 dans les trois départements. 


ARRÊTÉ DU 42 FÉVRIER 14886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 4845, sur le régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu l’article 1‘ de l'arrêté ministériel du 19 février 1859, réglant 
l'établissement de l'impôt arabe ; 
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Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 4°, 20°), et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de gouvernement ; 

Va la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie en date du 
29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu l’articie 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions 
des Conseils de préfecture ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l’organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Prétets des départements de l’Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de préfecture ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÈÊTE : 


ART. 4. — Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Zekkat est fixé comme il suit pour l’année 1886 : 


Chameaux, par tête........... A 
Boœufs, =) {rie dénonce actes » 
Moutons, _— Jus doses en ds 10! 00 
Chèvres, = Gofehnusiaediistanduens. 10 “2b 


ART. 2. — Sont exempts de l'impôt, les animaux nés de- 
puis le 4°" janvier 4886. 


Ant. 3. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécation du présent arrêté qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général. 

Fait à Alger, le 12 février 1886. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 83. — Impôts ARABES. — Fixation de la quotité des centimes 
additionnels ordinaires aux impôts arabes à percevoir en 1886. 


ARRÊTÉ DU 42 FÉVRIER 4886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 47 janvier 1845, sur le régime financier en 
Algérie ; 
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Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855 et 26 février 185% 
sur les centimes additionnels à l’impôt arabe ; 

Vu l’article 1‘ de l'arrêté ministériel du 19 février 1859 réglant 
l'établissement de cet impôt; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1°", 20°) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864 sur les attributions des 
Conseils de préfecture ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868 sur l’organisation municipale du ter- 
ritoire militaire ; 

Vu l’article 14, $ ?, du décret du :3 décembre 1874 sur l’assis- 
tance hospitalière; 

Vu l'arrêté du 6 février 1886, portant fixation du nombre des 
centimes additionnels à l'impôt arabe aftectés aux dépenses fe 
l'assistance hospitalière pour l'exercice 1886 ; 

Vu les propositions des Généraux commandart les divisions et 
des Préfets des départements de l'Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 4%. — La quotité des centimes additionnels ordinai- 
res aux impôts Zekkat, Achour, Hokor, Lezma et à l'impôt 
de capitation établi en Kabylie, à percevoir ou à prélever au 
profit des communes mixtes et indigèses qui ne sont pas 
assujetties à toutes les taxes municipales en vigueur dans les 
communes de plein exercice, est fixée pour 1886 à dix-huit 
centimes (0° 48°) par franc du principal, ÿ compris le con- 
tingent de six centimes (0° 06°), spécial:ment aff:cté aux dé- 
penses de l'assistance hospitalière pur l'arrêté sus-visé. 

ART. 2. — Les Généraux commandart les divisions et les 
Préfets des départements de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général. * 

Fait à Alger, le 12 février 1886. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIET. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 84. — PENSIONS CIVILES. — Concession de deux pensions. 


DÉCRET DU 47 DÉCEMBRE 1885 


Par décret du 17 décembre 1885, une pension de mille 
cing cent trente-deux francs (1,532 fr}, a été concédée à 
M. Dethise, employé secondaire des Ponts et Chaussées à 
Sétif, ainsi qu'une autre de deux cent quatre-vingt-trois 
fraucs (283 fr.), à Madame Lambert, veuve d’un conducteur 
des Ponts et Chaussées à Mila, département de Constantine. 


/ 


N° 85. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur 
décernées pour faits de sauvetage. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE. 


. Par décision de M. le Ministre de la Marine et des Colo- 
nies, des récompenses pour faits de sauvetage ont été décer- 
nées aux personnes ci-après dénommées : 


Rabah ben Salah, cultivateur, médaille d'argent de 2° 
classe : sauvetage de deux hommes de l’équipage de la gon- 
dole Saint-Sébastien, naufragée, Oued-Zhour, prés Collo, 
4 septembre 1884. 


Garguilo (Cataldo), patron du bateau de pêche Sinaï, mé- 
daille argent 1"° classe (déjà titulaire d’une médaille d'argent) : 
sauvetage de l'équipage de la péniche des pêches, coulée à 
pic, Philippeville, 27 août 1885. 


. Buoro (François), matelot, médaille argent 1"° classe (déjà 
titulaire d’une médaille d'argent): sauvetage d’un homme, 
Arzew, 26 octobre 1885. 


Terigi (Raphaël), capitaine du port, médaille argent 4re 
classe (déjà titulaire d’une médaille d’argent et d’une mé- 
daille d'or) ; Boulet (François-Jacques-Bonaventure), syndic 
des gens de mer, médaille argent 4"° classe (déjà titulaire 
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d'une médaille d'argent) ; Devriés (Théodore-Nicolas-Julien), 
négociant, médaille argent 2° classe (déjà titulaire d'un té- 
moignage officiel de satisfaction) ; Vallès (Jacques), chef pi- 
lote ; Ambrosini (Jean-Etienne), aspirant pilote ; Colonna 
(François), canotier ; Di Costanso (Christophe), garde sani- 
taire ; Scotto (Pietro), canotier, Gaudin (Joseph), canotier ; 
Benoît Thuillier, capitaine au long cours, témoignages offi- 
ciels de satisfaction ; (Vallès déjà titulaire d’une médaille 
d'argent, Colonna et Gaudin, chacun d’un témoignage officiel 
de satisfaction) : secours portés à des bateaux pêcheurs en 
détresse, dans les parages du cap de Garde, Bône, 26 
septembre 1885. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 25 février 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


" Cette date est celle de la réception du Buzuerin au Secrétariat général du Gouvernements 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fonrana et Cie. 
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86 117 févr. 1886 BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
générale. — Report au chapitre 19 
du budget ordinaire du ministère 
de l'Intérieur (2° section, exercice 
1885) d’une somme de 13,303 francs 
64 centimes. —- DÉCRET............ 445 


87 20 — — |— Id. — Id. — Report au chapitre 12 
du budget du ministère de l'Inté- 
rieur (exercice 1886) d'une somme 
de 400,000 francs. — DÉCRET....., 116 


88 149 janv. — |— Id. — Id. — Ouverture de crédits 
aux chapitres 70 bis et 70 ter du 
budget du ministère des Finances - 
(exercice 18£6). — DÉCRET... ,,...| 4118 
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DATES ANALYSE 


eq 


20 févr. 1886. BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
générale. — Ouverture au chapitre 
29 du budget ordiaaire du ministère 
des Travaux publics (1 section, 
exercice 4885), d’un crédit supplé- 
mentaire de 40,000 fr. -— DÉCRET.. 


COMMERCE ET INDUSTRIE. — Importa- 
tions. - Admission temporaire en 
Algérie des blés étrangers destinés 
à la mouture. — DÉCRET 


FORÊTS. — Régime forestier. — Sou- 
mission au régime forestier de di- 
vers bois et terrains boisés situés 
dans le département d'Oran. — Dé- 
CRET ...... des es set 2e rss 


— Id. — Id. — Soumission au régime 
forestier de six parcelles de terrain 
domanial contiguës à la forêt de la 
Macta (département d’Oran).— ARr- 
RÉTÉ eo sous ere o sdstes ses Sos 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation 
des douars Takoka, Matrona et Ou- 
led M’rabot (département de Cons- 
tantine), pour être soumis aux Opé- 
rations prescrites par la loi du 26 
juillet 1873. — ARRÊTÉ.... . RTE 


ÉTAT CIVIL DES INDIGENES. — A pplica- 
tion de la loi du 23 mars 1882 sur le 
territoire du douar Afensou (com- 
mune mixte d’Attia, dévartement de 
Constantine). — Ouverture des opé- 
rations. — ARRÊTÉ 


ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homolo- 
gation du bornage de la zone unique 
des servitudes de la hatterie Join- 
ville, à Ch°rchell (département d’Al- 

. ger). — DÉCRET......,. . Ssressess 


EXTRAITS ET MENTIONS. — INSTRUCTION 
PUBLIQUE. — Enseignement pri- 
maitre. — Suppression et créations 
d'écoles dans le département de 
Constantine. — DÉCISION GOUVER- 
NEMENTALE ..e..ssssssese 
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N°86. — Buparrs ET CoMpres. — Complabilité générale. — 
Report au chapitre xx du budget ordinaire du ministère de 
l'Intérieur (2° section, exercice 1885), d'une somme de 13,303 
francs 64 centimes. 


DÉCRET DU 17 FÉVRIER 4886 


Lo Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 21 mars 1885 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1885 ; 

Vu l'article 13 de la loi du 6 juin 1843: 

Vu l’article 41 de la loi du 18 juillet 1880, qui autorise l’ouver- 
ture, par décret, au ministère de l'Intérieur pour le service du 
Gouvernement général de 1 Algérie, comme en matière de fonds 
de concours et jusqu’à concurrence de trois cent cinquante-cinq 
mille cent soixante douze francs suixante-dix centimes (355,172 
francs 70 cent.), montant de la contribution de guerre imposée 
lors du mouvement insurrectionnel de l’Aurès en 1879 ; 

Vu le décret du 8 octobre 1880, portant ouverture au budget 
ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1880 
(chapitre 23 bis nouveau) « Emploi de la contribution de guerre 
imposée aux tribus de l’Aurés », d'ua crédit extraordinaire de 
trois cent trois mille sept cent cinquaute-trois francs quinze cen- 
times (303,753 fr. 15 c.) pour être affecté à la réparation des dom- 
mages éprouvés par des tiers, au paicment des dépenses faites 
pour la rerherche des causes de l'insurrection et pour la consta- 
tation et l’appréciation des dégâts, etc.; 

Vu le décret du 20 octobre 1881 reportant au chapitre 62 du 
budget du ministère de l'Intérieur de l'exercice 1881, une somme 
de 176,392 fr. 50 c. non employée en 1880 sur le crédit de 303,753 
francs 15 centimes ; 

Vu le décret du 27 octobre 1882 reportant au chapitre 6? du 
budget du ministère de l'Intérieur, exercice 1882, une somme de 
28,855 fr. 62 c non employée en 1881 sur je crédit de 176,392 fr. 
50 centimes ; 

.-Vu le décret du 31 décembre : 1883 reportant au chapitre 60 du 
budget du ministère de l'Intérieur, exercice 1883, une somme de 
23,003 fr. 64 c. non employée en 1882 sur le crédit de 33,855 fr. 
6? centimes ; 

Vu le décret du 15 décembre 1884 reportant au budget du minis- 
tère de l'Intérieur, 2° section, exercice 1884, chapitre xXIX, une 
somme de 43,303 fr. 64 c. non employée, en 1883, sur le crédit de 
23,003 fr. 64; 

Vu les dosuments administratifs desquels il résults qu'aucune 
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dépense n’a été effectuée en 1884 et que, dès lors, la dite somme 
de 13,303 fr. 64 c. est demeurée entièrement disponible ; 
Vu l'avis du Minisire des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4e. — Est reportée au budget du Ministère de l’In- 
térieur, 2° section, exercice 1885, chapitre 19 (nouveau), 
« emploi de la contribution de guerre imposée aux tribus 
de l’Anrës » une somme de treize mille trois cent trois 
francs soixante-quatre centimes (13,303 fr. G4), restée dis- 
ponible sur le crédit ouvert au chapitre 49 du budget de 
1884. 

Pareille somme ds treize m:lla trois cent trois francs 
soixante-quatre centimes (13,303 fr. 64), est annulée au 
chapitre 149 (emploi de la contribution de guerre jiraposée 
aux tribus de l’Aurés), du budect du Ministère de l’{ntérieur, 
2° section (exercice 1884). 

ART 2. -— || sera pourvu à ia dépense autorisée par le 
$ {°° de l’article précédent au moyen de ressources corres- 
pondantes reportées de l’exercice 1884 à l'exercice 1885. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera in- 
séré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 

Fait 4 Paris, le 17 février 1886. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 87. — BunGers ET COMPres. — Compiabilité générale, — 
Report au chapitre 12? da budget du ministère de l'Intérieur 
(exercice 1886) d’une somme de {00,000 francs. 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1886 
Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Miuistre de l'Intérieur, 


Vu la loi de finances du 21 mars 1885 ortant fixati 
des dépenses de l'exercice 1885 ; É ri 
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Vu l’artiele 143 de la loi du 6 juin 4843; 

Vu les décrets des 27 février et 16 novembre 1885 reportant au 
chapitre 12 (Dépenses de colonisation) du budget de l'Intérieur, 
2e section, exercice 1885, une somme de............. 163.699 37 
restée disponible sur les crédits ouverts au chapitre 12 
du budget de l'exercice 1884 ; 

Vu le décret du 6 mars 1885 portant ouverture au 
-même chapitre, exercice 1885, d'un crédit de........ ‘711.201 39 
provenant de versements faits au Trésor, à titre de 
fonds de concours ; 

F5 ENSEMBLE. ..... 240.900 76 
‘ Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur cette somme il n’a été employé à ce jour que 140.900 76 
laissant ainsi, dès à présent, un disponible da...,..... 100.000 » 


Qu'il y a lieu de reporter avec la même affectation à la 2° sec- 
tion du budget du ministère de l'Intérieur pour l’exercice 1886; 
Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Est reportée au chapitre 42 (article nouveau) 
(dépenses de colonisation), du budget du Ministère de l’In- 
térieur, 2° section, exercice 1886, une somme de cent mille 
frañcs sur les crédits ouverts à titre de fonds de concours 
au budget de l'exercice 1885. 

Pareille somme de cert mille francs est annulée au cha- 
pitre 42 (article 5) (dépenses de colonisation), du budget 
du Ministère de l'Intérieur, 2° section, exercice 4885. 


ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses autorisées par le 
paragraphe premier de l’article précédent au moyen des 
sommes versées au Trésor à titre de fonds de concours pro- 
venant des soultes de rachat du séquestre et destinées aux 
dépenses d'achat de terres pour la coionisation. 

ART. 3, — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Finauces sont chargés de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 20 février 1886. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre des Finances, 
SAD1-CARNOT. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN, 
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N°88. — Bupagts &T ComrTes. — Complabililé générale. — 
Ouverture de crédits aux chapitres 70 bis el 70 £er du budget du 


ministère des Finances (exercice 18ë6). 


| DÉCRETS DU 49 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 

Vu la loi de finances du 8 août 1885 portant fixation du budget 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1886 ; 

Vu les récépissés au nombre de trente, constatant le versement 
au Trésor, à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, 
d'uue somme de quarante-deux mille six cent quatre-vingt-veuf 
francs soixante-treize centimes, provenant du séquestre ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et d'après les propo- 
sitions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — {lest ouvert au Ministère des Finances, sur 
l'exercice 1886, un crédit de quarante-deux mille six cent 
quatre-vingt-neuf franes soixante-trerze centimes (42,689 
francs 73) applicable au chapitre 70 bis, liquidation des 
suites de l’apposition du séquestre autres que ceux concer- 
pant les incendies de forêts de 1881, en Algérie. 


ART. ?. — [1 sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l’artiele précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours pour dé- 
penses publiques. 


ART. 3. = Le Ministre des Finances est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 8 août 1885 portant fixation du budget 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1886 ; 

Vu les récépissés au nombre de douze, constatant le versement 
au Trésor, à titre de fonds de concoirs pour dépeuses publiques, 
d'une somme de quatre-vingt-un mille trois cent vingt-six francs 
trente-huit centimes, provenant du rachat de séquestre; 

Vu l'ariicle 52 du décret. du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Sur le rapport du Ministre des finances et d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — [l est ouvert au Ministère des Finances, sur 
l'exercice 4886, un crédit de quatre-vingt-un mille trois cent 
vingt-six francs trente-huit centimes, applicable au chapitre 
10 ter : liquidation des suites de l’apposition du séquestre 
des incendies de forêts de 1881 en Algérie. 


ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor, à titre de fonds de concours, pour 
dépenses publiques. 


Art. 3. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 19 janvier 1886. 
| JuLES GRÉvY. 
Par le Président de la République: . 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


N° 89. — Bup@xrs Er Comptes. — Comptabilité générale. — 
Ouverture au chapitre 29 du budget ordinaire du miñistère des 
Travaux publies (1r° sectiou, exercice 1885), d'un crédit supplé- 
mentaire de 40 000 francs. 


DÉCRET DU 2° FÉVRIER 1886 
Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 
Vu la loi du 24 mars 4885 portant fixation du budget des dépen- 
ses ordinaires de l'exercice 1885 et répartition, par chapitres, des 
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crédits affectés au ministére des Travaux publics pat ledit exer- 
cice ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique, relatif à l'emploi des fonds de concours ; 

Vu les déclarations de M. le Trésorier payeur de Constantine, 
constatant qu'il a été versé au Trésor public les 14, 17, 29, 31 août, 
3, 7, 16, 18, 21 septembre, 6, 7, 12, 14, 28 octobre, 9, 11, 12, 13, 14, 
17, 18, 20, 26, 28 novembre, 22 et 23 décembre 1885, et le 9 janvier 
1886, une somme totale de 40,000 francs représentant la part con- 
tributive des communes mixtes du département de Constantine 
dans les dépenses du personnel des Ponts et Chaussées en Algérie 
pendant l’année 1885; 

Vu la lettre du Ministre des Finances en date du 11 février 1886, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — [lest ouvert au Ministre des Travaux publics, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 1885, 1"° section, 
chapitre 29 (personnel des Travaux pubiics en Algérie), ar- 
ticle 4°", service des Ponts-et-Chaussées, pour l’emploi de 
fonds de concours, un crédit supplémentaire de quarante 
mille francs (40,000 fr.). 


ART. 2. — {1 sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent au moyen des ressources spéciales versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours, par les communes 
mixtes du département de Constantine. 


A8BT. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des Fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution dn présent décret qui sera inséré an Bulletin des lois 
etau Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 20 février 1886. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
Le Ministre des Travaux publics, 
CH. BAÏHAUT. 
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Ne 90. COMMERCE @T INDUSTRIE. — Importations. — Admis- 
sion temporaire en Algérie des blés étrangers destinés à la mou- 
iure. 


DÉCRET DU 17 FÉVRIER 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre du Commerce et de l'Industrie, et 
d'après l'avis conforme du Ministre des Finances ; 

Vu l’article 5 de la loi du 5 juillet 1836 ; 

Vu le décret du 25 août 1861, relatif à l’admission temporaire 
des blés étrangers destinés à la mouture ; 

Vu le décret du 18 octobre 1873, portant modification de l’article 
3 du décret du 25 août 1861 ; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1884, assimilant l'Algérie 
à la métropole au point de vue de l'application des tarifs, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Leo régime de l'admission temporaire est 
accordé en Algérie aux blés, froments étrangers importés, 
sans distinction d'espèce ni d'origine, pour la mouture. 


ART. 2. — Pour 100 kilogrammes de froment importé, 
on sera tenu de représenter en farines de froment bien 
conditionnées, de bonne qualité et sans mélange quelcon- 

ue: 
‘ 90 kilog. de farine blutée à 40 p. 400. 
80 kilog de farine blutée à 20 p. 100. 
70 kilog de farine blutée à 30 p. 100. 


ART. 3. — Les froments destinés pour la mouture pour- 
ront être importés par tous les bureaux ouverts à l'entrée 
des céréales. 

La réexportation des farines ne pourra avoir lieu qu’à 
destination de l'étranger et des colonies françaises, à l’exclu- 
sion de la métropole. Elles devront être représentées à l’un 
des bureaux compétents compris dans le département où 
l'importation temporaire des blés aura été effectuée. Ces 
bureaux sont ceux d'Oran, de Mostaganem, d’Alger, de 
Philippeville et de Bône. 

Des décisions ministérielles pourront ouvrir ultérieure- 
ment d’autres bureaux à la réexportation des farines. 


ART. #. — Les déclarants s’engageront, par une soumis- 
sion valablement cautionnée, à réexporter ou à réimporter 
en entrepôt, dans le délai de trois mois, des farines en 


— 122 — 


quantité et qualité, selon le degré de blulage, conformes 
aux prescriptions de l’article 2 ci-dessus. 

Les déclarations pour-la mouture ne seront pas reçues 
et aucun permis ne s:ra délivré pour moins de 150 quintaux 
de fromeut à Ja fois. 

Art. 5. — Des échantillons de farines de pur froment, 
blutées à 10, 20 et 30 p. 100, seront déposés dans les 
bureaux de douane vi-dessus désignés, afin d'y servir de 
types pour la vérification des farines. En cas de doute où de 
contestation, des échantillons spéciaux, prélevés contra- 
dictoirement par le service des douanes et le snnmissionnaire 
ou son représentant, seront soumis à l'expertise légale. 


ART. 6. — Le Ministre du Commerce et de lxdustrie 
et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution Gu présent décret. 

Fait à Paris, le 17 février 1886. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
EpouarD LockRoY. 


N°91. — KorËts. — Régime forestier. — Soumission au résime 
forestier de divers bois et terrains boisés siiués dans le dépar- 
tement d'Oran. | 


DÉCRET DU 43 JANVIER 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 1 et 90 du Code foresticr et 1?8 de l'ordonnance 
d'exécution du 1" août 1827 ; 

Vu les délihérations des conseils municipanx des communes et 
des commissions administratives, des établissements publics pru- 
priétaires des bois et terrains désignés ci-après, et relatives au 
régime applicable à leurs propriétés ; 

Vu les procès-verbaux de reconnaissance des agents forestiers ; 

Vu les avis des Conseils sunéraux, des Préfets et des Couserva- 
teurs des forêls ; 

Vu les obs-rvations de l’Administration forestière ; 

Sur le rapport du Miuistre de l'Agriculture, 


CONTENANCES | GONTEXANCES 


7 NOMS DES COMMUNES DÉSIGNATION 
RUMEROS DÉPARTEMENTS SECTIONS DE COMMUNES des PAR CANTONS 
d'ordre et établissements publics CANTONS OU PARCELLES ou parcelles TATALES 
Oran Douar de Tiffilès, commune] Djebel Tessa, partie du groupe 
mixte de Bou-Kanéfis. cadast: al n°11 de la commune 
de Bou-Kanéfis.....,..,.... 1.400 00 00! 1.400 00 00 
Douar d'El Tenia, commune|Blad S'nobeur, n° 607 du cadas- 
mixte de Saint-Lucien, tre de la commune mixte de 
Saint-Lucien........... site 305 00 00! 396 00 00 
Scouk-el-Mitou. Terrains de parcours, numéros 
441 bis et 454 bis du cadastre. 51 33 00 51 33 00 
Douar de Terny, commune|Bois des Beni Ouernid : | 
f mixte de Remchi. Partie du groupe n° 1........ 324 44 C0) 
Id. n° issues 199 34 00 636 19 00 
Id. n° 3....... 342 71 00) 
Douar de Hammam-bou-| Ancienne forêt domaniale de 
Hadjar, commune mixte| Kéroulis, lot n° 98...... ET 541 00 00 5i9 00 00 
d'Aiïn-Témouchent. 
TOTAL Seed he sans 2.942 52 00 
ÿ 


ALAU93Q 
LC — 


e 
, 


: soude 19 ntojqe1 ne SQUSISOD SUIPI13) 


no SI0Q SO] 191910} OWIS91 NP SIŒUOS JUOS — ‘of ‘LHY 


— 192 — 


ART. 2. — Lo Ministre de l'Agriculture est chargé du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1886. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture, 
JuLEs DEVELLE. 


N° 92. — ForËTg. — Régime forestier, — Soumission au régime 
forestier de six parcelles de terrain domauial continguës à la 
forêt de la Macta (iépartement d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 2 de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en 
Algérie ; 

Va le décret du 30 avril 1861 sur les attributions du Conseil de 
gouvernement; 

Vu le décret de délégatior du 26 août 1881 (iniuistère des fin:n- 
ces); 

Vu la demande formulée par le Conservateur des forêts d'Oran, 
à l'effet da faire affecter à son service, pour être soumises au ré- 
gime forestier, six parcelles de terrain domanial d'une contenance 
ensemble de 172 h. 8! a. 40 c., contiguë: à la forêt de la Macta et 
situées sur le territoire des douars-communes de Kedadra et des 
Ouled Snoussi (commune mixte de la Stidia); 

Vu les avis formulés par le Préfet du département d'Orau et les 
services des Domaines, des Ponts et Chaussées et du Géuie; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. d''. — Les six parcelles de terrain domanial, d’une 
contenance ensemble de cent soixante-douze hectares, qua- 
tre-vingt-un ares, quarante centiares (172! 81, 40°), contiguts 
à la forêt de la Macla et situées sur le territoire des douars- 
communes de Kedadra et des Ouied Snoussi, (commune 
mixte de la Slidia, département à Oran), fgurées au plan 
annexé au présent arrêté par un liseré vert et les n° 466, 
467, 522 partie, 519, 520 et 54 partie, sont soumises au 
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régime forestier, tel qu'il résulte de la loi du 21 mai 4827 
et de l'ordonnance régJemcuntaire du 1° août suivant. 


ART. 2. — Le Service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 25 février 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


No 93. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation des douars Takoka, 
Matrona et Ouled M'rabot (département de Constantine), pour 
être sonmis aux opérations prescrites par la loi du 26 juillet 1873. 


ARRÊTÉS DU 2 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative À 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 11 mai 1875; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4®. — [l sera procédé, par les soins d’an commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre 11 de la loi du 26 juillet 1873, dans les douars 
de Takoka et de Matrona, commune d'Aïn-Abessa, arron- 
dissement de Sétif. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 2 mars 1886. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arficles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
établissement et À la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
antine, en date du 21 octobre 1883 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 49. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par pous, aux opérations prescrites 
ar le titre If de la lo‘ du 26 juillet 1873, dans le douar- 
sommune des Oalad M'rabot, commune mixte d'Atlia, ar- 
“ondissement de Philippeville. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
:hargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 2? mars 1886. 

Pour le Gouverreur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dune. 


N° 94. — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Application de la loi da 
23 mars 1882 sur le territoire du douar Afensou (commune mixte 
d’Attia, département de Constantine). — Ouverture des opéra- 
tions. 


ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du ?3 mars 1$$2?, sur la constitution de 
état civil des indigènes musulmans de l’Algéris ; 

Va les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1Ss3, portant règle- 
vent d'administration publique pour l’exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 1%, — Îl sera procédé, dans les conditions prescrites 
ar la loi et par le décret susvisés, à !a constitution de 
’état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
iouar d’Afensou, commune mixie d’Attia, arrondissement 
lo Philippeville. 
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Arr. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 45 avril 
1886. | 
ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé da l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 27 février 1886. 
| Pour le Gouverneur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 95. — ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation du bornage 
de la zone unique des servitudes de la batterie Joinville, à Cher- 
chell (département d'Alger). 


DÉCRET DU 46 FÉVRIER 1886 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 40 juitlet 1794, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la pro- 
priété autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4‘. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour l'ouvrage défensif ci-après, le plan de délimitation et 
le procès-verbal de bornage de la zone unique des servitudes 
visés et approuvés par le Ministre de la Guerre. 


CHERCHELL. 
Batterie de Joinville. — Zone unique des servitudes. — 

Bornage du 5 octobre 1885. 
. ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois 
etau Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

. Fait à Paris, le 16 février 1886. | 

Juces GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
G‘ BOULANGER. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 96. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Suppression et créations d'écoles dans le département de Cons- 
tantine. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 27 FÉVRIER 1886 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883, M le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 27 février 1886, les décisions du Conseil départe- 
mental de l’Instruction publique de Constantine portant : 

4 Transformation de l’école préparatoire indigène de 
Fontaine-Chaude (commune mixts d’Ain-el-Ksar) en école 
mixte, quant aux sexes, laquelle est transférée à Ain-Yagoat 
(même commune). 

2% Réanion des deux écoles spéciales de Guettar-el-Aïch 
en une seule école mixte, quant aux sexes, et création, dans 
cette localité, d’une école préparatoire indigène. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 5 mars 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


"Cette date est celle de la réception du Boucerix au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger, — Ip, de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N°97. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Primes pour connais- 
sance de la langue arabe. 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 4886 


Lo Président da la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu le décret du #4 décembre 1849, instituant des primes en 
faveur des fonctionnaires et employés de l'administration civile 
de l'Algérie qui justifient de la connaissance de la lange arabe; 

Vu les décrets des 4 et 30 avril 1851, 13 octobre 1855, 10 sep- 
tembre 1859, 25 juin 1860 et du 10 août 1878, étendant Le bénéfice 
des primes de 1° et de ?° classe ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, du 27 avril 1882, 
instituant des primes en faveur des fonctionnaires et employés 
qui justifient de la connaissance de la langue kabyle ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du ? octobre 
1885 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Le bénéfice du décret sus-visé du 4 décembre 
1849 et de l'arrêté du 27 avril 4882 est étendu aux commis- 
saires-enquêteurs chargés d'appliquer la loi du 26 juillet 
14873, sur la propriété indigène. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 20 février 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 98. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages. — Le nom de « Parmentier + est donné au centre de 
population européenne d’Aïn-El-Hadjar (département d'Oran). 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 4816 ; 

Va le déret du 26 août 1881 sur l’organisation administrative de 
l'Algérie ; 

Vu la délibération en date du 9 février 1884, par laquelle la 
commission municipale de la commune mixte de Bou-Kanéfis 
(territoire civil du département d'Oran) a proposé de donuer le 
nom de « Parmentier » au centre de population européenne d’Ain- 
el-Hadjar, situé sur le territoire de la dite commune mixte, pour 
perpétuer la mémoire du savant inspecteur général du service de 
santé ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La délibération sus-visée de la commission 
municipale de la commune mixte de Bou-Kanéfis est ap- 
prouvée. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargée de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 février 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 99. — ADMINISTRATION COMMUNALE. -— Taxes municipales. — 
Fixation de la taxe sur ies chiens à percevoir dans les commu- 
nes d’Aïn-Abid et d’Ain-Kerma (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 5 MARS 1886 
Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 4 août 1856 qui a rendu applicable en Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; 
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Yu arrêté ministériel du 6 août 1856 re'atif 4 l'assielte et au 
recouvrement de cette taxe ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des communes 
ci après désignées du département de Coustantine ; 

Vu les avis du Conseil de Préfecture des 6 janvier et 6 février 


1886 ; 
Vu l'avis da Congeil de gouvernement, en date du 26 lévrier 


1886 ; 
Sur les propositions du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE : 


Art. 4% -- À partir du 1‘ janvier 1S$6, et pour une pé- 
rode de deux années, la taxe municipale à percevoir sur 
les chiens dans les communes ci-après dé-ignées du dépar- 
tement de Coustantine, est rêg'ée conforméinent aux ta- 
rifs suivants : 


nn 


a 
| CATÉGORIES 
COMMUXES 1° Chiens d'agré-| 2 Chiens 


ou servant de 


garde 


Ü 
à la chasse 7 
| 


aïu-Ahid..,,....... es son 6 fr. A fr. 


29 


= — 
| 
Aïa-Kerma........,.. ss de 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’ext- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 5 mars 1886. 
Pour le (iouverneur général : 


Le Secrétaire yénéral du Gouvernemert. 
Dunteu. 


— 135 — 


No 100. — ADMINISTRATION COMMUNALE, — Approbation de di- 
verses modilications aux statuts de la caisse des retraites des 
employés communaux d’Alger. 


ARRÊTÉ DU 3 MARS 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés gouvernementaux des 26 décembre 1873 et 7 juin 
1882, approuvant la création de la caisse de retraite des employés 
de la commune d'Alger et les statuts de la dite caisse ; 

Vu la délibération du 7 septembre 1885 par laquelle le Conseil 
municipal d'Alger a demandé que les statuts précités soient Com- 
plétés par les dispositions suivantes : 


ART. 1%. — Il est institué une caisse de retraites pour les em- 
ployés et agents commissionnés de l'administration municipale 
de la ville C’Alger, savoir : 

£ Les agents ct Chhienés du service de la police municipale 
jusqu'au grude d'inspecteur inclusivement, ainsi que les com- 
missaires de police qui en feront la demande. 

ART. ?. — La dotaiion de la caisse des retraites est formée: 

1° Par uve retenue d’un mois de traitement.......,..........,. 

Cette retenue sera faite par soixautième avec facullè pour 
l'intéressé d'opérer ce versement par fractions plus considérables 
ve même en totalité ; 

9 Du versement d'on et demi pour cent de son traitement 
actuel pour chaque année de service antérieur...... aosieenriétes . 

Ce versement sera opéré au moyen d’une retenue mensuelle 
de 1/60° de la somme totale avec faculté spécifiée au premier $5 

6° Les retenues pour cause de congé et d'absence, où par me- 
sure disciplinaire, amendes, retenues de solde et suspensions ; 

T Du produit des services de police rétribués ; 

8 Du capital restituë aux anciens agents de police centrale 
pour les versements pur eux faits à la caisse de retraites de 
l'Etat ; 

Les agents de rette catégorie sunt dispensés de verser laretenue 
de 11240 prévue par le $ 2 dn présent article, pour tout le 
temps pendant lequel ils auront versé à la caisse de l'Etut. 

Tuntefois, le droit à pension pour ces agents ne pourra Etre 
établi que cinq ans après l'application du présent règlement. 

Arr. 13. — Toutefois la caisse sera tenue de rembourser Ja 
capital sans intérêts des sommes versées : 


Ê 
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3 Aux commissäires de police qui seraient l'objet d'un chan- 
gement de résidence ordonné par l'administration supérieure. 

Arr. 46. — La caisse est gérée aux frais de la commune. 

Une commission administrative de six membres..........,..... 

Cette commission est formée de trois conseillers municipaux... 
et de trois employés ou agents des services municipaux, etc. 

Vu le décret du 30 avril 4861, article 1°, n° 17 ; 

Sur les propositions du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. Av. — Est approuvée la délibération du Conseil 
municipal d'Alger, du 7 septembre 1885, en ce qui touche 
aux modifications sus-énoncées à apporter aux statuts de la 
. Caisse des retraites des employés et agents de la ville 
d’Aiger. 

ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé d'assurer l’exé- 
cation du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 mars 1886. 
TIRMAN. 


N° 101. — CONSEILS DE RÉVISION. — Division en périodes distinc- 
tes des opérations des conseils de révision dans les trois dépar- 
tements de l’Algérie. 


ARRÊTÉ DU 6 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 6 novembre 1875, déterminant les conditions sui- 
vant lesquelles les Français domiciliés en Algérie sont soumis au 
service militaire ; 

Vu les propositions du Général commandant le 19° corps d’ar- 
mée ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4, — Les opérations des Conseils de révision, poui 
la formation de la classe 1885 en Algérie, s’effetueront 
pour les départements d’Alger et de Constantine en deux, 
et pour le département d'Oran en trois périodes. 


Dans le département d'Alger. 


La première période commencera le 1°* avril prochain 
pour se terminer le 4% mai; 

La deuxième période commencera le 17 mai pour se ter- 
miner le 30 juin. 


Dans le département de Constantine. 


La première période commencera le 4° avril pour finir 
le 30 ; 
La deuxième, le 47 mai pour finir le 6 juin. 


Dans le département d'Oran. 


La première période durera du 4° au 8 avril ; 

La deuxième, du 20 avril au 4° mai ; 

La troisième, du 47 mai au 414 juin. 

Ar. 2. — Les Préfets et les Généraux commandant les 
divisions sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le 
concerne, l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 mars 1886. 
TIRMAN. 


N° 102. — CoNSBILS DE RÉVISION. — Fixation du siège des con- 
seils de révision dans les trois départements de l’Algérie pour 
la formation du contingent de la classe 1885. 


ARRÊTÉ DU 6 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 16, $ 9, à La loi du 6 novembre 1875 déterminant les 
conditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algétie 
seront soumis au service militaire ; 

Vu jes propositions du Général commandant le 19° corps d'ax- 
mée ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4. — Les Conseils de révision chargés de la forma- 


tion du contingent de la classe 4885 se transporteront dans 
les localités ci-après : 
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Département d’Alger. 


Alger, Ménerville, Dellys, Tizi-Ouzou, Fort-National, 
Bordj-Ménaïel, Palestro, Dra-el-Mizan, Bouira, Aumaie, 
Arba, Médéa, Berronaghia, Boghari, Blida, Orléansville, 
Ténès, Miliana, Téniet-el-Häad, Coléa, Marengo, Cherchell. 


Département d'&ran. 


Saint-Cloud, Arzew, Mostaganem, Aïn-Tédelés, Relizane, 
Inkermann, Zemmora, Tiaret, Mascara, Saïda, Bel-Abbés, 
Tiemcen, Marnia, Témouchent, Sig, Oran. 


Département de Constantine. 


Constantine, Batna, Mila, Aïin-Beïda, Guelma, Souk- 
Abras, Bône, La Calle, jemmapes, Philippeville, Djidjelli, 
Bougie, Bordj-bou-Arréridj, Sétif. 

Les tableaux annexés au présent arrêté indiquent les por- 
tions du territoire ressortissant à chacune de ces localités. 


ART. 2. — Les Préfets et les Généraux commandant les 
divisions sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le con- 
cerne, l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Moba- 
cher et au Bulletin officiel du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 6 mars 1886. 

TIRMAN. 


N° 403. — CONSEILS DE RÉVISION. — Etat annexe. 


ETAT indiquant les localités où le Conseil de révision tiendra 
séance et les portions de territoire ressortissant à chacune 
d'elles. 


Département d’Aiger. 


4° ALGER. 


Communes de plein exercice : Alger, Chéragas, Guyotville, 
Saint-Eugène, Aïu-Taya, Birtonta, Hnssein-Dey, Kouba, 
Maison-Carrée, Maison-Blanche, Rouïba, Fort-de-l’Eau, 
Baba-Hassen, Crescia, Donéra, Draria, Dély-Ibrahim, El- 
Biar, El-Achour, Mahelma, Buuzaréah, Birkadem, Birman- 
dreis, Mustapha. 


29 NÉNERVILLE. 


Communes de plein exercice : Ménerville, Alma, Blad- 
Guitoun, Réghaïa. 
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3° DELLYS. 
Communes de plein exercice: Dellys, Bois-Sacré, Rebeval. 
Commune mixte : Dellys. 
4° Trzi-Ouzou. 
Commune de plein exercice : Tizi-Ouzou. 
Commune mixte : Azeffoun, Haut-Sébaou. 
5° ForRT-NATIONAL. 
Commune de plein exercice : Fort-National. 
Communes mixtes : Fort-National, Djurdjura. 
6° BorpJ-MÉNAIÏEL. 
Commures de plein exercice: Haussonviller, Bordj- 
Ménaiel, Isserville. 
7” PALESTRO. 
Commune de plein exercice : Palestro. 
Commune mixte : Palestro. 
8° DRA-EL-MIZAN. 
Commune de plein exercice : Dra-el-Mizan, Tizi R’nif. 
Commune mixte : Dra-el-Mizan. 
9° Bouira. 
Commune de plein exercice : Bouira. 
Commune mixte : Beni-Mansour. 
10° AUMALE. 
Communes de plein exercice : Aumale, Bir-Rabalou. 
Communes mixtes : Aumale, Aïn-Bessem, Bou-Saida. 
Communes indigènes : Aumale, Bou-Saida. 
110 ARBA. 
Communes de plein exercice : Arba, Fondouk, Rovigo, 
Rivet, Saint-Pierre-Saint-Paul, Sidi-Moussa, Arbatache. 
Commune mixte : Tablat. 
12° MÉDÉA. 
Commune de plein exercice : Médéa. 
13° BERROUAGHIA. 
Commune de plein exercice : Berrouaghia. 
Communes mixtes : Berrouaghia, Ben-Chicto. 
14° BocHARI. 
Communes de plein exercice: Boghari, Boghar. 
Communes mixtes: Boghari, Djelfa, Laghouat. : 
Communes indigènes : Boghar, Djelfa, Laghouat, Ghardaïa. 
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45° Bzipa. 

Communes de plein exercice : Blida, Beni-Méred, Bou- 
farik, Chebli; La Chiffa, El-Affroun, Bouinan, Mouzaiaville, 
Oued-el-Alleug, Soumah. 

16° ORLÉANSVILLE. 

Communes de plein exercice: Orléansville, Saint-Cyprien- 
des-Attafs, Oued-Fodda, Carnot, Charon. | 

Communes mixtes : Ain-Mérane, Chéliff, Ouarsenis. 

17° TÉNÉS. 
Communes de plein exercice : Ténès, Montenotte. 
Commune mixte : Ténès. 

18° MILIANA. 

Communes de plein exercice : Miliana, Bou-Medfa, 
nn Affreville, Aïn-Sultan, Duperré, Lavarande, 

ittré. 

Communes mixtes : Hammam-Righa, Braz, Djendel. 

19° TÉNIET-EL-HAAD. 

Commune de plein exercice : Téniet-el-Haàd. 

Commune mixte : Téniet-el-Haäd. 

20° KoLfaA. 
Communes de plein exercice : Koléa, Attatba, Castiglione. 
219 MARENGO. 


Communes de plein exercice : Marengo, Ameur-el-Aiïn, 
Bourkika. 


22° CHERCHELL. 


Communes de plein exercice : Cherchell, Gouraya. 
Commune mixte : Gouray2. 


Département d’Gran. 
49 SAINT-CLOUD. 

Communes de plein exercice : Saint-Cloud, Assi-Amenur, 
Assi-bou-Nif, Assi-ben-Okba, Fleurus, Kléber, Saint-Louis. 
2° ARZEW. 

Communes de plein exercice : Arzew, Saint-Leu. 
39 MOSTAGANEN. 


Communes de plein exercice : Mostaganem, Baneuirat, 
Aboukir, Blad- l'ouaria, Aru-Boudinar, Ai-Nouissv, Touninp, 
La Stidia, Mazagran, Pélissier, Rivoli, Ain-Sidi-Cherif. 
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4° AÏN-TÉDELES. 
Communes de plein exercice : Ain-Tédelès, Souk-el- 
Mitou, Pont-du-Chéliff, Bosquet. 
Commune mixte : Casssaigne. 
5° RELIZANE. 
Commune de plein exercice : Relizane, l’Hillil. 
Commune mixte : l'Hillil. 
6° INKERMANN. 
Communes de pleim exercice : Iokermann, Saint-Aimé. 
Communes mixtes : Renault, Ammi-Moussa. 
7° ZLEMNORA. 
Commune mixte : Zemmora. 


8° TIARET. 


Commune de plein exercice : Tiaret. 
Communes mixtes : Tiaret, Frenda. 
Commune indigène : Tiaret-Aflou. 


9° MASCaRA. 


Communes de plein exercice : Mascara, Dublineau, Pa- 
likao. 
Communes mixtes : Mascara, Cacherou. 


40° SaïipA. 


Communes de plein exercice : Saïda, Aïn-el-Hadjar. 
Communes mixtes : Géryville, Saï la. 
Commune indigène : Yacoubia. 


14° SIDI-BEL-ABBÈS. 


Communes de plein exercice : Sidi-bel-Abbès, Sidi-Lhas- 
sen, Tessalah, les Trembies, Si4i-Brahim, Chanzy, Mercier- 
Lacombe, Ténira. 


Communes mixtes : La Mikerra, Bou-Kanéfis, Telaghr. 
12° TLEMCEN. 
. Communes de plein exercice : Tlemcen, Hennaya, Larmo- 
ricière. 
Communes mixtes : Remchi, Aïn-Fezza, Sebdou. 
13° LaLLA-NMAGHNIA. 
Commune mixte : Lalla-*iagbnia. 
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44° AÏN-TEMOUCHENT. 

Communes de plein exercice : Ain-Temouchent, Aïn-el- 
Arba, Lourmel, El-Rahel, Rio-Salado, Chabet EI Leham, 
Hammam bou Hadjar. 

Commune mixte : Aïn-Temouchent. 

15° SAINT-DENIS-DU-SIG. 

Communes de plein exercice : Tamzourah, Sainte-Barbe- 
du-Tlélat, Saint-Denis-du Sig, Mocta-Douz,  Perrégaux, 
Legrand, Bou-Henni. 

Communes mixtes: Saint-Denis-du-Sig, Saint-Lucien. 

16° ORAN. 

Commanes de plein exercice : Oran, Aïa-el-Turck, Bou- 
Sfer, La Sénia, Mers-el-Kébir, Sidi Chami, Mangin, Valmy, 
Missergk'n, Bou-Tiélis, Arcole. 


Département de Constantine. 


4° CONSTANTINE. 

Communes de plein exercice : Constantine, Hamma, 
Bizot, Condé-Smendou, Kroub, Rouffach, El-Kantour, 
Ouled-Rahmoëcn, Guüettar-el-Aïch, Oued-Atkménia, Aïn- 
Smara, Oued-Zen:ti, Oued-Ségnin, Ain-Kerma, Aïn-Abid. 

Communes mixtes : Châteaudun, Oued-Zenati, Aïn-Mlila. 

2° BATNA. 

Communes de plein exercice: : Batna, Lambèse. 

Communes mixtes: Aïn el-Ksar, Aïn-Touta, Ouled Soltan. 

Commune indigène : Batna. 


3 MHILA. 
Communes de plein exercice: Mila, Aïn-Tinn, Zéraïa, 
Sidi-Mérouan. 
Communes mixtes : El-\Milia, Fedj-M'zala. 


4 AÏN-BEIDA. 
Communes de plein exercice : Aïn-Beïda, Tébessa. 
Communes mixtes : Khenchela, Oum-el-Bouahi, Sedrata, 
Meskiana, Tébessa 
Communes indigènes : Khenchela, Tébeisa. 
9° (TUELMA 
. Communes de plein exercice : Guelma, Clauzel, Millé- 
Se Guelsât-bou Sba, Héliopolis, Nechmeya, Enchir-Saiïd, 
etit. 
Commune mixte : Gueltmwa. 
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6° Souk-AHRAS. 
Communes de plein exercice : Souk-Ahras, Duvivier. 
Communes mixtes : Souk-Ahras, Séfia. 
7 BÔNE. 


Commune de plein exercice : Bône, Bugeaud, Aïa-Mokra, 
Duzerville, Herbillon, Penthièvre, Randon, Mondovi, Barral, 


Morris 
Communes mixtes: Zerizer, Aïa-Mokra. 


8° La CALLE. 
Commune de plein exercice : La Calle. 
Commune mixte: La Calle. 
9° JEMMAPES. 
Communes de plein exercice : Jemæapes, Gasiu. 
Commune mixte : Jemmapes. 
10° PHILIPPEVILLE. 


Communes de plein exercice : Philippeville, Ei-Arrouch, 
Collo, Robertville, Gastouville, Saint-Charles, Stora. 
Communes mixtes : Collo, Attia. 


11° DJIDJELLI. 


Communes de plein exercice : Djidjelli, Strasbourg, Du- 
quesne. 
Communes mixtes : Taher, Tababort. 


12 BouGIr. 


Communes de plein exercice: Akbou, Bougie, Oued- 
Amizour, El-Kseur. 

Communes mixtes : Fensia, Sidi-Aich, Oued-:iursa, Guer- 
gour, Akbcu. 


43° BORDJ-BOU-ARRÉRIDJ. 


Commune de plein exercice : NS EN 
Communes mixtes : Bordi-bou-Arréridj, M'sila, B:hans. 
L£" SÉTIF. 

Communes de plein exercice : Stt.f, Aïn-abessa, Aïn- 
Roua, Saint-Arnaud, El-Ouricia, Buhira, Aïau-Tagrout. 
Communes mixtss : Rirba, Eulm:s, Takitount. 
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Ne 104. — Coumerce et INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Réductions'de mesures de quarantaines. 


ARRÊTÉS DES 4 ET 8 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 432? ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire, an Algérie, 
le décret du 22 février 1876, portant règlement de police sanitaire 
maritime ; 

Vu notamment l’art. 3 de ce décret aux termes duquel le Gou- 
verneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, en 
la matière, au Ministre du Commeree; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 1? décembre dernier, qui a fixé 
à trois jours la durée de la quarantaine imposée aux arrivages de 
ports de la Sicile, + 


ARRÊTE : 


ART, dr. — La durés de la quarantaine imposée aux 
provenances des ports de la Sicile, par l'arrêté du 12 dé- 
cembre dernier, est réduite à vingt-quatre heures, à dater 
de l'inspection médicale qui suit l’arrivée du navire. 

AnT. 2. — Les Préfets des départements et le Service sa- 
nitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 mars 1886. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822 ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a rendu exécutoire, en Algérie, 
le décret du 2? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire raaritime ; 

Vu notamment l'art. 3 de ce décret aux termes duquel le Gou- 
verneur général de l'Algérie exerce les altributions conférècs, en 
la matière, au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1885, qui soumet à une quarantaine 
d'observation de deux jours les provenances de l'Italie continen- 
tale ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 12 décembre dernier, qui a fixé 
à trois jours la durée de la quarantaine imposée aux arrivages 
des ports de la Sicile ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 126, réduisant à une observation de 24 
heures la quarantaine imposée aux navires arrivant de la Siclie 
dans les ports algériens, 
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ARRÈTE : 


Arr. 4e. — Sont rapportés les arrêtés sus-visés des 4 
septembre, 12 décembre 1885 et # mars 1886. 

Les provenances des ports de l'Italie continentele et de la 
Sicile sont soumises à leur arrivée en Algérie à une simple 
inspection médicale. 


ART. 2. — Les Préfets des départements et le Service sa- 
nitaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 mars 1886. 
TiRMAN. 


N° 105. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de reconstruction de l'Hôtel de la Préfec- 
ture d'Oran. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 6 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la décision gouvernementale du 22 décembre 1885, par la- 
quelle le Prèfet du département d'Oran a été autorisé à faire pro- 
céder aux formalités préalables : 

1° À la déclaration d'utilité publique des travaux de reconstruc- 
tion de l'hôtel de la Préfecture ; 

2° A l’expropriation, pour cause d'utilité publique, avec prise de 
possession d'urgence, de l'immeuble compris dans le périmètre 
des travaux à exécuter ; 

Vu l'avis au public et le procès-verbal de l'enquête de commodo 
et incommodo à laquelle il a été procédé ; 

Vu le plan des lieux et l’état indicatif de l'immeuble à expro- 
prier ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture, en date du 6 février 1886; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 4° octobre 1844, le titre 1V de 
la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 
1859 ; 

Le Conseil de gouveraement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4%.— Les travaux de reconstruction de l'Hôtel de 
là Préfecture d'Oran sont déclarés d'utilité publique. 


NUMÉRO 
du plan cadastral 


5 


' 


\ 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


1° Juana de Jesus Saëz, épouse de 
M. Kramer, chef d’escadron d'ar- 
tillerie en retraite. 


2° Martineau, Auguste, lieutenant 
d'artillerie. 


3° Martineau, Jules, sans profes- 
sion. 


4° Martineau, Maxime, sans pro- 
fession. 


5° Martineau, Jeanne, sans profes- 
sion. 


DOMICILE 


Oran. 


LIEUX 
de 
SITUATION 


Section C, 
rue 
de la 


Préfecture. 
, 


NATURE 
des 
PROPRIÉTÉS 


Sol de maison 


et passage 


Total...,... 


SUPERFICIE 
EXPROPRIÉE 
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230mq. 
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ART. 3. — La prise de possession de cet immeuble aura 


lieu d'urgence. 
ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 6 mars 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 106, — JUSTICE MUSULMANE. — Circonscriptions judiciaires. 
— Suppression de la mahakma de Mansoura {département de 
Constantine) et rattachement de quatre fractions de tribu à la 
circonscription de Bordj-bou-Arréridij. 


— 


ARRÊTÉ DU 22 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 29 août 1874 ; 
Vu le décret du 25 mars 1879: 
Va le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 
Vu le décret dn 6 avril 4882 ; 
Vu le décret du 7 janvier 1883 ; 
Sur la proposition du Procureur général prés la Cour d’appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — La circonscription judiciaire annexe de Man- 
soura (28), département de Constantine, est supprimée. 

ART. 2.— Les fractions de tribu : Oulad Ali, Oulad Sidi 
Brahim bou Beker, Oulad Trif et Oulad Taïer, qui faisaient 
partie de la dite mahakma, sont rattachées à celle de Bordj- 
bou-Arréridj (24). 

ART. 3. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 mars 1886. 
TiRMAN. 


— 148 — 


N° 407. — JUSTICE MUSULMANE. — Transfert d'une audience 
foraine. 


ARRÉTÉ DU 22 Mars 1886 


Le Gouverneur général de l’Algèrie, 
Va le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu l'arrêté du 15 mai 1881; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882; 
Sur la proposition du Procureur général prés la Cour d'appe 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — L’audience foraine tenue chaque quinzain 
par le Cadi de la circonscription judiciaire de Cherchell (8) 
département d'Alger, au lieu dit Oued-Harbil, est transféré. 
au centre de Villeboarg. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d’appe 
d’Alger est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 mars 1886. 
TIRMAN. 


N° 108. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel des magistrat: 
musulmans. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 22 mars 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879; 

Vu le décret du 21 septembre 1880, 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger, 
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ARRÊTE : 
ART. ds. — Sont nommés : 


Dans le département de Constantine. 


Cadi-notaire à Mansoura (emploi créé), Si Mohammed 
ben El-Hadj Rabia, cadi-notaire à Bouira (département 
d'Alger). 

Assesseur kabyle et suppléant du cadi-notaire près la Jus- 
tice de paix de Mansoura (emploi créé), Si Mohammed Sghir 
ben Aktouf, adel à St-Arnaud, 23° circonscription judiciaire 
du département de Constantine. 

Assesseur arabe prés la Justice de paix de Mansoura 
(emploi créé), Si Saïd ben Mohammed, adel à Mansoura. 

Oukil à Mansoura (emploi créé), Si Ech Chérif ben Oua- 
dah, garde champêtre à Bouira. 

Oukil à Mansoura (emploi créé), Si El-Arbi ben Salah, 
oukil à Akbou. 

Oukil à Mansoura (emploi créé), Si Amor ben Ouatek, ta- 


leb. 

‘Oakil à Akbou, Si Amar ben Baba Ali, taleb, en rempla- 
cement de Si El-Arbi ben Salah, passé à Mansoura. 

Oakil à Takitount, Si Mohammed ben Redjeb, taleb, en 
remplacement de Si Chellali ben El-Hadj, décédé. 


Dans le département d'Alger. 


Cadi-notaire à Bouira, Si Taïeb ben El-Hadj Bel Kassem, 
bach-adel à L’Arba (23° circonscription judiciaire), en rem- 
placement de Si Mohammed ben El-Hadj Rabiab, passé à 
Mansoura. 

Assesseur arabe et suppléant du cadi-notaire près la Jus- 
tice de paix d’Ain-Bessem, Si El-Haoussine ben Merzoug, 
bach-adel à Bousaâda (74°), en remplacement de Si Mo- 
hamed ben Abdelkader, nommé bach-adel à Aumale. 

Oukil à Dra-el-Mizan, Si El-Mahfoud ben Hassen, oukil à 
A en remplacement de Si Belkacem ben Sliman, 

écédé. 

Oukil à Aïa-Bessem, Si Ahmed ben El-Hadj Youssef, ta- 
leb, en remplacement de Si El-Mahfoud ben Hassan, passé 
à Dra-el-Mizan. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d’appel 
d’Alger est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 22 mars 1886. 
TIRMAN. 
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N° 109, — Jusrior Musuzmane. — Nominations, révocations el 
mutations. 


ARRÊTÉ DU 22 MARS 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Va le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 
Vu le décret du 21 septembre 1880 ; ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882 ; 
Sur la proposition du Procureur général prés la Cour d'appel 
d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4. — Si Mohammed ben Taïeb, bach-adel à la cir- 
conscription judiciaire d’Aumale (5), département d’Alger, 
passe, en la même qualité, à la mahakma de l'Arba (3), en 
remplacement de Si Taïeb ben El-Hadj Bel Kacem, nommé 
cadi-notaire à Bouira. 

Si Mohammed ben Abd El-Kader, suppléant du cadi-n0- 
taire d’Aïn-Bessen, est nommé bach-adel de la circonscrip- 
tion jadiciaire d'Aumale($), en remplacement de Si Moham- 
med ben Taïeb, passé à la mahakma de l’Arba. 

Si Mohammed ben Saadi, bach-adel de la mahakma 
annexe de Mansoura (28), supprimée, département de Cons- 
tantine, passe, en la même qualité, à la circonscription ju- 
diciaire de St-Arnaud (23), emploi créé. | 

Si Ali ben Mustapha, adel à la circonscription judiciaire 
de'Duperré (14), département d'Alger, passe, en la même 
qualité, à la mahakma de Médéa (9), par permutation avec 
Si Abd Et-Hak ben Mohammed ben Taïeb. 

.Si Abd El-Hak ben Mohammed ben Taïeb, adel à la 
circonscription judiciaire de Médéa (9), passe, en la même 
qualité, à la mshakma de Duperré (14), par permutation 
avec Si Ali ben Mustapha. : 

Si Mohammed ben El Hadj Ech Chérif, adel à la cir- 
conscription judiciaire de Médéa (9), passe, en la même 
qualité, à la mahakma de Boghari (41), par permutation 
avec Si Kl-Hadj Ali ben El-Hadj Mohammed Soulamas. 

Si El-Hadj Ali ben El-Hadj Mohammed Soulamas, ade] à 
la circouscription judiciaire de Boghari (44), passe, en la 
même qualité, à la mahakma de Médéa, par permutation 
avec Si Mohammed ben El-Hadj Chérif. 
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Si Mobammed ben El-Hadi, adel à la circonscription ju- 
diciaire de Zemmora (25), département de Constantine, 
passe, mn la même qualité, à la mahakma de Rapta (27), 
emploi créé. 

Si El-Bachir ben Mohammed El-Aïdeli, adel à la circons- 
cription judiciaire annexe de Mansoura (28), supprimée, dé- 
p:rtement de Constantine, passe, en la même qualité, à la 
mabakma de St-Arnaud (23), en emplacement de Si Mo- 
hammed Sghir ben Aktouf, nommé assesseur kabyle près la 
Justice de paix de Mansoura. 

Si El-Kerchi ben Seghir, soun à la circonscription judi- 
ciaire du St-Arnaud (23). est nommé adel à la mahakma 
ainexe de Ksar :t Thir (26), en remplacement de Si Ham- 
mou ben Abderr:hman, démissionnaire. 

Si Mohammol ben Chérif, taleb, est nommé oukil à la 
circonscription jndiciaire de Philippeville (13), en rempla- 
cement de Si Ahmed ben Amran, décédé. 

Si Mohammed ben El-Meguelati, taleb, est nommé oukil 
à la circonscription jndiciaire de Sétif (22), en remplacement 
de Si El-Hiadj Et Mekki ben Tsabet, décédé. 


ART. 2 — Le Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger est chargs de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 22 mars 1886. 
: THRMAN. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 43 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882; 

Sur la proposition du Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. de. - Si El-Hanifi ben Abd-Allah, assessenr près le 
tribnnal de 4'° instance de Mascara, est nommé Cadi de 4"° 
classe à la circonscription judiciaire de Mascara (17), en 
remplacement de Si Abd El-Kader ben Mohammed ben 
Abderrahman, décédé. 
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ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d'appel d’AI- 
ger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 mars 1886. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret da 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur les propositions des Généraux commandant les divisions 
d'Alger, d'Oran et de Constantine et du Procureur général près la 
Cour d’appel d’Alger, 


ARRÈTE : 


ART. 4. — Si Cheikh ben Eddin, cadi de la circonserip- 
tion judiciaire hors Tell des Larba (67 bis), division d'Alger, 
est révoqué de ses fonctions. 

Si Mohammed ben El Taïeb, adel de la circonscription 
judiciaire hors Tell Oulad Yacoub (51), division d'Oran, 
est révoqué de ses fonctions. 

Si Abbou ben Ahmed ben Lakhal, taleb, est nommé adel 
de la circonscription judiciaire hors Tell des Oulad Yacoub 
(51), en remplacement de Si Mohammed ben El Taieb, ré- 
voqué. ; 

Si Yousef ben Ahmed Smati, cadi à la suite, est nommé 
cadi de la circonscription judiciaire hors Tell de Tolga (86), 
division de Constantine, en remplacement de Si El Khodja 
ben Ali Chaouch, révoqué. ; 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions d'Al- 
ger, d'Oran et de Constantine et le Procureur généräl prés 
la Cour d’appel d'Alger sont chargés d'assurer, chacun en 
ce qui le concerne, l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 22 mars 1886. 

TIRMAN. 
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Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Va le décret du 6 avril 1882 ; 

Sur la proposition du Général commandant la division de Cons- 
tantine et du Procureur général près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Si El Hadj Mohammed ben Mohammed ben 
El Bouri, ancien Bach-adel à la suite, est nommé Bach-adel 
de la circonscription judiciaire des Oulad Addi (40), divi- 
sion de Constantine, en remplacement de Si Abd El Kader 
ben Mostefa, révoqué. 


ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d’appel d'Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22 mars 1886. 
TiRMAN., 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 110. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
Conseils de préfecture. — Nominations et mutations. 


DÉCRET DU 26 FÉVRIER 1886 


Par décret du Président de la République française, en 
date du 26 février 1886, rendu sur le rapport du Ministre 
de l’intérieur, d’après les propositions du Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie : 

M. Diday, Conseiller de préfecture du département de 
Constantine, est nommé Conseiller de préfecture du dépar- 
tement d'Alger, en remplacement de M. Pomairol, décédé. 

M. Firbach, licencié en droit, chef de cabinet de préfet, 
est nommé Conseiller de préfecture du département de 
Constantine, en remplacement de M. Diday. 
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N° 411. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes, — Nominations et mutations. 


ARRÉTÉ DU 3 MARS 4886 


Par arrêté du Gouverneur général; en date du 3 mars 
1886 : 


M. Arnaud (Auguste-Louis), adjoint à l'administrateur de 
la commune mixte de Fedj M'zala (département de Cons- 
tantine), a été promu à la le classe de son grade et nommé 
4 adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Bo- 
ghari (département d'Alger), en remplacement de M. Da- 
mas, décédé. 

M. Jacquetton (Jean-Benoit-Théophile-Alfred), adjoint 
stagiaire dans {a commune mixte de Tababort (département 
de Constantine), a été nommé adjoint à l'administrateur de 
la commune mixte de Fedj M’zala, en remplacement de M. 
Arnaud. 

M. de Behagle (Jean-Jacques-Marie-Ferdinand), bache- 
lier ès-sciences, commis-auxiliaire à la sous-préfecture de 
Bône, a été nommé adjoint stagiaire dans la commane 
mixte de Tababort, en remplacement de M. Jacquetton. 


M. Lespès (Jean-Ferdinand), adjoint à l'administrateur 
de la commune mixte de Fenaïa (département de Cons- 
tantine), a été nommé adjoint à l’administrateur de la com- 
mune mixte de Ténès, en remplacement de M. Brepsant, 
nommé commissaire de l’état civil des indigènes musul- 
mans. 


M. Enslen (Georges-Eugen-), adjoint stagiaire dans la 
commune mixte d’Akbou (département de Constantine), a 
été nommé adjoint à l'administrateur de la commune nuxte 
de Fenaia, en remplacement de M. Lespés. 


M. Latour (François-Félix-Constant), avcien officier d'in- 
fanterie, a été nommé adjoint stagiaire dans la commune 
mixte d’Akbou, en remplacement de M. Ensten. 
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N° 112.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. — 
Commune de Philippeville. — Nomination de deux officiers. 


DÉCRET DU 22 FÉVRIER 4886 


Par décret en date du 22 février 14886, les officiers de 
sapeurs-pompiers, ci-dprès désignés, dont le mandat était 
expiré, ont été confirmés dans leur grade : 


MM. Beltçaguy, capitaine, commandant la compagnie de 
Phiippeville. 
Marius, lieutenant dans la même compagnie. 


N° 113. — PENSIONS OVILES. — Concession d’une peusion. 


— 


DÉCRET DU 23 DÉCEMBRE 1889 


— 


Par décret du 23 décembre 1885, une pension de 1,600 
francs a été accordée à M. Estorge, conducteur principal 
des Ponts et Chaussées à Mostaganem, département d'Oran. 


N° 114. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. -- Suspension d’un 
bach-adel. 


ARRÊTÉ DU 25 FÉVRIER 4886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 25 
février 1886 : | 

Si Mohammed ben Semati, bach-adel de la 35° circons- 
cription judiciaire (Barika) division de Constantine, est sus- 
pendu de ses fonctions pendant deux mois. 
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N° 445. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Révocation et 
nomination. 


\ 


ARRÊTÉ DU 2 MARS 14886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 2 
mars 1886 : 

Si El-Miloud ben El-Moufïok, bach-adel dela circonscrip- 
tion judiciaire hors Tell des Djaffra (64), division d'Oran, 
est révoqué de ses fonctions. 

Si El-Habib ben Hassen, taleb, est nommé bach-adel de 
la circonscription judiciaire hors Tell des Djaffra (61), en 
remplacement de Si El-Miloud ben El-Mouffok, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 23 mars 1886. 


Le Chef du 7e Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


Cette date est celle de la réception da Bozerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P, Foxrana et Cie, 
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N° 416. — ADMINISTRATION COMMUNALE. - Chemins ruraux. 


DÉCRET DU 149 MARS 4886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Irtérieur, 

Vu la loi du 20 août 1881, sur les chemios ruraux; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉERÈTE : 
SECTION le. 
Des chemins ruraux. 


ART. 4%. — Les chemins ruraux sont les chemins appar- 
tenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui n’ont 
pas été classés comme chemins vicinaux. 


ART. 2. — L'affectation à l’usage du public peut s'établir 
notamment par la destination du chemin jointe soit au fait 
d’une circulation générale et continue, soit à des actes réité- 
rés de surveillance et de voirie de l'autorité municipale. 


ART. 3. — Tout chemin affecté à l'usage du public est 
présumé jusqu’à preuve contraire appartenir à la commune 
sur le territoire de laquelle il est situé. 


ART. 4. — Le conseil municipal, sur la proposition àu 
Maire, déterminera ceux des chemins ruraux qui devront 
être l’objet d’arrêtés de reconnaissance, dans les formes et 
avec les conséquences énoncées par le présent décret. Ces 
arrêtés seront pris par la Commission départementale, sur 
la proposition du Préfet, après enquête publique, dans les 
formes déterminées par le décret du 5 juillet 4854 et sur 
l'avis du conseil municipal. fs désigneront d’après l’état des 
lieux, au moment de l'opération, ia direction des chemins 
ruraux, leur longueur sur le territoire de la commune et 
leur largeur sur les diftérents points. lis devront être affi- 
chés dans la commune et notifiés par voie administrative à 
chaque riverain en ve qui concerne sa propriété. Un plan 
sera annexé à l’état de reconnaissance. Les dispositions de 
l'article 87 du décret du 23 septembre 1875, relatives aux 
droits d'appel devant le Conseil général et de recours de- 
vant le Conseil d'Etat, sont applicables aux arrétés de re- 
connaissance, 
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Arr. 8. — Ces arrêtés vandront prise de possession, sans 
préjudice des droits antérieurement acquis à la commune, 
conformément à l’article 23 du Code de procédure. Cette 
possession pourra être contestée dans l’année de la notifi- 
cation. 

ART 6. — Les chemins qui ont été l’objet d’un arrêté de 
reconnaissance deviennent imprescriptibles. 


ART. 7. — Les contestations qui peuvent être élevées par 
toute partie intéressée sur la propriété ou sur la possession 
totale ou partielle des chemins ruraux, sont jugées par les 
tribunaux ordinaires. 

ART. 8. — Pour assurer l'exécution da présent décret, lo 
Préfet de chaque département fera un règlement général sur 
les chemins ruraux reconnus. Ce réglement sera communi- 
qué au Conseil général et transmis avec ses observations au 
Gouverneur général de l'Algérie, pour être approuvé par lui, 
s'il y a lieu. 

ART. 9, — L'autorité municipale est chargée de la polico 
et de la conservation des cheæins ruraux. 


ART. 10. — Elle pourvoit à l'entretien des chemins ruraux 
reconpus, dans la mesure des ressources dont elle peut dis- 
poser. Ea cas d'insuffisance des ressources communales, les 
communes sont autorisèes à pourvoir aux dépenses des chs- 
mins ruraux reconnus, à l’aide soit d'une journée de pres- 
tations, soit de centimes extraordinaires, calculés sur le 
principal de la cootribution foncière sur les propriètés bâties 
en Algérie. Les dispositions des articles 142 et 443 de la loi 
du 5 avril 1884 seront applicables lorsque l'imposition ex- 
traordinaire excèdera trois centimes. 


ART. 14. — Toutes les fois qu’un chemin rural reconnu, 
entretenu à l’état de viabilité, sera habituellement ou tempo- 
rairement dégradé par des exploitations de mines, de car- 
rières, de forêts cu de toute autre entreprise industrielle 
appartenant à des particuliers, à des établissements publics 
ou à l'Etat, il pourra y avoir lieu à imposer aux entrepre- 
neurs ou propriétaires, suivant que l'exploitation ou les 
transports auront lieu pour les uns ou pour les autres, des 
subventions spécia!es dont la quotité sera proportionnée à la 
dégradation extraordinaire qui devra être attribuée aux ex- 
ploitations. Ces subventions pourront, au choix des sub- 
ventionnaires, être acquittées en argent ou en prestations en 
nature, el seront exclusivement affectées à ceux des chemins 
qui y auront donné lieu. Elles seront réglées annuellement, 
sur la demande des communes, ou à leur défaut, a la de- 
mande des syndicats par les conseils de préfecture, après 
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des expertises contradictoires et recouvrées comme en ma: 
tière de contributions directes. Les experts seront nommés 
l'un par le sous-préfet, l’autre par le propriétaire. Ea cas di 
désaccord, le tiers expert sera nommé par le Conseil de pré 
fecture. Ces subventions pourront aussi être déterminées pal 
abonnement ; les traités devront être approuvés par la Com 
mission départementale. 


ART. 42 — Le Maire accepte les souscriptions volontaire: 
ct en dresse l'état qui est rendu exécutoire par le Préfet. S 
les souscriptions ont élé faites en journées de prestition, 
elles seront, après mise en demeure restée sans effet, con: 
verties en argent, conformément au tarif adopté pour la pres: 
tation de la commune. Le Conseil de préfecture statuera sui 
les réclamations des souscripteurs. 


ART. 13. # L'ouverture, le redressement, la fixation de 
Ja largeur et de la limite des chemins ruraux sont prononcé: 
par la Commission départementale, conformément aux dis- 
positions des cinq derniers $$ de l’article 4. 

Les décisions des Commissions départementales portant 
reconnaissance et fixation de la longueur d’un chemin rural 
attribuent définitivement au chemin {e sol compris dans les 
limites qu’elles déterminent, qu’il s'agisse de travaux d’ou- 
verture, de redressement ou d'’élargissement. 

Le droit des propriétaires se résout en une indemnité 
qui sera réglée à l’amiable ou par le juge de paix, sur le 
rapport d'experts nommés, l’un par le Sous-préfet et l'au- 
tre par le propriétaire. 

En cas de désaccord entre les experts nommés par le 
Seus-préfet et le propriétaire, le tiers expert sera désigné 
par le juge de paix. 

Quar.d il y a lieu à l'occupation soit de maisons, soit de 
jardins ou de cours y attenant, soit de terrains clos de murs 
ou de haies vives, l'utilité publique sera déclarée et l'ex- 
propriation pronoucée, conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 4° octobre 1844, de la loi du 46 juin 1851 
ot des décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 4859. 


ART. 14. — Les extractions de matériaux, les dépôts ou 
enlévements de terre, les occupations temporaires de terrains 
seront autorisés par arrêté du lréfet, lequel désignera les 
lieux. Cet arrêté sera notifié aux intéressés an moins dix 
Jours avant que sun exérul'on puisse être rommencée. Si 
l'indemnité ne peut être fixée à l'amiable, elle sera réglée 
par le Conseil de Préfecture, sur le rapport d'experts nom- 
més, l’un par le Sons-prélet, et l'autre par le propriétaire. 
Ea cas dé désaccord, le tirs expert sera nommé par le 
Conseil de Préfecture. 
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ART. 45. — L'action en indemnité, dans les cas prévus 
De les deux articles précédents, se prescrit par le laps de 
eux aus. 


ART. 46 — Les arrêtés portant reconnaissance, ouverture 
ou redressement peuvent être rapportés dans les formes 
prescrites par l’article 4 ci-dessus. Lorsqu'un chemin rural 
cesse d’être affecté à l’usage da public, la vente pent en être 
autorisée par un arrêté du Préfet, rendu conformément à la 
délibération du Conseil municipal, et après une enquête 
précédée de trois publications faites à quioze jours d’inter- 
valle. L’aliénation n’est point autorisée si, dans le délai de 
trois mois, les intéressés formés en syndicat, conformément 
aux articles 49 et suivants, consentent à se charger de l’en- 
tretien. 

ART. 47. — Lorsque l’aliénation est ordonnée, les pro- 
priétaires riverains sont mis en demeure d'acquérir les 
terrains attenant à leurs propriétés, par un avertissement 
qui leur est notifié en la forme administrative. En ce cas, le 
prix est régié à l'amiable ou fixé par deux experts, dont un 
sera nommé par la commune, l'autre par le riverain ; à 
défaut d'accord entre eux, un tiers expert sera nommé par 
ces deux experts. S'il n’y a pas entente pour cette désigna- 
tion, le tiers expert sera nommé par le juge de paix. Si 
dans le délai d’un mois, à dater de l'avertissement, les pro- 
pritaires riverains n’ont pas fait leur soumission, il est pro- 
cédé à l’aliénation des terrains selon les règles suivies pour 
la vente des propriétés communales. 


ART. 48. — Les plans, procès-verbaux, certificats, signif- 
cations, jugements, contrats, marchés, adjudications de 
travaux, quittances et autres actes ayant pour objet exclusif 
la construction, l’entretien et la réparation des chemins 
ruraux, seront enregistrés, moyennant le droit de un franc 
cinquante centimes (4 fr. 50). Les actions civiles intentées 
par les communes ou dirigées contre elles, relativement à 
leurs chemins, seront jugées comme affaires sommaires et 
urgentes, conformément à l'article 405 du code de procé- 
dare civile. 


SECTION IL 


Des syndicats pour l’ouverture, le redressement, 
l’élargissement, la réparation et l’entretien des 
chemins ruraux. 


ART. 19.— Lorsque l'ouverture, le redrassement ou l’élar- 


gissement à été régulièrement autorisé, conformément à l’ar- 
ticle 43, et que les travaux ne sont pas exécutés, ou lors- 


qu'an chemin reconnu n’est pas entretenu par la commune, 
le Maire peut, d'office, ou doit, sur la demande qui lui est 
faite par trois intéressés au moins, convoquer individuelle- 
ment tous les intéressés. [1 les invite à délibérer sur la né- 
cessilé des travaux à faire et à se charger de leur exécution, 
tous les droits de la commuue restant réservés. Le Maire 
recueille les suffrages, constate le vote des personnes pré- 
sentes qui ne savent pas signer et mentionne les adhésions 
envoyées par écrit. 


ART. 20. — Si Ja moitié plus un des intéressés, représen- 
taot au moins les deux tiers de la superficie des propriétés 
desservies par le chemin, ou si les deux tiers des intéressés 
représentant plus de la moitié de la superficie, consentent 
à se charger des travaux nécessaires pour mettre ou mainte- 
air la voie en état de viabilité, l’assoriation est constituée. 
Elle existe même à l'égard des intéressés qui n’ont pas don- 
né leur adhésion. Pour les travaux d'amélioration et d'élar- 
gissement partiel, l’assentiment de la moitié plus un des 
intéressés représentant au moins les trois quarts de la super- 
ficie des propriétis desservies ou des trois quarts des inté- 
ressés représentant plus de moitié de la superäcie sera exigé. 

Pour les travaux d'ouverture, de redressement et d’élar- 
gissement d'ensemble, le consentement unanime des inté- 
ressés sera nécessaire. 


ART. 21. — Le Maire dresse ua procès-verbal et constate 
la formation de l'association, en spécifie le but, fait con- 
naitre sa durée, ls mode d’administratior qui a été adopté, 
le nombre des syndics, l'étendue de leurs pouvoirs, et enfin 
les voies et moyens qui ont été votés. 


ART. 22. — Ce procës-verbal est transmis au Préfet par 
le Maire, avec son avis et l'avis du Conseil municipal. Le 
Préfet, après avoir constaté l'observation des formalités exi- 
gées par la loi, autorise l'association, s’il y a lieu; si fa 
commune a consenti à contribuer aux travaux, le Préfet 
approuve, dans son arrêté, le mode et le montant de la sub- 
vention promise par le Conseil municipal. 


ART. 23. — Ua extrait du procès-verbal constatant la 
conslitution de l'association et l’arrêlé du Préfet en cas d’ap- 
probation, ou, en cas de refus, sont affichés dans la com- 
runs où le chemin est sitné et publiés dans le recueil des 
actes de la Préfecture. 


ART. 24. — Les syndics de l'association sont élus en 
assemblée générale. Si la commune a accordé une subven- 
tion, le Maire nomme un nombre de syndics proportioncé 
à la part que la subvention représente dans l'ensemble de 
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l'entreprise. Les autres syndics sont SE PR par Préfet 
dans le cas où l'assemblée générale, après deux convocations, 
pe se serait pas réunie ou n'aurait pas procédé à leur élec- 
tion. 


ART. 25. — Les associations ainsi constituées peuvent 
ester en justice par leurs syndics ; elles peuvent emprunter, 
Elles peuvent aussi acquérir les parcelles de terrain néces- 
saires pour l'amélioration, l'élargissement, le redressement 
ou l'ouverture du chemin régulièrement entrepris ; les ter- 
rains réunis à la voie publique deviennent la propriété de 
la commune. 


ART. 26. — Le syndicat détermine le mode d’exécution 
des travaux soit en nature, soit en taxe; il répartit les char- 
ges entre les associés proportionnellement à leur intérêt ; il 
régle l'accomplissement des travaux en nature ou le recou- 
vrement des taxes en un ou plusieurs exercices. 


ART. 27. — Les rôles pour le recouvrement de la taxe 
due par chaque intéressé sont dressés par le syndicat, ap- 
prouvés, s’il y a lieu, et rendus exécutoires par le Préfet 
qui peut ordonner préalablement la vérification des travaux. 
Ces rôles sont recouvrés dans la forme des contributions di- 
rectes, par le Receveur municipal. 

Dans ces rôles seront compris les frais de perception, 
dont le montant sera déterminé par le Préfet, sur l'avis du 
Directeur des Contributions diverses. 


ART. 28.— Dans le cas où l'exécution des travaux entre- 
pris par l'association syndicale exige l’expropriation de 
terrains, il y est procédé conformément à l’article 13 ci- 
dessus. 


ART. 29.— À défaut par une association d'entreprendre les. 
travaux pour lesquels elle à été autorisée, le Préfet rappor- 
tera, s’il y a lieu, et après mise en demeure, l'arrêté d'auto- 
risation. Dans le cas où l'interruption ou le défaut d’entre- 
tien des travaux entrepris par une association pourrait avoir 
des conséquences nuisibles à l'intérêt public, le Préfet, 
aprés mise en demeure, pourra faire procéder d'office à 
l'exécution des travaux nécessaires pour obvier à ces consé- 
quences. 


ART. 30. — Les intéressés et les tiers peuvent déférer au 
Ministre, dans le délai d’un mois à partir de l'affiche, les ar- 
rêtés qui autorisent ou refusent d'autoriser les associations 
syndicales. Le recours est déposé à la Préfecture et transmis 
avec le dossier au Ministre dans le délai de 15 jours par 
l'intermédiaire du Gouverneur général. Il est statué par un 
décret rendu en Conseil d'Etat. 
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AT. 31. — Toutes contestations relatives au défaut de 
convocation d’une partie inteiessée, à l’absence on au défant 
d'intérêt des personnes appelées à l'association, ou au degré 
d'intérêt des associés ainsi qu’à la répartution, à la percep- 
tion et à l’accomplissement des taxes et prestations, à la 
nomination des syndics, à l’exécution des travaux et aux me- 
sures ordonnées par le Préfet en vertu du dernier paragra- 
phe de l’article 29 ci-dessus, sont jugées par le Conseil de 
Préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat. Il est procédé à 
l’apurement des comptes de l'association selon les rêgles éta- 
blies pour les comptes des Receveurs municipaux. 

ART. 32, — Nulle personne comprise dans l'association 
ne pourra contester sa qualité d’associé ou Îla validité de 
l'acte d'association, après le délai de trois mois à partir de la 
notification du premier rôle des taxes ou prestations. 

ART. 33. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret 


Fait à Paris, le 19 mars 1886. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN, 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 31 mars 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


MBLOU FRA: 


DE PEYRE. 


Cette date est celle de la réception du Bezcerix au Secrétariat général du Gouvernement. 


CN ee EL de ir ue 
Alger, — mp. de l'Association ouvrière, P, Fonrana ot Ch, 
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N° 117. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion, à la com- 
mune de plein exercice d’Aïn-Abessa, du douar Cherfa, distrait 
de la commune mixte des Eulmas (département de Constantine). 


— 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 4886 


Le Président de la République française, 


Va la loi du 5 avril 188 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle it a été procédé sur le projet de réunion dn douar de 
Cherfa à la commune de plein exercice d'Aïa-Abessa (arrondisse- 
ment de Sétif, département de Constantine); 

Vu l'avis de la djemäa du douar de Cherfa, 

Vu les délibérations de la commission municipale de la com- 
muve mixte des Eulmas et du conseil municipal d'Aïn-Abessa ; 

Vu l'avis du Conseil général de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverreur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Le douar de Cherfa est distrait de la com- 
mune mixte des Eulmas (territoire civil de Constantine); il 
est réuni à la commune de plein exercice d’Aiïn-Abessa 
(arrondissement de Sétif, département de Constantine). 

Les liroites entre les deux communes sont déterminées par 
le liseré orange tracé au plan ci-annexé. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L’actif mobilier de la commune mixte des Eulmas se 
partagera entre les deux communes intéressées, d'aprés le 
nombre des feux existants: 

D'une part, dans le douar de Cherfa ; d'autre part, dans 
le restant de la commune mixte des Eulmas. . 

ILn’y a pas lieu à partage de bieos immobiliers, aucun im- 
‘meuble n'étant possédé à titre indivis entre la commune 
mixte des Eulmas et le douar de Cherfa. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
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ration seront réparties entre la commune mixte des Eulmas 
et la commune d’Aïn-Abessa, d'après le montant des contri- 
butions directes ou des taxes assimilées établies dans le 
douar de Cherfa et dans le surplus de la commune mixte 
dont il est distrait. 

(c) LL n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des deux communes, en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d’elles. 


ART. #.— Le Mivistre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 
Fait à Paris, le 20 février 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 118. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réorganisation de la 
commission municipale de la commune mixte de Dellys (dépar- 
tement d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 11 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Vu les propositions du Préfet d'Alger ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4‘. — La Commission municipale de la commune 
mixte de Dellys sera composée de neuf membres, savoir : 
4° L'administrateur, président, ou à son ‘éfaut, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l’adjoint à l'administrateur ; 
2° Deux membres français ; 


3° Les représentants de chacune des sections dont le nom- 
bre et la qualité sont déterminés d’après les indications du 
tableau ci-dessous. 
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5 | 8 | 
NOMS DES SECTIONS = E “ | à 
£ | £ £ | & 
D LI 
S 2 
< = = 
Beni Ouaguennous, trihu...| » 1 » | 
Iaskeren, id.,...... ....... » 1 
Makouda, id.....,.. ...,.. » 1 
Ouled Aïssa ou Mimoun, id.| » 1 
Sidi-Namam ... .... .. ..| » 1 
Tikobaïn, id.........,.... S 4 


ART. 2. — Le Préfet d’A'ger est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 mars 1886. 
TiRMAN. 


N° 119. — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignaliou des douars 
Takoka, Matrona et Oulad M'rabot, pour être soumis à lappli- 
cation de la loi du 25 mars 188? sur l'état civil des indigènes 
musulmans. — Ouverture des opéralions. 


ARRÊTÉS DU 10 Mars 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du 23 ma’s 1882, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 murs 1883, portant règle- 
ment d'administration publiqu. pvuur l'exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantiue, 


ARRÈÊTE : 


ART. 4% — Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire des 
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douars de Takoka et de Matrona, commune d’Aïn-Abessa, 
arrondissement de Sétif. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 25 aviil 
1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 10 mars 1886. 

Pour le Gouverreur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indisènes musulmans de l'Algérie; 

Vu les articles 4 et ? Au décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'admiaistration publique pour l'exécution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 1% — [1 sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du douar 
des Ouled M'rabot, commune mixte d’Attia, arroudisse- 
ment de Philippeville. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 25 avril 
1886. 


ART 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 10 mars 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire yénéral du Gouvernement, 
DuriEu. 
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N° 120. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Fixation du nombre des cen- 
times additionnels qui seront affectés aux dépenses de l'assis- 
tance hospitalière, pour l'exercice 1886. 


ARRÊTÉ DU 6 FÉVRIER 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté ministériel du 30 juillet 1855, autorisant la percep- 
tion des centimes additionnels ajoutés au principal des impôts 
arabes dans le but de pourvoir aux dépenses d'utilité publique 
dans les tribus ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 février 1858 éleyant de 10 à {8 cen- 
times par franc, le maximum des centimes addifionuels de l'impôt 
arabe ; 

Vu l’article 14, paragraphe ?, du décret du 23 décembre 1874 sur 
la réorganisation de l'assistance hospitalière en Algérie; 

Vu les décrets du 26 août 1881 relatif à l’organisation adminis- 
trative de l’Algérie ; 

Vu la loi de finances du 8 août 1885 portant fixation des recettes 
du budget de l'exercice 1886 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Lo contingent des centimes additionnels à 
l'impôt arabe spécialement affecté aux dépenses de l’Assis- 
tance hospitalière est fixé à six centimes (0,06) par franc 
pour l'exercice 1886. 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des trois départements algériens sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 février 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Duty. 
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N° 191. — Fonérs. — Sol forestier. — Réaffectation au Service 
des forts d’une parcelle de terrain dépendant du périmètre de 
reboisement du Djebel M’cii (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 8 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 2 de l'ordonnance du 9 novembre 185 portant règle: 
ment général sur l'administration des biens domaniaux en Algérie; 

Vu le décret du 30 avril 1551 sur les attributions du Conseil de 
Gouvernement; 

Vu le décret de délégation du 26 avril 1881 (Ministère des Fi- 
pances) ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 7 juin 1876 prononçant la dis- 
tr: ction du régime forestier pour être soumise au Service des Do- 
maines, d'une parcelle de 0 h. 91 a. 30 c.. dépendant du périmètre 
de reboisement de Djebel M'cil, en vue de son affectation à l’hô- 
pital civil de Constantine, pour l'établissement d’ua cimetière ; 

Considérant que l'enquête de commodo et incommodo qui a eu 
lieu en exécution des prescriptions de l'ordonnance du 6 décembre 
1843, a fait reconnaître l'impossibilité de réaliser le projet en vue 
duquel la dite parcelle avait été dèclassée ; que, dès lors, l'arrêté 
gouvernemental du 7 juin 1876 est devenu sans objet ; 

Sur la proposition du Conservateur des forêts à Constantine. 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {*. — La parcelle de terrain de O h., 91 a., 30 c., 
telle qu’elle est figurée au plan annexé au présent arrêté par 
ua liseré rose, est réaffectée au service des forêts pour être 
soumise au régime forestier, tel qu'il résulte de la loi du 
21 mai 4827 et de l’ordonnauce réglementaire du 1° août 
suivant. 


ART. 2. -— Le Service des domaines et celui des forêts 
sont chargés d'assurer, chacun ea ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 mars 1NN6. 
TIRMAN. 
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"N°12? — AGRICULTURE — Industrie chevaline. — Institution 
d'un S'ud-Bcok de la race ba'be pure. — Création d'une Com- 
mission. 


RAPPORT ET ARRÊTÉ DU 8 MARS 1886 


Rapport au Gouverneur général. 


Alger, le 8 mers 1886. 


Les pays du nord de l'Afrique ont été réputés, de tont 
temps, pour l'excellente race de chevaux qu'ils produisaient. 
De nos jours, les cavalicrs indigènes, grâce aux qualités de 
leurs montures qui déployaieal une vitesse et surtout une 
surprenante force de résistance aux fatigues, coutrariérent 
souvent les plus habiles macœæuvres de nos généraux. Aussi, 
les longues expéditions d'Algérie avaient-elles fait acquérir 
aux chevaux barbes un incontestable renom de supériorité 
par rapport à la plupart des autres races de chevaux de 
guerre. Cerenom est loin d’avoir disparu aujourd’hui encore. 

Cependant, depuis la pacfication du pays, la possession 
d'un bon cheval est devanue moios indispensable pour l'in- 
digène, qui n’a plus à songer à faire des incursions chez ses 
voisins, non plus qu’à se défendre contre les attaques des 
tribus autrefois ennemies. 

Délivré du souci de sa propre sécurité, l’Araba s’est livré 
davantage aux travaux de l’agriculture, qui demandent l’em- 
ploi de bêtes de somme et il a, peu à peu, renoncé à l'éle- 
vago du cheval de guerre ou de luxe, qui exige beaucoup 
plus de soins et ne rapporte souvent qu'un produit relative- 
ment faible. 

Aussi, depuis plusieurs années déjà, la question de la con- 
servation de la race barbe s’est-elle posée en Algérie. Tous 
les bommes compétents s'accordent, en effet, pour reconnai- 
tre que, si des mesures suffisamment efficaces ne sont pas 
prises bien‘ôt, la race barbe dégécérera rapidement, pour se 
perdre tout à fait, à très brève échéance. Enfin, une autre 
cause d’altération de cette race provient de ce que la colo- 
nisation européenne éprouve également le besoin de possé- 
der des chevaux de trait bien plus que des chevaux de selle. 
Des éleveurs européens n’ont pas tardé à se préoccuper de 
prodaire des animaux plus forts, qui, il faut bien l'avouer, 
trouvent sur place un écoulement facile et rémunérateur. 
Sans parler des importations de races étrangères de toutes 
piéces, on a croisé le cheval barbe avec des animaux de race 
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anglaise pur sang, demi-sang, tarbe, bretonne, etc. Mais, 
quoi qu'on en dise, ca ne sont là que des essais sur le mérite 
desquels les avis sont très partagés et qui ont besoin. dans 
tous les cas, d'une consécration que le temps peut seul leur 
donner 

De ca qui précède, il résulte que l'existence de la race 
barbe à l’état pur se trouve aujourd’hui mise en péril par 
les changements survenus dans les conditions d'ére d» l'in- 
digène algérien, qui n’a plus le même intérêt qu'autrefois à 
se procurer des chevaux de choix, coû'e que coûte, et, en 
second lieu, par les croisements qu’expérimentent les agri- 
calteurs européens à la recherche d'un cheval de travail 

L'Admisistration ne saurait cependant rester indifférente 
en présence de ce danger. Devant l'opinion publique, en 
Fran e et en Algérie. le gouvernement local, qui concentre 
la pl: grande somine d'autorité sur 1-s populations, encour- 
rail bientôt de graves reproches s’il ne tentait pas tous les 
efforts en son pouvoir, pour préserver la précieuse race barbe 
de la décadence qui la mecace. 

Ce n'est pis qie le service: des remontes militaires, qui, 
dans li colon, remplace celui des haras, ue {.sse depuis 
long'emps de réels sacrifices pour se tronver ep mesure de 
pouvoir mettre chaque année, à la saison da la moït?, des 
étalons de prix à la disposition d£s éleveurs européens et in- 
digèces sur nombre de poiuts de la colonie. Disposant de 
moyens puissants, le service des remoutes militaires a cer- 
tainement “ontribuë, pour une large part, à ce que des re- 
présentants de la racs birbe pure exi:leut encore en Algé- 
rie entre les mains des indigènes et des européens. 

Depuis quelques années, le Ministère de l’Agriculinre à, 
de sou côté, détaché daus la Colonie un inspectenr général 
des [iras, qui a reçu matdat d'approuver, après examen de 
sa part, les étalons qui lni sont présentés par des particu- 
lie:s pour faire un service de motte dans les cond:tions du 
règlement gécéral de 1880. L:s primes payées à ce jour va- 
rient de 400 à 800 fe par an et par étalon. 

Mais les animaux possèdés par le service des remontes mi- 
litaires, non plus que ceux acceptés par l'Inspection géné- 
rale des haras en Algêrie, n’appartieurent pis tons à la race 
barbe pure : plusieurs sont d'origine syrienne, d’autres sont 
des demi-saug, des anglo-arabes, des bretons, des perche- 
ron<, etc 

L'Etat encourage suus d'autres formes euvore Eclève du 
cheval en Algérie. C'est ainsi que cctte même Admisiration 
de la guerre fait distribner, chaqne atinée, une somme de 
45,000 fr. pour primes aux poulains et poulinières suitées 
de leurs produits issus des étalons de la remonte. 


De son côté, le Ministère de l’Agrivullure dépense en prix 
en argent et médailles de toutes catégories plus de 20,000 fr. 
dans les concours régionaux hippiques qui se tiennent tan- 
tôt dans une province, tantôt dans l’autre. [1 est attribné, en 
outre, pour plus de 40,000 fr. de subventions aux différen- 
tes sociétés hippiques de la Colonie. 

Mais, comme par la force même des choses, ainsi qu'on 
l'a va plus haut. ces divers encouragements ne peuvent pas 
viser la race barbe uniqnemeut, il s'ensuit que l'intervention 
de l'Etat, dans c?s conditions, risque précisément, aux yeux 
de plusieurs excellents hippo'ogues, de contribuer d'une ma- 
aiére très active à compromettre la pureté de cette race On 
pe saurait, dans tous les cas, compter uniqnemeat sur ces 
encouragements pour assurer son amélioration Ou simpie- 
ment sa conservation. 

Pour obteair nn résultat aussi utile et partant si désirable, 
il est besoin, l’expérisnce l’a démontré dans les autres pays, 
de faire plus encore, d'organiser nne sorte d’état civil, de 
dresser, en un mot, l'arbre généalogique de chaque famille 
d'animaux appartenant à la race à préserver de toute ivfu- 
siva de saug eirauger. 

À plusieurs reprises déjà, des vœux avaient été énii. dans 
des réunions hippiques pour que l'Admiuietration f:sse tenir 
un registre sur lequel seraient inscrits tous les animaux 
reconnus comme réunissant toutes les qualités qui distin- 
guent la race barbe pure. Ceita institution, qui a pris nais- 
sance en Angleterre, est également en vigueur en France ; 
dans ces deux pays, elle est désignée sous le nom de « Stud- 
Book. » 

Au moyen de ce registra, les rassources en animaux de 
race pure sont conoues, Les accouplements peuvent êre soi- 
goeusemeat surveillés, la production est dirigée d’uns ma- 
niére judicieuse, rien n’est ab:ndonné au hasard et, à ce 
prix seulement, il est possible d’écarter les principales cautes 
d’abâtardissement et de dégénérescenc:. Bien plus, celle sé- 
lection, appliquée à une race déjà douée des plus précieuses 
qualités, doit nécessairement, à la lorgne, amener de nou- 
veaux perfectionnements et, but essentiel à poursuivre, elle 
assire une augmeotation contioue dans le nombre des su- 
jets de choix. 

Sur la proposition de M. l'inspecteur général des Haras, 
Piazen, vons preniez, à la data du 30 novembre 1885, une 
décision instituant une Commission de sept metb.es qui, 
sous la présidence de M. Müiler, conseiller de gouvernement, 
devait se livrer à un examen approfondi de la tuestion et 
subsidiairement jeter les bases du Stud Bouk de la race 


barbe. 


Cel'e Commission a tenu deux séances daos le courant de 
jaovier; l'utilité d’un Stud-Book algérien a été reconnue par 
l'unanimité des membres La question s'étant posée de sa- 
voir si le Stud Book à créer devait s'appliquer aux déri- 
vés du barbe et du syrien, du barbe et de l’anglais, du barbe 
et de l'anglo-syrien, il a été décidé que l'affaire serait réser- 
vée et que l’immatriculation à entreprendre porterait uni- 
quement, jusqu’à nouvel ordre du woins, sur les animaux 
de race barbe pure. 

Le principe étant admis, la Comuæission s'est occupée des 
moy3ns d'exécution. Elle s’est arrêtèe aux résolations sni- 
vantes : 


4 — Tenue du Stud-Book pour la race barbe pure, au 
bureau de l'agriculture au Gouvernement général, sous le 
contiôle d’une commission spéciale chargée d'examiner les 
demandes d'inscription ; 

20, — Au début, admission à ce Stud-Book des animaux 
adultes reconnus comme possédant l’ensemble des conditions 
nécessaires ; 

3° — Appel à faire, cette année-ci, aux éleveurs du dépar- 
tement d'Alger, pour les inviter à conduire leurs animaux 
dans des localités et à des dates indiquées à l'avance, pour 
les présenter à l'examen d’une commission spéciale sous la 
présidence d’un conseiller de gouvernement qui, après exa- 
men, prononcera l'admission ou le rejet des chevaux ou ju- 
ments ; 

4°. — Mêmes opérations les années suivantes dans les pro- 
vinces d'Oran et de Constantine; 

5°. — Uue fois ce premier recensement terminé, n'auto- 
riser l'inscription au Stod-Bock que des jeunes sujets issus 
de père et mère portés eux-mêmes sur ce registre. 


La commission s’est préoccupée, en outre, des mesures 
dont l'adoption serait recommandée à l'Administration en 
vue d'assurer le succès du Stud Bock en ménageant c rlains 
avantsges aux éleveurs ou détenteurs de chevaux et juments 
ipserits an Sluk-Buok Ces propositions feront l’objet d’un 
rapport détaillé qui sera présenté ultérieurement à l'examen 
de Monsieur le Gouverneur général. 

Mais, dès aujourd’hui, on peut étre certain de la faveur 
que trouvera l'institution du Stud-Book auprès des éleveurs 
européens ; quant aux indigènes, il n’est pas douteux que le 
simple fait d’une plus-value assurée aux animaux certifiés 
de pure race par l'Administration ne les gagne bientôt à 
l'œuvre et ne leur fasse rechercher pour leurs meilleurs che- 
vaux et juments, l'inscription au registre destiné précisé- 
ment à en augmenter Ja valeur vérale. 
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Tout le monde est, d’ailleurs, d'accord sur ce point que 
les animaux inscrits au Stud-Book De formeront jamais 
qu'une minorité par rapport à la population chevaline de la 
colonie, mais ils n’en fourniront pas moins les éléments né- 
cessaires pour reconstituer la race barbe et même l'améliorer 
en un nombre d'aunées relativement restreint. Dans un autre 
ordre d'idées, l'institution de ce Stud-Book est appelée à 
rendre d’utiles services aux éleveurs qui voudront tenter : 
l'épreuve du croisement de cette race avec d’autres races 
également d'élite. 

J'ai fait préparer deux arrêtés, l’un organique ayant pour 
objet d'instituer le Stad-Book de la race barbe pure, et l'au- 
tre d'exécution portant nomination de la Commission spé- 
ciale avec désignation des dates et lieux de convocation pour 
le département d’Alger. 


J'ai l'honneur de prier Monsieur le Gouverneur général de 
vouloir bien, s’il le juge à propos, revêtir ces deux arrêtés 
de sa signature. 

Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


ARRÊTÉ 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va le décret du %6 août 1881, sur la haute administration de la 
colonie ; 

Considérant que l'Algérie est le pays d'origine de la race de 
chevaux connue sous le nom de barbe; 

Considérant qu'il y a le plus haut intérêt, au point de vue dela 
défense nationale, en même temps que pour le développement de 
la richesse publique, à la conservation de cette race qui possède 
de précieuses qualités de vitesse, de sobrièté, en même temps 
qu'’uve remarquable force de résistance aux fatigues ; 

Considérant que la connaissance de la généalogie des géniteurs 
est éminemment utile aux éleveurs pour la conservation d’une race 
à l'état pur et son amélioration par la sélection; 

Vu les résolutions adoptées par la Commission d’études, qui 
avait été chargée d'examiner la question de l'établissement en Al- 
gerie d’un Stud-Book pour la race barbe; 

Sur le rapport du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 
ART. 4. — 11 sera établi au Gouvernement général (Bu- 
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teau de l’Agriculture) ua registre matricule pour l’inscrip- 
tion des chevaux de race barbe pure existant en Algérie. 


ART. 2.— Tout propriétaire d'un cheval barbe de race pure 
en pourra obtenir l'inscription au registra matricule, à la 
condition d’avoir à justifier des origines de son cheval, de 
son identité auprès de la Commission créée par l’article sui- 
vant. 


ART. 3. — Une Commission composée de neuf membres 
sera chargée de l'examen des titres produits à l'appui des 
demandes. Les inscriptions seront autorisées par le Gouver- 
peur général, sur la proposition de la Commission. 

Cette Commission est présidée par un Conseiller rappor- 
teur prés le Conseil de gouvernement, désigaé au commen- 
cement de chaque année. 

Ea font partie de droit : l’Inspecteur général des Haras en 
Algérie et le directeur des établiss:ments hippiques en rési- 
dence à Alger. Les autres membres sont nommés par déci- 
sion gouvernementale. Leurs fonctions seront gratuites. 


ART. 4. — Au début et à titre essentiellement exception- 
nel, une Commi-sion spéciale nommée par arrêté gouverne- 
mental se transportera successivement dans Les principaux 
ceotres d'élevage des trois provinces, pour y procéder à l'exa- 
inen des chevaux et juments présentés par leurs propriétaires 
pour être immatriculés au registre de la race barbe pure. 

ART. 5 — Le Secrétaire général du gouvernement, les 
Préfets des trois départements et les Généraux commandant 
les divisions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 8 mars 1886 


TIRMAN. 
Approuvé : 
Le Ministre de l'Agriculture, 
JuLES DEVELLE. 


N° 123. — AGRICULTURE. — {ndustrie chevaline. — Nomination, 
pour le département d'Alger, des membres de la commission 
appelée à se prononcer sur les inscriptions au Stud-Book. 


ARRÊTÉ LU 8 MARS 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va l'arrêté en dale de ce jour, portant établissement d'un re- 
gistre matricule pour l'inscription des chevaux de race barbe pure, 
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existant en Algérie, et notamment l’article 4 qui institue une comt- 
mission spéciale devant se transporter successivement dans les 
principaux centres d'élevage des trois nrovinces, pour y procéder 
à l'examen des chevaux et Juments présentés par leurs proprié- 
taires, pour être inserits, s'il y a lieu, aa registre matricule ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — 1l sera procédé dans le département d'Alger, 
en 4886, à l’examen des chevaux et juments présentés par 
leurs propriétaires pour être inscrits au registre matricule 
de la race barbe pure en Algérie. 

Cet examen sera effectué par nne commission spéciale, 
composée de sept membres, savoir : 


MM. Gagé, conseiller de gouvernement, président. 
Plazen, inspecteur général des Haras. 
Le colonel Brécard, directeur de la {re subdivision 

des établissements hippiques. 

Arlès-Dafour, éleveur. 
Borély la Sapie, conseiller général, propriétaire. 
Ali Chérif. 
Si Henni, d'Orléansville. 


ART. 2. — Les lieux et les dates de convocation, pour les 
éleveurs et propriétaires, sont fixés ainsi qu'il suit, sauf in- 
dication ultérieure de l'heure et de l'emplacement de la 
réunion : 


Bouffsrick........ .. 27 avril 1886. 
Affreville............. 29 —  — 
Orléansville......... .…. 2 mai — 
Téoiet-el-Haâd........ 6 —  — 
Boghari...... OI 410 —  — 
L'Alma....... eossses À — — 
Aumale.............., 17 —  — 


ART. 3.— Une fois la tournée terminée, les procès-ver- 
baux des opérations de la Commission ainsi qu’an rapport 
d'ensemble seront adressés par le Président au Gouverneur 
général, appelé à statuer. 

ART. 4. — Le Secrétaire général du gouvernement, le 
Préfet et le Général commandant la division d'Alger sont 
chargés, chaeun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 mars 1886. 
TIRMAN. 
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N°124, — Séquegtre. — Réunion au Domaine de l'Etat de biens 
séquestrés à divers indigènes de la tribu de Zouagha (départe- 
ment de Constantine). 


ARRÊTÉ DU #5 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 $ 2, article 22 ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; Vu l'arrêté 
du 31 mars 1871, approuvée le 7 mai suivant par le Ministre de 
l'Intérieur ; 

Vu l’arré‘é du chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871 modi- 
fiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance susvisée ; 

Vu les arrêtés des 1* septembre 1871, 61 juillet 1872, 16 juin 
1873 qui ont frappé de séquestre collectif la tribu de Zouagha, ar- 
rondissement de Constantine, département de Constantine ; 

Va l'arrêté du 1* mars 1875, régularisant l'apposition du séques- 
tre sur le territoire de ce.te tribu; 

Vu la convention de rachat, en date du 23 juillet 1874, aux ter- 
mes de laquelle cette tribu s’est engagée, pour se racheter des 
etïcts de la mesure répressive dont elle étaitatteinte, à abandonner : 
à l'Etat une partie de son territoire et à indemniser les proprié- 
taires des terrains compris dans le périmètre annexé au domaine 
et dépossédés au-delà de leur part contributive ; 

Considérant que les indigènes dénommeés à l’article 1° ci-après 
n'ont point acquitté les quote-paris leur incombant au titre du 
rachat du séqu:stre collectif ; qu’ils sont décédés sans laisser d’hé- 
ritiers ou ont quitté leur payssans esprit de retour, laissant leurs 
terres à l'abandon ; que la convention intervenue entre l'Elat et la 
collectivité séquestrée se trouve, par suite, inexécutée en ce qui les 
concerne et que cette inexécution doit nécessairement entraîner à 
l'égard des récalcitrants le retrait du bénéfice du rachat; 

Sur les propositions du Prélet de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — Est prononcée lä réunion définitive au do- 
maine de l'Etat de tous les biens immeubles appartenant 
dans la tribu de Zouagha, arrondissement et département 
de Constantine, aux indigènes ci-après nomnés : 


4° El Bayout ben bou Zoualou, de la mecbta Khodjdja, 
douar de Zouagha Dabra; 


2 Rabah ben Messaoud, de la mechta Arbala, douar de 
Zouagha Dahra; 
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- à Abdallah ben Saïd, de la mechta Sfaïsfa, douar Ouled 
ahia ; 
. e Taïeb ben Ahmed, de la mechta Ou:rziz, douar Ouled 
ahia ; 
5’ Messaoud ben Ahmed, de la mechta El Kikba, douar 
Ouled Yahia. 


ART. 2 — L’Administration des domaines prendra Ja 
gestion des biens de ces indigènes, en conformité des dispo- 
Sitions de l’ordonnance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Le Préfet du départementde Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera pu- 
blié en francais et en arabe dans le journal le Mobacher. 


Fait à Alger, le 15 mars 1866. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DORIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N°15. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de 
préfecture — Désignation du substitut du Commissaire du gou- 
vernement près le Conseil de préfecture d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 11 MARS 1886 


Par arrêté du 11 mars 1886, M Horoy, membre du Con- 
seil de préfecture du département d'Oran, a été désigné 
pour remplir, à partir de la date précités et jusqu’à la fin de 
l’année 1886, les fonctions de Substitut du Commissaire 
du gouvernement, en remplacement de M. Passama, relevé de 
ses fonctions sur sa demande. 
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N° 126. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'un 4* emploi de maître-adjoint à l'école primaire 
supérieure de Sidi-bel-Abbès (département d'Oran). 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 41 MARS 1886 


“Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 11 mars 1886, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique d'O’an portant création 
d’un 4° emploi de maître-adjoint à l'Ecole primaire supé- 
rieure de Sidi-bel-Abbès 


N° 197. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Douéra (département d'Alger), d'une parcelle de terrain 
domanial. 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1886 


Aux termes d’un décret, en date du 20 février 4836, il 
été fait concession gratuite à la commnne de Douéra (dé- 
partement d'Alger), à titre de dotation productive de reve- 
nus, d’une parcelle de terrain domanial d’une superficie de 
60 hectares 89 ares 20 centiares, située sur le territoire de 
cette commune, section de Sainte-Amélie, lieu dit Haouch 
ben Chaban el Fokani, portant au plan cadastral, section 
E, dite des Ontad Mendil, tes n°° 419, 420, 121, 449, 449 bis, 
150, 151 bis, 461 bis, 462 et 163, et formant partie du lot n° 
13 du plan du service topographique. 


N° 128. — CONSULATS ÉTRANGERS. — Exéquatur, 


L'exéquatur du Président de la République a été accordé 
È M. Thomas Andrew Barber, vice-consul de Portugal à 
ran. 
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N° 129.—NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 9 février 41886, contresigné 
pair M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Mioardi (François), cafetier, né le 8 mai 1840 à Pantella- 
ria (Italie), demeurant à Téniet el-Hâad. 

Beringucr (Gaspard), menuisier, né le 43 février 184: à 
Alger, de parents espagnols, demeurant à Rouïba. 


Est nataralisée Française : 


Fouroari (Angélique), femme Minardi, née le 12 janvier 
1847 à Pantellaria (ltalie), demeurant à Teniet-el-Haâd. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Marchiante (Jean), maçon, né le 12 janvier 4837 à St- 
Damien d’Asti (ltalie), demeurant à Bizot. 

Orsini (Célestino-Angelo-Hippolyter, journalier, né le 7 
juillet 14858 à La Calle (Constantine), de parentsitaliens, 
demeurant à LA Calle. 

Barbieri (Joseph), terrassier, né le 4 août 1859 à Casa- 
miceiola (ftalie), demeurant à Philippeville. 

Roméo (Nicolss-Bartoloméo-Guiseppe-Antonio-Frances- 
co), employé de commerce, né le 10 janvier 4860 à Livourne 
(Italie), demeurant à La Calle. 

Mosca (Martin), cordonnier, né le 21 juillet 4861 à El- 
Arrouch (Constantine), de parents italiens, demeurant à 
Condé-Smendou. | 

Ballinari (Charles-Dominique}, propriétaire, né le # dé- 
cewbre 1848 à Luvino (Italie), demeurant à Barral. 

Costa (François), maître-maçon, né le 21 octobre 1849 à 
Bastia (Corse), de parents italiens, demeurant à Philippe: 
ville. 

Emparat (Angelo Raphaël), journalier, né le 4 février 1344 
à Alghero {ltalie), demeurant à La Calle. 

Mirabita (Luigi), voiturier, sé vers 1859 à Calacetta 
(Sardaigne, lialie), demeurant à Siora. 

Cafacci (Louis), charretier, né le 49 avril 1860 à La Calle 
(Constsntune), de parents italiens, demeurant à La Calle. 
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Di Giacomo (Agostino), marin, né le 45 août 1850 à 
Bône (Constantine), demeurant à Djidjelli. 

Est réintégrée dans la qualité de Frarçaise, par applica- 
tion de l’article 48 du code civil, la nominée : 

Vuillaume (Elisa), femme Ballinari, née le 4° août 1838 
à Cusance (Doubs), demeurant à Barral. 


Sont naturalisées françaises : 
Nadal (Catarina-Frsncisca), femme Marchiante, née le 25 
décembre 1826 à Mahon (lle Minorque, Espagne), demeu- 


rant à Bizot. 
Simoni (Faustine). femme Costa, née le’ 25 mars 1858 


à Sorio (Corse), de parents italiens, demeurant à Philippe- 
ville. 

Ciliberto (Colomba), femme Emparat, née le 18 mars 1831 
à Torre del Greco (Italie), demeurant à La Calle. 

Gianini (Ismerie-Lucie), née le 7 novembre 1861 à Bône 
(Algérie), de père suisse, demeurant à Soukahras. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 1° avril 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement yénéral, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du BozceTix au Seciétarial séne ral du Gouvernement. 


Alger, — Jmp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cle, 
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N° 130.— BunGgrs ET Compres.— Complabilité départementale. 
— Réglement définitif du compte des recettes et des dépenses 
du département d'Alger pour l'exercice 1884. 


DÉCRET DU 40 MARS 1886 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les recettes et les dépenses du départemont 
d'Alger, pour l'exercice 1884, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compte administratif ci- 
annexé, savoir : 


BUDGET ORDINAIRE 


Restant des mêmes 
produits de 1883, 
reporté à 1884... 482.901 03 


RECETTES 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 

ART. 4° — Impôt arabe........... 2.132.835 22 

Produits éventuels 

. ordinaires...... 238,192 95 3.562.191 » 
| Produits de la vici- 
E nalité .......... 108.261 80) 1.429.355 78 
4 


| DÉPENSES 

Montant des dépenses effectuées.... 2.926.210 37 
Sur cette.somme il reste : 

À payer, pour mandats expédiés et 
non présentés au 


payeur.............. 9.744 48 

À mandater ultérieure- 
ment pour dépenses 264.040 54 
faitès .. Sr ses 254.296 06 


RESTE EN DÉPENSES AOQUITTÉES.... 2.662.169 83 2.662.169 83 


EXCÉDENT DE RRCETTES à reporter à 1885, savoir : 
ART. 4, — Impôt arabe.....,.,... b6.520 900.021 47 
ART, 2. — Produits éventuels... 843 500 27 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 


RECETTES. 
ART. 4°.— Impositions extraordinai- 
PB ss enter vue den Diese ses » » 
Emprunts......... 4.213.000 » 
«\Restant du même 
=) produit de 1883, 1.617.078 90 
| reporté à l’'exer- 
cice 1884 ....... 404.078 90 
Produits éventuels 
extraordinaires, 593 87 | 
*JRestant des mêmes 
&) produits de 1883, 2.353 78/ 
reporté à l’exer- 
cice 1884 ....... 4.759 91 
DÉPENSES. 


Montant des dépenses effectuées... 41.314.019 80 
Sur cette somme, il resle: 

À payer, pour mandats expédiés et 
non présentés au 
Payeur............, 2.612 46 

A mandater ultérieu- 
rement, pour dépen- 
ses faites... ..,..... . 191.437 93 


RESTE en dépenses non acquittées.. 41.119.969 41 


194.050 39 


Excédent de recettes à reporter à 1885, savoir : 


ART. {‘",—Impositions extraordinaires » >» 
ART. 2. — Fonds d'emprunts........ 497,109 49 
ART. 3. — Produits éventuels extraor- 

dinaires ....., dar Se es ateatt Us 2.353 18 


1.619.432 6€ 


1.119.969 41 


499,463 2 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exè- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officie: 


du Gouvernement général de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 10 mars 1886. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


— 4189 


N° 131.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Maires et Adjoints.— 
Suspension de l’adjoiut au maire de la commune de Tizi-Ouzou 
(département d'Alger). 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU # MARS 1886 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Vu l’article 86 de la loi municipale du 5 avril 1884 ; 

Vu l'arrêté du Préfet d'Alger, en date du 5 février 1886, sus- 
pendant de ses fonctions, pour un mois, M. Granier, adjoint au 
maire de Tizi-Ouzou; 

Vu la proposition du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Directeur du personnel et du Cabiuet, 


ARRÈÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — La durée de la suspension prononcée 
contre M. Granier, adjoint au Maire de Tizi-Ouzou, par 
l'arrêté préfectoral sus-visé, est portée à trois mois. 


Paris, le 4 mars 1886. 
SARRIEN. 


N° 4132. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et Adjoints. 
— Institution d’un adjoint spécial dans la commune mixte d'Ain- 
Temouchent (département d'Oran). 


— 


ARRÉTÉ DU 29 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 
Va les propositions du Préfet du département d'Oran, 


Ë ARRÊTE : 
ART. de, — Un adjoint spécial est institué dans la com- 
mune mixte d’Ain-Témouchent pour le hameau de Perret. 


Ant. 2. — Ce magistrat municipal aura les attributions 
déterminées par l’article 75 de la loi du 5 avril 1884. 
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ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 mars 1886. 
TIRMAN. 


N° 133, — DOMAINE PUBLIC MARITIME. — Applicalion, en Algérie, 
du décret du 21 février 1522, sur la domanialité publique mari- 
time. 


RAPPORT ET DÉCRET DU 6 MARS 4886 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Paris, le 44 mars 1886. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Depuis longtemps l'utilité s’est fait sentir de constituer 
le domaine public maritime en Algérie, afin de donner à la 
conservation de ce domaine, ainsi qu’à la protection des 
intérêts qui s’y rattachent, les garanties que la loi leur assure 
dans la métropole : le principe de cette mesure a été admis 
dar les départements de la marine, des finances et des tra- 
vaux publics. 

La fixation des limites de la mer sur le littoral algérien 
est,'en outre, devenue nécessaire par suite de l'application 
qui a été faite en Algérie de l’article 2 de la loi de finances 
du £0 décembre 1872, qui soumet à une redevance tout 
établissement autorisé sur le domaine public maritime. 

Les dispositions qui, en France, régissent la matière, sont 
contenues dans un décret du 21 février 4852, qu’il y a lieu 
de rendre applicable à l'Algérie. 

J'ai l'honneur de vous soumettre, dans ce but, le projet 
de décret ci-joint, en vous priant de vouloir bien le revêtir 
de votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de 
mon respectueux dévouement. 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
AUBE. 
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Le Président de la République française, 


Vu le décret du 21 février 1852, sur la domanialité publique 
maritime ; 
Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, 


DÉÇRÈTE : 


ART. 4%. — Le décret du 21 février 4852 sur la doma- 
nialité publique maritime est rendu applicable et exécutoire 
en Algérie. 

ART. 2. — Le présent décret sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvrriement général de l’Al- 
gérie. 

Fait à Paris, le 6 mars 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
AUBE. 


DÉCRET-ANNEXE 


Louis NaPoLÉON, Président de la République française, 


Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681, livre 1v, titre vri, 
article 1°; 

Les articles 538, 557, 714, 2226, 223? et 2340 du Code civil; 

La loi du 16 septembre 1807, article 41 ; 

Le décret du 16 décembre 1811 ; 

Le décret du 10 avril 4812; 

L'ordonnance du 23 septembre 182: ; 

La loi du 15 avril 1829, article 3; 

L'ordonnance du 410 juillet 1835 ; 

La loi du 23 mars 1842; 

La décision du Conseil d'Etat, en date du 24 janvier 1850 ; 

La loi du 9 janvier 1852, articles ? et 3 ; 

Les articles 56 et 58 de La Cons'i‘ntion du 14 janvier 18527; 

Sur le rapport du Ministre Secrétaire d'Etat de la Marine et des 
Colonies ; ‘ 

Le Conseil d'amirauté entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Des décrets du Président de la République, 
insérés au Bulletin des lois et rendus sur la proposition du 
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Miaistre de la Marioe, d'teriuineront, dans les fleuves e 
rivières affluact direcement indirectement à la mer, le: 
limites de l'inscription maritime et les points de cessatior 
de la salure des eaux. 


ART. 2. — Les limites de la mer seront déterminées pa 
des décrets du Président de la République rendus sou: 
forme de règlements d'administration publique, tous le: 
droits des tiers réservés, sur le rapport du Ministre de: 
Travaux publics, lorsque cette délimitation aura lieu à l’em- 
bouchure des fleuves ou rivières et sur le rapport du Minis- 
tre de Ja Marine, lorsque cette délimitation aura lieu sur ur 
autre point du littoral. 

Dans ce dernier -cas, les opérations préparatoires seront! 
indistinctement confiées par le Mioistre de la Marine, soil 
aux Préfets maritimes, soit aux Préfets de département. 

Quant aux déclarations de domanialité relatives à des 
portions du domaine public maritime, elles seront faites par 
les mêmes fonctionnaires, dont les arrêtés déclaratifs seront 
visés par le Ministre de la Marine. 


ART. 3. — L'avis du Ministre de la Marine sera réclamé 
en ce qui concerne la concession des lais et relais de mer, 
et son assentiment devra être obtenu pour les autorisations 
relalives à la formation d'établissement de quelque nature 
que ce soit, sur la mer et ses rivages. 


ART. #. — Les syndics des gens de mer, gardes marili. 
mes et gendarmes de la marine pourront constater, concur- 
remment avec l-s fonctionnaires et agents dénommés dans 
les lois et décrets relatifs à la grande voirie, les établisse- 
ments irréguliérement formés sur le domaine public mari- 
time. 

Les Commissairrs de l'inscription maritime donneront, 
dans ce cas, aux procès-verbaux de ces agents la direction 
indiquée par l’article 4113, titre IX du décret du 16 décem- 
bre 1811. 


Fait au Palais des Tuileries, le 21 février 1852. 


Louis NAPOLÉON. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre 
Secrétaire d'Etat de la Marinc et des Colontes, 


Tuéoporg Ducos. 
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N° 134. — Postes ET TÉLÉGRAPHES. — Modifications aux décrets 
relatifs au fonctionnement de la Caisse nationale d'Epargne en 
ce qui concerne spécialement l'Algérie et la Tunisie. 


DÉCRET DU 16 mars 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 9 avril 4881, qui institue une Caisse d'épargne pos- 
tale ou Caisse nationale d'épargne ; l’article 34 de la loi de finan- 
ces du ?9 juillet 1881 et le décret du 31 août 1881 portant règle- 
ment d'administration publique sur le contrôle de cette caisse ; 

Vu, notamment, les articles 7 et 8 du décret du 81 août 1881, 
relatifs à la tenue du registre matricule et du registre de comptes 
courants des déposants par l’ageut comptable et par le directeur 
de la Caisse nationale d'épargne, et l'article 47 qui prescrit l’envoi 
au Ministre des Postes et des Télégraphes de toute demande de 
remboursement ; 

Vu la loi du 3 août 1852, portant création de timbres-épargne ; 

Vu le décret du ?? décembre 1883, qui ouvre les bureaux de 
poste de plein exercice de l'Algérie et de la Tl'unisie au service de 
la Caisse nationale d'épargne ; 

Vu les décrets des 18 mars et 29 octobre 1885, qui instituent des 
succursales de la Caisse nationale d'épargne dans les divisions 
des équipages de la flotte et à bord des bâtiments de l'Etat et 
dans les villes, à l'étranger, où fonctionne un bureau de poste 
français ; 

Considérant que, en raison de l’éloignement de la métropole et 
de l'obligation imposée aux déposants par l’article 17 du décret 
du 51 août 1881 d'adresser au Ministre des Postes et des Télégra- 
phes, à Paris, leurs demandes de retrait, les remboursements 
effectués par les bureaux de poste de l'Algérie et de la Tunisie 
subissent nécessairement des retards qu'il importe de prévenir; 

Sur la proposition du Président du Conseil, Ministre des Affai- 
res étrangères, du Ministre des Postes et des Télégraphes et du 
Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


A l'avenir, les comptes courants ouverts aux déposants 
de la Caisse nationale d'épargne en Algérie et en Tunisie 
seront tenus par des succursales qui seront établies à Alger, 
à Constantine, à Oran et à Tunis. . 

Les opérations de ces succursales seront règies par les 
dispositions dont la teneur suit : 
© Ant. der. — Chacune des succursales algérieunes sera gé- 
rée, sous le contrôle du directeur des Postes et des Télégra- 
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phes, par le receveur principal du département, en qualité 
de caissier de la succursale. 

Dans le cas où les opérations de la succursale prendraient 
une grande extension, les foncticns de caissier pourront être 
confiées à un receveur spécial nommé par le Ministre des 
Postes et des Télégraphes. 


ART. 2. — Le caissier d’une succursale tiendra, aux lieu 
et place de l’agent comptable de la Caisse nationale d’épar- 
gne, en ce qui concerne les comptes des déposants de son 
département, le registre matricule et le livre des comptes 
courants prescrits par l’article 7 du décret du 31 août 1881. 

Le Directeur des Postes et des Télégraphes, chargé du 
contrôle d’une succursale, tiendra, par délégation du direc- 
teur de la Caisse nationale d'épargne, le double du livre 
des comptes courants prescrit par l’article 8 du même décret. 


ART. 3. — Les versements et les retraits de fonds seront 
effectués dans tous les bureaux de poste de plein exercice 
de l’Algérie et de la Tunisie. Ces opérations seront consta- 
tées sur des livrets de séries spéciales à chaque succursale, 
et intitulées séries algériennes. Ces livrets seront dénommés 
livrets algériens. Les comptes courants de ces séries seront 
récapitulés par l’agent-comptable sur des comptes division- 
naires spéciaux. 


ART. #4. — Tout déposant qui se présentera pour faire un 
premier versement, dans l’an des bureaux de poste de l’Al- 
gérie oa de la Tunisie, recevra un livret algérien. 

Ce livret sera remis au déposant dans un délai de trois 
jours, non compris le jour du versement et les dimanches 
et jours fériés, plus le nombre de jours nécessaire pour 
l'échange des correspondances, aller et retour, entre le siège 
de la succursale et le bureau de poste où aura eu lieu le 
premier versement. 

Tout titulaire d’un livret national pourra faire transférer 

‘son compte à une succursale d'Algérie ou de Tunisie, sous 
la conditon d'échanger le livret qu'il possède contre un li- 
vret algérien de la série correspondante. 

Tout titulaire d’un livret algérien pourra faire transférer 
son compte à la direction centrale de la Caisse nationale, 
ou à une autre succursale d'Algérie ou de Tunisie, sous la 
même condition d'échange du livret. 

Les échanges de livrets algériens et nationaux auront lieu 
sans frais. 

La Caisse nationale d'épargne disposera d'un délai maxi- 
mun d’un mois pour le remplacement d’un livret national 
nar un livret algérien ou d’un livret algérien par un livret 
national. 
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ART. 5. — Tout titulaire d’un livret algérien pourra faire 
ses versements ultérieurs dans les bureaux de poste de plein 
exercice de l’Algérie ou de la Tunisie, et ces versements se- 
ront constatés par l’apposition, sur les livrets, des timbres- 
épargne créés par la Loi du 3 août 1882. 

Les versements sur des livrets algériens seront également 
acceptés en France. 


ART. 6. — Les demandes de remboursement partiel ou de 
remboursement intégral sar un livret algérien seront adres- 
sées au directeur du département chargé du contrôle de la 
succursale qui à délivré ce livret. 

Les autorisations de remboursement seront émises par le 
directeur du département, par délégation du directeur de la 
Caisse nationale d'épargne, et suivant les règles tracées par 
les articles 17 à 24 du décret du 31 août 1881. 

Les remboursements seront effectués dans un délai de 
huit jours, plus le nombre de jours nécessaire pour lé- 
change des correspondances, aller et retour, entre le siège 
de la succursale et le bureau de poste qui effectuera le paye- 
ment. 

Les demandes de remboursement intégral sur livrets al- 
gériens devront toujours être accompagnées du livret. 


ART. 7. — Lorsque le titulaire d’an livret national voudra 
être remboursé en Algérie ou en Tunisie, et lorsque le ti- 
tulaire d’un livret algérien voudra être remboursé soit en 
France, soit en Algérie ou en Tunisie, dans un bureau de 
poste relevant d'une succursale autre que celie où le livret a 
été émis, la demande de remboursement devra être adressée : 
s’il s’agit d’un livret national, au Ministre des Postes et des 
Télégraphes à Paris, et, s’il sagit d’un livret algérien, au 
directeur du département qui a délivré le livret. 

Les autorisations de remboursement seront données, 
suivant le cas, par le directeur de la Caisse nationale d’é- 
pargne ou par le directeur du département. | : 

La Caisse nationale d'épargne disposera d’un délai maxi- 
mum duo mois pour effectuer en France un remboursement 
sur un livret algérien, ou, en Algérie et en Tunisie sur un 
livret national. 


ART. 8. — Les directeurs des succursales algériennes 
transmettent à la direction centrale de la Caisse nationale 
d'épargne les de nandes d’achat de rentes, dressées d'office 
ou précentées par les déposants, en les accompagnant d’un 
certificat constatant qu’une provision suffisante a été réser- 
vée sur le compte correspondant. 

Eu cas de perte d'un livret algérien, le déposant devra 
adresser au directeur de la succursale qui a délivré ce li- 


-- 196 — 


vret, une déclaration de perte qui sera traitée suivant les 
prescriptions de l’article 26 du décret du 31 août 1881. 
Le livret sera remplacé dans le délai maximum de deux mois. 


ART. 9. — Les receveurs des Postes de l’Algérie et de la 
Tunisie sont autorisés à exiger du déposant, au moment du 
remboursement, tostes pièces justificatives d'identité en 
usage pour le payement des articles d'argent et pour la dé- 
livrance des leltres chargées on recommandées. 

Les titulaires de livrets seront invités à déposer leur titre 
dans un bureau de poste, une fois l’an, pour vérification de 
leur compte et inscription, par le caissier de la succursale, 
des intérêts capitalisès au 31 décembre. 


ART. 40. — Les receveurs des bureaux de poste d'Algérie 
et de Tunisie dresseront des bordereaux journaliers de ver- 
sements et des bordereaux journaliers de remboursements 
distincts, d'une part, pour les opérations concernant les 
livrets algériens délivrés par la succursale de teur départe- 
ment: d'autre part, pour les opéralions concernant les livrets 
uationaux et les livrets algériens des autres succursales. 

Ces opérations seront également séparées sur les avis jour- 
niliers ainsi que sur les états récapitulatifs mensuels. 

L'agent comptable ouvrira, sur le livre récapitulatif pres- 
crit par l’article 7, 4°, du décret du 31 août 1881, deux 
comptes courants aux receveurs principaux d'Algérie et de 
Tunisie. L'un de ces comptes récapitulera les opérations 
journalières concernant les livrets algériens de la succur - 
sale ; l’autre compte récapitulera les opérations journalières 
concernant les livrets nationaux et les livrets algériens d’au- 
tres succursales. 


ART. 41. — Des arrêtés du Ministre des Postes et des Té- 
légraphes détermineront les traitements, allocations ou émo- 
luments qui seront accordés aux divers agents des succursa- 
les algériennes. 


ART. 12. — Les frais d'administration des succursales 
algériennes seront mandatés par le directeur du départe- 
.ment sur les crédits que leur déléguera le Ministre des Pos- 
tes et des Télégraphes. 


ART. 43. — Les règlements et instructions nécessaires 
pour l’application du présent décret, seront concertés entre 
le Ministre des Postes et des Télégraphes, le Ministre des 
Finances et le Ministre des affaires étrangères. 


ART. 44. — Le présent décret sera misen vigueur à partir 
du !*' juillet 1886. 


Sera abrogé, à partir de la même époque, le décret du 22 
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décembre 1883, étendant aux bureaux de poste de l'Algérie 
et de la Tunisie le service de la Caisse nationale d'épargne. 


ART. 45. — Le Président du Conseil, Ministredes Affaires 
étrangères, le Ministre des Postes et des Télégraphes et le 
Ministre des Financ2s sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au 
Journal officiel et au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 16 mars 1866. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Président du Conseil. 
Ministre des Affaires étrangères, 


C. DE FREYCINET. 


Le Ministre des Postes et des 
Télégraphes, 


F. GRANET. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


N° 135. — PROPRIÉTÉ TONCIÈRE. — Acé Torrens. — Iastitution 
d'une commission spéciale pour l’étude de la légistation hypo- 
thécaire et du régime de la propriété foncière en Algérie. 


ARRÊTÉ DU 29 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Considérant que l'opinion publique se préoccupe depuis long- 
temps des modifications qui, dans l'intérêt du progrès agricole et 
du développement du crédit, pourraient être apportées à la légis- 
lation hypothécaire et au régime de la propriété foncière ; 

Considérant que l'Algérie, en raison des conditions dans les- 
quelles la propriété indigène s’y trouve organisée et des besoins 
de la colonisation, a été signalée comme pouvant recevoir utile- 
ment l’application de ces réformes ; 

Considérant que le Conseilsupérieur de gouvernement à recom- 
mandé, à différentes reprises, l’étude de cette application ; 

Considérant qu’il convient de confier à une commission spéciale 
l'examen des questions qui se rattachent à cette étude ; 

Considérant que, sans limiter les propositions que la commis- 
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sion ainsi constituée pourra être amenée à formuler, on peut lui 
recommander de porter particulièrement son examen sur la possi- 
bilité et l'utilité de l'établissement d'un régime permettant : 
1° d'invidualiser en quelque sorte la proprièlé foncière en rendant 
publique son état juridique, au moyen de la création d'un livre 
foncier où chaque immeuble aurait son compte ouvert, avec ins- 
cription des droits réels révélés et des changements de proprié- 
taires ; ® d'assurer la mobilisation du crédit par la création de 
bons fonciers aussi facilement transmissibles que les valeurs fidu - 
cières ; 

Considérant qu'il y a lieu, en outre, de rechercher dans quelles 
conditions pourrait être organisée la purge des immeubles au point 
de vue des charges les grevant du chef des tiers indigènes ; 

Considérant que cette étude comporte l'examen de l'extension 
à toutes les propriétés d'origine indigène, quels qu’en soient les 
détenteurs,de la purge spéciale instituée, pour les transmissions 
d'immeubles indigènes à des européens, par le titre 3, articles 25 
et suivants, de la loi du ?6 juillet 1873 ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART 4%. — Il est institué une commission à l’effet d’étu- 
dier les modifications sasceptibles d’être apportées, en Algé- 
rie, à la législation hypothécaire et au régime de la propriété 
foncière, et de formuler des propositions à ce sujet. 

Cette étude devra comprendre la question de l’extension 
de la purge spéciale organisée par le titre 3 de la loi du 26 
juillet 4873. 

ART. 2. — Celte commission est composée de : 


MM. Cammartin, premier président de la eour d’appel 

d'Alger, président; 

Monier, inspecteur des domaines, chef de bureau 
au gouvernement général ; 

Dain, professeur agrégé à l’école de droit d'Alger; 

Cailloué, conservateur des hypothèques à Alger ; 

Franck, président de la chambre des notaires 
d'Alger ; 

M. Barbier, sous-inspecteur des domaines, sous-chef de 
bureau au Gouvernement général, est attaché à la commis- 
sion en qualité de secrétaire. 

Fait à Alger, le 29 mars 18806. 

TIRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 136. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nomination. 


ARRÊTÉ DU 30 MARS 1886 


Par arrêté du Goaverneur général en date du 30 mars 
1886, M. Cauquil (Marius-Christophe), commis-rédacteur à 
la Préfecture de Constantine, a élé nommé adjoint stagiaire 
dans la commune mixte d’Akboa (département de Constan- 
line), en remplacement de M. Latour, démissionnaire. 


N°157. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Commune de Mila. — Nomination. 


DÉCRET DU 40 Mars 1886 


Par décret, en date du 40 mars 4856, M. Bloch (PaulLéon- 
Frédéric) a été nommé sous-lieutenant commandant la 
subdivision de sapeurs-pompiers de Mila (département de 
Constantine). 


N° 138. — Postes ET TÉLÉGRAPHES.— Franchises postales accor- 
dées aux fonctionnaires du Service de l’état civil des indigènes 
musulmans de l'Algérie. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 4 MARS 1886. 


Suivant décision du 4 mars courant, M. le Ministre des 
Postes et Télégraphes a accordé les franchises postales sui- 
vantes, dans l'intérêt du service de l’état civil des indigènes : 


FORME | CIRCONSCRIPTION 
DÉSIGNATION DES FUNCTIUNNAIRES sous laqurlle la dans laquelle 
entre lesquels la correspondance valablement contresignée CORRESPONDANCE la 
doit CORRESPONDANCE 
PAURLSIACULER EN FRANCHISE être présentée | pourra circuler 


EE: | 


Administrateurs des communes 
mixtes et indigènes (1) Sous-bandes!départementi 
Commissaires - enquêteurs du 
Service de la propriété indi- 
gène (1) Id. Id, 


AS IDon 
Commissaires de l’état civil (1). Id. Id. 
nliss { Généraux commandant les Di- . 
te | visions (1) Id. Algérie. 
| 


Iospecteurs du Service de la 
propriété indigène (1), A département 
Maire (1)......,..... RASE DE ; Id. 
Préfets (1) ; s Algérie. 
Présidents descommissions cen- 
trales de l'Algérie (1) : Id, 


V ee Civil 
en Algérie. 


(1) Sous bandes avec facilité de fermer, c’est-à-dire de mettre sous en- 
veloppe ou sous pli, mais seulement en cas de nécessité. 


ERRATA 
N° 139. — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Chemins ruraux. 


BULLETIN N° 4008. 


Page 160, art. 43, 2° paragraphe, ?° ligne, lire : largeur, au lieu 
üe longueur. 

Page 163, art. 30, 2° ligne, lire: Ministre de l'Intérieur, au lieu 
de Ministre. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 5 avril 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


Cette date est celle de la réception du Burzerin au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger. — Imp. de l’Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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49 mars 1886/Z0NE DES FORTIFICATIONS. — Homo!o- 
gation du bornage des zones de for- 
tifications de divers ouvrages de la 
place d'Alger. — DÉCRET.......... 


5 avril — |EXTRAITS ET MENTIONS. — Jusrioe. — 
Nomination d’un assesseur kabyle 
près la justice de paix de Bouira 
(département d'Alger). — ARRÊTÉ... 


19 mars — |— SÉQUESTRE. — Main-lavée du sé- 
questre apposé sur la tribu des 
Haracta (département de Constan- 
tine). — ARRÊTÉ........4..... 0. 
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Mellegue (commune mixte de Tèbes- 
Sa. — ARRÊTÉ....,. durer Free 
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N° 140. — Buparrs Er Compres. — Comptabilité générale. - 
Report au chapitre 30 du budget du Ministère de l’Agricultur: 
(exercice 1885), d'une somme de 10,214 fr. 61 c. restée disponi 
ble à la clôture de l’exercice 1884. 


DÉCRET DU ? DÉCEMBRE 1885 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, d'après les propo: 
sitions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Vu la loi du 21 mars 1885, portant fixation du budget généra 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1855 ; 

Vu l'article 5? du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilite 
publique ; 

Vu le décret du 29 octobre 1884, portant report à l'exercice 188: 
d'une somme de 10,214 fr. 64 c., restée disponible à la clôture de 
l'exercice 1883, sur le montant des fonds de concours versés at 
Trésor par la commune de Bône, à titre de part contributive dan: 
les dépenses des travaux de desséchement de la petite plaine de 
ce nom ; 

Vu les documents administratifs, desquels il résulte que ce cré- 
dit de 10,214 fr. 64 n’a pu recevoir son affectation en 1884 et doit 
par conséquent, être reporté à l'exercice 1885, à titre de fonds dé 
concours, 

DÉCRÈTE : 


Ant. 4%. — Est reportée au budget du Ministère de 
l'Agriculture de l'exercice 4885 (chap. 30. — Travaux hy- 
drauliques en Algérie) une somme de dix mille deux cent 
quatorze francs soixante-quatre centimes (10,214 fr. 64 c. 
applicable aux travaux de desséchement da la petite plaine de 
Bône et non employée sur le crédit ouvert à r’exercice 1884. 

ART. 2. — Pareille somme de 10,214 fr. 64 c. est annulée 
au budget du Ministère de l'Agriculture ds l'exercice 1884 
chap. 30. — Travaux hydrauliques en Algérie). 

ART. 3. — Il sera pourvu aux dépenses autorisées pal 
l’art. 4° au moyen des ressources spéciales versées au Trésor 
à titre de fonds de concours par la ville de Bône. 

ART. #. — Les Ministres de l'Agriculture et des Finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 2? décembre 1£85. 

JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
Le Ministre de l'Agriculture, 
Gomor, 
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No 444.— Bunaets Et CompTes. — Comptabilité départementale. 
— Règlement définitif du compte des recettes et des dépenses 
du département de Constantine pour l'exercice 1884. 


DÉCRET DU 49 MARS 1886 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4, — Les recettes et les dépenses du département 
de Constantine, pour l'exercice 4884, sont définitivement 
réglées conformément aux résultats du Compte administratif 
ci-annexé. 


BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES 
RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ, 


ART. 1%. — Impôt arabe ....,......,. 3.204.872 58 
Produits éventuels 

. ordinaires ........ 46,687 16 

# ) Produits de la vici- 163.081 29 
nalité.........,.. . 116.394 43 


DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées..... 3.699.321 98 
Sur ce total il reste: 
À payer pour mandats expédiés et non 


présentés au Payeur... 21.560 84 
A mandater ultérieure- 


3.967.953 87 


ART. 2 


ment pour dépenses 126.987 65 
faites...,....,.....,.,.. 105.396 81 
RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES .... 3.512.364 33 
À ajouter : 


Le déficit constaté pour le compte de 
1883, réglé par décret du 22 août 
1885..... ..... EE EL 122.951 62 


TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES... 3.695.315 95 3.695.315 95 
EXCÉDENT DE RECETTES à reporter à 1885 .,... 272.637 92 


CREER EEE 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE 
RECETTES 


ART. 1%. — {mpositions extraordi- 
naires..,.,....... His ier es 
a de PR 
Restant du même pro- 
duit de 1883 reporté 114,577 54 
114,577 34 


ART. 


à l'exercice 1884... 

Produits éventuels ex- 
\ traordinaires... ... 2,359 ") 

Restant des mêms 

É produits de 1883, re- 


365.728 1 


251.150 83 
porté à l'exercice 
inerte .… 245.790 93 


DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées.,... 311.957 20 
Sur ce tolal il reste : 
A payer pour mandats expédiés et 
non présentés au payeur 530 10 
À mandater ultérieurement 530 10 
pour dépenses faites .... » 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES.... 311.427 10 311.427 1: 


EXCÉDENT DE RECETTES à reporter à 1885, savoir : 
ART. 4% — Impositions extraordi- 

NAÎTÈS ie deniers nie au ne » 
ART. ? — Emprunts......... SE de 41.810 07 54.301 0 
ART. 3. — Produits éventuels extraor- 

dinaires .....,. .....,........r. se (2.491 » 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé 
cution du présent décret qui sera 1oséré au Bulletin officie 
du Gouveruement général de l'Aiverie. 


Fait à Paris, le 149 mars 1856. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la Réÿublique : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 142.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Réunion à la commune 
d’'Hennaya (département d'Oran), de la fraction de Mélilia dis- 
traite de la commune mixte de Remchi, 


DÉCRET DU 40 MARS 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 4861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédé sur le projet tendant à réunir la fraction 
indigène de Mélilia à la commune de plein exercice d'Hennaya 
(arrondissement de Tlemcen, département d'Oran) ; 

Vu les avis favorables de la commission syndicale et de la 
Djemäa de la fraction de Melilia ; 

Vu les délibérations de la Commission municipale de la com- 
mune mixte de Remchi et du Conseil municipal d'Hennaya; 

Vu l’avis du Conseil général d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


: DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La fraction de Méliiia est distraite de la com- 
mune mixte de Remchi (territoire civil d'Oran) pour être 
réunie à la commune de plein exercice d’Hennaya (arron- 
dissement de Tlemcen, département d'Oran). 

Les limites entre les deux communes sus-désignées sont 
déterminées par le liseré orange tracé sur le plan ci-annexé. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 

ART. 3. — Les antres conditions de la séparation sont 
réglées ainsi qu’il suit : 

(a) L’actif mobilier de la communs mixte de Remchi se 
partagera entre elle et la commune de plein exercice 
d'Hennaya d'aprés le nombre de fenx existant dans la frac- 
tion de Mélilia, d'une part, et dans le surplus de la commune 
mixte de Remchi, d'autre part. PORTE 

IL n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers indivis. 

(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration $eront réparties entre les deux communes intéressées 
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d’après le montant des contributions directes ou des taxe 
assimilées de la fraction de Melilia, d’une part, et du res 
tant de la communs mixte de Remchi, d'autre part. 


(c) La commune d'Hennaya est tenue de garantir le pae 
ment des emprunts contractés pour achats de semences pa 
les habitants de la fraction de Mélilia. Elle sera égalemen 
obligée d'assurer le remboursement, dans la même propor- 
tion que pour les dettes communes ($ b.), das emprunt. 
contractés par la commune mixte de Remchi, à moins qu 
les fonds en provenant n’aient reçu une affectation spéciale 
dans ce cas la commune sur le territoire de laquelle les em: 
prunts ont été employés restera chargée de leur rembour- 
sement intégral. 

(d) n’y a pas lieu à indemnité ou compensation at 
profit de l’une ou de l’autre des deux communes, en raisor 
de l'abandon forcé des édifices et autres immeubles cervan: 
à usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu: 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 mars 1886. 

JULES GRÉVY. 
Pa‘ le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. É 


N° 143. — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Réunion à la commune 
de l'Arba (département d'Alger), d'une parcelle distraite du 
douar de Boukeram (commune mixte de Palestro). 


DÉCRET DU 19 MARS 1886 


Le Président de la République française, 


Va la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du ?3 septembre 1875; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquéts de commodo ct incommodo à 
laquelle il a été procédé sur le projet de réunion à la commune 
de plein exercice de [’Arba d'une partie du duuar de Boukéram 
(commune mixte de Palestro) ; 

Vu l'avis de la Commission syndicale : 
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Vu les délibérations de la Commmission municipale de Palestro 
et du Conseil manicipal de l’Arba ; 
Vu l'avis du Conseil général d'Alger ; 
Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le polygone désigné au plan ci-annexé par 
les lettres À BC DE et F est distrait du douar de Boukéram, 
commune mixte de Palestro (territoire civil du département 
d'Alger), et rénni à la commune de plein exercice de L’Arba 
(arrondissement et département d'Alger). 

La limite entre ls deux communes est déterminée par le 
liseré vermillon tracé sur le dit plan. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L’actif mobilier de la commune mixte de Palestro se 
partagera entre elle et la communs de plein exercice de 
l'Arba, d’après le nombre de feux existant sur la partie à 
distraire du douar de Boukéram et celui restant à la com- 
mune mixto de Palestro. [1 n’y a pas lieu à partage de biens 
indivis. 

(b} Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre les deux communes, d’après le 
montant des contributions directes ou des taxes assimilees 
établies dans la partie à distraire du douar de Boukéram, 
d’une part. et, d’sutre part, dans le restant je la commune 
mixte de Palestro. 

Toutefois, les emprunts contractés par cette dernière pour 
la construction de bâtiments communaux resteront entiére- 
mept à sa charge. 

(c) I n’y a pas lieu à indemnité ou comp:nsation au pro- 
fit de l’une ou de l’autre des deux communes en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 mars 1886. 
JucEs GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN, 
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N° 444, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion aux commu- 
nes de plein exercice de Petit, de Clauzel, d’Héliopolis, de 
Guelaat-bou-Sba et de Millésimo (département de Constantine), 
de divers douars distraits de la commune mixte de Guelma. 


DÉCRET DU 30 MARS 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et incommo- 
do auxquelles il a été procédé sur le projet de réunion de divers 
douars de la commune mixte de Guelma aux communes de plein 
exercice de Petit, Héliopolis, Guelaat-bou- Sba, Millésimo et Ciau- 
zel (département de Constantine) ; 

Vu les avis des Djemaas des douars de Beni Marmi, Beni Addi, 
Ain-Rihana, Mouelfa, Ouled-Senan et Beni-Ourzeddia ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux des communes 
de plein exercice sus-désignées ; 

Vu l'avis du Conseil général du département de Constantine ; 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Les douars ci-après désignés sont distraits de 
la commune mixte de Guelma (territoire civil de Constantine) 
et réunis aux communes de plein exercice suivantes (arron- 
dissement de Guelma, département de Constantine), savoir : 

1° Le douar de Beni-Marmi à la commune de Petit ; 

2e Celui de Beni-Addi à la commune de Clauzel ; 

3° Celui de Aïa-Rihana à la commune d’Héliopolis ; 

4° Celui de Mouelfa à la commune de Guelaat-bou-Sba. 

5° Enfin les douars d’Ouled-Senan et de Beni-Ourzeddin 
à la commune de Miliésimo. 

Les limites entre ces communes de plein exercice et la 


commune mixte de Guelma sont déterminées par le liseré 
orange tracé au plan ci-annexé. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 
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AnT. 3 — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la commune mixte de Guelma se 
partagera entre cette commune, d’une part, et chacune des 
communes de plein exercice de Petit, de Clauzel, d’Hélio- 
polis, de Guelaat-bou-Sba et de Millésimo, d’autre part, 
d’après le nombre de feux existant dans la dite commune 
mixte, et celui de chacun des douars réunis aux communes 
de plein exercice ci-dessus désignées. 

1Un’y a pas lieu à partage de biens immobiliers, aucun 
bien de cette nature n'étant possédé à titre indivis par les 
communes intéressées. 


(b) Les dettes existant au moment de la séparation seront 
réparties d’après le montant des contributions directes 
ou des taxes assimilées constatées dans la commune mixte 
de Guelma, d’une part, et, d'autre part, dans chacun des 
douars qui en sont distraits, au profit des communes de 
plein exercice sus-désignées. 


(c) 1 n’y a pas lieu a indemnité ou compensation au 
profit de l’une quelconque des communes intéressées, en 
raison de l'abandon forcé des édifices et autres immeubles 
servant à usage public, situés sur le territoire de chacune 
d'elles. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 30 mars 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 445, — ÉraT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignalion du douar de 
Sidi-Ghalem (département d'Oran), pour être soumis à l’appli- 
cation de la loi du 23 mars 1882. — Fixation de la date d’ouver- 
ture des opérations. 


ARRÊTÉ DU 23 MARS 4886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du 23 mars 1872, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 
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Vu les articles 1 et 2 du décret du 13 mars 1883, portant rè- 
glement d'administration publique pour l'exécution de la dite loi; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. de, — Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar de Sidi-Ghalem, commune mixte de St Lucien, ar- 
rondissement d'Oran. 


ART. 2. — L'ouverture des 2pérations est fixée au 45 mai 
1886. 
ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est charsë 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 23 mars 1886. 
. Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire gënéral du Gouvernement, 
D{KIEU. 


N° 16. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignation du donar 
El-Hammam (département d'Alger), pour être soumis à l'appli- 
cation de la loi du 23 mars 1552. — Fixation de la date d’ouver- 
ture des opérations. 


ARRÊTÉ pu 23 MARS 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article ?? de la loi du 3 mars 1852, sur la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 43 mars 1883, portant r&- 
glemeu! d'administration publ.que pour jexceution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÈTE : 


ART. 4% — 1] sera procédé, dans les couditions p'es- 
crites par Lx loi et par le décret susvisés, à la constituion 
de l’état civil des mdigènes musulmans sur le territoire du 
douar El-Hammam, couiaune mixte à 'lammam-Rigla, 
arrondissement de Miliana. . 
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ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 mai 
1886. 
ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 23 m:rs 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire gënéral du Gouvernement, 
DurIEU. 


N° 147. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. -— Désignation du douar de 
Sidi-bou-Hanéfia (département d'Oran), pour être soumis à 
l'application de la loi du 23 mars 1882. — Fixation de la date 
d'ouverture des opérattons. 


ARRÊTÉ DU 25 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l’Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — 1! sera procédé, dans les conditions pres- 
crites par la loi ét par le décret susvisés, à la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire 
du douar de Sidi-bou-Hanéfia, commune mixte de Mascara, 
arrondissement de Mascara. : 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 mai 
1886. 

ART. 3. — Le Préfet du äépartement d'Oran est chargé 
d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

Alger, le 25 mars 1886. 

Le Gouverneur gënéral, 


TIRMAN. 


UE = 


N° 148. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignation du douar 
Beni-Urdijine (département de Constantine), pour être soumis à 
l'application de la loi du 23 mars 1882. — Fixation de la date 
d'ouverture des opérations. 


ARRÊTÉ DU 6 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de. 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie : 

Vu les articles 4 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant rè- 
glemcnt d'admiuistration publique pour l'exécution de ladite loi: 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine. 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — Il séra procédé, dans les conditions pres- 
crites par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar des Beni-Urdjine, commune mixte de Zerizer, arron- 
dissement de Bône. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 20 mai 
1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 6 avril 1886. : 

TiRMAN. 


N° 149. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Personnel des commis-. 
sions centrales. — Nomination. 


ARRÊTÉ DU 6 AVRIL 14886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, : 


Vu l'article 4 du décret du 13 mars 1883, portant réglement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 23 mars 
1882, sur l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Considérant que M. Diday, Conseiller de préfecture, désigné sui- 
vant arrêté du 21 mai 1885, pour faire partie de la Commission 


os 


centrale du département de Constantine, a été appslé aux fonc- 
tions de Conseiller de préfecture à Alger ; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 47. — M. Lesbros, vice-président du Conseil de pré- 
fecture de Constantine, est nommé membre de la Commis- 
sion centrale de l’état civil des indigènes de ce département, 
en remplacement de M. Diday. 

ART. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 6 avril 1886. 

TIRMAN. 


N° 150, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies dans le douar des Hazabra (département de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU 22 MARS 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 1873 reletive à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 8, 
8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1879 portant désignation du douar des 
Hazabra, situé dans l'arrondissement de Philippeville, pour être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi sus- visée ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Lecat, commissaire-en- 
quêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1884 qui a désigné M. le commissaire-en- 
quêteur Pfeiffer pour poursuivre l'achèvement des ‘travaux de 
M Lecat ; 

Vu les décrets rendus le 4 décembre 1864 en exécution du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 4863, desquels il résulte que le territoire 
des Hazabra est délenu à titre de propriété collective: 

Va le procès- verbal par lequel M. Pfeiffer a constaté le résultat 
de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui; 

Considérant que l'Etat a été inserit à tort dans ces conclusions 
comme ayant droit à la moitié indivise du lot désigné sous le 
n° 378 au procès-verbal sus-visé et au plan joint à ce document; 
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que ce terrain appartient en totalité aux deux frères Eulmi et 
Abdallah ben Litim ben Mohamed Frafer qui avaient été privés 
arbitrairement de la jouissance intégrale du dit lot; 

Considérant que le lot 228 bis a été prélevé sans droit sur la 
superficie possédée régulièrement par le sieur Larbi ben Lakdar 
ben Abdelkader Zabouka pour être affecté à un marché; que, 
d'autre part, le commissaire-enquêteur ne devait pas proposer 
en faveur de cet indigène l'attribution du lot 542 faisant partie 
du communal, pour l’indemniser de son éviction ; 

Considérant, en ce qui concerne toutes les autres réclamations, 
qu’à l'exception d'une seule à laquelle le commissaire-enquêteur 
a fait droit, il n’en est aucune de fondé: ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Le lot n° 378 est attribué en totalité et par 
portions égales aux deux frères Eulmi et Abdallah ben Litim 
ben Mohammed Frifer. Le lot n° 228 bis est restitué au 
sieur Larbi ben Lakdar ben Abdeikader Zabouka ; lo lot 
n° 542 au douar des Hazabra. 


ART. 2 — Sont homologuës pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal dressé 
par M. le commissaire-enquêteur Pfeiffer et les conclusions 
prises par lui à la suite des opérations qu’il a accomplies 
dans le douar des Hazabra par application de la Loi du 26 
juillet 1873. 


ART. 3. — |l sera, en conséquence, immédiatement pro- 
céGé par Le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 


4° À l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés dans l’article 4° qui précède, 
qu’au nom des autres ayants droit indiqués par le commis- 
saire, enquêteur suivant les propositions faites en leur fa- 
veur dans son procès-verbal et ses conciusions. 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. #. — Leo Préfet et le Directeur des Domaines du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 22? mars 186. 
TIRMAN. 
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N° 151. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation du douar des 
Beni-Urdjine (département de Constantine), pour être soumis 
aux opérations de la loi du 26 juillet 1873. 


ARRÊTÉ DU 31 MARS 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriêté en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, en date du 25 octobre 1873 ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur ncmmé par pous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar- 
HAIAIIe des Beni-Urdjine, situé äans l'arrondissement de 

ône. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 31 mars 1886. 
TIRMAN. 


N° 152. — ForËrs. — Sol forestier. — Soumission au régime 
forestier de huit parcelles situées dans le douar Tangout (dépar- 
tement de Constantiue). 


ARRÈTÉ DU 29 MARS 1886 


Le Gou7erneur général de l'Algérie, 


Yu l’article 2 de l'ordonnance du 9 novembre 1845, sur l'admi- 
nistration des biens domaniaux eu Algérie; 

Va le décret du 30 avril 1861 sur les attributions du Conseil de 
gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (ministère des fi- 
nances) ; 

Vu la demande formée par le Conservateur des Forêts de Cons- 
tantine, à l'effet de faire soumetire au régime forestier huit par- 
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celles boisées d'une contenance de 131 hectares 48 ares, attri- 
buées à l'Etat dans le douar Tangout (commune mixte de Jem- 
mapes) lors de l'application de la loi du 26 juillet 1873 (arrêté 
d'homologation du 26 juin 1882) ; 

Vu les avis formulés par le Préfet et les Services des domaines, 
des Ponts-et-Chaussées et du Génie du département de Constan- 
tine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÈÊTE: 


ART. 4. — Les huit parcelles, n°° 34, 43, 46, 81, 89, 91, 
169 et 476 du plan de la Commission d’enquête, attribuées 
à l'Etat dans le douar Tangout (commune mixte de Jem- 
mapes), en vertu de la loi du 26 juillet 1873, d'une conte- 
nance ensemble de cent trente-un hectares quarante-huit 
ares, telles qu’elles sont désignées à l’état de consistance 
ci-joint et figurées au plan, également ci-joint, par un liseré 
rose, sont affectées au Service des Forêts pour être soumises 
au régime forestier, tel qu’il résulte de la loi du 21 mai 
1327 et de l'ordonnance réglementaire du 1‘ août suivant. 


ART. 2. — Le Service des Forêts et celui des Domaines 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 29 mars 1886, 

TIRMAN. 


N° 153. — ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation du bor- 
nage des zones de fortifications de divers ouvrages de la place 
d'Alger. 


DÉCRET DU 19 MARS 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les Lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 4551, 
concernant le classement des places de guerre ei postes militaires 
ainsi que les servitudes imposées à la propriété autour des forti- 
fications pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 410 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la tiucrre, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sont définitivement arrêtés et hamologués 
pour les ouvrages défensifs ci-après, les plans de circons- 
cription et procés-verbaux de bornage des terrains militaires 
formant les zones de fortifications visés et approuvés par le 
Ministre de la Guerre. 


ALGER. — Fortin de Temendfous : Limite extérieure de 
la zone des fortifications; bornage du 2 septembre 1885 ; 
— Batterie de la prison civile : Limite extérienre de la zone 
des fortifications ; bornage du 4 septembre 1885 ; — Fortin 
de l'Ouest : Limite extérieure de la zone des fortifications ; 
bornage du 7 septembre 1885. 


ART. 2 — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’evé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 mars 1886, 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
Gl BOULANGER. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 154. — JusTICE. — Nomination d’un assesseur kabyle près la 
justice de paix de Bouira (département d’Alger). 


ARRÊTÉ DU 5 AVRIL 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 5 
avril 1886: 


Si Taïeb ben el Hadj Belhacem, cadi-notaire à Bouira, 
département d'Alger, est nommé assesseur kabyle près la 
justice de paix de ce canton. 


— 220 — 


N° 455. — SÉQUESTRE. — Main-levée du séquestre apposé sur Ia 
tribu des Haracta (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 49 mars 1886 


Les douars-communes de Haracta, Djerma Dahra et 
Haracta Djerma Guebala, tribu des Haracta Djerma, arron- 
dissement de Batna, département de Constantine, s'étant 
intégralement libérés des charges qui leur avaient été im- 
posées pour le rachat du séquestre collectif apposé sur leur 
territoire à la suite de l'insurrection de 4874, ce séquestre a 
été levé par arrêté de M. le Gouverneur général en date du 
19 mars 1886, mais en tant seulement qu'il frappe la partie 
de ce territoire laissée à la disposition de la collectivité en 
dehors du prélèvement opéré par l'Etat. 


N°156. — DOMAINE COMMUNAL. — Expropriation de divers ter- 
rains reconnus nécessaires à la créatiou du centre de Tigzirt, 
commune mixte de Dellys (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 31 MARS 1886 


— 


Par arrêté en date du 31 mars 1886, M. le Gouverveur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, de divers ter- 
rains, d'une superficie de 604 hectares 88 ares 1 centiare, 
reconnus nécessaires à la création d’un centre de population 
européenne à Tigzirt, commune mixte de Dellys. 


N° 157, — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d’une école et d’un emploi. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 22 MARS 1886 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 4883, M. Le Gouverneur général a approuvé, à 
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la date du 22 mars 1886, la décision du Conseil départe- 
mental de l’Instruction publique d’Alger, portant création 
d’une école publique mixte à Beni-Messous (commune de 
Dély-lbrahim), et d’un emploi d’instiluteur-adjoint à l’école 
de garçons d'El-Affroun. 


N° 158. — TRAVAUX PUBLICS. — Sources. — Concession à la com- 
mune de Zemmora (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 43 MARS 1886 


Par arrêté en date du 43 mars 1886, M. le Gouverneur 
général a concédé à la commune mixte de Zemmora, pour 
l'alimentation du centre de Zemmora et l'irrigation de son 
territoire, une partie du débit des sources de l'Oued-Anseur, 
et a déclaré d’uulité publique les travaux nécessaires à l’ad- 
duction des eaux. 


N° 159. — TRAVAUX PUBLICS. — Usines, — Déclaration d'utilité 
publique des travaux de construction d’un moulin sur l’Oued 
Mellegue (commune mixte de Tebessa). 


— 


ARRÊTÉ DU 25 MARS 1886 


Par arrêté en date du 25 mars 1886, M. le Gouverneur 
général a déclaré d'utilité publique les travaux d’établisse- 
ment du moulin projeté par le sieur Barbouti, sur la rive 
droite de l’Oued Mellegue (commune mixte de Tebessa). 


Ne1460. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Prorogation d’une 
autorisation de recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 29 MARS 41886 


Par décision en date du 29 mars 1886, M. le Gouverneur 
général a prorogé, pour une durée de deux années, le per- 
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mis accordé, le 31 mai 4883, à Me veuve Phélip, épouse 
Brizio de disposer des produits provenant des recherches 
faites par elle au Djebel oui, propriété de la commune de 
Daperré. 


N° 161. — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur et 
mentions honorables décernées pour actes de courage et de dé- 
vouement. 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU ?6 MARS 1880 


Sar la proposition du Ministre de l'Intérieur et aux ter- 
mes d’un rapport approuvé le 26 mars 4886 par le Prési- 
dent de Ja République, des médailles d'honneur et des 
mentions honorables ont été décernées pour des aftes de 
courage et de dévouement aux personnes habitant l'Algérie, 
dont les noms suiveut : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


M.A. dclasse. — Robert, administrateur de la com- 
mune mixte d'Aumale : le 4 mai 4885, a risqué sa vie pour 
arrêter un bandit radoutabla condamné à mort. — Avait 
déjà opéré plusieurs arrestations dangereuses. 

M. À 9: classe — Warzée (Charles), secrétaire du Par- 
quet du Procureur de la République a Orlécnsville ; le 19 
août 1885, a empérhé, an péril de ses jours, l'assassinat 
d'un Epagnol assailli à coups de couteau par plusieurs de 
ses compatriotes qu'il à désarmés et arrêtés. — Etant sous 
les drapeaux, il s’etait déjà signalé en arrétant un cheval 
emporté dans les rues d'Alger. 

M. A. 2: classe. —- Prou (Arthur), agent de police à Or- 
léansville ; le 46 août 1885, a poursuivi seul, la nuit, 5 Es- 
pagools armés da couteaux et est parvenu à en arrêter un 
au péril de ses jours. — S'est également distingué dans 
plusieurs incendies. 

M. À. 2" classe. — Brugalières (Jean), agent de police à 
Alger ; le 28 juin ISN5, a été gravement blessé à la cuisse 
d’uo coup de tranchet pendant qu’il s’efforçait de dissiper 
un rassemblement. 

M. A. 2° classe. — Gomila (Michel), jardinier à St-Eu- 
gêne ; le 11 novembre 1885, à exposé sa vie pour rebrer 
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d'un puits profond un enfant disparu sous l’eau. — Avait 
antérieurement accompli deux sauvetages dans des circons- 
tances semblables. 


DÉPARTEMENT D'ORAN. 


M. A. 1"° classe. — Abd el K:der bel Adjine, anc'en caïd 
aux Oulad Boudjema (Beni Saf) ; le 27 août 1886, a fait 
preuve du plus grand courage en errêtant, au péril de sa 
vie, sept désertenrs de la légion étrangère. — Avait déjà 
êté blessé, en 4884, lors de l'arrestation de deux autres 
déserteurs. 


M. A. 1" classe. — Villeneuve (Jean), capitaine comman- 
dant la compagnie de sapeurs-pompiers de Sidi-bel-Abbès ; 
a, dans maintes circonstances, exposé sa vie, et notamment 
+ lors de l'incendie de l'hôpital militaire de Bel Abbès, où il 
a été très grièvement blessé. — S'est aussi particulièrement 
signalé pendant l'insurrection de 1864 ; 27 ans do services. 


M. A. 4" classe... Leclère (Louis), sergent de la com- 
paguie de sapeurs-pompiers d'Oran ; le 8 février 1884, a 
fait preuve du plus grand courage lors de la rupture des 
barrages du Sig. S'était distingué dans plusieurs sinistres, 
notamment le 45 août 1874, pour préserver du feu des 
barils de poudre, 43 ans de services. — Déjà titulaire d’une 
médaille d'argent de 2° classe. 

M. A. ® classe — Chaput (Joseph), sergent de la com- 
pagaie de sapeurs-pompiers de Saint-Denis-du-Sig ; le 8 
février 1885, a exposé ses jours en dirigeant les travaux de 
sauvetäge lors de l’inondation de Saint-Denis-du-Sig. — 
Cité à l’ordre du jour pour sun courage et son dévouement 
pendant les incendies des 3 juillet 1879 et 20 février 1883, 
à Oran, 15 ans de services. 

M. A 2° classe. — Cramois (Emile), lieutenant à la com- 
pégnie de sapeurs-pompiers de Sidi-bel-Abbés ; s’est sigualé 
dans nombre d’incendies par son courage et son dévoue- 
ment. — Cité plusieurs fois à l’ordre du jour, 48 ans de 
services. 

M. A. 2° classe. — Gargori (Grégorio), journalier à 
Saint-Dinis-du-Sig ; le 8 février 4885, a sauvé, au péril 
de sa vie, lors de l’inondation, deux filles d’une famille 
dont quatre membres venaient de périr dans les eaux. 

M. A. 2e classe — Boyer, administrateur de commune 
mixte ; à contribué, au mépris de tous périls, au sauvetage 
d’une famille de colons menacès d'une mort certaine par 
suite de la rupture d'un pont. — S'était distingué lors 
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de la crue de la Mina pour préserver la population de I: 
région de Relizane. 


M. A. 2 classe. — Ghalem ben Haddou, agent de police 
Saint-Denis-du-Sig, 1885, blessé gravement en procédant : 
l'arrestation d’un assassin. --- S'était déjà exposé en 188: 
en arrêtant deux faux monnayeurs et deux voleurs. 


M. A. 2° classe. — Daymont, inspecteur de police ; Oran 
le 14 octobre 1885, a arrêté au péril de ses jours une voi: 
ture attelée d’un cheval qui s’était emporté dans une ru 
encombrée de monde. — S’'était déjà signalé par son cou 
rage en s’opposant, en 1880, à l'évasion d’un forçat enfer- 
mé à la prison de Béziers. 


M. A. 2° classe. — Mohammed bou Assida, aux Oulat 
Boudjema {Beni Saf); blessé griévement en secondant l: 
gendarmerie dans l’arrestation de deux déserteurs de la lé: 
gion étrangère 

M. A. ®% classe. — Galinier (Louis), caporal à la 20° sec. 
tion d’iofirmiers militaires, à Nemours; le 11 août 1885, : 
fait preuve du plus courageux dévouement en se faisant sus- 
pendre par les pieds, afin de retirer d’une fosse d’aisances 
à l’aide d’une corde, un homme presque asphyxié. 


M. A. 2° classe. — Perbost (Auguste), conducteur de dili. 
gence, à Relizane ; le 28 juin 1885, a sauté, au risque di 
la vie, de l’impériale de sa diligence élevée de 4 mètres e 
attelée de six chevaux, pour sauver d’une mort certain 
une petite fille âgée de 18 mois, en danger d’être écrasée 

M. A.2° classe. — Romani (Louis-Joseph), commis de: 
postes et des télégraphes, à Oran; en 1885, s’est distingue 
par son zèle, son intelligence et son courageux dévouemen 
dans la mission de surveiller, pendant toute la durée dt 
l'épidémie cholérique, la purification et la reconstitutior 
des sacs de dépêches arrivant par les paquebots. 


Mentions honorables. 


Duranté (Charles), sapeur-pompier à Oran ; 
Py (Pierre), id. 
Coste (Paul), id. 


Le 8 février 1885, ont fait prouve d’un dévouement absolt 
et d’un grand courage pendant les inondations du Sig. 

Piquemal (Joseph), caporal à la compagnie de sapeurs 
pompiers de Saint-Denis-du Sig ; le 8 février 4885, a dirigi 
avec le plus grand dévouement les travaux de sauvetagi 
lors de l'inondation du Sig. A êté légèrement blessé. — 
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S'était déjà signalé par son courage en allant retirer un 
cadavre du fond d’une marnière et lors de l’incendie d’une 
ferme; 5 ans de services. 


Erb (François), caporal à la compagnie de sapeurs-pom- 
piers de Saint-Denis-du-Sig ; le 8 février 1885, s’est signalé 
par son courageux dévouement dans des travaux de sauve- 
tage lors de l’inondation du Sig ; 6 ans de services. 


Colin (Eugëne-Charles), sergent à la compagnie de sa- 
peurs-pompiers de Sidi-bel-Abbès ; s’est particulièrement 
distingué dans plusieurs incendies ; 40 ans de services. 


Martinez (Vicente), caporal à la compagnie de sapeurs- 
pompiers de Sidi-bel-Abbès ; a été cité plusieurs fois à 
l'ordre du jour lors de divers sinistres ; 7 ans de services. 


Goiran, juge de paix à Sainte-Barbe-du-Tlélat ; en juillet 
et août 1885, a fait preuve d'un rare dévouement lors des 
incendies qui ont éclaté sur le territoire de la commune. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


M. O.9: classe, — Person (Pierre-Ulysse), administrateur 
de commune mixte, à Fedj-M’Zala ; en novembre et décem- 
bre 4885, a fait preuve du plus grand dévouement, dès 
l'apparition de l'épidémie cholériforme, en visitant tous les 
points contaminés et, à différentes reprises, en soignant lui- 
même les malades. 


M. O. 9: classe. — Albert (Jean-Pierre), administratear 
de la commune de M'Sila ; lors du tremblement de terre 
du 6 décembre 1885,a organisé avec rapidité et dirigé avec 
le plus courageux sang-froid le sauvetage des indigènes 
ensevelis sous les décombres. 


M. O. 2 classe. — Dieudonné (François-Eugène), admi- 
nistrateur de la commune de La Calle ; en août 1885, s’est 
rendu, au premier signai, dans les forêts en feu et a dirigé 
les indigènes avec une telle intelligence et une teile énergie 
qu'il a évité de véritables désastres. 


M. A 1% classe. — Arnaud (Auguste), adjoint à l’admi- 
aistrateur de la commune de Fedj-M'Zala : en novembre et 
décembre 1885, est resté en permanence sur les points frap- 
pés par le choléra; n’a pas cessé un seul instant de prodi- 
guer ses soins aux malades et de s'occuper nuit et jour des 
mesures à prendre pour enrayer l'épidémie. 

M. A. 1% classe. — Gilotte (Paul-Charles), adjoint à l’ad- 
mianistrateur de la commune d'El-Milia ; en décembre 1885, 
pendant l'épidémie cholériforme, n'a pas hésité à soigner 
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lui-même les personnes atteintes; quelques-unes ont été 
sauvées grâce à son couregeux dévouement. 

M. A. tre classe. — Taï:b ben Morsly, docteur en méde- 
cine ; en décembre 1855, à l’apparition de l’épidémie, la ré- 
gion de Mila étant privée de médecin, le docteur Taïeb 
abandonna spontanément sa clientèle pour se transporter 
dans les douars atteints. Les soins qu’il prodigua, pendant 
plas de trois semain»s, sauvèrent un grand nombre de ma- 
Jlades. 

M. A. 4" classe. — d’Avrange du Kermont, adjoint à 
l'administrateur de la commune de M'Sila ; lors du trem- 
blement de terre, en décembre 1885, a secondé l’adminis- 
trateur avec le plus gran:l courage dans le sauvetage des in- 
digènes ensevelis sous les décombres. 

M. A. 1® classe. — de Crésolles (Victor-Marie), adjoint à 
l’admiaistrateur de la commune de Zerizer; 

M. A. {re classe. — d’Audibert (Georges-Louis), adjoint 
à l'administrateur de la commune de Zérizer ; 

En août 1885, pendant toute la durée des incendies des 
forêts de Zérizer, ont tenu uns conduite digne des pins 
grands éloges. Grâce à leur admirable dévouement, le feu a 
êté rapidement circonscrit. 

M. A. 4"° classe. — Hénache (François-Alphonse), soldat 
au 3° escadron du 3° régiment de chasseurs d'Afrique ; en 
septembre et octobre 1884, a fait preuve du plus courageux 
dévouement en donnant des soins, comme infirmier volon- 
taire, aux cholériques de l’Abd el Kader, pendant la qua- 
rantaine des malades de ce bâtiment au port de Bône et 
au fort Génois. 

M. A. 2° classe. — Me Sâad (Julie), recevense des postes 
et des télégraphes à M’Sila ; en décembre 1885, malgré les 
secousses du tremblement de terre et le danger de voir 
son bureau s'effondrer, elle est restée à son poste et n’a 
cessé de trarsmettre les télégrammes officiels. 

M. À. 2° classe. — Caye (Eugène), inspecteur de police à 
Constantine ; le 26 septembre 1885, a arrêté, au péril de 
ses jours, un anglo-maltais expulsé du territoire français. 
Blessé de trois coups de poignard dans la lutte. 


M. À. 2° classe. — Ca:sin (Louis), sergent commandant 
la section de sapeurs-pompiers de Mondovi ; en septembre 
1884, à l'iucendie de la farme Gnebar-bon-Aoun, a organisé 
les premiers secours et a sauté, au péril de sa vie, une per- 
sonne en danger de mort. 


M. À °° classe, —- Hammou ben Si Ahmeil, cavalier de 
Ja commune mixte des Oulad Soitan ; le 7 août 1885, s'est 
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exposé avec le plus grand courage pour arrêter un bandit, 
condamoë à mort, sur lequel il n’a tiré qu'après avoir Ini- 
mêrae essuyé deux coups de feu. 

M. A. 9 ciaisse. -— Mollst (Emile-Constant) brigadier 
forester en réiraile, à Chekfa ; en janvier 1877, au péril de 
sa vie, a retiré des eaux des colous de Duquesne en danger 
de se noyer. 

M. A. — 2° classe. — Ali ben Omar, adjoint indigène du 
douar Khanguet Aou ; en soût 4885, a donné l'exemple du 
travail et de la plus grande énergie pour combattre les io- 
cendies de forêts survenus dans la commune mixte de La 
Calle Atteint de graves brülures aux jambes, a failli être 
victime de son dévonement. 

M. À.9" classe. — Vivès (Joseph), caporal à la compa- 
gaie de sapeurs-pompiers de Philippeville ; d'un courage à 
toute épreuve, à exposé sa vie dans plusieurs incendies, 
notamment le 30 août 4885 où il à été gravement blessé ; 
20 ans de services. 

Mentions honorubles. 

Tavera (François-Antoine) maçon à Bône ; 5 mai 41885, 
a fait preuve d’un grand dévouement et a reçu de fortes 
brûlures pour sauver des flimm:s deux jeunes enfants et 
éteindre presque seul un incendie des plus menaçants. 

Ahmed ben Talhi, cheikh des Oulad Diëb ; 

Belkassem ben Redjem, cheikh des Oulad Sellim ; 

En juillet et août 1885, ont fait preuve de courage et 
de dévouement lors des incendies survenus dans les forêts 
des Beni Salah (arrondissemont de Bône). 

Lhote (Jules). 

Boblein (Emile Alfred). 

.Poplin (Jean-Marie). 

Lhote (Emile). 

Ea juillet et août 1885, ont déployé une grande énergie el 
n’ont reculé devant aucun danger au cours des incendies 
pour préserver les forêts des Beni Salah et de l’'Oued- 
Soudan. 

M'Ahmed ben Mohamed, cheikh ; 

Ahmed ben Zouglèche, agent de police ; 

Lakdar ben Tolbi, kébir de la fraction Rab el Hara. 

Abmed ben Chouffa, kébir de la fraction Herbet-el-Taellis ; 

Ea décembre 1885, ont tenu une conduite admirable, 
pendant toute la durée des tremblement de terre de M'Sila, 
pour porter secours aux gens ensevelis sous les décombres, 
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N° 162. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRET DU 26 MARS 1886 


Un décret en date du 26 mars dernier a concédé les trois 
pensions civiles ci-aprés : 


MM. Rascouaille, Louis, ex-chef du bureau civil de la 
division de Constantine ........... 3.000 fr. 


Si Ali ben Et-Hadi, ex-chaouch de la 
commune mixte de Beni-Mansour... 325 


Mme Bellemare, née Viguier, Marie-Adélaïde, 
veuve d'un conseiller rapporteur au 
Conseil de gouvernement de l’Algérie 2.000 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 avril 1886. 


Le Chef du 7e Bureau 
du Gouvernement yénéral, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLærin au Secrétariat général du Gouvernement. 


onde 


Alger. + Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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N° 162 bis. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de læ 
commune de plein exercice de Tipaza (arrondissement et dépar- 
tement d'Alger). 


DÉCRET DU 27 MARS 4886 


Le Président de la République française, 


Va la loi du 5 avril 14885, sur l’organisation municipale et le 
décret du 7 du même mois ; 

Vu le décret du 93 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes de commodo et ivcommodo- 
auxquelles il a été procédé en vue de la formation de la commune 
de plein exercice de Tipaza (arrondissement et département 
d'Alger) ; ‘ 

Vu les délibérations des Commissions syndicales et celles des 
Conseils municipaux de Marengo et de Cherchel ; 

Vu l’avis du Conseil général du département d’A'ger ; 

Vu l'avis du Gbonseil de gouvernement de l’Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ‘ 

Sur le rapport du Ministre de l'Intériear, 


DÉCRÈTE : 


AgT. 1 — Le centre de population européenne et la ban-. 
lieue de Tipaza et le territoire de Bled-Quouati-ou-Chenoua 
sont distraits de la commune de plein exercice de Marengo ; : 
les fractions de Beldj.et d’Ouzakou, du douar de Chenoua, 
sont également distraites de la commune de plein exercice 
de Cherchel. 

Ces territoires formeront, à l’avenir, dans l’arrondissement 
et le département d’Alger, une commune de plein exercice 
pu dont le chef-lieu est fixé à Tipaza et qui en portera 
e nom. 

Les limites entre les communes de Marengo et de Cherchel 
et celle de Tipaza, sont déterminées par le liseré orange tracé 
au plan ei-annexé. 


ART. 2. — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droit d'usage et autres qui 
pourraient ètre respectivement acquis. 

Ar#. 8. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : ; 

(a) L’actif mobilier des communes de Cherchel et de Ma- 
rengo se partagera entre chacune d’elles et la commune de. 
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Tipaza, d’après le nombre de feux existant dans les parties 
-à distraire des deux premières communes et celui des feux 
leur restant après la séparation. 

Il n’y a pas lieu à partage de biens indivis. 
(b) Les dettes communes existant au moment de la sé- 
aration seront réparties entre les dites communes «d'après 
e montant des contributions directes ou des taxes assimilées 
constatées, d’une part, dans les parties à dfätraire des cona- 
munes de Cherchel et de Marengo; d’autre part, dans le terri- 
toire qui restera à chacune d'elles, aprés la formation de la 
sommune de Tipaza, 


(c) Toutefois, en ce qui concerne les emprunts contractés 
ar les communes de Cherchel et de Marengo, et «lont les 
onds auraient reçu une destination spéciale, le service des 

annuités de remboursement sera assuré par la commune sur 
le territoire de laquelle ces fonds ont été employés. 

(d) Il n’y à pas lieu à indemnité ou compensation, en 
raison de l’abandon forcé des édifices on immeubles servant 
à usage public situés sar le territoire de. chacune des com- 
munes intéressées. | 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 mars 1886, 

: JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN + 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 11 avril 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


RTE DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Buzcerin au Secrétariat général du Gouvtraement. 


Alger. — Imprimerie de l’Association ouvrière, P. Foxrana et Ce, 
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N° 163. — ADMINISTRATION CUMMUNALE. — Chemins ruraux. — 
Exécution du décret du 19 mars 1886. 


CIRCULAIRE 


Le Gouverneur général à Messieurs les Préfets des départements 
cl Généraux commandant les divisions de l'Algérie. 


N° 4502 bis. Alger, le 15 avril 1886. 
MONSIEUR LE. .... 


Dans la métropole la loi du 21 mai 1836, en Algérie le 
décret du 5 juillet 1854 ont donné aux communes le moyen 
de créer les chemins vicinaux, de protéger leur existence 
légale par le privilège de l’imprescriptibilité, d'assurer leur 
conservation matérielle au moyen de ressources spéciales. 
Le législateur n'avait rien fait, même dans la métropole, 
pour garantir le régime légal d’autres chemins publics ap- 
partenant également aux communes « quibien que d’une 
» moindre importance ne pourraient être supprimés sans 
» de graves inconvénients, soit qu’ils donnent accès à une 
» fontaine publique, à un abreuvoir, à un pâturage com- 
» munal, soit parce qu’ils sont nécessaires à l’expioitation 
» des différents cantons de terres arables. » A peine si une 
circulaire du Ministre de l'intérieur, en date du 16 novem- 
bre 1839, se référant à la loi du 16-24 août 1790, avait dé- 
fini leur caractère et déterminé les pouvoirs laissés par cer- 
taines dispositions de la loi aux autorités municipales en 
vue d'assurer la conservation des dits chemins, généralement 
désignés sous le nom de chemins ruraux. Celle circulaire 
n'avait pu ni créer les ressources destinées à leur entretien, 
ni arrêter d’ane manière prompte et efficace les anticipations 
commises par les particuliers. Aussi, nombre de ces che- 
mins avaient fini par être usurpés par les propriétaires rive- 
rains ; les autres, que les communes avaient partout délais- 
sés, étaient devenus complètement impraticables. 


Cet état de choses avait soulevé des plaintes unanimes et, 
dés avant 1870, le gouvernement avait fait élaborer un pro- 
jet de code rurai dont un des titres s’appliquait uniquement 
aux chemins ruraux. Ce projet, abandonné momentanément 
après la guerre, a été de nouveau présenté au Parlement en 
41876. L'ensemble des dispositions concernant les chemins 
vicinaux a été adopté, avec des additions et des modifica- 
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tions importantes, par le Sénat dans le courant de mai 
1877 ; voté par la Chambre des députés dans les séances 
des 8 mars et 29 juillet 4881, il est devenu, par la pro- 
mulgation du Président de la République, la loi du 20 
août 1881. 


La loi da 20 avril 4881 a établi pour la métropole !e ré- 
gime légal des chemins ruraux ; elle a assuré leur surveil- 
lance et a fixé les ressources an moyen desquelles il doit 
être pourvu à leur entretien. Ella est divisée en deux sec- 
tions : la première traite des chemins ruraux, la seconde 
de la constitution de syndicats pour l'ouverture, le redres- 
sement, l'élargissement, la réparation et l'entretien des mé- 
mes chemins. Elle permet aux municipalités de provoquer 
la reconnaissance da tous les chemins ruraux qu'il y a lieu 
de maintenir dans un bon état d'entretien, elle leur donue 
également les moyens de réprimer les usurpations sur le sol 
des dits chemins ; enfin eile leur fournit les ressources des- 
tinées à les réparer. 


Ea Algérie, comme en France avant Ja promulgation de 
la loi du 20 août 1881, le régime légal des chemins ruraux 
n’était garanti par aucune loi. 


Cependant, dans la colovie plus encore que dans la mé- 
tropole, il importait de donner aux autorités locales de 
nonvelles facilités en vue de l'établissement du réseau ru- 
ral; l'amélioration des chemins ruraux devant avoir pour 
conséquence immédiate de réduire les frais de transport des 
récoltes dans les centres de consammation, de créer de nou- 
veaux débouchés aux produits agricoles et d'augmenter, 
par suite, la valour des propriétés rurales, il convenait de 
donner aux communes et aux associations syndicales les 
se que ces personnes civiles avaisnt déjà dans la métro- 
pole. 


C'est ce qui vient d’être fait pair le décret du 19 mars 
1886, qui à rendu les dispositioris de la loi du 20 août 1881 
applicables à l’Algérie, sous réserve de quelques modifica- 
tions résultant de l’organisation spéciale de la colonie ; vous 
trouverez ci-joint une copie de ce décret, sur lequel il m'a 
paru indispensable de vous donner quelques explications 
destinées à en préciser le sens el à en rendre l'application 
plus facile. 
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SECTION PREMIERE 


DES CHEMINS RURAUX 


Définition. — Reconnaissance. -- Imprescriptibilité, — Police. — 
Entretien. — Ouverture. — Redressement ou élargissement de 
chemins. — Suppression. — Aliénation. 


Les articles 4, ?, 3, 5, 6, 7, 9,42, 46, 17 et 48 sont la 
reproduction textuelle des disposihons iuserees sous les 
mêmes numéros dans la loi du 20 août 4881 ; vous devrez, 
par conséquent, pour tout ce qui concerne leur application, 
recourir aux instructions données par le ministre de l’inté- 
rieur pour l'exécution de cette loi. (Cir. int. 27 août 1581. 
B. 1. 4881, page 417). La même circulaire servira égale- 
ment de commentaire aux articles 4, 8, 40, 44, 14 et 45 
pour celles de leurs dispositions qui se réfèrent à la loi du 
20 août. Les dispositions qu'ii à fallu modifier sont peu 
nombreuses, les modifications apportées peau importantes, 
et de simples éclaircissements plutôt qu'un véritable com- 
mentaire sufliront pour qu’il vous soit possible d’en faire 
une application judicieuse. 


ART. 4. 


Après que le Conseil municipal a désigné les chemins qui 
lui paraissent devoir être l’objet d’un arrêté de reconnais- 
sance, il est procédé à une enquête dans les formes du dé- 
cret du 5 juillet 4854, c’est-à-dire dans les conditions dé- 
terminées par le Préfet lui-même: Le législateur a pensé 
qu'il pouvait être quelquefois nécessaire de procéder som- 
mairement à cetle opération, et il a donné à cet égard toute 
latitude à l'autorité préfectorale. Cependant, je suis beureux 
de le constater, les Préfets de l'Algérie ont reconnu qu'il 
était utile de s’astreindre à des règles fixes et, ea ce qui 
concerne les chemins vicinaux, ils ont spontanément or- 
donné qu'il serait procédé aux enquêtes, couformément à 
l'ordonnance du 23 août 1835, bien que cette ordonnance 
ne soit pas exécutoire dans la colorie. (Régl. Alger, art. 
477. — Constantine, art. 274). 11 conviendrait que les en- 
quêtes pour les chemins ruraux aient lieu dans des cou- 
ditions identiques. 


. Les voies de recours contre les décisions de la Commis- 
sion déparlementale portant reconnaissance des chemins 
ruraux ne SOnt pas autres que celles admises dans la Mé- 
tropole. Il appartiant à tont intéressé de déférer cetle c'éci- 
siou au Conseil général ou au Conseil d'Etat, selon le cas, 
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ART. 8. 


Le législateur vous à donné en matiére de voirie rurale 
le pouvoir rêglementaire déjà attribué au chef de l’Adminis- 
tration départementale pour les chemins vicinaux. J’ai pensé 
cependant qu’il ne serait pas inutile d'adresser à chacun des 
Préfets et des généraux commandant les divisions, un modéle 
de règlement, de manière à éviter de faire recommencer ou 
refondre ceux qui auraient pu être préparés par les bureaux 
des préfectures ou les bureaux civils des divisions. je vous 
adresse ce projet de règlement qui reproduit presque tex- 
tuellement celui adressé par M. le Ministre de l’intérieur 
aux Préfets de la Métropole; j'ai à peine besoin de dire 
que vous pouvez édicter certaines prescriptions qai n’y sont 
pas contenues ; qu'il vous est loisible, d'autre part, de ne 
pas raproduire les articles dont l’atilité vous paraîtrait con- 
testable dans votre département. « Mais il faut comprendre, 
dans tous les règlements sur les chemins raraux recon- 
nus, les dispositions qui ne sauraient, être éliminées sans 
compromettre la saïne exécution de la loi du 20 août 
1881. Je citerai d’abord, comme dispositions de celte na- 
ture, celles de l’article 2 du réglement-type relatives aux 
plans servant de base à l'enquête qui précède les déci- 
sions par lesquelles la Commission départementale pro- 
nonce la reconnaissance des chemins. Cette reconnaissance 
pe produirait pas tous les bons résultats que le législateur 
a voulu en obtenir, si, après les décisions de la Commis- 
sion, il subsistai, des doutes sur l'assiette et les limites des 
chemins reconnus. Pour tarir les sources des inaombrables 
procés qui ont surgi et qui continueraient de surgir par suite 
de l'incertitude du tracé des voies rurales, il est indispensa- 
ble que tout chemin qu'il s’agit de reconnaitre soit l'objet 
d'un signalement exact et précis. Le signalement de chaque 
chemin dans l’état de reconnaissance étant ur peu abstrait, 
il y à nécessité de le compléter graphiquement au moyen 
d’un plan qui indique, avec la largeur da cheinin sur les 
diftérents points. ses limites et les parcelles riveraines, in- 
dépendamment d’un c'oquis d'ensemble où sont tracées par 
de simples lignes ies diverses voies de la commune pour 
éclairer la Commission départsmentale sur les basoins de la 
circulation dans la localité. 


« La disposition de l'article 41 sur la rémunération du di- 
recteur des contributions directes pour l'établissement du 
rôle de prestation ne mentionne pas le contrôleur des con- 
tributions directes, parce que généralement il n’a pas à rédi- 
ger de matrices pour les prestations de la voirie rurale et 
que les réclamations qu'il aurait à examiner au sujet de ces 
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prestations se confondraient avec celles concernant la voirie 
vicicale, pour l'examen desquelles il est rémunéré. 


« Llimporte également de reproduire l’article 76 sur les 
convocations pour la création des associations syndicales. 
Les formalités qu’il pre:crit sont nécessaires pour permettre 
aux intéressés, non seulement d'assister à la réunion indi- 
quée et de s’y préparer préalablement, mais encore de prier 
le maire de les convoquer s’il avait oublié de le faire. 


« J'appelle aussi votre attention, Monsieur le Préfet, sur 
l’article 78. IL exige que les alignements et les autorisations 
ou permissions de voirie soient délivrés par écrit sous forme 
d'arrêtés. Une décision purement verbale serait frappée de 
pullité d'aprés la jurisprudence constante de la Cour de cas- 
sation. Mais, dans le but de satisfaire au vœu de plusieurs 
Conseils généraux tend2nt à ce que les frais detimbre en 
cette matiére fussent réduits autant que possible, l’article 78 
a été rédigé de manière à ne pas imposer aux pétitionnaires 
l'obligation de payer, dans tous les cas, uue expédition 
timbrée. IL leur laisse la faculté de se contenter d’une note 
sur papier libre indiquiut sommairement la date et l’objet 
de l’alignement, de l’:utorisation ou permission. 


« Enfin, les dispositions de l’article 84 sur les alignements 
individuels doivent nécessairement comprendre la réserve 
aux termes de laquelle, lorsqu'un chemin n’a pas la largeur 
qui lui est attribuée par l’sutorité compétente, les aligne- 
ments sont délivrés £eloc le tracé que cette autorité a déter- 
miné, si la communs acquiert préalablement, à l'amiable ou 
par expiopriation, le sol à réunir à la voie publique, et, dans 
le cas contraire, conformément aux limites actuelles du 
cheinin. La réserve dont il est question est indispensable, 
.car, d'après l’article 43 de la loi du 20 août 4881, aucune 
parcelle de terrain dont la commune n’est pas propriétaire 
ne peut être incorporée à un chemin rural qu'autant qu’elle 
a été acquise amiablement ou par expropriation. 


« J’ajouterai que je ne puis admettre, en général, dans un 
règlement sur les chemins ruraux, les simples références 
au réglement sur les chemins vicinaux. Il me semble né- 
cessaire de libeller, avee les modifications exigées par la dif- 
férence des matières, les dispositions empruntées au second 
règlement. Si l'on procédait autrement, les maires, les 
fonctionnaires on agents municipaux feraient souvent, avec 
beaucoup de difficulté, l'application aux objets de la voirie 
rurale des dispositions édictées pour la voirie vicinale, sur- 
tout lorsqu'il y aurait à distinguer dans un même article 
entre les dispositions qui devraient être appliquées et celles 
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qai ne seraient pas applicables. (Circulaire ministérielle du 
3 janvier 1883). » 


Je vous prie de communiquer ce règlement au Conseil 
général dans sa prochaine session d'avril ; vous jugerez sans 
doute convenable de vous entendre avec M. le 
afin que cette communication soit faite en même temps et 
sous une forme indentique. Vous me renverrez ensuite le 
document en question, avec les observations de la dite As- 
semblée, afin que je puisse l'approuver s’il y a lieu. 


ARTICLE 40. 


Les communes pourvoient à l’entretien des chemins ru- 
raux reconous dans la mesure des ressources dont elles 
peuvent disposer. 


En cas d'insuffisance des ressources ordinaires, elles sont 
autorisées à pourvoir à ces dépenses à l’aide soit d’une 
journée de prestation, soit de centimes extraordinaires cal- 
culés sur le principal de la contribution foncière sur les pro- 
priétés bâties. 

Les communes ne peuvent par conféquent recourir à ce 
genre de ressources qu’autant que les recettes du budget 
ordinaire ne leur permettraient pas de faire face aux dé- 
penses d’entretien et de construction des dits chemins ; elles 
ne pourraient pas imposer ces nouvelles charges aux con- 
tribuables si le budget ordinaire faisait ressortir un excé- 
dent de recettes sur les dépenses et que la commune eût à 
pourvoir, d’uno part, aux dépenses des chemins ruraux et, 
d’autre part, à des améliorations extraordinaires d’une na- 
ture différente et ne constituant pas des dépenses obligatoi- 
res. Dans ce cas, le Conseil municipal devrait appliquer 
tout d’abord l’excédent de recettes disponible aux travaux 
de la voirie rurale et se faire ensuite autoriser, dans les for- 
mes ordinaires, à établir, s'il y avait lieu, une imposition 
extraordinaire pour subvenir aux dépenses de la seconde 
catégorie. 


ILest à remarquer, en outre, que l’article 140 n’autorise 
pas le Conseil municipal à voter concurremment, pour les 
dépenses des chemins ruraux reconnus, une journée spé- 
ciale de prestation et des centimes extraordinaires ; il lui 
confère seulement le pouvoir de choisir entre ces deux gen- 
res de ressources. 


Lorsque l'imposition extraordinaire ne dépassera pas 
trois centimes, le vote du Conseil municipal n’aura besoin 
d'aucune approbation pour être exécutoire. Lorsqu'elle dé- 
passera trois centimes, la délibération du Conseil municipal 
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tombera sous l'application des articles 442 et 143 de la loi 
du 5 avril 4884 ; elle devia, pour devenir exécutoire, être 
approuvée par un arrêté préfectoral, un décret ou uue loi, 
selon les cas prévus par ces articles. 


Les individus, les animaux, les véhicules passibles de 
la journée de prest:ticr: soutles mêmes que ceux assujellis 
aux prestations imposées en vertu du décret du 5 juillet 
1854. 


ARTICLES 11, 44 ET 15. 


Les articles 44, 44 et 15 reproduisent les dispositions 
énumérées sous les mêmes puréros dans la loi du 20 août. 
Une seule différence existe entre le décret et la loi : le dé- 
cret détermine, conformément anx disvositions du décret du 
5 juillet 4854 et de la loi du 21 mai 4836. les formalités à 
remplir, soit pour la désignation des experts chargés de 
fixer le chiffre des indemnités dues à la voirie rurale à titre 
de subventions industrielles on anx propriétaires à titre 
d'indemnité pour extraction de matériaux ou occupation 
temporaire de terrains, soit pour fixer les conditions dans 
lesquelles se prescrit l’action en indemnité. La loi du 20 
août se borne à ordonver qu’il sera fait application des ar- 
ticles 47 et 48 de la loi du 21 mai 1836. Les explications 
qui vous sont nécess.ires au sujet do l'application de ces 
deux articles se trouvent donc toutes dans la circulaire 
précitée da 27 août 1881. 


ARTICLE 43. 


Lorsqu'il y a lieu d'ouvrir an chemin rural nouveau, ou 
d'élargir un chemin reconnu, le tracé en est déterminé, aux 
termes de l'article 43 de la loi du 20 août 1881, dans les 
formes prescrites par l'article & pour la reconnaissance d’un 
chemin existant, et l'espropriation est prononcée confor- 
mément aux dispositions de l'article 46, 8 2 da la loi du 21 
mai 4836 si les terrains à exproprier ne son ni bâtis ni 
clos. 

Les mêmes règles no pouvaient être apoliquées dans la 
Colonie, la loi du 46 juin 4851 syant disposé par son arti- 
cle 31 que « jusqu'à ce qu'une loi en cit autrement décidé, 
» l'ordonnance du 4°" octubre 1844 continuera à être exécu- 
» tée en ce qui touche les formes à suivre en matière d’ex- 
» propriation et d’oc.upalion temporaüe. » 

C'est douc en conformité des “isiositions de cette ordon- 
pance et des décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 1859, 
par lesquelles elle à été modifiée partiellement, qu'il aurait 
fallu, en Algérie, poursuivre l'expropriation des terrains 
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destinés à l'élargissement, au redressement et à l’ouverture 
des chemins ruraux si l’on avait voulu s'inspirer servilement 
de l'esprit qui a dicté l’article 13 de la loi du 20 août 1881. 
Mais aurait-il êté opportun de le faire ? Aurait-il été oppor- 
tun de remplir les formalités si longues, si minutieuses de 
l’expropriation, pour arriver à prendre possession de ter- 
rains Je plus souvent d° peu d’étendue, non clos et presque 
toujours incultes ? 


On ne l’a pas pensé. 1l à paru qu’il y avait une réelle 
utilité à donner toute facilité à l’Administration pour [la 
prise de possession de terrains nus et non clos de œurs ou 
de haies vives et indépendants d'habitations 


Dans ce but, il a été décidé qne les décisions des Com- 
missions départementales portant reconnaissance et fixation 
de la largeur d’un chemin rural attribueraient définitive- 
ment au chemin le sol compris dans les limites qu’elles 
déterminent, qu'il s'agisse de travaux d'ouverture, de re- 
dressement ou d’élargissement. 


La décision prise par la Commission départementale est 
immédiatement uotifiée au Maire et portée à la connais- 
sance du public par la voie des affiches. A partir de ce mo- 
meat, le sol compris dans les limites du chemin vicival en 
fait pertie intégrante et tont ob'tacle à la jouissance du 
terrain serait un cas d’usurpation qui devrait être poursuivi 
devant le Conseil de préfecture. 


Le propriétaire qui apporterait violemment obstacle à 
l’exécution de la décision de la Commission départementale 
commettrait un délit passible de peines correctionnelles. 


Cette éventualité ne parait pas devoir être prévue ; il sem- 
ble, au contraire, qu’on doit espérer la cession gratuite par 
les propriétaires de terrains destinés à l'ouverture ou à 
l'élargissement de ces chemins. 


Dans le cas où ils réclameraient une indemnité, elle serait 
réglée à l'amiabls où par le juge de paix à dires d'experts. 

La prise de possession des bâtiments, cours ou jardins y 
altenants, de terrains clos de mur ou de haies vives, doit 
être précédée de l’accomplissement de toutes les formalités 
prescrites pour l’expropriation pour cause d'utilité publique 
en Algérie. 
. La procédure à suivre en pareille matière vous est fami- 
lière et de nouvelles explications seraient, dès lors, super- 
flues. 
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SECTION II 


Des Syndicats pour l'ouverture, le redressement, l'élargissement 
la réparation et l'entretien des chemins ruraux. 


La loi du 20 août 1884 introduit une innovation considé- 
rable qai ne trouve ancune analogie ni dans la loi du 21 mai 
1836 ni dans le décret du 5 juillet 1854 ; nous voulons parler 
de la création de syndicats pour les dépenses à faire sur les 
chemins ruraux. 


La loi du 24 juin 1865, qui forme le code de la matière 
et qui a été rendue applicable à l'Algérie par le décret du 
31 octobre 1866, n’autorisait pas la constitution d’associa- 
tions syndicales pour la construction et l’entretien des che- 
pins ruraux à raison de leur caractère de propriété com- 
munale. Il pouvait arriver cependant que les ressources de 
la commune fussent insuffisantes, que le nombre des pro- 
priétaires intéressés à la constructioz des chemins ne fût 
pas assez considérable pour justifier l'établissement d’une 
contribution à laquelle auraient été assujettis tous les habi- 
tants, et dans ces cas, le chemin n’était entretenu par 
personne. La faculté donnée par la loi du 20 août 1881 
aux propriétaires riverains de se syndiquer pour l'ouverture, 
le redressement, l'élargissement, la réparation et l'entretien 
des chemins ruraux et même d’obliger, d’après les princi- 
pes admis en matière de syndicats, la minorité de ces inté- 
ressés à faire cause commune avec les autres, a heureuse- 
ment réparé cette lacune. 


Les dispositions concernant la constitution des syndicats 
peuvent toutes être facilement appliquées dans la colonie. 


Trois articles seulement de cette section ont été modifiés 
par le décret : ce sont les articles 27, 28 et 30. 


ARTICLE 27. 


Cet article indique par qui doivent être dressés les rôles 
pour la taxe due par chaque intéressé, par qui doivent être 
approuvés ces rôles, enfin par qui ils doivent être recou- 
vrés. Il établit que les frais de perception sont déterminés 
par le Préfet sur l’avis du Directeur des Contributions diver- 
ses, contrairement à ce qui se pratique dans la métropole où 
È Trésorier-Payeur est chargé de fixer le montant des dits 
rais. 
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ART. 28. 


Les associations syndicales, comme les communes elles- 
mêmes, peuvent être autorisées à exproprier les terrains qui 
leur sont nécessaires pour la construction des chemins ru- 
raux ; l'article 28 porte qu'il est procédé a ces expropria- 
tions en vertu de l’article 43 du décret. 


ART. 30. 


Les recours que les intéressés pourront former contre les 
arrêtés des Préfets autorisant ou refusant d'autoriser les 
associations syndicales, doivent parvenir au Ministre de 
l'Intérieur par l'intermédiaire du Gouverneur général de l’AI- 
gérie. 


Deux questions restent encore à résoudre : elles ont été 
posées dans la métropole et elles seront certainement sou- 
levées en Algérie. 

Quelques préfets ont demandé à M. le Ministre de l’In- 
rieur : 

4° S'il appartient au chef de l'Administration départe- 
mentale de confier d'office aux agents-voyers le service de 
la voirie rarale ; 

% Si les frais d'impression et de fourniture des modèles 
mis à la disposition des municipalités pourraient être im- 
putés sur les fonds de cotisations municipales. 

Vous pourrez vous inspirer de la circulaire ministérielle 
du 23 novembre 1881 pour la solution de ces questions. 


Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de la 
présente circulaire. 
Veuillez agréer, etc. 


Le Gouverneur gënéral, 
TIRMAN. 
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RÉGLEMENT GÉNÉRAL SUR LES CHEMINS RURAUX 


Le Préfet du département d....... 
Vu l'article 8 du décret du 19 mars 1886 ; 
Vu la délibération du Conseil général ea date du... 


ARRÊTE : 


TITRE !{®". —— DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 


ART. 4%. — Les dispositions du présentrèglement ne s’ap- 
pliquent qu'eux chemins raraux reconnus. Elles ne sont pas 
applicables aux ruas formant le prolongement de ces che- 
mins. 


TITRE IL. — RECONNAISSANCE. 


7 ART. 2. — Le plan qui doit être annexé à l’élat de recon- 
naissance ot doit, avec cet état, servir de buse à l'enquête 
prescrite par l’article 4 du décret du 49 mars 1886, com- 
prendra Le nombre nécessaire de feuilles ou de sections. Il 
sera coté et dressé suivant une échelle assez grande pour 
permettre d’y indiquer les détails ci après, qui devront y 
être soigneusement consignés : longueurs partielles et tota- 
le de chaque chemin, différentes largeurs, détails de toutes 
les parcalles riveraines avec numéros du cadastre, s’il y a 
lieu, et noms des propriétaires, lignes d'opération se ratta- 
chant à des points‘de repère invariables. 

Un croquis d'ensemble du territoire de la commune indi- 
quant, par des ligues de différentes couleurs, los routes na- 
tiouales et départementales, les chemins vicinaux de grande 
et de moyenne commubication, l25 chemins vicinaux ordi- 
paires et les chemins ruraux sera joint pour l’enquête, au 
plan parcellaire et à l'état dn reconnaissance et sera sou- 
mis, avec ces documents à la commission départementale (4). 

Lorsque, après la décision de la Commission départenen- 
tale, le plan parc:llaire qu’elle aura visé ne sera pas affiché 
en même temps que l’état annexé à l'arrêté de reconnaissan- 
ce, l'arrêté portera que le plan est déposé à la mairie, où 
chacun pourra le consulter. 


(1) Voir, pour la rédaction de l’état de reconnaissance et de la 
décision de la commission départementale, les modèles qui se 
trouvent à la suite du règlement. : 
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TITRE LIT. — CONFECTION DES RÔLES DE PRESTATION. 


ART 3. — L’état-matrice des contribuables soumis à la 
prestation vicinale servira à JA rédaction du rôle des contri- 
buables sonmis à la journée de prestation votée en faveur 
des chemins ruraux reconnus. 


ART. #4. — Lo rôle, préparé, arrêté et certifié par le di- 
recterr des contributions directes, présentera les mêmes 
dispositions que celui concernant les prestations des che- 
mins vicinaux. Le détail d’évalustion do chaque espèce de 
journée résultera de l'application du tarif adopté par le 
Conseil général pour la vicinalité. 

I sera rendu exécutoire par le Préfet. 

Si un rôle supplémentaire est reconnu nécessaire, il sera 
dressé de la même manière que le rôle primitif. 


ART. 5 — Indépendamment da rôle, le directeur des 
contributions directes préparera les avertissement aux con- 
tribuables. 

Ces avertissements comprendront tous les détails portés 
au rôle ; ils indiqueront la date de la délibération du Coo- 
seii municipal (1), ainsi que celle de la décision rendant le 
rôle exécutoire, et contiendront une mise en demeure aux 
contribuables de déclarer, dans le délai d’un mois à dater 
de la pablication du rô'e, s'ils entendent se libérer en na- 
ture, avec avis qu’à défaut de déclaration leur cote sera de 
droit exigible en argent. 


ART. 6. — Au fur et à mesure de leur rédaction, et de 
manière que la publicstiou du rôle ait lieu au plus tard le 
4 novembre, le directeur transmettra le rôle et les aver- 
tissements au Préfet, qui les fera parvenir, par l’intermé- 
diaire du Directeur des Contributions diverses au Receveur 
municipal. 

Ce dernier remettra immédiatement le rôle au Maire de 
la commune, qui devra en faire la publication à l’époque 
fixée à l’article précédent et dans les formes prescrites par 
les rôles des contributions directes. Aussitôt aprés cette pa- 
blication, qui sera certifiée par le rôle même, le receveur 
municipal fera parvenir sans frais les avertissements aux 
contribuables. 


ART. 7. —Sile maire négligeait ou refusait de faire la 

(1) Partout où dans le règlement on lit Conseil municipal ou 
Maire. il faut entendre Commission municipale où admit:istrateur 
s'il s'agit de communes mixtes ou de communes indigènes. 
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publication du rôle, ainsi que de recevoir les déclarations 
d'option dont il va être parlé, le Préfet y ferait procéder pour 
un délégué spécial en vertu de l’article 85 de la loi du 5 
avril 4854. 


ART. 8. — Les déclarations d’option seront reçues par le 
Maire et inscrites immédiatement, et à leur date, sur un 
registre spécial; elles seront constatées, soit par la si- 
goature du déclarant, soit par une croix apposée par lui en 
présence de deux témoins, soit par l’annexion au registre 
du bulletin d'option rempli, daté, signé par le contribuable, 
et envoyé au Maire après avoir été détaché de la feuille 
d'avertissement. 

A défaut de l’accomplissement de ces formalités, la cote 
sera exigible en argent. 


ART. 9. — À l'expiration du délai d'un mois fixé par 
l'article 5, le registre des déclarations sera clos par le Mai- 
re, puis transmis au Receveur municipal, qui le vérifiera et 
en annotera les indications dans une colonne spéciale du 
rôle. 


ART. 40. — Dans la quinzaine qui suivra, le Receveur 
municipal dressera et enverra au Préfet, pour être transmis 
au Maire, un extrait du rôle comprenant, suivant l’ordre 
des articles, le nom de chacun des contribuables qui aura 
déclaré vouloir s'acquitter en nature, ainsi que le nombre 
des journées d'hommes, d'animaux et de charrois qu’il de- 
vra exécuter, et le montant total de sa cote. 

Cet extrait du rôle sera totalisé et certifié exact par le Re- 
ceveur municipal : il comportera le résumé des cotes ins- 
crites au rôle et l'indication du total des cotes exigibles en 
argent par suite de non déclaration d'option. 

Le Receveur municipal joindra à cet extrait un état com- 
prenant, pour chacune des communes dépendant de son bu- 
reau, le montant total du rôle et sa division en nature eten 
argent, d’après les déclarations d'option. 


ART. 41. — Il sera alloué au Directeur des Contributions 
directes pour la rédaction 
des rôles de prestation, l'expédition des avertissements et la 
fourniture des imprimés nécessaires pour ces pièces. 

Les remises seront acquittées sur les ressources commu- 
nales, et leur montant sera centralisé à la caisse du Rece- 
veur des Contributions diverses du chef-lieu du départe- 
ment au compte des cotisations municipales. 


— 243 — 


TITRE IV. — EXÉCUTION DES TRAVAUX. 
Dispositions générales. 


ART. 42. — Los travaux des chemins ruraux sont effectués 
sous l'autorité du Maire, chargé d'assurer, de surveiller et 
de constater leur bonne exécution. 

Tous les agents employés au service de ces chemins sont 
sous ses ordres. 


SECTION Ï. — Prestations en nature. 


4 ART. 13. — Les travaux de prestations seront exécutés 
ü au 

S'il devenait nécessaire de changer ces époques, les modi- 
fications feraient l’objet d’un arrêté spécial du Préfet, rendu 
sur la demande du Maire et l'avis du Conseil municipal. 

Les prestations devront être effectuées dans l’année pour 
laquelle elles ont été votées. 

Les fermiers ou colons, qui, par suite de fin de bail, de- 
vraient quitter la commune avant l’époque fixée par l'emploi 
des prestations, pourront être admis à effectuer leurs travaux 
avant leur départ. 


$ 1°’. — Prestations à la journée. 


ART. 44 — La durée du travail des prestataires, des bêtes 
de somme et de trait est fixée au minimum de heures 
par jour, non compris les heures de repas et de repos. 

Lorsque les prestataires seront appelés hors des limites 
de l commune à laquelle ils appartiennent et à plus de # 
kilomètres, le temps employé, à l'aller et au retour, pour 
parcourir les distances excédant la limite fixée, sera compté 
comme passé sur l'atelier. 


ART. 45. — Le Maire déterminera : 

4° La répartition des travailleurs entre chaque chemin ; 

2 Les jours d'ouverture et de clôture des travaux de 
prestation pour chaque chantier. NT 

Il dressera pour chaque chemin un état indiquant les 
prestataires qui y seront appelés et les travaux qui leur se- 
ront demandés. 


ART. 46. — Cinq jours au moins avant l’époque fixée 
pour l'ouverture des travaux, le Maire fera remettre à cha- 
que contribuable soumis à la prestation un bulletin signô 
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de lui, portant réquisition de se rendre, muni des outils in- 
diqués, tel jour et à telle heure sur tel chemin. 


ART. 47.— Lorsqu'un prestataire sera empêché, par mala- 
die ou tout autre motif grave, de se rendre sur le chantier, 
il devra le faire connaître au moins dans les vingt-quatre 
heures qui précèderont le jour fixé pour l'exécution des 
travaux. 


En ce cas, le maire remettra la prestation à une autre 
époque, qui sera fixée d'après la nature de l’empêchement. 


ART. 48. — Le maire désignera pour la surveillance spé- 
ciale des travailleurs sur chaque chanter une personne 
présentant des garanties suffisantes. 


ART. 49. — L'état d'indication des travaux à faire et des 
prestataires convoqués sera remis au surveillant, qui fera 
l'appel de ces prestataires sur le lieu indiqué dans le bulle- 
tin de réquisition, marquera les absents et tiendra note de 
l'emploi des journées effectuées. 


ART. 20. — Chaque prestataire devra porter sur l'atelier 
les outils qui lui auront été indiqués dans le bulletin de 
réquisition. 

Les bêtes de somme et les bêtes de trait seront garnies de 
leurs harnais ; les voitures seront attelées et accompagnées 
d’un conducteur. 

Ce conducteur ne sera astreint à travailler avec les autres 
ouvriers commis au chargement qu’autant que le propriétaire 
de la voiture sera imposé pour des journées d'homme. Dans 
ce cas, seulement, la journée du conducteur sera comptée 
en acquit de celles à fournir par le propriétaire. 


ART. 21. — Les prestataires pourront se faire remplacer, 
pour leur personne et celles des membres de leur familles, 
par des ouvriers à leurs gages. 

Les remplaçants seront valides, âgés de dix-huit ans au 
moios et de soixante au plus. ils devront être agréés par 
le surveillant des travaux, sauf appel au maire de la com- 
mune. 

Les prestataires en nom restent responsables du travail 
de leurs remplaçants. 


ART, 22. — Le preitataire devra fournir la journée de 
de prestation tout crtière et saus interruption, sauf les cas 
exceptionnels autorisés par le maire. 

Si le mauvais temps exigeait la fermeture du chantier, il 
ne sera tenu compte que des journées ou fractions de 
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journées effectuées, et les contribuables seront tenus de 
compléter plas tard leurs prestations. 


ART. 23. — La journée de prestation ne sera réputée 
acquittée que si le surveillant reconnait qu’elle a été conve- 
nablement employée. Dans le cas contraire, il ne sera 
tenu compte au prestataire que de la fraction de jour- 
née répondant au temps pendant lequel il aura travaillé. 

Le surveillant indiquera, à la fin de chaque jour, au dos 
da bulletin de réquisition, le nombre et l’espèce de joar- 
nées ou de fractions de journées dont le prestataire devra 
être acquitté. Il certifiera en même temps cet acquit dans la 
colonne d’émargement de l’état d'indication qui lui aura été 
remis. 

Les difficultés qui pourraient s'élever seront résolues par 
le maire, sauf recours devant l’autorité compétente. 


Art. 24. — Lorsque les prestations seront terminées, le 
surveillant remettra l’état d'indication émargé au maire, qui 
fera la réception des travaux, en inscrira le décompte sur la 
dernière page de l’état d'indication, et enverra l’extrait de 
rôle, après lavoir émargé, au receveur municipal, chargé 
d'opérer ensuite le recouvrement des journées on portions 
de journées restant dues. 


$ 2. — Prestations à la tâche. 


ART. 25. — Lorsque le conseil municipal d’une commune 
aura adopté un tarif pour la conversion des journées de 
prestations en tâches, le maire décidera si ce tarif sera 
appliqué à tout ou partie des travaux de prestation. 

Le maire fixera les délais d'exécution des travaux et la 
répartition des tâches à faire sur chaque chemin par les 
prestataires. [l dressera les états d'indication des travaux à 
effectuer par chaque prestataire. 


ART. 26. — Lo maire adressera à chaque contribuable 
soumis à la prestation en tâches un bulletin de réquisition 
indiquant les travaux à effectuer ou les matériaux à fournir 
ainsi que le délai dans lequel ces tâches devront être exécu- 
tées. Le détail et l'emplacement des travaux à faire seront 
inscrits sur le bulletin et indiqués sur le terrain par les soins 
du maire ou de l'agent préposé à cet effet. 


ART. 27. — La réception des travaux en tâches sera faite 
-par le maire, soit au fur et à mesure de l’avancement des 
travaux, soit à l'expiration du délai fixé pour leur achève- 
ment. Le prestataire sera convoqué pour cette réception. Il 
ne sera complètement libéré quesi les travaux satisfont, pour 
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la quantité et la qualité, aux conditions du tarif de conver- 
sion en tâches. Dans le cas contraire, sa cote ne sera acquit- 
tée que pour la valeur des travaux effectués. La retenus à 
faire pour mettre les travaux en état de réception sera 
déterminée par le maire, ssuf recours devant l'autorité 
compétente. n | 

Le maire, après avoir inserit sur la dernière page des états 
d'indication le décompte résumé des travaux effectués, émar- 
gera les cotes ou parties de cotes acquittées sur l'extrait de 
rôle, et l'enverra au receveur municipal, chargé d'opérer 
ensuite le recouvrement des cotes ou parties de coles restant 
dues. 


SEcTion 11. — Travaux à prix d'argent. 
$ 1° — Dispositions générales. 


ART. 28. — Les travaux à prix d'argent seront exécutés 
par voie d’aüjudication. | 

Toatefois, il pourra être traité de gré à gré, sur série de 
prix ou à forfait, avec l'autorisation du préfet : 


4° Four les ouvrages et fournitures dont la dépense n’ex- 
céderait pas 3,000 francs ; 


2° Pour ceux dont l'exécution ne comporterait pas les 
délais d’une adjadicatlon ; 


3° Pour ceux qui, par leur nature ou leur spécialité, exi- 
geraient des conditions particulières d'aptitude de la part 
de l’eptrepreneur ; 


4° Enfin, pour ceux dont la mise en adjudication n'aurait 
pas abouti, comme il sera expliqué ci-aprés. 

Les travaux pourront aussi, sur l’avis favorable du con- 
seil municipal, avec l'autorisation du préfet, être effectués 
par voie de régie, soit en cas d'urgence, soit lorsque les 
autres modes d'exécution auront été reconaus impossibles 
ou moins avantageux. L'autorisation du préfet ne sera pas 
nécessaire toutes les fois que la dépense en ergent ne dépas- 
sera pas 300 francs. 


ART. 29. — Les projets se composeront, suivant l'impor- 
tance et la nature des travaux à effectuer, des pièces indi- 
quées au programme annexé à l'instruction générale sur les 
chemins vicinaux. 

Tous les projets seront approuvés par le Conseil munici- 
Ron dans ls cas prévu à l’article 68 de la loi du 5 avril 
1884. 


ART. 30. — Les dosis ou cahiers des charges des adjudi- 
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cations et des marchés de gré à gré contiendront toujours 
la condition que les soumissionnaires seront assujettis aux 
clauses et conditions générales impusées aux entrepreneurs 
de travaux des chemins vicinaux 


$ 2. — Formes à suivre pour les adjudications. 


ART. 31. — Les adjudications seront passées soit dans 
la commune de la situation des travaux, soit à la sous pré- 
fectnre. Le bureau se composera dn maire, président, el de 
deux conseillers municipaux. Le receveur municipal assis- 
tera à ces adjudications. 

L'absence des personnes ci-dessus désignées, autres que 
le président, et dûment convoquées, n'empêchera pas l’adju- 
dication. 


ART. 32. — Les adjudications seront annoncées au moins 
vingt jours à l’avance par des affiches placardées tant au 
chef-lieu du département que dans les principales commu- 
nes de l'arrondissement et dans celles où seront situés les 
travaux. Elles pourront être portées à. la connaissance des 
entrepreneurs par tous les moyens de publicité. 

Les affiches iadiqueront sommairement : 

Le lieu, le jour, l'heure et le mode fixés pour l’adjudica- 
tion et le dépôt des soumissions ; 

Le fonctionnaire chargé d'y procéder ; 

La nature des travaux, le montant de la dépense prévue 
et du cautionnement à fournir, le lieu où l’on pourra pren- 
dre connaissance des pièces du projet : 

Enfin le modèle des soumissions. 

Dans le cas d'urgence, le délai de vingt jours ci-dessus 
indiqué pourra être réduit par le prifet, sans jamais être 
inférieur à dix jours. 

ART. 33. — Les adjudications se feroct au rabais et sur 
soumissions cachetées ; le rabais s’appliquera, non au mon- 
tant total du devis, mais au p'ix de la série servant de base 
aux évaluations. Dans le cas où il serait nécessaire de fixer 
préalablement un minimum de rabais, ce minimum sera 
déterminé par le président, sur l’avis du burean, et déposé, 
sous enveloppe cachetée, sur le bureau, à l'ouverture de la 
séance. 


ART. 94. — Les soumissions seront toujours placées 
seules dans une enveloppe cachetée portant la désignation 
des travaux et le nom de l'entrepreneur. Cette première 
enveloppe formera, avec les certificats de capacité, s'ils sont 
exigés, et les pièces constatant le versement du cautionue- 
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ment ou un engagement valable de le fournir, un paquet 
également cacheté portant aussi la désignation des travaux. 

Tous les paquets déposés par les concurrents seront ran- 
gés sur le bureau par le président, el recevront un numéro 
d'ordre. 


ART 35. — A l'instant fixé par l'affiche, le premier cachet 
de chaque paquet sera rompu publiquement, et il sera dressé 
un état des pièces qni s’y trouveront renfcrmées. Le public 
et les concurrents se retireront de la salle d’adjadication, et 
le bureau aprés avoir pris l'avis du comptable présent, arré- 
tera la liste des concurrents agréés. En cas de partage dans 
le vote du hureau, la voix da président sera préponderante ;, 
il en sera de même pour toutes les questions qui pourraient 
être soulevées pendant l’adjudication. 


ART. 36. — Immédiatement après, la séance redeviendra 
publique, et le président fera connaître les concurrents 
agréés. Les soumissions présentées par ces derniers seront 
ouvertes publiquement. Toute soumission Lon conforme au 
modèle indiqué par les affiches sera déclarée nulle. 

Les concurrents qui ne sauraient pas écrire poarront fai- 
re signer leur soumission par un fondé de procuration ver- 
bale, sous la condition de le déclarer, avant l'ouverture de 
leur soumission, au président. 


ART. 37. — Le concurrent qui aura fait l’offre d'exécuter 
les travaux aux conditions les plus avantageuses sera déclaré 
adjadicataire, si son rabais remplit les conditions de mi- 
aimum fixé conformément à l'article 33, et si, à défaut de 
la fixation de ce minimum, sa soumission ne comporte pas 
d'augmentation sur les prix prévus. 

Dans le cas où le rabais le plus avantageux serait offert 
par plusieurs concurrents, il sera procédé, séance tenante, 
entre ceux-ci, à une nouvelle adjudication sur soumissions 
cachetées. Lis rabais de la nouvelle adjudication ne pour- 
ront être inférieurs à ceux de la première. 

Si les concurrents maintiennent les rabais primitifs, le ba- 
reau désignera celui des concurrents qui devra être déclaré 
adjudicataire. 


ART. 38. — Il sera dressé, pour chaque adjudication, un 
procès-verbal qui relatera toutes les circonstances de l’opé- 
ration. | 


ART. 39 — Les adjudications ne seront définitives qu’a- 
près l'approbation du préfet. 

Daas les vingt jours de la date de cette approbation, la 
mioute du procès-verbal sera soumise à l'enregistrement. 
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Il ne pourra en tre délivré ni expédition, ni extrait, qu’a- 
prés l’accomplissement de cette formalité. 


ART 40 — Le cautionnement à fournir par les adjudi- 
cataires sera versé à la caisse du receveur municipal. 


ART. 41. — Les adjudicataires payeront les frais de tim- 
bre et d'enregistrement des procès-verbaux d’adjudication, 
ceux d'expédition sur papier timbré des devis et cahier des 
charges dont il leur sera fait remise, ainsi que ceux d'affi- 
ches et autres publications, s’il y à lieu. Îl ne pourra être 
rien exigé d'eux au-delà de ces frais. 


ART #2. — Après une tentative infructueuse d’adjudica- 
tion, les travaux pourront, avec l'autorisation du préfet, 
donner lieu à un marché de gré à gre, lorsqu'on trouvera 
un soumissionnaire s’engageant à les exécuter sans aug- 
mentation de prix, aux conditions du devis et du cahier des 
charges. 

Mais si, à défaut de cette soumission, on reconnait la 
nécessité d'augmenter certains prix et de modifier les con- 
ditions du cahier des charges, il sera procédé à une neu- 
velle tantative d’adjudication, après avoir opéré sur jes piè- 
ces du projet les changements adoptés. 

Dans le cas où cette seconde tentative serait infructuen- 
se, Où pourra recourir à un marché de gré à gré pour l’en- 
semble du projet, on bien à plusieurs marches distincts, en 
scindant les travaux soit en lots moins importants, soit se- 
lon leur nature. 

Le préfet pourra aussi autoriser l’exécution par voie de 
régie, aprés la seconde teptative infructueuse d’adjudication. 


$ 3. — Marchés de gré à gré. 


ART. #3. — Lorsqu'il y aura lieu da faire exécuter les 
travaux par voie de marché de gré à gré, le maire invitera 
les enirepreneurs à prendre connaissance des conditions de 
l'entreprise, à formuler et à lui remeit:e, dans un délai 
déterminé, leurs propositions par soumissions écrites. 

Les soumissions ainsi déprsées devront contenir l’enga- 
gement de se soumettre aux conditions du devis particulier 
des ouvrages et aux clauses et conditions générales impo- 
sées aux entrepreneurs de travaux des chemins vicinaux. 

Elles tiendront lieu de devis lorsqu'elles énonceront, en 
outre, les quantités, les prix et les conditions d'exécution 
des ouvrages. 


ART. 44. — La soumission la plus avantageuse sera ac- 


ceptée par le maire, dûment autorisé par le Conseil muni- 
cipal. Cette acceptation sera soumise à l'approbation du 
préfet. 


ART. 45. — La soumission à forfait des ouvrages à exé- 
cuter devra toujcurs contenir la mention en toutes lettres 
de la somme fixe à payer à l'entrepreneur, laquelle somma 
ne pourra jamais excéder l’estimation du projet. 


ART. 46. — Les dispositions des articies 40 et #1 sont 
applicables aux soumissionnaires des marchés de grè à 
gré. Néanmoins le préfet pourra, sur l'avis du maire, dis- 
penser les soumissionnaires de fournir un cautionnement. 


& 4, — Travaux en régie. 


ART. 47. — Les travaux en régie seront exécutés sous la 
direction et la respons:bilité du maire, autant que possi- 
ble, à la tâche. À moins de difficultés, les ouvriers et les 
tâcherons seront payés par mandats individuels. 


ART 48. — Lorsque les ouvriers ne pourront pas être 
payés par mandats individuels, l'arrêté autorisant la régie 
ponmera le régisseur au nom duquel seront faites les avan- 
ces de fonds, et fixera la somme qu'elles no devront pas de- 
passer. 


ART. 49. — Cet arrêté sera pris par le maire, si la dé- 
pense ne dépasse pas 300 francs ; il devra être approuvé 
par le préfet, si elle dépasse cette somme. 


SECTION [l. — Réception des travaux. 


ART, 50. — Les réceptions provisoires ou définitives des 
travaux et fournitures eflectnés seront faites par le maire, 
assisté de deux conseillers municipaux désignès par le con- 
seil municipal, en présence de l’entrepreneur. 


ART 51. — Les réceptions feront l’objet de procès-ver- 
baux. 

L'absence de l'entrepreneur ou des deux conseillers mu- 
nicipaux ne fera pas obstacle à la réception, s’ils ont été 
réguliérement convoqués. 


TITRE V — COMPTABILITÉ DE CHEMINS RURAUX. 
CHAPITRE 4%. — Voie et répartition des ressources. 


ART. 52. — Dans la session de mai, le Conseil municipal 
sera appelé à voter pour l’année suivante les ressources 
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qu’il entendra affecter aux chemins ruraux. Il sera invité en 
même temps à arrêter le tarif de la conversion des presta- 
tions en tâches et à délibérer sur l'emploi du reliquat des 
exercices précédents. La délibération ne deviendra exécu- 
toire qu'après l’approbation de l'autorité compétente, s’il y 
a lien. 

Il sera donné au directeur des contributions directes avis 
des votes de prestations et de centimes. 

Les reliquats seront reportés au budget additionnel, en 
conservant leur affectation spéciale, s'il y a lieu. 

Le Conseil municipal répartira ultérieurement, par déli- 
bérations spéciales, l'emploi des ressources en argent et en 
pature, selon les besoins. 


CHAPITRE 11. — Dispositions générales. 


ART. 53. — Les ressources créées nour le service des 
chemins ruraux, quelle que soit leur origine, et qu’elles con- 
sistent en argent ou en prestations en nature, ne peuvent, 
sous aucun prétexte, être appliquées à des dépenses étran- 
gères à ce service, ni à des chemins qui n'auraient pas été 
légalement reconnus. 

Les ressources créées en vue d'une dépense spéciale ne 
pourront recevoir une autre destination, à moins d’une au- 
torisation régulière. 

Tout emploi, soit de fonds, soit de prestations en natu- 
re, effectué contrairement aux règles ci-dessus, sera rejeté 
des comptes et mis à la charge du comptable ou de l’ordon- 
uateur, selon le cas. 


CHAPITRE I. — Comptabilité du maire. 


ART. 54. — Le maire est l’ordonnateur de toutes les dé- 
penses relalives aux chemins ruraux pour lesquelles un 
crédit a été ouvert au budget communal ; il lui est interdit 
de disposer, autrement que par mandat sur les receveurs 
municipaux, des fonds affactés aux travaux des chemins ru- 
raux, quelle que soit l’origine de ces fonds. 


ART. 55. — Tout mandat, pour être valable, devra por- 
ter sur un crédit réguliéremeüt ouvert, et énoncera l'exer- 
cice, le chapitre, les articles et paragraphe du budget aux- 
quels il s'applique, ainsi que le titre etle montant du crédit 
en vertu duquel il est délivré. 

Les mandats seront remis par l’ordonnateur aux créan- 
ciers des communes, sur la justification de leur individuali- 


té, ou à leurs représentants munis de titres ou de pouvors 
en due forme. 


ART. 56. — Les crédits accordés pour le n'ême exercice 
et le même service seront successis”mant ajortés les uus 
aux autres, et formeront, ainsi cumulés, un crédit unique 
par chapitre, article ou paragrapbe, selon le mode d’après 
lequel ils auront été ouverts. 


ART. 57. — Les crédits étant ouverts spécialement pour 
chaque nature de dépenses, les maires ne devront pas, pour 
quelque motif que ce soit, en changer l'affectation. Lis ne 
pourront non plus en outrepasser le montant par la délivran- 
ce de leurs mandats. 


ART. 58. — Toutes les dépenses d'un exercice devront 
être mandatées depuis le 4° janvier jusqu’au 45 mars de la 
seconde année. 

Toute créance mandatée qui n’aura pas été acquittée sur 
les crédits de l'exercice auquel elle se ravnorte, dans les 
délais de la durée de cet exercice, devra être mandatée à 
nonveau sur les crédits reportés des exercices clos. 

Tout mandat émis par le maire iniliquera ls norbre et la 
nature des pièces justificatives qui s’y trouveront jointes. 


ART. 59. — Au fur et à mesure de chaque opération de 
mandatement, il en sera tenu écriture sur le registre des 
mandats, qui doit exister dans chaque mairie. 

Le maire y inscrira tous les mandats au fur et à mesure 
de leur délivrance et indiquera pour chacun d’eux : 1° son 
numéro d'ordre ; 2° l’article du budget en v'rtu duquel il a 
été délivré ; 3° la date de sa délivrance ; 4° le nom de la 
partie prenante ; 5° l’objet de la dette ; 6° le montant toiai 
du mandat. 


CHAPITRE IV. — Comptabilité des recvveurs municipaux. 


ART. 60. — !,5s recettes et les dépenses communales rela- 
lives aux chemins ruraux seront effectuées par le receveur 
municipal, chargé seul et sous sa responxabilité de pour- 
suivre la rentrée de t'as les revenus de la commune et de 
toutes les sommes qui lui seraient dues, ainsi que d’acquit- 
ter lesdépenses mandatées par le maire, jusqu’à concurrence 
des crédits régulièrement accordés. 

. Tous les rôles de täxes, de snns-répartition et ce presta- 
Uons Incalas devront parvenir'à ce comptable par l'intern-é- 
diaire du Directeur des Contribut.ous diverses. 


Arr. 61. — Toute personne autre que le receveur muni- 
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cipai qui, sais antorisation fie, sa sérait jhgcréo dans la 
maniement des Ænirs ds la communs aîlreés enx chotmins 
roraux, sera, par ce sen! fait, constittéa cosssiahlas aîta 
pourra. en outre, être paursuivie, en vertu de l'article 258 
du Code péual, 6 nima s'étant inm'eche sans titre dans des 
fonctions pub'iques. 


ART. 62. -— Les recevesrs minaicinanx ro'ouvreront les 
divers produits aux échaanues détervimindes rar jes litres de 
perception où par Padministration, ef d’axus le mode de 
recouvrement prescrit par ls loi: et rêglements. 


ART. 63 - Lis adresseront, le 5 de chaque rois,aux 
maires des commuzues de leur circenseriplien, nn état fai- 
sant connaitre le montant des receuvrements effacinès pete 
dant le mois écoulé sur les ressources des chemins ruraux. 


ART. 64. — Le riconvininent des prodaits de chaqne 
exercice devra: être truc la 31 mars de la srconde année, 
et lg receveur muuicipai pourra ire Lou À: verser dans sa 
caisse, sauf à cxurcer persoute lement son raçours contre 
les débiteurs, La saontint dus restes à recouvrer pour le ra- 
couvrement desqueis Il ne jnstifisra pas avoir fait Les dili- 
gences nécessaires. 


ART. 65. — Avant de proclir au payement des mandats 
délivrés par les maires, ls icevencs muoicipaux devront 
s'assurer, Sous lenr responsabilité : 

4° Que la dépense porte sur un crédit régnliérement ou- 
vait, et qu'elle ne dépasie pas le montant de cs crédit; 

2 Quo la dato da la dénouse constite une dette à la 
. Charge de l'exercico vuqniel on l’innits, et que l’objet de 
celte :lépense rersortit Dion au se:vice particulier que Île 
crédit à eh Vue G'asiuiles ; 

3° Quealss p'ètee juctificatisas, dont le tableau est donné 
à l’article 71, ont été produites à l'appui de la dépense. 

Tout payement qui saait + 'u: sans l’accomplissement 
de ces formalités resterait à la chaïgs da comptable. 


ART 66. — Les comptabies n'ont pas qualité pour appré- 
cier le mérite des faiis auxqnels se rapportent les piètes 
produies à l’appui de chaque mandat. || suffit, pour garan- 
tir leur responsabilité, qu'elles saisut certifiées et visées 
par les maires, et qus le inindatement concorde avec elles. 


ART. 67. — Les receveurs municipaux seront tenus de 
rendre chaque année un co::pte spécial, par commune, 
pour les opérations relatives aux chemins ruraux qu'ils au- 
ront effectuées, 
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Ce compte, dressé à la clôture de l'exercice, sera transmis 
le 5 avril au plus tard, au Directeur des Contributions di- 
verses, qui, après l'avoir vérifié et certifié, le fera parvenir 
an maire le 45 avril, pour tout délai. 


ART. 68. — Chaque compte, formé d’après les écritures, 
devra présenter la siuation du comptable d’après le compte 
précédent, la totalité des opérations faites pendant l’exer- 
cice, tant en recettes qu’en payements, et le résultat géné- 
ral des recettes et des payements à la clôture de l’exer- 
cice. 

ART. 69. — Les recettes et les payements relatifs aux 
chemins ruraux seront justifiés de la manière suivante dans 
les comptes communaux soumis au conseil de préfecture ou 
à la Cour des comptes : 


Justification des recettes. 
Art. 70, $ 1° — Produit des centimes spéciaux. 


Extrait des rôles généraux ou spéciaux de la contribution 
foncière sur la propriété bâtie délivré par le Receveur des 
Contributions diverses, visé par le maire et le Directeur des 
Contributions diverses. 


$ 2. — Prestations. 


Copie de l’exécutoire, et, pour établir le montant des ré” 
ductions, les ordonnances de décharge. 


$ 3. — Subventions spéciales. 


Arrêtés de fixation rendus par le conseil de préfecture on 
décision de la commission départementale, selon que ces 
subventions auront élé réglées dans la forme des expertises 
oa dans celle des abonnements. 


$ 4. — Souscriptions particulières ou provenant d'associations 
particulières. 


Copie ou extrait du titre de souscription, ou le titre Ini- 
même revêlu de l’acceptation du maire et rendu exécutoire 
par le préfet et, dans le cas de réduction du titre, les or- 
donnances de décharge. 


$ 5. — Emprunts. 


Copie de la délibération du conseil municipal, de l'arrêté 
du préfet, du décret ou de la loi autorisant l'emprant. Copie 
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certifiée par le maire des actes qui ont réglé les conditions 
de l'emprunt. 


$ 6. — Aliénation de délaissés d'anciens chemins. 


Arrêté préfectoral autorisant la vente; expédition (T) du 
procès-verbal de l’adjudication on de l'acte de vents à l’a- 
miable ; décompte des intérêts, s’il y a lieu. Si le titre n’est 
pas apuré à la fin de l'exercice, il ne sera produit qu’an 
extrait sur papier libre, avec mention que le titre (T) sera 
produit ultérieurement. 


Justifications des dépenses. 


ART. 71, — Toutes les pièces justificatives à produire à 
l'appui des mandats devront être visées par l’'ordonnateur. 


$ 1°. — Prestations en nature. 


Extrait du rôle établissant le relevé des journées ou des 
tâches effectuées en nature, émargé par le maire, et revêtu 
par lui de l'attestation que les travaax ont été accomplis. 


$ 2. — Travaux en régie. 


Autorisation du préfet de faire les travaux en régie, si les 
travaux à exécuter sur un même chemin s’élévent à plus de 
300 francs. 

Et selon le cas : 

S'il y a un entrepreneur à la tâche, l’état (T) de ses tra- 
vaux ou fouraitures, certifié par lui et visé par le maire. 

S'il n’y a que des fournisseurs et ouvriers employés sons 
la surveillance du maire : 4° les mémoires ou factures (T) 
certifiés par les fournisseurs et visés par le maire ; 2° les 
états nominatifs (1) des journées d'ouvriers dûment émar- 
gés pour acquit par la signature des ouvriers ou par celle de 
deux témoins du payement, certifiés par le maire ; les dits 
états devront indiquer distinctement, pour chaque ouvrier, 
le lieu des travaux, le nombre des journées de chacun, leur 
prix et le total revenant à chaque ouvrier. Les avances fai- 
tes à un régisseur seront jastifiées par Ini, suivant le cas, 
par les pièces ci-dessus indiquées ; à l'appui du premier 
payement, on produira, en outre, copie de l'arrêté du maire 
nommant le régisseur. 

(1) Si la somme à payer à l’un des ouvriers est supérieure à 
10 francs, 
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$ 3. — Travaux à exécuter en vertu d’adjudication ou de marché d 
gré à gré. 


A l'appui da premier à-compte, décision approbative de: 
travaux, copie ou extrait du procès serial d'adjudicitiot 
vu du marché ren timbré, mais avec 19enlion que l'expé: 
dition (T) ser: fonini zv'e le menéat pour scie, Justifica 
tion de la réalisation du ceu:onnemert par le récépissé dt 
receveur municipal, où une déclarat'on de versement, et 
suivant le ces, déclaration du maire, approuvée par le pré 
ft, constatant qu'ii n’y a pas eu lien #’exiger Ce caultionne 
ment Uertficat (T) du maire, constot:nt l'avancement des 
travaux et le montant de Ki. somimne à paver. 

Pour les à-comptes snbséquents, vertific:t 1) du maire 
rappelant # s somires payées antérieurement et le montant 
du nouveau mandat à payer. 

Quant au solie des tr:.vaux, expédition en due forme dt 
procés-verbai d'adjudicat-cn ou du mrirché ; devis estima- 
tif (4); bordercan des prix ; procès-verbal de réceptinn dé- 
finitive et décanpte géréral, dressés per lé maire. Toutes 
ces pièces (Ti. 

Daos le cas d'adjndication à prix ferme, il n’est pas né- 
cessaire do produire a Gcomptle sécéral, mais le prorès- 
verbal de réception définitive seuiement. 


© S4.— Indemnités relatives aux acquisitions d'immeubles pour 
travaux d'ouverture, de redressement et d'élarg'ssement. 


SECTION V9 — Bütiments, cours où jardins y attrnants, 
terrains clos de murs ou de huies vives. 


ART. 4 — Acyxisition d'oumeubles vn cas de convention 
aniuble, 


$ 1°. — Convention portant à la fois sur la cession et sur le prix 

Alinéa 17 — Si Putilité n’a pas été decliré : 

4° Délihération du conseil municipal si la dépense, tota- 
lisée avec celles déjà votées, dans le mêmie exercice, pour les 
acquisitions d'immeubles, les constructions, les réparations 
grosses où d'entretien, ne dépass: pas les hmites des res- 
sources ordinaires et exiraordin 1res que les communes 
peuvent se créer sans autorisation spériaie. 

Et, de plus, ampliition de lar:êté pris par le Préfet pour 


(1) La soumission Liendra lieu du devis lorsqu'elle énoncera les 
quantités, les prix et les conditions d'exécution des ouvrages. 


Spre 


autoriser l'acquisition, si la dépense totalisée avec celles 
déjà votées dans le même exercice pour les acquisitions d’im- 
meubles, les constructions, les réparations grosses ou d'en- 
tretien dépasse les limites des ressources ordinaires et ex- 
traordinaires que les communes peuvent sc créer sans anto- 
risation spéciale. 

2% Copie certifiée du contrat (T) iorsqu’elle est produite 
avec le compte final et non timbrée lorsqu'il s’agit d’une 
jastification provisoire; la dite copie portant mention de la 
transcription et de l’enregistrement, -et constatant que le 
vendeur a produit les titres qui établissent sa possession. 

3° Certificat (T) négatif délivré après transcription par le 
conservateur des hypothèques, relatant expressément qu’il 
s'applique aux mentions et iranscriptions désignées par les 
articles 4% et 2 de la loi du 23 mars 4855, ainsi qu'aux 
transcriptions de saisies, de donations et de substitutions. 

Ou, s’il y a lieu, état (T) des isccriptions, et, en outre, 
desdites transcriptions et mentions. 


NOTA — Les inscriptions dont la non-existence ou la 
radiation doit être justifiée sont excinsivement celles qui 
intéressent les tiers, c’est-à-dire celles dont l'immeuble 
pourrait être grevé du chef du vendeur ou des précédents 
propriétaires ; il est inutile do justifier de la radiation de 
l'inscription prise d'office au profit du vendeur qui à traité 
avec la commune. 


Dans le cas où ledit certificat ou état ne serait pas délivré 
quarante-cinq jours au moins après l'acte d'acquisition, et s'il 
ne résulte pas, d'ailleurs, des éxonciations mêmes de l'acte qu’ 
la propriété appartrnait, depuis plus de quarante-cinq jours 
avant la transcription, à ceux de qui la commune acquiert : 

4° Certificat (T) spécial, constatant, après l’exniration du 
délai précité, qn'it n’a pas êté pris d'inscription en vertu de 
l’articie 6 de la loi da 23 mars 1855. 

Où, s’il y a lieu, étit (T) de ces inscriptions. 

Dans le cas où il existerait des intcr:ptioas, si le montant 
du prix n’est pas versé à la Caisse des consignations : 

8 Certificat (T) de radiation desdites inscriptions, délivré 
par le conservateur des hypothèques, ou quittance notariée 
“portant main-levée ües insc:iptions ; 

6° Décompte en principal et irtérêts du prix d’acquisi- 
tion; | 
7: Certificat de payement délivré par le maira. 

Et pour établir la purge des hypothèques légales : 
8° Certificat (T) du greffiar du tribunal civil constatant le 
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dépôt de l'acte d'acquisition après la transcription et son 
affichage au greffe pendant deux mois ; 

9 Exploit (T) de notification de ce dépôt au procureur de 
la République et aux parties désignées à l’article 2194 du 
Code civil ; 

10° Exemplaire certifié du journal ou de la feuille d’au- 
nonces dans lequel a été inséré l'exploit de notification ;, 


41° Certificat (T) du conservateur des hypothèques cons- 
tatant que, depuis la transcription jusqu'à l'expiration du 
délai de deux mois à dater de l'insertion de l'exploit dans 
la feuille d'annonces, il n’a été pris aucune inscription sur 
l'immeuble vendu. 

Où, s’il y a liea, état (T) des inscriptions. 

Dans le cas où il existerait des inscriptions, si le montant 
du prix n’est pas versé à la Caisse des consignations : 


12 Certificat (T) de radiation desdites inscriptions, déli- 
vré par le conservateur des hypothèques, on quittance no- 
tariée portant main-levée des inscriptions. 


NOTA. — Les maires des communes, autorisés à cet effet 
par les délibérations des conseils municipaux, approu- 
vées par le préfet, peuvent se dispenser de remplir les for- 
malités de purge des hypothèques pour les acquisitions 
d'immeubles faites de gré à gré et dont le prix n'excède pas 
500 francs. Dans ce cas, les communes peuvent se libèrer 
entre les mains des vendeurs, sans avoir besoin de produire 
un certificat du conservateur des hypothèques constatant 
l'existence ou la non-existence d'inscriptions hypothécaires, 
mais elles ne peuvent se dispenser de faire transcrire leur 
contrat d'acquisition. 

En cas d'acquisition sur saisie immobilière, les créan- 
ciers n’ayant plus d'action que sur le prix, il n'y à pas lieu 
de procéder à la purge des hypothèques légales, attendu que 
le jugement d’adjudication, dûment traoscrit, purge toutes 
les hypothèques. Il n’y à pas lieu, non plus, de procéder à 
la purge des hypothèques sur les immeubles vendus par 
l'Etat, ni à celles des hypothèques légales des immeubles 
vendus par des départements, des communes et des établis- 
sements publics, sauf le cas exceptionnel où l'immeuble 
récemment acquis par le département, la commune ou l’éta- 
blissement vendeur pourrait être grevé du chef des précé- 
dents propriétaires. 

Sile montant du prix d'acquisition est versé à la Caisse 
des dépôts et consignations par suite d'obstacles au paye- 
ment, tels que l'existence d'inscriptions hypothécaires ou 
oppositions : 
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{! y a lien de produire les pièces ci-dessus, à l'exception, 
lorsque la consignation est motivée par l'existence d’inscrip- 
tions hypothécaires, des états d'inscriptions n° 3 et 44°, 
qui sont remis à la Caisse des dépôts et consignations. 

Et, en outre : 

13° Arrêté du maire prescrivant la consignation, en énon- 
çant les motifs et, si elle a pour cause l'existence d’inscrip- 
tions hypothécaires, visant la date de la délivrance des états 
d'inscriptions. 

44° Récépissé du préposé de la Caisse des dépôts et con- 
signations. 


Alinéa 2. — Si l'utilité publique a été déclarée : 


4° Copie de l’arrêlé du Gouverneur général de l'Algérie 
déclarant les travaux utilité publique ; 

% Délibération du Conseil municipal, si la dépense tota- 
lisée avec celies déjà votées dans le même exercice pour les 
acquisitions d'immeubles, les constructions, les réparations 
grosses ou d'entretien ne dépassent pas les limites des res- 
sources ordinaires et extraordinaires que les communes 
peuvent se créer sans autorisation spéciale. 

Et, de plus, ampliation de l'arrêté pris par le préfet, 
pour autoriser l'acquisition, si la dépense totalisée avec 
celles déjà votées dans le même exercice pour les acquisi- 
tions d'immeubles, les constructions, les réparations grosses 
ou d'entretien, dépassent les limites des ressources ordi- 
naires et extraordinaires que les communes peuvent se 
créer sans eutorisation spéciale. 

3° Expédition ou extrait de l’acts de cession amiable (T), 
lorsqu'il est produit avec le compte final, et non timbré 
lorsqu'il s’agit d'une justification provisoire ; ladite expédi- 
tion ou ledit extrait portant mention de la transcription et 
de l'enregistrement, et constatant que le vendeur a produit 
les titres qui établissent sa possession. 


Nora. — Les portions contiguës appartenant à un même 
propriétaire doivent faire l’obiet d’un seul acte de vente. 

Le vendeur sera tenu de justifier de son droit de pro- 
priété (4). 


(1) Si la propriété vendue appartient en totalité ou en partie à 
des mineurs, interdits, absents ou incapables, ce contrat doit rap- 
peler l'autorisation donnée par le tribunal d’accepter les offres de 
la commune, et, si l’immeubls est d'une valeur qui n'excède pas 
100 francs, relater la délibération du conseil municipal acceptant 
l'offre du tuteur de se porter fort pour le mineur et de faire rati- 
fier l'acte à sa majorité. | 

Pour les immeubles dotaux, on devra exiger l'autorisation don- 
née par le tribunal d'accepter les offres de la commune et la justi- 
fication du remploi lorsqu'il est ordonné. 
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ho Cerlifivs du mise constatant que, préalahl:ment à ja 
transeripton, Parle de vente a él puihiié et affiche, coufor- 
méument à l'article 28 de Porsocnanss du 4 octobre 4844 ; 
5° Exemplaire ce ufié dr journal où l’nsertion a été faits 
es formalités re public-tion, dont l'accompiissement doit 
être constaté nir le cerl fivat, prortent sur l'acte de cession.) 


Nora. — Les forma:irs da pnblication ct d'insertion 
doivent (oujéirs préceder L4 Lénscrinilion, à reiae de nul- 
lité 4e la fratect:otton. 

6° Certificat dun aire délivré huit jours su moins après 
les publications ot ailes el-dcasts ricbionnèux, ét COn$- 
tatant qu'eacun tiers re se. Ê Lconnaiire comiue intéressé 
au réglement de l'iulernié; 

7° Certiüient négatif (T) sn ist (PT) des csscr'stons, dé- 
livré par ls Conservateur. qriinze ours au moins après ia 
transcription. 


Nora. -- E:3 inc iptious ilont la roz-ckstence ou la 
radiation Go être justifie soût exvic-ivement ceilé. aout 
limmerble se souva grevé da ch fdn vend. ur ; il est iau- 
Us de jastifisr de La radinion de Punscriptios piiss d'office 
au profis du vendeur qui a érigé nues Li critrüiue. 

Dans le cus cù il existe ds isecriotion, et si le montant du 
prix nest pas versé à lu Caisse ds de cts et Cusisnatlions : 

8° Certificat (T) dad:adiatiou déiuvre par le conservateur 
des hypothégees, vu quille Nan. portant maiolevée 
dus IUSCFIDIIUIS à 

9° Décor sa cr'ncipnt (4 inié és di prix c’acquisi- 
tiou: 

10° Certifiosi de p.vemeunt Célisré par L: maire; 

Ale Qutitenciide fivirn (io. 

Les quittant 8 pruiont éire Dasé:s dans la férme des 
auios du: vais, 

Nota. — Lar.aue l'icdemniué na &5a.sra pas 500 
fracc:, les pierns rulatiees à La pu:gs des bypotièques et la 
certificat du conservitens sourrort être re:splacés par une 
délibér tion du conseil caihicioal dispensart le maire de 
remplir les fa malités du ji mure des hypothèques ; en 
outre, en etre Fa mêma déñhtration, et quind mêne 
elle ne Pauriit pis spécifié, lirio ne sera ps soumis à la 
transcription. 

En cuts de consiq titre 4 montant du prix de vente à la, 
Caisse des dépôts dE vousigitions, on produira les pièces 
montionnees ct-desius, à l'exception de {à qailtance de 
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l'ayant droit, et, lorsque la consignation est motivée par 
l'existence d'inscriptions hypothécaires, des états d’ins- 
criptions qui seront remis à la Caisse des dépôts et consi- 
goations. 

Et, en outre : 


12° Arrêté du maire.prescrivant la consignation et en 
énonçant les motifs ; si la consignation a pour cause l’exis- 
tence d'inscriptions hypothécaires, l’arrêlé visera la date de 
la délivrance par le conservateur de l’état d'inscription ; 

13° Récépissé du préposé de la Caisse des dépôts et con- 
signations. 


$ 2.—Convention sur le prix seulement, postérieure à la translation 
de propriété. 


4 Copie (T) ou extrait (T) de l'arrêté d’expropriation 
relatant textuellement la mention de la transcription et 
énonçant la date de la notification ; 


2 Certificat du maire constatant que, préalablement à la 
transcription, l'arrêté d’expropriation à été publié et affiché, 
conformément à l’article 28 de l'ordonnance du 1° octobre 
1844 ; | 

3° Exemplaire certifié du journal où l'insertion de l’ex- 
trait de l’arrêté d’expropriation a été faite (l'insertion doit 
être faite antérieurement à la transcription) ; 

& Convention (T) dûment approuvée, contenant règle- 
ment de l'indemnité. 

Et, de plus : 

Les justifications mentionnées à l’article 1°, $ 1%, alinéa 
2e, sous les n°° 6°, "7°, 8°, 9°, 40°, 44°, 12 et 13. 


ARTICLE 2. — Aquisition faite en dehors de toute convention 
amiable. 


4° Copie T ou extrait (T) de l'arrêté d’expropriation, rela- 
tant textuellement la transcription et énonçant la date de 
la notification ; 


æ Certificat du maire constatant que. préalablement à la 
transcription, l'arrêté d’expropriation a étè publié et affiché, 
conformément à l'article 28 de l’Ordonnance du 1‘ octobre 
1844. 


3° Exemplaire certifié de la feuille d'annonces judiciaires 
dans laquelle a été inséré l'extrait de l'arrêté. (L'insertion 
doit être faite antérieurement à la transcription.) 
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NoTA. — Les formalités de publication, d'affichage et d'in- 
sertion mentionnées ci-dessus doivent avoir été remplies 
antérieurement à la transcription, à peine de nullité de la 
transcription. 

&° Certificat négatif (T) ou état (T) des inscriptions, déli- 
vré par le conservateur des hypothèques, quinze jours au 


moins après la transcription. | 
Dans le cas où il existe des inscriptions et si le montant 


du prix n’est pas versé à la Caisse des consignations : 

5° Certificat de radiation (T) délivré par le conservateur 
des hypothèques ou quittance notariéo portant main-levée 
des inscriptions. 


NOTA. — Les inscriptions dont la non-existence ou la 
radiation doit être justifiée sont exclusivement celles dont 
l'immeuble pouvait être grevé du chef des propriétaires 
désignés par le jugement d’expropriation ; 

6° Certificat du maire délivré au moins huit jours après 
les publications et affiches ci-dessas mentionnées, et cons- 
tatant qu'aucun tiers ne s’est fait connaître comme inté- 
ressé au réglement de l'indemnité ; 

7 Jugement du tribunal contenant règlement de l’indem- 
aité, et s’il y a lieu, répartition des dépens ; 

8° Décompte en principal et intérêt da prix d’acquisi- 
tion. 

La portion des dépens mise à la charge du vendeur peut 
être dédaite du montant du prix d’acquisition ; 

9° Certificat de paiement délivré par le maire; 


10° Quittance de l'ayant droit. 
En ontre : 
En cas de consignation du prix de vente, voir l’article 4”. 


Nora. — Si l'Administration a fait des offres réelles, il 
doit être produit une expédition du procés-verbal des offres 
constatant le refus de l’ayant droit, ou, dans le cas d’accep- 
tation, le paiement de la somme due, et. lorsque la consi- 
goation a eu lieu, une expédition du procés-verbal de consi- 
goation. 


* ART. 3. — Prise de possession pour cause d'urgence. 
$ 1. — Consignation provisoire. 


4° Copie T ou extrait (T) de l'arrêté déclarant l'utilité 
publique, prononçant l’expropriation, déclarant l’urgence, 
relatant textuellement la mention de la transcription et 
énouçant la date de la notification ; 
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2e Certificat da maire constatant que, préalablement à la 
tracscription, l’arrêté a été publié et affiché, conformément 
à l’article 3 du décret du 41 juin 1858, 

3° Décision du président du tribunal ordonnant la prise 
de possession et prescrivant la consigoation provisoire qui 
doit comprendre indépendamment de l'indemnité approxi- 
mative de dépossession les deux années d'intérêt exigées par 
l'art. & du décret du 41 juin 4858 ; 

4° Récépissé du préposé de la caisse des consignations. 


$ 2. — Payement du complément dans le cas où la consignation est 
inférieure au montant de l'indemnité. 


4° Indication du mandat, auquel copie ou extrait de l’ar- 
rêté d’expropriation a été joint au moment de la consigna- 
tion provisoire ; 

2° Le jugement du tribunal contenant règlemant de l’in- 
demnité, et, s’il y a lieu, répartition des dépens ; 

3° Décompte en principal et intérêts du prix d'acquisition 
portant, s’il y a lieu, déduction des dépens mis à la charge 
des vendeurs. Les intérêts courent du jour où l’administra- 
tion est entrée en possession ; 

4&° Arrêté du maire rappelant la somme précédemment 
consignée, ainsi que la date et le numéro du mandat primi- 
tif, déterminant le solde à consigner et ordonnant la consi- 
gaation de ce solde, ainsi que la conversion de la consigna- 
tion provisoire en consignation définitive. 

(Cet arrêté doit expliquer si la consignation est faite à la 
charge on non d’ivscriptious hypothécaires, et s’il existe ou 
non d’autres obstacles au paiement entre les mains du pro- 
priétaire dépossédé ; il doit relater, en outre, la date da 
certificat négatif ou de l’état des inscriptions délivré par le 
conservateurs des hypothèques ; le certificat ou l’état lui- 
même est remis à la Caisse des consignations). 

5° Déclaration de l'agent de la Caisse des consignations, 
constatant la conversion de la consignation provisoire en 
consignation défiaitive ; 

6° Récépissé du préposé de la Caisse des consignations. 


SBCTION 2. — Terrains nus et non clos de murs ou de 
haies vives et indépendants des habitations. 


Ea cas d’accord sur le prix : 

4° Awpliation de la décision de la Commission départe- 
mentale approuvant le règlement du prix ou la Gxation de la 
soulte. 
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9 Expédition ou extrait de l’acte portant arrangement 
amiable timbré, lorsqu'il est produit avec le compte final, 
et non timbré lorsqu'il s’agit d’une justification provisoire ; 
la dite expédition on le dit extrait constatant que le ven- 
deur a produit les titres qui établissent sa possession ; 


3° Décision de la Commission départementale portant 
reconnaissance et fixation de la largeur du chemin rural ; 
cette décision accompagnée de ia mention expresse qu'elle 
n’a été l’objet d'aucun recours. 

Et dans le cas où la décision aurait été frappée d'appel : 
décision du Conseil général «nu du Cousail d'Etat. 

Et de plus les justification, mentionnées à la section 4", 
art. 4e, $ 1°, alinéa 2, sous les n° 4, 5, 6, 7,8, 9, 10, 
11, 42 et 43. 

En cas de désaccord sur le prix : 

4 Décision de la Commission départementale portant 
reconnaissance et fixation de la largeur du chemin rural. 
Cette décisiou accompagnée de la mection expresse qu'elle 
n’a élé l’objet d’aucun recours. 

Et dans |» cas où la décision aurait été frappée d’appel : 
Décision du Conseil général ou du Conseil &’Etat (4). 

2 Expéduion de la décision du juge de paix fixant le 
chiffre de l'indemnité ou jugement du Tribunal civil s'il y 
a eu appel de la sentence du juge de paix. 

Et de plas les justifications mentionnées à la section 1°, 
art. 2, sous les n° ?, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10. 


SECTION. 3. — Jndemnités accessoires en cas d'expropriation. 
— Indemnités mobilières, locatives ou industrieiles. 


1° En cas de conventions amiables : 

Convention (T) dûment approuvée, s’il y a lieu. 

2 En cas de réglement par le Tribunal. 

Jugement conteaant réglement de l'indemnité et s’il y a 
lieu, répartition des dépens. 

3 En cas de règlement par le juge de paix: Expédition 
de la décision du juge de paix tixaat le chiffre de l'indem- 


nité ou jugement de Tribunal s’il y a appel de la sentence 
du juge de paix. 


(1) La dite décision portant mention de la transcription et de 
l'enregistrement. 
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SECTION #. — Dispositions relatives au timbre 
et à l'enregistrement. 


Tous les actes passés en vertu d’une déclaration d'utilité 
publique sont visés pour timbre et enregistrés gratis, lors- 
qu'il y a lieu à la formaiité de l'enregistrement. 

Les quittances pures et simples sont passibles dn droit de 
timbre créé par l’article 18 du décret du 19 mars 1886. 


SECTION 5 — $ 1° Indemnités relatives soit à des extractions 
de matériaux, soit & des dépôts ow enlèvements de terre, soi 
à des occupalions temporaires de terrains. 


Si l'indemnité à été fixée à l'amiable : 

49 L'accord (T) fait entre l’admiaistration et le proprié- 
taire, et anprouvé par le préfet ; 

% Certificat de payement délivré par le maire. 

Si l'indemnité n'a pas été fixée à l'am'able : 

49 Extrait de l’arrêlé préfectoral qui autorise les extrac- 
tious de malérianx ou 25 Gecupations temporaires de ter- 
rains ; 

% Arrêté du conseil de préfecture qui à fixé l’indemaité ; 

3 Certifi:t de p:yement délivré par le maire. 


ÿ 2, — Frais de confection de rôles. 


Extrait de l'arrêté dn préfet. 
Récépis:é du directeur des contributions diverses. 


$ 3. — Salaires des cantonniers employés sur ies chemins ruraux. 


Ceruficat da payement dressé par le maire, indiquant le 
montant du traitemeat des cantonniers et le nombre des 
jonruée: pour le payement dessueiles ls mandat est délivré. 


ART. 72 Toute: les dépenses antres que celles énoncées 
ci-dessis sesaint jns'ifiées comme it ect prescrit par Îles ré- 
. glemenis sur la ccmptabiliié commanale. 


CHAPITRE 5. —- Inventuires. — Conservation et mouvement 
des objets appartenant au service. 


AT. 73. Le maire tient un registre d'inventaire $ur lequel 
sont tascrit: tous les objets appartenant au service rural, et 
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éxistant soit à la mairie, soit dans les divers lieux de dépôt 
ou magasins. 


Ant. 74%. Tous les objets appartenant au service seront 
recensés et inscrits sur l'inventaire, lors de la mise en vi- 
gueur da présent réglement. | / 

Chaque objet nouveau sera porté ensuite sur l'inventaire 
au moment de l’acquisition. 

Les objets inscrits seront marqués des lettres S. R. in- 
crustées dans le bois ou gravées sur le métal, et, autant que 
possible, ils porteront leur numéro de classement dans 
l'inventaire. 


ART. 75. Lorsque des outils achetés aux frais du service 
seront remis à des cantonniers, ces outils seront, en outre, 
inscrits sur leurs livrets. 


TITRE VA. — ASSOCIATIONS SYNDICALES. 


Ant. 76. Les convocations individuelles pour la formation 
d’une association syndicale en vue de l'ouverture, du redres- 
sement, de l’élargissement, de la réparation ou de l'entretien 
d’an chemin rural, seront faites par le maire au moins 
huit jours à l'avance. 

Les bulletins de convocation indiqueront l'objet, le lieu, 
le jour et l'heure de la réunion. 

Les mêmes indications seront, en outre, portées à la 
connaissance des habitants de la commune par voie de pu- 
blication et d’affiche. 


TITRE VIL.— CONSERVATION ET POLICE DES CHEMINS 
CHAPITRE 4%. — Alignement et autorisations diverses. 
SECTION 4". — Dispositions générales. 


ART. 77.-— Nul ne pourra, sans y être préalablement 
autorisé, faire aucun ouvrage de nature à intéresser la con- 
servation de la voie publique ou la facilité de la circulation 
sur le sol ou le long des chemins ruraux, et spécialement : 


4° Faire sur ces chemins ou leurs dépendances aucune 
tranchée, ouverture, dépôt de pierres, terres, fumiers, dé- 
combres ou autres matières ; 

2° Ÿ enlever du gazon, du gravier, du sable, de la terre 
ou autres matériaux ; 

3 Y étendre aucune espèce de produits ou matières ; 

4° Y déverser des eaux quelconques, de manière à y cau- 
ser des dégradations ; 
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8° Etablir sur les fossés des barrages, écluses, passages 
permanents ou temporaires ; 

6° Construire, reconstruire ou réparer aucun bâtiment, 
mur ou clôture quelconque à la limite des chemins ; 

7° Ouvrir des fossés, planter des arbres, bois taillis on 
baies le long des dits chemins ; 

8° Etablir des puits ou citernes à moins de 5 mètres des 
limites de la voie publique. 

Toute demande à fin d'autorisation des dits ouvrages ou 
travaux devra être présentée sur papier timbré. 


ART. 78. — Les autorisations seront données par le 
maire. 

Dans aucun cas, les maires ne pourront donner d’autori- 
sations verbales. Les autorisations devront faire l’objet d’un 
arrêté. Lorsqne les parties intéressées le réclameront, il 
leur en sera délivré uns expédition sur papier timbré. Dans 
le cas contraire, il leur sera remis, sur papier libre, une 
note indiquant sommairement la date et l’objet des autori- 
sations. 


ART. 79. — Toute autorisation, de quelque nature qu’elle 
soit, réservera expressément les droits des tiers ; elle stipu- 
lera, pour les ouvrages à établir sur la voie publique ou 
sur ses dépendances, l'obligation d'entretenir constamment 
ces ouvrages en bon état. Les arrêtés d’autorisation porte- 
ront que ces autorisations seront révocables, soit dans le 
cas où le permissionnaire ne remplirait pas les conditions 
imposées, soit si la nécessité en était reconnue dans un but 
d'utilité publique. 


SECTION II. — Constructions. 


ART. 80. — Lorsqu'il y aura lieu de dresser des plans 
d’alignements pour les chemins ruraux, il sera procédé à 
une enquête dans les formes déterminées ci-après : 

L'enquête s'ouvrira sur un plan parcellaire dressé con- 
formément aux dispositions de l’article 2 du présent règle- 
ment. 

Ce projet sera déposé à la mairie pendant 15 jours, pour 
que chaque habitant puisse en prendre cunnaissance ; à 
l'expiration de ce délai, un commissaire désigné par le 
Préfet recevra à la Mairie, pendant trois jours consécutifs, 
les déclarations des habitants sur l’utilité publique des tra- 
vaux projetés. Les délais ci-desus prescrits pour le dépôt 
des pièces à la Mairie et pour la durée de l'enquête, pour- 
ront être prolongés par le Préfet ; 
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Dans tous les cas, ces délais ne courront qu'à dater de 
l'avertissement donné par la voie de publication et d'affi- 
ches. 

Il sera justifié de l’accomplissement de cette formalité 
par un certificat du maire : . 

Après avoir clos et signé le registre de ces déclarations 
le commissaire le transmettra immédiatement au Maire, 
avec son avis motivé et les autres pièces de l'instruction qui 
auront servi de base à l’enquête. 

Le Conseil municipal sera appelé à les examiner et émet- 
tra sou avis parune dé‘ibération mosivée dont le procès- 
verbal sera joint aux pièces. 

Les plans seront ultérisnrement soumis, avec l'avis du 
maire, les observations du Préfet, etles do‘uments à l’ap- 
pui, à l'approbation de la commission départementale. La 
décision approbative sera affichée et notifiée ‘elon l:s pres- 
criptions des artic'es 4 et 43 du décret du 419 mars 1886. 


ART. 81, — Lorsque los chemins ruraux auront la lar- 
geur légale, les alignements « donner pour constructions et 
reconstructions seront tracès de manière à ce que l’impé- 
trant puisse construire sur la lisaile séparative de sa pro- 
priété et du chemin. 

Lorsque les chemins n'auront pas la largeur qui lenr au- 
ra été attribuée par l’auisriié compétente, les aligeements 
pour constructions et recoistrnctions seront délivrés con- 
formèment zux limites déterminées par le plan régulière- 
ment approuvé, si la commune acquiert préalablement, à 
l'amiable où par expronriation, les terrains à rénuir à la 
voie publique, ct dans le cas contraire, conformément aux 
limites actuel'es des chemins 

Lorsqu: les chemins auront plus que la largeur légale, et 
que les propriétaires riverains seront autorisés. par mesuré 
d’alignement, à avancer leur construction jusqu'a l'extrême 
limrte de cette largeur ils devroni p:ver la valeur da sol du 
chemig ainsi concéue oi de ses dépeñdances. 

Cuite valeur sera réglée, soit à l'amiable eoire les proprié- 
taires et l'xdmipistration communale. soit à dire d’experts, 
conformément à l’ariicle 47 äu décret du 19 mars 1886: 

L'arrêté d'alignement devra faire connaitre que la prise 
de possession ne pourra avoir Leu qu'en vertu d'une délibé- 
RU du Conseil mucicipal, régnlièrement annrouvée, s’il 
ya lieu. 


ArT. 82. — Tout ce qui coucerne le mode d'ouverture 
des portes et fenêtres ci les sil: s de toute espèce sur les 
chemins ruraux sera déterminé par un règlement spécial ar- 
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rêté par le Maire, sur l'avis du Conseil municipal. Jusqu'à 
ce que ce règlement ait 616 fait, il y sera pourvu, dans cha- 
que cas parliculier, par ‘© blaire. 

ART 83. — Les travaux à faire à dez constructions en 
saillie sur les alignements d'un plan régulièrement approuvé 
ne seront autorisés que dans le cas où res travaux n'auront 
pas pour effet de consolider le mur de face. 


ART. 84. — L'arrêté du maire portant autorisation de 
construire ou de rèusrer fera connaitre, si la demande en 
est faite par les ictéressès, et dus les fimites nécessaires 
pour assurer la circulation, l’espace que pourront occuper 
les éch:faudages et les déjiôts, et la durée de cette occupa- 
tion. 


ART. 85. — Lorsqu'une construction sise le long d’un 
chemin rural présentera des dangers pour la süreté publi- 
que, le péril sera constaté par le rappoit d’un home de 
l'art désigné par Le maire. Ce rapport sera communiqué au 
propriétaire avec injoncton de faire cesser le péril dans un 
délai déterminé, ou s’il conteste le darger, de nommer un 
expert pour procéder, contradictoiremceut avec l'expert de la 
commune qui serà désigué dans l'arrêté municipal de mise 
en demeure, ainsi que le jour et l’beure de l'opération 

Si le propriétaire refuse on néglige de nommer son expert, 
il sera procédé par l’autre expert seul au jour et à l'heure 
indiqués. 

Dans le cas où l’experlise aura lieu contradictoirement, 
et où if n’y aura pas accord entre les deux experts, le tiers 
expert sera nommé par le maire. 

Le maire prendra ensuite ua arrêté prescrivant les mesu- 
res reconnues nécessaires et fixant un délai pour l'exécu- 
tion. 

Si le propriétaire ne se conforme pas à l’injonction dans 
le délai imparti, il sera dresé contre lui un procés-verbal 
* qui sera déféré au tribunal de simple police. 

Toutefois, en cas de péril imminent, les mesures recon- 
nues nécessaires pourront être prises d'office, sans juge- 
ment préalable, si le proprietaire, après avoir reçu commu- 
oication du rapport de l’homme de l’art constatant le péril, 
refuse ou néglige d’avisr lui-même dans le délai imparti 
par l’arrêlé de mise en demeure. ; 

Dans tous Les cas, la communication du rapport de | hom- 
me de l'art et la notification de l'arrêté de mise en demeure 
au propriétaire seront conslalées par un certificat. 


ART. 86. — Les autorisations de construire ou recons- 
truire Le log des chemins raraux devront stipuler les réser- 
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ves et conditions nécessaires pour garamir le libre ëcoule- 
ment des eaux, sans qu’il en puisse résulter de dommage 
pour les chemins. 


SECTION Ul. — Plantations d'arbres. 


ART. 87. — Aucune plantation d'arbres ne pourra être 
effectuée le long et joignant les chemins ruraux qu’en obser- 
vant les distances ci-après, qui seront calculéss à partir de 
la limite extérieure soit des chemins, soit des fossés, soit 
des talus qui les borderaient : 


Pour les arbres fruitiers.. .. 2 mètres 
Pour les arbres forestiers... 2 — 
Pour les bois taillis....... . À — 


La distance des arbres entre eux ne pourra être infé- 
rieure à À mêtres pour les arbres fruitiers, 3 mêtres pour 
les arbres forestiers, à l’excepiion des peupliers d'Italie, 
qui pourrout être espacés de 2 mètres seulement. 


ART. 88. — Les plantations faites antérieurement à la pu- 
blication du présent réglement à des distances moindres 
que celles ci-dessus pourront être conservées, mais elles ne 
pourront être renouvelées qu’à la charge d’observer les dis- 
tances prescrites par l’article précédent. 


ART. 89. — Les plantations faites par des particuliers 
sur Le soi des chemins ruraux avant la publication du pré- 
sent réglement pourront être conservées si les besoins de 
la circulation le permettent, mais elles ne pourront dans 
aucun cas être renouvelées. 


ART. 90. — Si l'intérêt de la viabilité exigeait la destruc- 
tion des plantations existant sur le sol des chemins ruraux 
les propriétaires seraient mis en demeure, par un arrêlé du 
maire, d’enlever, dans un délai délerminé, les arbres qui 
leur appartiendraient, sauf à eux à faire valoir le droit qu'ils 
croiraient avoir à une indemnité. Si les particuliers n’ob- 
tempéraient pas à celte mise en demeure, il serait dressé 
un procès-verbal pour être statué par l'autorité compé- 
tente. 


SECTION IV. — Plantations de haies. 


ART. 94. — Les haies vives ne pourront être plantées à 
moins de 50 centimètres de la limite extérieure des che- 
mins, 
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ART. 92. — La hauteur des haies ne devra jamais excéder 
4 mêtre 50 centimètres, sauf les exceptions exigées par des 
circonstances particulières, et pour lesquelles il sera donné 
des autorisations spéciales. 


ART. 93. — Les haies plantées antérieurement à la publi- 
cation du présent réglement à des distances moindres que 
celles prescrites par l'article 91 pourront être conservées, 
mais elles ne pourront être renouvelées qu’à la charge d’ob- 
server ceite distance. 


SECTION V.— Elagage. 


ART. 94. — Les arbres, les branches, les haies et les 
racines qui avanceraient sur le sol des chemins ruraux 
seront coupés à l’aplomb des limites de ces chemins, à la 
diligence des propriétaires ou des fermiers. 


Arr. 95. — Si le propriétaire ou le fermier négligeait ou 
refusait de se conformer aux prescriptions qui précédent, 
il en serait Gressé procès-verbal, pour être statué par l’au- 
torité compétente. 


SECTIOM VI. — Fossés appartenant à des particuliers. 


AKT. 96, — Les propriétaires riverains ne pourront 
ouvrir des fossés le long d’un chemin rural à moins de 60 
centimètres de la limite du chemin. Ces fossés devront avoir 
un talus d’un mêtre de base au moins pour un mèêtre de 
hauteur. 


ART. 97. — Tout propriétaire qui aura fait ouvrir des 
fossés sur son terrain, le long d’un chemin rural, devra entre- 
tenir ces fossés de manière à empêcher que les eaux n6 nui- 
sent à la viabilité du chemin. 


ART. 98. — Si les fossés ouverts par des particuliers sur 
leur terrain, le long d’un chemin rural, avaient une profon- 
deur telle qu’elle püût présenter des dangers pour la circula- 
tion, les propriétaires seront tenus de prendre les disposi- 
tions qui leur seront prescrites pour assurer la sécurité du 
passage ; injonction leur sera faite, à cet effet, par arrêté du 
maire. 


SECTION VII. — Etablissement d'ouvrages divers joignant où 
traversant la voie publique. 


ART. 99. — Les autorisations pour l’établissement, par 
les propriétaires riverains, d’acqueducs et de ponceaux Sur 
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les fossés des chemins ruraux, rêgleront le mode de cons- 
truction, les dimensions à donner aux ouvrages et les maté- 
riaux à employer ; elles stipuleront toujours la charge de 
l'entretien par l'iupétrant et le retrait de lautorisation 
donnée, soit dans le cas où les conditions posées 5e seraient 
pas remplies, soit s'il ét-it constaté que ces ouvrages nui- 
sent à l’écontement des eaux ou à la circulation, sait si la 
suppression en élait reconnue nécessaire dans un bnt quel- 
conque d'utilité publique. 


ART. 400. — Les autorisations de conduire les eaux d'un 
côté à l'autre d'un chemio prescriront le mode de coustruc: 
tion et les dimensions des travaux à effectuer par les péti- 
tionpaires. 


ART. 401. — Les autorisalions pour l'établissement de 
communications devant traverser les chemins ruraux ‘ndi- 
queront les mesures à prendre pour assurer la facilité et la 
sécurité de la circulatico. 


ART. 102. — Les autorisations pour l'établissement de 
barrages cu écluses sur les fossés des chemins ne seront 
données que lorsque la surélévation des eaux ne pourra 
nuire au bon état de la voie publique. Elles prescrirout les 
mesures nécessaires pour que les chemins ne puissent jamais 
être submergés. Elles seront toujours révocables sans indem- 
nité, soit si les travaux étaient 1econaus nuisibles à la via- 
bilité, soit pour tout autre mouf d'utilité publique. 


CHAPITRE Il. -— Mesures de police et de conservation. 
SECTION 4° — Dispositions générales. 


ART. 103. — Il est défendu d’une manière absolae : 


4: De laisser ststionver, sans uécessité, sur les chemins 
ruraux et leurs dépendances, aucune voiture, machine ou 
instrument aratoire, ni aucun troupeau, bête de somme ou 
de trait ; 

2 De ‘mauler les arbres qui y sont plantés, de dégrader 
les bornes, poteaux et tableaux indicateurs, parapets des 
ponts el autres Ouvrages ; 5 

3° De les dépaver ; 

&: D'enlever les pierres, les fers, bois et autres maté- 
riaux destinés aux travaux ou déjà mis en œuvre; 

6° D'y jeter des pierres ou autres matières provenant des 
terrains voisins ; 

d* De les parcourir avec des instruments aratoires, sans 


avoir pris les précautions nécessaires pour éviter toute dé- 
gradation ; 

7° De détériorer les berges, talus, fossés ou les marques 
indicatives de leur largeur , 

& De labourer ou cultiver leur sol ; 

9° D'y faire ou d’y laisser paitre aucune espêce d’ani- 
maux ; 

10° De mettre rouir le chanvre dans les fossés ; 

11° D'y faire aucune anticipation ou usurpation, ou aucun 
ouvrage qui puisse apporter un empêchement au libre écou- 
lement des eaux. 

4% D'établir aucune excavation ou construction sous la 
voie publique ou ses dépendances. 


Ant. 404. — Les propriétaires des terrains supérieurs 
bordant les chemins ruraux sont tenus d'entretenir tou- 
jours en bon état les revêtements ou les murs construits par 
eux et destinés à soutenir ces terrains. 


ART. 405. — Si la circulation sur uo chemin rural venait 
à être interceptée par une œuvre quelconque, le maire y 
pourvoirait d'urgence. 

En conséquence, après une simple sommation adminis- 
trative, l'œuvre serait détraite d'office, et les lieux rétablis 
dans leur ancien êtat aux frais et risques de qui il appar- 
tiendrait, ct sans préjudice des poursuites à exercer contre 
qui de droit. 


Secrion IL. —— Ecoulement naturel et dérivation des eaux. 


ART. 106. — Les propriétés riveraines situées en contre- 
bas des chemins ruraux sont assujetties, aux termes de l’ar- 
ticle 640 du Code civil, à recevoir les eaux qui découlent 
baturellement de ces chemins. 

Les propriétaires de ces terrains ne pourront faire aucu- 
ne œuvre qui tende à empêcher le libre écoulement des eaux 
qu'ils sont tous de recevoir, et à les faire séjourner dans 
les fossés ou refluer sur le :0ol du chemin. 


ART 407: — L'autorisatioa de transporter les eaux d’un 
côté à l’autre d’un chemin rural ne sera donnée que sous la 
réserve des droits des tiers. Il y sera toujours stipulé, pour 
la commune, la facnité de faire supprimer les constructions 
faites, soit si elles étaient mal entretenues ou si elles deve- 
paient nuisibles à la viabilité du chemin, soit dans le cas où 
tout autre intérêt public, quel qu'il fût, rendrait la mesure 
ulile ou nécessaire. 
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SECTION Ill. — Mesures ayant pour objet la sureté des 
voyageurs 


ART. 108. — 11 est interdit de pratiquer, dans le voisina- 
ge des chemins ruraux, des excavations de quelque nature 
que ce soit, si ce n’est aux distances ci-après déterminées, 
à partir de la limite desdits chemins, savoir : 


Pour les carrières et galeries souterraines... 8 mètres 
Les carrières à ciel ouvert............... 5 — 
Les mares publiques ou particulières. ..... 2 — 


Les propriétaires de toutes excavation pourront êlre le- 
nus de les couvrir ou de les entourer de murs ou clôtures 
propres à prévenir tout danger pour les voyageurs et toute 
dégradation du chemin. 


ART. 409. -— \M. les sous-préfets, maires, adjoints, com- 
missaires da police, gendarmes, gardes-champêtres, direc- 
teurs des contributions directes, receveurs municipaux, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté réglementaire, qui sera insèré au Recueil des 
actes administratifs de la préfecture et publié dans toutes les 
communes du département par les soins de MM. les maires, 
après avoir été approuvé par M. le Gouverneur général de 
l'Algérie. 

Fait à , le 18 


Le Préfet d 


DÉPARTEMENT D 


ARRONDISSEMENT D 


COMMUNE D 


TABLEAU GÉNÉRAL 


des Chemins ruraux dont la reconnaissance vst proposée en 
exécution du décret du 19 murs 1886. 
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CERTIFICAT DE PUBLICATION 


Le Maire de la commune d certifie : 
41° Que le tableau d’autre part est resté déposé à la mairie pen- 
dant quinze jours, du à , conformément à 


l'article 80 du règlement général sur les chemins ruraux du dépar- 
tement d 

2% Que le plan parcellaire correspondant audit tableau est resté 
déposé à la mairie pendant le même laps de lemps ; 

3° Que les habitants ont été, dans la forme accoutumée, invités 
le à prendre connaissance, daus ce délai, des 
dits tableau et plan à la mairie, et à y présenter leurs observations 
ou réclamations pendant trois jours, les 188 ,à 
M. , commissaire enquêteur, délégué à cet effet par 
arrêté préfectoral du 188 


Fait à , le 188 . 
Le Maire, 


DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 


L'an mil huit cent quatre-vingt , le ,à heures 
du , le Conseil municipal de la commune d 
s’est réuai au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 
M. , ea vertu de l'arrêté préfectoral du 
188 . 
Etaient présents : MM. 

Absents : MM. 

L'assemblée étant en nombre pour délibérer, M. 
membre du conseil municipal, élu secrétaire, a accepté ces tonc- 
tions. 

Le Maire a ensuite déposé sur le bureau : 1° le tableau d'autre 
part ; 2° le plan parcellaire correspondant audit tableau ; 3° le pro- 
cès-verbal d'enquête. 

Le Conseil, après avoir examiné ces différents documents, 

Considérant. 

Est d'avis qu “il y a lieu de reconnaître les chamins ruraux portés 
au tableau sous les n° et d’ea fixer la longueur, la 
largeur et les limites, conformément aux indica'ions portées aux 
colonnes et à celles du plan parcellaire correspou- 
dant. 


Fait en séance, à , les jour, mois et an susdits, el 
ont, les membres présents, signé après lecture, 


Pour expédil:on conforme : 
Le Maire, 
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ARRÊTÉ DE RECONNAISSANCE 


La Commission départementale, 


Sur la proposition du Préfet, 
Vu le tableau de reconvaissance d'autre part; 
le plan parcellaire y annexé ; 
le procès-verbal d'enquête ; 
la délibération du conseil municipal de la commune d 


en date du 188 
le décret du 19 mars 1886 ; 
Considérant... 
ARRÊTE : 

ART. 4°. — Les chemins ruraux portés au tableau d'autre part 
sous les n° , Sont et demeurent reconnus. 

ART.2. — La longueur, la largeur et les limites de ces chemins 
sont fixées conformément aux énonciations des colonnes...,..... 


dudit tableau et aux indications du plan parcellaire sus-visé, les- 
quels tableau et plan resteront annexés à la présente décision (1). 


Fait à , le 188 


A à 


(4) Dans le cas où la largeur du chemin serait augmentée où diminuée, on devrait indis 
quer sur le plan parcellaire par des lignes et des teintes spéciales le tracé actuel et le nou- 
veau tracé. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 16 avril 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Buzuerin au Secrétariat général du Gouvernement 


Alger, — Jmp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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Ne 164.— Marine. — Service du pilotage sur les côtes de l'Algérie. 


DÉCRET DU 23 Mars 1886 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies ; 

Vu la loi du 15 août 1792, le décret du 12 décembre 1806 sur le 
pilotage, et l’artic'e 1° de la ‘loi du 29 janvier 1881 sur la marine 
marchande ; 

Vu l'ordonnance du 10 août 1841 sur le pilotage des bâtimerts à 
vapeur ; 

Vu le décret du 16 juillet 1852, instituant un service de piloles 
lamaneurs en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, dont l'article 1" place sous l’auto- 
rité directe du Ministre de la Marine et des Colonies la surveillance 
de la pêche côtière et la police de la navigation en Algérie, et 
Cont l’article ? déclare que les lois, décrets, réglements et instruc- 
tions ministérielles qui régissent en France ces divers services 
#’appliquent en Algérie dans toutes celles de leurs dispositions 
auxquelles il n’a pas été dérogé par la législation spéciale du pays; 

Vu l'instruction règlementaire ; 

Va la lettre du Gouverneur général civil de l'Algérie, en date 
du 26 décembre 1883 ; 

Vu l'avis du Conseil d'amirauté; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Les règlements et tarifs de pilotage annexés 
au présent décret sont déclarés exécutoires selon leur forme 
et teneur sur toute la côte de l'Algérie. 

ART. 2. — Les deux décrets du 16 juillet 1852, ceux da 412 
juillet 4865, du 30 avril 4874, du 20 mars 1875 et toutes les 
dispositions contraires à celles du règlement annexé au pré- 
sent décret sont rapportés. 

ART. 3. — Le Ministre de {a Marine et des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois, au Bulletin officiel de la marine et au Bulletin 
officiel de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 23 mars 1886. 

JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 


AUBE. 
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RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
pour le cervice 


DU PILOTAGE SUR LES COTES DE L'ALGERIE 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Personnel du pilotage. 


ART. 4% — Le ministre de la marine et des colonies 
nomme et révoque, sur ia proposilivn du commandant de 
la marine en Algérie, les pilotes et les aspirants-pilotes des 
stations établies dans les ports et rades de l’Algérie ; il leur 
délivre leurs brevets, qui sout euregistrés au bureau de 
l'inscription maritime. 

Le commandant de la marine désigne dans chaque station 
Cu des pilotes qui doit y remplir les fonctions de chef- 
pilote. 


ART. 2. — Îl est pourvu, par voie de concours et con- 
formément aux dispositions des articles 2, 3, 4 et 8 du 
décret du 12 décembre 1806, aux vacances qui se produi- 
sent dans le personnel de l’ure des stations. 


ART. 3. — L’aspirant pilote nommé à la suite de ce con- 
cours est autorisé à prendre la conduite des navires, mais 
seulement à défaut de pilote disponible. 

Aprés une anvée de stage, il reçoit le brevet et la solde 
de pilote titulaire. 


Service des pilotes. — Indemnités. 


ART 4. — Le service du pilotage est dirigé par le direc- 
teur des mouvements du port et, à défaut, par l'officier de 
port, conformément à l’article 12 du décret du 12 décembre 
1806. Lorsqu'il y a lieu de régler les détails du service inté- 
rieur par ua réglement, cet acte est préparé par le directeur 
des mouvements du port et, à défaut, par le commissaire de 
l'inscription maritime, et soumis à l’approbation du com- 
mandant de la marine. 

Le chef pilote tient l'inventaire du matériel et en suit les 
mouvements. 


ART. 5. — Chaque pilote en exercice est pourvu d'un 
livret coté et parafé par le commissaire de l'inscription 
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maritime, sur lequel sont inscrits ses nom et prénoms, la 
date et le lieu de sa naissance, sa filiation, ses folios et 
numéros d'inscription, la date de sa nomination et la station 
à laquelle il appartient. 

Chaque fois que le pilole monte à bord d’un navire en 
mer, il présente son livret au capitaine, qui y inscrit le nom 
du navire, sa nationalité, son tonnage, sa provenance, le 
jour, l'heure et la distance du port auquel l’accostage a eu 
lieu. 

En cas de refus du capitaine ou d’impossibilité de monter 
à bord, le pilote fait constater ces circonstances par l’anto- 
rité dont il relève, dès son arrivée au port. 


ART. 6. — Chaque pilote en service est porteur d’un 
exemplaire du décret du 12 décembre 4806 ainsi que d’un 
exemplaire du présent règlement. 

Il est tenu de les présenter aux capitaines des navires qui 
en font la demande. 


ART. 7. — Le service de pilote dans chaque station est 
fait à tour de rôle. Néanmoins, tout capitaine peut, pour la 
sortie, prendre un pilote de son choix, avec le consentemerit 
de ce dernier, et sous la condition de payer moitié en sus du 
pilotage. 


ART. 8. — Le pilote est tenu, hors le cas de force ma- 
jeure, de se porter an-devant des navires. 

Tout capitaine d’un navire soumis au pilotage est tenu 
d'accepter le pilote de son port de destination, à quelque 
distance qu’il se présente, et de manœuvrer de maniére à le 
recevoir, faute de quoi il paye les droits comme s'il avait 
êté piloté. Si, après avoir refusé le pilote, il en prend un 
autre, il est astreint à payer moitié en sus du pilotage. 


ART. 9. - Quand un navire arrive d’un pays contaminé 
ou suspect, le pilote doit éviter de monter à bord. Il con- 
voie le navire jusqu’au mouillage assigné aux bâtiments en 
observation ou en quarantaine, donne au capitaine les indi- 
cations nécessaires pour sa roule, en s’abstenant de toute 
communication directe, et gagne ainsi le pilotage. 

S'il est monté à bord par ignorance ou nécessité, il doit y 
rester pendant toute la durée de la quarantaine. Dans ce 
cas, il a droit à une indemnité de G fr. par 24 heures, in- 
dépendamment de la nourriture. 


ART. 40. — A la sortie, sile pilote, après avoir conduit 
le navire hors de danger, est retenu à bord par force ma- 
jeure ou par la volonté du capitaine, il a droit à une indem- 
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pité de 6fr. par 24 heures pendant tout son séjour à bord, 
indépendamment de la nourriture et du pilotage acquis. 

S'il est débarqué dans un port d'Algérie ou de Tunisie, 
il reçoit des frais de éonduite à r:ison de 2 fr. par myria- 
mètre depuis le point de débarquement jusqu’à sa station ; 
s'il est débarqué en France ou à l'étranger, le navire pour- 
voit à son rapatriement, le tout en sns de l'indemnité jour- 
nalière ci-dessus fixée qui court jusqu’à son arrivée dans sa 
station. 


ART. 41.— La même indemnité journalière est payée, 
outre la nourriture et le pilotage d'entrée ou de sortie, à 
tout pilote employé ou retenu pour quelque cause que ce 
soit au service du navire, en dehors de l'entrée et de la sor- 
tie. Toute journée commencée est due en entier. 


ART. 12. — Tout pilote employé au service d'un navire 
a droit à la nourriture à bord du dit navire ou à une in- 
demnité de 2 fr. par 24 heures, au choix du capitaine. 

A bord des bâtiments de l'Etat, les pilotes sont placés à 
la table des maitres; à bord des navires de commerce, ils 
reçoivent la nourriture des officiers. 


ART. 43. — Si un navire réclame l'assistance des embar- 
cations du pilotage, le prix est réglé à l'amiable entre le 
capitaine du navire et les pilotes, sous le contrôle de l’auto- 
rité maritime, selon le matériel fourni et le nombre d’hom- 
mes employés. 


Embarcations. — Marques de reconnaissance. — Signaux. 


ART. 14. — Les embarcations affectées au pilotage sont 
munies d’un rôle d'équipage. 

Leurs ganotiers doivent être Françiis ou naturalisés, ou 
indigènes, inscrits maritimes. Îls sout choisis par le direc- 
teur des mouvements du port ou, à défaut, par le commis- 
saire ou préposé de l'inscription maritime. 


ART. 45. — Les embircations affectées au service du pi- 
lotage sont peintes en noir avec une bande blanche de 415 
centiraêtres de largeur, à la distance de 15 centimètres du 
plat-bord. 

Il est peint dans chaque voile, au-dessus de la première 
bande de ris, la lettre initiale du nom de la station et le 
numéro indiqué par le commissaire de l'inscription mariti- 
me; la mêune lettre etle même numéro sont inscrits à l’a- 
vant et à l'arrière de chaque chaloupe. 

ILest peint sur chaque voile et de chaque côté, en noir si 
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Ja toile est blanche et en blanc si la toile est tannée, un° an- 
cre ayant en hauteur le tiers de ladite voile. 


ART. 16. — Tout bateau pilote qui se dirige sur un na- 
vire pour lui donoer un pilote doit, de jour, porter en tête 
du mât un patillon blanc bordé de bleu et hisser et ame- 
ner plasieurs fois ce pavillon jusg7'à ce que le navire ait 
répondu au signal ; de nuit, montrer plusieurs fois, à quin- 
ze secondes d'intervalle pendaot une mioute, le feu blanc 
qu'il doit montrer tous les quarts d'heure, conformément à 
l'article 9 du décret du 1° septembre 1384. 


Tont hâtiment qui veut appeler un pilote doit, de jour, 
bisser un pavillon blanc bordé de bleu ou, à défaut, le pa- 
villon national en tête du mât de misaine ; de nuit montrer 
on feu blanc au-dessus des bastingages et le cacher plu- 
sieurs fois à quinze secondes d'intervalle pendant uve mi- 
nute, en l’accompagnant, s’il y a lieu, de feux de beugale 
brülés à intervalles d'au moins quinze minutes, conformé- 
ment à l’article 4° du décret du 30 juin 4874. 


ART. 47. -— Le bâtiment piloté par un pilote côtier, ou 
par an pratique, ou par un marin de l'équipage, est néan- 
moins tenu de faire les signaux prescrits par le dernier pa- 
ragraphe de l’article précédent. 


Droits de pilotage. -- Exonérations. 


ART. 18. — La franchise de pilotage accordée par l'arti- 
cle 1° de la loi du 29 janvier 1881 aux navires à voiles ne 
jaugeant pas plus de 80 tonneaux et aux navires à vapeur 
dout le tonnage ne dépisse pas 100 tonneaux, lorsqu'ils 
fout la navigation de port à port et qu'ils fréquentent l’em- 
bouchure des rivières, est étandue aux navires immatriculés 
en Algérie el commandés par des patrons algériens, quel: 
que soit leur tonnage, et aux bateaux affectés à la pêche 
côtière. 

ART. 19. — Tout bâtiment remorqué par un navire à va- 
peur jouit, comme les bâtiments naviguant à la vapeur, de 
l'exonération de moitié des droits de pilotage prononcée 
par l'ordonnance du 40 août 1841. 

Les bâtiments exonérés de la moitié des droits de pilotage 
payent intégralement les indemnités dues aux pilotes pour 


séjour à burd, frais de nourriture, de conduite et de rapa- 
triement. 


ART. 20. — Les bâtiments spécialement affectés au ser- 
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vice de remorquage d’un port sont exemptés du pilotage 
pour l'entrée et la sortie de ce port. 


ART. 24. — Quand un’‘bâtiment en remorque un autre, 
s’il n’y a qu'un seul pilote, il reçoit la plus élevée des allo- 
cations auxquelles chacun des bâtiments lui donnerait droit. 
S'il y a un pilote à bord de chaque bâtiment, le droit de pi- 
lotage pour chacun des pilotes est établi d’après le tonnage 
du bâtiment qu’il monte. 


Art. 22. — Tout bâtiment pourvu d’un pilote qui, volon- 
tairement, mouille en rade à l’arrivée, paye les deux tiers 
du pilotage; s'il entre ensuite dans le port, il ne paye que 
demi-pilctage pour son entrée. 

Tout bâtiment qui, après une première sortie, rentre au 
même port dans un délai de viogt-quatre heures, forcé par 
la tempête ou par tout autre accident fortuit, ne doit pas de 
droit pour sa rentrée et na paye que demi-droit pour sa 
deuxième sortie. Si le fait se reproduisait dans les mêmes 
conditions, il payerait demi-droit pour chacune des entrées 
et des sorties postérieures. 


ART. 23. — A défaut de pilote, tout capitaine peut pren- 
dre un pêcheur ou pratique pour l'entrée et pour la sortie. 
Le pêcheur ou pratique est payé comme le pilote et a droit, 
le cas échéant, aux mêmes indemnités; mais il perd tout 
salaire, au profit de la caisse du pilotige du lieu, si, dés son 
arrivée à bord, il ne fait hisser ou s’il laisse amener le si- 
goal d'appel da pilote. Si cette contravention vient du fait 
du capitaine, celui-ci paye à la fois ce qu’il doit au pratique 
et une somme égale pour la caisse du pilotage. 

Lorsqu'un pilote monte à bord d’un bâtiment conduit 
par un pécheur ou un pratique et le démonte, la répartition 
des salaires entre eux a lieu conformément à l’article 27 du 
décret du 12 décembre 1806. 


ART. 24. — La présence d’un pilote côtier à bord d’un 
bâtirent de l'Etat ne dispense pas ceiui-ci de prendre les 
pilotes des ports où il aborde. 


ART. 25. — Les prix fixés par les tarifs sont payés par 
tous les navires français et étrangers assimilés soumis au 
pilotage. 

Les navires affranchis du pilotage payent d’après les mé- 
mes tarifs, suivant leur tonnage, lorsqu'ils emploient les 
pilotes, sans que la somme à payer, tant à l’entrée qu’à la 
sortie, puisse être ioférieure à 6 francs. 


ART. 26.— Les navires étraugers non assimilés aux fran- 
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çais payent moitié en sus des droits de pilotage fixés pour 
jes navires français. 


Toutefois cette augmentation n’est pas applicable aux 
frais de nourriture, de conduite et de rapatriement. 


Les pavillons étrangers qui jouissent du bénéfice de l’assi- 
milation sont ceux des pays ci-aprés dénommés, savoir : 


4° Pavillons assimilés sans restriction : 


Aogleterre. Liberia. 
Autriche-Hongrie. Madagascar. 
Belgique. Mascate. 

Bolivie. Monaco, 

Brésil, Nicaragua. 

Chili. Nouvelle-Grenade, 
Costa-Rica. Paraguay. 
Danemark. Pérou. 

Equateur. Portugal 

Espagne. Prusse et empire d'Allemague. 
Etats-Unis d'Amérique. Russie. 
Guatémala. San-Salvador. 
Haïti. Serbie. 

Hollande. Suède et Norwège, 
Honduras. Urugay. 

Italie. Vénézuela. 

Iles Sandwich. 


2° Pavillon ne jouissant du bénéfice de l'assimilation que 
sous les conditions énoncées ci-après : 


République dominicaine. (Les navires venant directement, avec 
un chargement, des ports de la République dominicaine, ou sur 


lest, de tous ports quelconques, sont seuls assimilés aux navi- 
res français.) 


Au fur et à mesure que surviennent de nouveaux traités 
d'assimilation ou que les traités existants se trouvent péri- 
més, le ministre de la marine et des colonies signale les 
changements à introduire dans la liste ci-dessus au com- 
mandant de la marine en Algérie, qui veille à ce que les 
commissions administratives et Les pilotes en reçoivent com- 
munication et perçoivent les droits en conséquence. 
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Commissions administratives. —. Caisse du pilotage. — Pensions 
et secours. 


ART. 27. — Les pilotes de chaque port font bourse com- 
mune, sauf en ce qui concerne les frais de conduite prévus 
par l’article 40 ci-dessus et les frais de nourriture. 

L'administration du pilotage, dans chacun des ports de 
l'Algérie, est confiée à une Commission composée du com- 
missaire ou préposé de l'inscription maritime, du directeur 
des mouvements du port ou, à défaut, de l'officier du port, 
de deux négociants ou armateurs désignés par la chambre 
de commerce du ressort et d’un pilote désigné par ses ca- 
marades, ou du pilote le plus ancien s’il n’y en à que 
deux. 

Les deux négociants et le pilote sont nommés pour deux 
aus et indéfiniment rééligibles. 

La présidence de la commission est dévolue au commis- 
saire de l'inscription maritime ou au directeur des mouve- 
ments du port suivant leur grade, ou à grade égal, suivant 
leur ancienneté. En cas d'absence ou d’empêchement, le 
pare ést désigné par le commandant de la marine en 

gérie. 


ART. 28. — La commission administrative se réunit une 
fois par mois et plus souvent s’il est nécessaire. 

Elle détermine le nombre, la nature et l’armement des 
embarcations affectées au service du pilotage. Elle ordonne 
les constructions, achats et réparations du matériel. 

Elle fixe le nombre et la solde des canotiers. 

Elle règle la forme de la comptabilité et le mode de te- 
nue des écritures, dont elle a le contrôle ; elle arrête tes 
écritures et vérifie la caisse aussi souvent qu'elle le juge 
utile; elle ardonne les dépenses et veille à ce qu’elles ne 
dépassent pas les recettes. 

Elle tient procès-verbal de toates ses délibérations sur 
un registre à ce destiné. 

Les décisions de la commission sont adressées par son 
président au chef du service administratif de la marine, qui 
les soumet à l’approbation du commandant de la marine. 
Ce dernier en réfère au ministre de la marine et des co- 
lonies, s’il y a lieu. 

Les comptes d’une année de service du pilotage sont éta- 
blis par la commission dans le courant du mois de janvier 
de l’année suivante. lis sont adressés au chef du service ad- 
miaistratif de la marine à Alger, qui les soumet, après vé- 
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rification, à l'approbation du commandant de la marine en 
Algérie. 


ART. 29. — Dans chaque station, un caissier, nommé par 
le commandant de la marine en Algérie, sur la proposition 
de la commission administrative, est chargé, sous la sur- 
veillance de la dite commission, des encaissements et des 
payements de toute nature à effectuer pour le compte du 
service du pilotage, ainsi que de toutes les opérations de 
comptabilité. Ses appointements sont fixés par la commis- 
sion administrative, sauf approbation da commandant de la 
marine. 

Il remplit près de la commission administrative les fonc- 
tions de secrétaire et d’archiviste. 

Avant d'entrer en fonctions, il verse à la caisse des dé- 
pôts et consignations un cautionnement doat la commission 
admiuistrative détermine le chiffre et qui est productif d'in- 
térêts au taux payé par cette caisse. 

Il ne peut payer aacune dépense qui ne soit constatée et 
ordonvancée dans les formes déterminées par la commission 
administrative. 


ART. 30. — Les revenus du pilotage et, en cas d'insuffi- 
sance, les fonds du capital sont affectés : 


4° Au payement de la solde attribuée au personnel par le 
réglement particulier de chaque station ou par la commis- 
sion administrative, conformément aux articles 28 et 29 ci- 
dessus : 


2° Aux dépenses du matériel ; 


3° Au payement des pensions, secours et frais de maladie 
alloués au persunnel, conformément aux articles 34 et 35 
ci-aprês : 

4° Au payement de gratificalions accordées aux canotiers 
par la commission administrative pour services exception- 
nels dûment constatés au moment où ils sont rendus. Le 
montant total de ces dernières allocations ne peut dépasser 
un mois de solde dans l’année. 

Toute autre gratification est interdite. 


ART. 31. — Après payement intégral des dépenses énu- 
mérées à l'article précédent, il est opéré le prélèvement 
nécessaire pour porter ou mainteair le capital de la caisse 
du pilotage à un chiffre qui lui permette d'assurer le renou- 
vellement du matériel ot le service des pensions. Le montant 
de cette sommeexprimé en tant pour cent de la recette brute 
est fixé, ainsi que le chiffre maximum du capital de la caisse, 
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par le commandant de la marine en Algérie, sur la propo- 
sition de la commission administrative et l’avis du chef du 
service administratif. La décision du commandant de la 
marine est soumise à l'approbation du ministre de la marine 
et des colonies. 

Si, après ces payements et prélèvements, les revenus de 
l’année présentent encore un excédent, il est réparti entre 
les pilotes et les aspirants-pilotes, au prorata de leurs soldes 
respectives et de la darée de leurs services pendant l’année, 
mais sans que les soldes puissent s’en trouver augmentées 
de plus de moitié. 

Si la situation prévue an paragraphe précédent se repro- 
duit pendant trois années consécutives, le commandant de la 
marine propose au ministre de réviser les tarifs. 


ART. 32. — Les fonds que possède chaque station sont. 
à l’exception du fonds de roulement jugé nécessaire par la 
commission administrative, convertis en rentes 3 p. 400 
nominatives au nom de la caisse de la station Les intérêts 
de ce capital font masse avec les produits de l'exploitation 
et reçoivent le même emploi. 

L’aliénation des rentes, dans le cas d'insuffisance de reve- 
Bus prévo au premier paragraphe de l’article 30 ci-dessus, 
est autorisée par le commandant de la marine en Algérie, 
sur la proposition de la commission administrative et l’avis 
du chef du service administratif. 


ART. 33. — Aucune portion du capital ou des revenus du 
pilotage ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, être 
affectée à des dépenses étrangères à ce service. 


ART. 34. — Des pensions peuvent être accordées : 


4° Aux pilotes et aspiranis-pilotes qui réunissent les con- 
ditions détermivées d'âge et d'ancienneté de service dans le 
pilotage, où qui ont, par suite de l'exercice de leurs fonc- 
tions, reçu des blessures ou contracté des infirmités qui les 
reodent impropres à continuer le pilotage ; 

2° Aux veuves et orphelins des pilotes et aspirants-nilotes 
décédés en jouissance de la pension ou ayant acquis des 
droits à l'obtenir. 

Des secours peuvent être accordés aux personnes énumé- 
récs ci-dessus et aux agents du pilotage qui n’ont pas droit 
à la pension. 

Un réglement préparé par la commission administrative, 
arrêté par Le commandant de la marine, après avis du chef 
de service administratif, et approuvé par le ministre de la 
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marine et des colonies, fixera le taux des pensions et de: 
secours, ainsi que les conditions requises pour les obtenir. 


ART. 35. — Les pilotes ainsi que les marins embarqué: 
sur les bateaux affectés au service du pilotage sont traités 
aux frais de la caisse du pilotage, s'ils tombent malades ou 
s'ils sont blessés pendant la durée de leur service ou de leur 
engagement. 

Les pilotes reçoivent leur solde intégralement pendant le 
premier mois de leur maladie, avec réduction du quart pen- 
dant le deuxième et le troisième mois, avec réduction de 
moitié pendant les trois mois suivants ; mais ils n'ont pas 
droit dans ce cas au partage des bénéfices prévu par l’arti- 
cle 3 ci-dessus. 

Les marins employés au pilotage reçoivent leur solde en- 
tière pendant le premier mois de leur maladie. 

Passé le sixième mois pour les uns et le premier mois 
pour les autres, la commission administrative avise aux 
mesures à prendre à l'égard des bommes qui ne peuvent 
reprendre leur service. 


TARIF DES BATIMENTS DE L'ÉTAT 


ART. 36. — Les bâtiments de l'Etat à voiles, français et 
assimilés, payent à l'entrée et à la sortie des ports aigé- 
riens où fonctionne un service de pilotage, savoir : 

Nu dont le déplacement est inférieur à 4,004 tonneaux, 
30 fr. 

u dont le déplacement est de 1,001 à 2,000 tonneaux, 

0 fr. 

Ceux dont le déplacement est de 2,004 à 5,000 tonneaux, 

70 fr. 


Fu dont le déplacement est supérieur à 5,000 tonneaux, 
100 fr. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Station d'Oran et de Mers-el-Kebir 


ART. 37 — Le nombre des pilotes de l1 station d'Oran 
et de Mers-el-Kebir est fixé à six, dont un chef pilote. 

Ces pilotes reçoivent une solde fixe, qui est déterminée 
comme suit : 

Chef pilote, 2,800:fr. 

Pilote, 2,400 fr. 

Aspirant pilote, 2,000 fr. 
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Art. 38. — Les navires du commerce à voiles, français 
et assimilés, payent pour droit de pilotage, par tonneau de 
jauge : 

À l'entrée, 0 fr. 08. 

A la sortie, 0 fr. 04. 

D'Oran à Mers-el-Kébir et vice-versa, 0 fr. 04. 


Les changements de mouillage se payent 6 fr., quel que 
soit le tonnage du navire. 


Station d'Arzew. 

ART. 39. — Le nombre des pilotes de la station d’Arzew 
est fixé à deux, dont un chef pilote. 

Ces pilotes reçoivent une solde fixe, qui est déterminée 
comme suit : 

Chef pilote, 1,800 fr. 

Pilote, 1,500 fr. 

Aspirant pilote, 4,200 fr. 


ART. 40. — Les navires du commerce à voiles, français 
et assimilés, payent pour droit de pilotage, par tonneau de 
jauge : 

A l’entrée, 0 fr. 14. 

A la sortie, 0 fr. 06. 


Les changements de mouillage se payent 6 fr., quel que 
soit le tonnage du navire. 


Station d'Alger. 

ART. #1. — Le nombre des pilotes de la station d'Alger 
est fixé à six, dont un chef pilote. 

Ces pilotes reçoivent une solde fixe, déterminée comme 
suit : 

Chef pilote, 2,800 fr. 

Pilote, 2,400 fr. 

Aspirant pilote, 2,000 fr. 


ART. 42. — Les navires du commerce à voiles, français 
et assimilés, payent pour droit de pilotage, par tonneau de 
jauge : 

A l'entrée, 0 fr. 08. 

A la sortie, O fr. 04. 

D’Alger à Sidi-Ferruch et vice versa, 0 fr. 41. 

D’Alger à Matifou et vice versa, 0 fr. 09. 
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Dans ces derniers trajets, l'emploi du pilote n’est obli- 
gatoire que pour l'entrée ou la sortie, qui se payent suivant 
le tarif. 

Les changements de mouillage se payent 6 fr., quel que 
soit le tonnage du navire. 

Pour l'application du premier paragraphe de l’article 22, 
la rade d’Alger est comprise entre l'entrée du port et une 
ligne passant par le musoir nord et par le clocher d’Hus- 
sein-Dey. 


Station de Philippeville. 


ART. 43. — Le nombre des pilotes de la station de Phi- 
lippeville est fixé à quatre, dont un chef pilote. 

Ces pilotes reçoivent une solde fixe, qui est déterminée 
comme suit : 

Chef pilote, 2,800 fr. 

Pilote, 2,400 fr. 

Aspirant pilote, 2,000 fr. 


ART. 44. — Les navires de commerce à voiles, français 
et assimilés, payent pour droit de pilotags, par tonneau de 
jauge : 

A l'entrée, O‘fr. 08. 

A la sortie, 0 fr. 04. 

Les changements de mouillage se payent 6 fr., quel que 
soit le tonnage du navire. 


Station de Bône. 


ART. 45. — Le nombre des pilotes de la station de Bôae 
est fixé à cinq, dont ua chef pilote. 

Ces pilotes reçoivent une solde fixe, qui est déterminée 
comme suit : 

Chef pilote, 2,800 fr. 

Pilote, 2,400 fr. 

Aspirant pilote, 2,000 fr. 


ART. 46. — Les navires de commerce à voiles, français 
et assimilés, payent pour droit de pilotage, par tonneau de 
jauge : 

A l'entrée, O0 fr. 08. 

A la sortie, Ofr. 04. 
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Les changements de mouillage se payent 6 fr., quel que 
soit le tonnage du navire. 


Vu pour être annexé au décret du 23 mars 4886. 


Le ministre de la marine et des colonies, 


AUBE. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 20 avril 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


“ Cette date est celle de la réception du BoLcerin an Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 165. — DÉNOMBREMENT DE LA POPULATION DE L'ALGÉRIE 
EN 1886. 


CIRCULAIRE 


Le Gouverneur général à M. le Préfet d.... et à M. le Général 
commandant la division d.... 


Alger, le 3 mai 1886. 


MONSIEUR LE PRÉFET, 
MONSIEUR LE GÉNÉRAL, 


Un décret en date du 30 avril dernier a rendu xécutoire 
en Algérie, le 30 mai prochain, les opérations du dénom- 
brement quinquennal. 


J'ai l'honneur de vous adresser, ci-après, le texte de ce 
décret, ainsi que les instructions pour la mise à exécution 
des dispositions qu’il renferme. Je vous prie de vous confor- 
mer rigoureusement aux dites instructions. 


Au cas où quelque point vous paraîtrait douteux, je vons 
serais reconnaissant de me le signaler sans retard, afin de 
me permettre de trancher en temps opportun toutes les 
difficultés qui pourraient survenir. 

Les instructions ont été calquées sur celles de M. le Mi- 
aistre de l'Intérieur aux Préfets de la métropole. Il demeure 
entendu d’ailleurs qu’elles s'appliquent indifféremment aux 
Préfets et Généraux de l’Algérie, et que chacun d’eux, dans 
le territoire qu’il est chargé d’administrer, aura à centrali- 
ser les opérations du recensement. 


: k : Préfet, 
Veuillez agréer, Monsieur le | Cébéra 


l | l'assurance de 
ma considération la plus distinguée. 


TIRMAN. 
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DÉCRET DU 30 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu le décret da 5 avril 1886, portant qu’il sera procédé, le 30 du 
mois de mai, au dénombrement de la population de la France ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE 4#.— Il sera procédé, le 30 du mois de mai, au 
dénombrement de la population de l’Algérie, par les soins 
des maires dans les communes de plein exercice et par les 
administrateurs dans les communes mixtes et les communes 
indigènes. 

Le dénombrement de la population indigène du terri- 
toire de commandement pourra être fait, d'une manière 
sommaire, dans les formes qui seront déterminées par le 
Gouvernement général. 


ART. 2. — Les dispositions de l’article 2 du décret sus- 
visé du 5 avril 4886 seront applicables dans la colonie. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution da présent décret. 


Fait à Paris, le 30 avril 1886, 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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INSTRUCTIONS DU 1 MAI 1886 


POUR 


LES OPÉRATIONS DU DÉNOMBREMENT 


de la Population de l'Algérie 


NOTIONS GÉNÉRALES SUR LE DÉNOMBREMENT 


Le dénombremert a pour objet : 

4° De faire connaitre la population générale de l'Algérie 
au moyen d'un recensement effectué à jour fire (1) et com- 
prenant toutes les personues qui, à un titre quelconque, 
sont présentes dans chaqu2 commune au jour déterminé; 

2 D'assigner à chaque commune sa population propre 
qui se compose des habitants résidents, avec les distinct'ons 
nécessaires pour l’apphication des lois municipales et d'uu- 
pôt (population totale, population municipale, population 
comptée à part, population agglomérée). 


De là, deux opérations distinctes. 


RECENSEMENT A JOUR FIXE DE TOUTES LES PERSONNES PRÉSENTES 
DANS LA COMMUNE 


Le recensement s'applique à toute personne présente dans la 
commune le 30 mai. 


Le recensement aura lieu le 30 mai, au moyen de bulle- 
tins individuels conformes au modès n° { pour les Euro- 
péens et la prpulation indigène agglomérée, et de bulletins 
de famille coformes au modèle 1 bis pour les indigènes vi- 
vant en dehors des agglomérations. 

Il devra comprendre toutes les personnes qui auront pas- 
sé la nuit dn 29 au 30 mai dans la commune, sans qu'il y 
ait lieu de distinguer entre celles qui y résident et celles qui 
n’y résident pas. 


. (D) Pour les communes mixtes et les communes indigèves du ter 
rioire de commandement, il n’est pas indispensable que le recet- 
semeut de la population vivaut en drhurs des agglomérations soit 
PDT ï jour fixe ; il est toutefois nécessaire qu'il soit terminé 

a + 
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Les voyageurs qui auraient passé là nuit en chemin de 
fer, en bateau ou en voiture seront recensés au lieu où 
ils s’arrêteront ou débarqueront, dans la journée du 30 
mai. 

Les militaires, les marias, les prisonniers et générale- 
ment toutes les personnes qui forment ce qu’on appelle la 
population comptée à part (voir plus loin pages 310 et sui- 
vantes) seront également compris dans ce premier recense- 
ment. 

Fa résamé, un balletia iadividael doit être établi pour 
toute personne présente le 30 dans la commune, à quelque 
titre que ce soit, sauf l'exception prévue plus haut en ce qui 
concerne les indigènes vivant en dehors des agglomé- 
rations. 


Molie de procéder pour l'établissement des bulletins individuels 
et des bulletins de famille. 


Pour faciliter l'opération, il sera indispensable de diviser 
la commune en circonscriptions de recensement (1) et de 
désigner, pour chacune d'elles, un agent qui sera chargé de 
distribuer les formules de bulletins et de les contrôler en les 
reprenant à domicile. 

Les agents du recensement seront uomumés par arrêté du 
maire. Copie leur en sera remise pour constater le caractère 
officiel de leur mission. 


Carnet de prévision. 


Le premier soin des agents ainsi commissionnés sera 
d'étabtir sur una formale spéciale dite curn’t de prévision 
(modèle u° 5) le nombre des maisons et ménages dont se 
compose leur circonscription et, aussi exactement que pos- 
sible, le pombr: d'individus compris dans chaque mé- 
nage. 

Cette première opération, qui devra précéder d: huit jours 
environ celle du recensement proprement dit, a pour but 
de faire connaitre le nombre de bordereaux de maisons, de 
feuilles de ménage et de bulletins individuels qu'il y aura 
lieu de distribuer. 


(1) Pour les communes de plein exercice et les populations ag- 
glomérées où il sera fait usage du bulletic individael n° 1, ces 
circouscriptions devront comprendre chacune cent habitants en- 
viron. 
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Distribution des imprimés. 


Le 28 mai au plus tard, l'agent recenseur déposera dans 
chaque maison un bordereau de maison (modèle n° 3) et un 
vombre de feuilles de ménage (modéle n° 2) et de bulletins 
individuels (modèle n° 1) quelque peu supérieur aux chiffres 
portés sur le carnet de prévision. Pour les indigènes musul- 
maos viv.ot en dehors des agglomérations, les feuilles de 
ménage et les bulletins individuels seront remplacés par le 
bulletin de famille (modèle n° 4 bis) et par le bulletin réca- 
pitulatif (modèle n° 3 bis). 


Les bulletins devront être remplis par les habitants. 


Les bulletins individuels ainsi déposés seront remplis par 
les habitants mêmes de la maison, qui se feront, au besoin, 
aider par leurs voisins ou amis. Les indications contenues 
au verso de la formule imprimée permettront aux intéressés 
de répondre sans hésitation aux questions très simples qui 
leur seront posées (1). 


Ils seront contrôlés et, au besoin, complétés par l'agent 
recenseur. 


L'agent recenseur passera, le lundi, 31 mai, dans toutes 
les maisons pour reprendre les bulletins remplis. Il vérifiera 
sur place s’il a été bien répondu à toutes les questions. Il 
ajoutera, en interrogeant les intéressés, les indications qui 
manqueraient, rectifiera celles qui seraient inexactes et rem- 
plira,au besoin lui-même, les bulletins que les intéressés 
n'auraient pu écrire oufaire écrire. 


La tournée de l’agent recenseur pourra même avantageu- 
sement commencer dans l'après-midi du dimanche, et, si 
elle n'était pas terminée le lundi, elle continuerait le mardi 
et le mercredi, mais ce dernier délai ne devra pas être 
dépassé. 


(1) Pour les populations comptees À part, prisons, casernes, 
établissements d'instruction publique, etc., les bulletins indivi- 
duels on remplis par les soins des chefs de corps ou d'établis- 
sement. 
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Feuilles de ménage et Feuilles de famille. 


Les bulletins de chaque ménage (1) seront renfermés dans 
la feuille dite de ménage (modéle n° 2) que le chef de famille 
aura lui-même remplie en se conformant aux indications 
portées en tête de la feuille. 

Cette feuille est divisée en trois sections : la première 
(membres du ménage présents) (2) et la troisième (hôtes de 
passage) seront remplies à l’aide des bulletins individuels ; 
dans la seconde section, le chef de famille portera les mem- 
bres du ménage qui sont momentanément absents de la 
commune, bien qu'appartenant à la population résidente 
(suivant la définition qui sera donnée plus loin). Pour ces 
derniers, il n’existera pas de bulletins individuels ; les bul- 
letins qui les concernent seront, en effet, établis dans les 
localités où ils se trouveront le jour du recensement. 


Pour les feuilles de famille il sera fait usage, dans les 
conditions qui viennent d’être indiquées pour le bordereau 
de ménage, du bordereau récapitulatif (modèle n°3 bis). 

L'agent recenseur contrôlera et complétera la feuille de 
ménage comme il aura contrôlé et complété les bulletins in- 
dividuels. Îl s’assurera que cette feuille (4"° et 3° sections) 
comprend bien tous les noms portés sur les bulletins indi- 
viduels ; que la distinction a bien été faite entre les mem- 
bres du ménage résidents et les personnes accidentellement 
présentes, tels que les voyageurs, hôtes de passage, et que 
les bulletins sont bien classés daus l’ordre d’inscription sur 
la feuille de ménage (3). 


fi On entend par ménage la réanion de plusieurs individus 
habitant et vivaut ensemble sous la direction d'un même chef. 
Une famille peut former plusieurs ménages. On doit regarder 
comme faisant partie du ménage tous les domestiques et autres 
personnes qui peuvent y être attachés, — L’individu ron marié 
vivant seul dans un logement particulier forme à lui seul un 
ménage. 


(2) Les membres du ménage présents devront être classés 
d’après l’ordre hiérarchique de la famille : 1° chef de ménage 
(père ou mère de famille) ; ?° la femme ; 3° les enfants ; 4° les 
autres parents faisant partie du ménage ; 5° les domestiques. 

(3) Pour les populations comptées à part, la feuille de ménage 
sera remplacée par un état récapitulatif spécial (modèle n° 1 bis) 
qui sera établi, comme les bulletins individuels, par les chefs de 
corps ou d'établissements, 
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Borderrau de maison 


Tout:s les feuilles de mérage des habitants d'une mêne 
maison seront renformie; dans le bordereau de maison 
(modéle n° 3), qui aura été rempli soit par le propriétaire, 
soit par le concierge, soit par l’ageut 1tcenseur. Ce dernier 
s’il n’établit pas lui-même la borderëau, devra, en tous cas, 
le contrôler et le rectifier sn besoin 

Les bordereaux 1éc: pitulalifs des f-uilles de f:mille de la 
même circonscription de retcuscmert s ront réunies dans 
un bordereau conforme :1 modèle 1° 3 bis. 

Les paquets seroni ensuite ficelés et remis à la mairie. 

L'opération même du recensement peut, dès ce moment, 
être considérée comme terminée. car tous les repseigne- 
ments nécessaires pour dresser les divers états récapitulatifs 
et la liste nominative des habitants de la commune se 
trouvent réunis à la mairie, et il n'y a plus qu'à procéder 
au dépouillement. 


DÉPOUILLEMENT. 


$ 1°". — Opérations des maires. 


Etat récapitulatif sommaire d’ la population de la commune 
recensée lz 30 mai (modéle n°6) 


Le premier résumè que le maire aura à dresser et qui 
devra être transmis à la préfecture dès le 15 juin est l'état 
récapitulatif sommaire (modèle n° 6), dont la rédaction est 
des plis faciles. Les h.rdcreaux de maison (qui contiennent 
les feniiles de mévage et les butlleties individuels) seront 
classés par quartiers où sections. L:s borderoaux recipitu- 
latifs de famille (qui conticnuent les feuilles de faniill-) se- 
rust'cla-sés par sections, on 1'srrira dans les colornes 2, 
3tt#4ltrinhredes Porderesi x de maisuns, de feu lles de 
ménage et d: bulletins ind,tiéucis ; %° le nombre des bor- 
dereaux récanitulatifs de f-mille, les fouilles de fanulle, et 
on indigrera dins la 4° coloive le chiffre tu°:1 des intivi- 
dus portés sur l« relevé qui fi:ure cux bas des feuillrs de 
famille, ce qu déiwera lé Lanta de tiuisv is, de Inén. ges 
et d'individus prièceuts £u 30 mai. 

Le maire conservera un double de cet ét:t, qui sera le 
point de départ des dépouillements ultérieurs. 

Pour simplifier sa tâche, il pourra laisser à chaque agent 
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du recensement le soin de dresser cet état récapitulatif pour 
la section dont il a été chargé. Le maire n’aura plus, dans 
ce cas, qu’à inscrire et totaliser les résultats partiels. 


Etablissement de la liste nominative des habitants de la 
commune. 


Le maire dressera ensuite la liste nominative des habitants 
de la commune. 

Cette liste est le document le plus important pour la 
commune puisqu'il sert à l'application des lois municipales 
ei d'impôt. 

Elle comprend les habitants qui résident habituellement 
dans la commune, qu’ils soient ou non présents au moment 
du recensement; mais elle ne comprend ni les personnes 
qui se trouvent accidentellement présentes au jour du recen- 
sement, ni les individus qui font partie des catégories de 
population comptées à part (militaires, prisonniers, établis- 
sements d'instruction, etc.) et spécifiées à l’article 2 du dé- 
cret du 5 avril 4886. 


Définition de la résidence. 


La résidence n’est pas le domicile dans le sens légal de ce 
mot. 

. 1 faut entendre par résidence le lieu auquel chaque indi- 
vidu est présumé devoir resjer attiché par un séjour d’ha- 
bitude, par un établissement, par des occupations, par une 
industrie, par des moyens d'existence notoires. 


Individus à inscrire sur la liste nominative. 


La liste nominalive comprendra donc nécessairement 
tous les individus, quels que soient leur âge, leur sexe ou 
leur condition, qui ont dans la commune un établissement 
permanent, une habitation personnelle ou de famille, et il 
n'y a pas lieu de distinguer s’iis en sont originaires Ou non, 
s'ils y sont anciennement ou nouvellement établis, s’ils ont 
fait, dans ce dernier cas, la déclaration de changement de 
domicile mentionnée par l’article 104 du Code civil, et, uans 
dans le cas où ils sont étrangers, s’ils ont ou non obtenu 
Pautorisation régulière d’exercer leurs droits civils en 
France. 

D'après le même principe, les commis, employés, clercs, 
apprentis, serviteurs ou domostiques appartiennent à là 
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population de la commune, lors même qu’ils n’en sont pas 
originaires, n’y ont pas de domicile à eux propre et même 
pe sont pas parvenus à l’âge de majorité. 

Il en este même des militaires qui n’ont pas encore été 
appelés et de ceux qui, après avoir été appelés, ont été en- 
voyés en congé ou iuscrits sur les contrôles de la réserve ou 
de la disponibilité. 

Ces diverses catégories figureront dans la première sec- 
tion de la feuille de ménage ou dans les fre et 3° sections de 
la feuille de famille sous le titre de membres du ménage pré- 
sents. Il n’y aura qu’à traoscrire leurs noms sur Ja liste no- 
minative. 


Individus à inscrire sur la liste nominative quoique absents de 
la commune. 


La seconde section du bulletin de ménage et la 3° section 
de la feuille de famille seront également transcrites sur la 
liste nominative, celte section Se composant d'individus qui, 
quoique absents de la commune au moment du recense- 
ment, doivent être considérés comme faisant partie de la 
population manicipale. 

On ÿ comprendra, par conséquent : 

4° Les individus en voyage pour raisons d’affaires, de 
plaisir on de santé, qui n’ont pas pris un autre domicile ; 

2 Les ouvriers travaillant au dehors à la journée ou à la 
tâche et qui reviennent, après des absences périodiques, à 
leur résidence habituelle ; * 

3° Les commis-voyageurs attachés à une maison de com- 
merce dont le siège est dans la commune ; 


4° Les enfants dont les parents habitent la commune et 
qui sont placés en nourrice dans une autre localité. 


Population résidant une partie de l'année à la campayne. 


Les propriétaires, qui passent une partie de l’année dans 
une ville et l’autre partie dans une résidence à la campagne, 
devront être inscrits à la ville, à moins qu’ils ne résident à 
la campagne plus de la moitié de l’année. 

. En résumé, la population à inscrire sur la liste nomina- 
tive, et qu'on désigne sous le nom de population municipale, 
doit comprendre, conformément aux indications ci-dessus : 

4° Les habitants résidents présents dans la commune au 
moment du reensement ; 
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9 Les habitants qui, quoique absents au moment du re- 
censement, ont leur résidence habituelle daus la commune. 


Ce sont, comme on l'a dit plus haut, les individus ins- 
crits dans la première et la seconde «section du bulletin de 
ménage ou dans les 4" et 3° sections de la feuille de famille. 

Par contre, le maire négligera pour l'établissement de la 
liste nominative : 


Individus qui ne doivent pas figurer sur la liste nominative. 


4 Les personnes portées sur la troisième section de la 
feuille de ménage ou la 4° section de la feuille de famille, 
sous le titre d'hôtes de passage et qui comprendront, outre 
les voyagrurs présents dans les hôtels ou chez des amis, les 
populatioos dites flottantes, savoir : 


a. Les ouvriers compagnons faisant leur tour de 
France ; 

b. Les artistes dramatiques appartenant à des troupes 
ambulantes ; 

c. Les individus exerçant des professions ambulan- 
tes ; 

d. Les individas mis en arrestation comine vagabonds 
et sans domicile fixe qui aurout p ssé la nuit dans 
les dépôts ; 

e. Les marins des c:naëwx et des rivièr:s qui n'ont pas 
d'autre habnation que eur bat au ; 


2° Les populations comptées à part en -xécution de l’ar- 
Gel 2 du décret du 5 avril 1886 ct dont il sera parie plus 
loin (pages 310 et suivantes). 


Comment doit être établie la liste nominative., 


On a imprimé sur la feuille de tête du modéle n° 8 le 
sommaire des instructions d’après lesquelles les maires se 
guideront dans l'exécution matérielle d: leur travail. Les 
feuilles intercal:ires quo la préfecture aura à y faire ajouter 
seront la reproduction des pages 2 et 3. 

Les pages devront être divisées en un nombre fixe de 
trente cases, de telle sorte que, trente noms élant compris 
dans chaque page, il suffira de compter le nombre de pages 
pour reconnaître le nombre exact des individus formant la 
population résideate de chaque commune. En même temps, 
cet espacement régulier permettra de calculer à l'avance la 
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quantité de cadres que chaqu: péfeciure devra faire im- 
primer et mettre à la disposition de cuaque commune. 

Chacune des listes nominatives de la population des com- 
munes doit être dressée en doub'a expédition ; l’une sera 
transmise à la préfecture, l'autre restera déposée aux ar- 
chives de la commune. 


Nationalité. 


l'est v'iln d'établir avec le plns grand soin quel est, dans 
chaque commune. le rombre des Frarçiis et celui des 
étrangers. A cet effet, la liste nominative ccntient une co- 
lonne, qui ne figurait pas sur le modèle ayant servi pour la 
dernier recensement, et dans laquelle le maire devra porter, 
en regard de chaque nom, la rationalité de l'habitant re- 
censé. 

Ea outre, il est indispensable de tenir le plus grand 
compte des divisions indiquées pour les Français, .es fsraëé- 
lites nés depui: le décret du 24 octobre 1870 ; ceux qui ont 
été naturalisés par ce décret; ainsi que des divisions con- 
cernant les indigènes musulmans, qu'ils soient Algériens, 
Tunisiens ou hlarocains. Ces distinctions sont nécessaires 
tant pour la répartition du produit de l'octroi de mer, que 
pour l'application de la législation spéciale à l'Algérie en 
matière d'impôts. 


+ . LA . . . 
Répartition de la population par quartiers, sections, villages 
et ménayes. 


Li liste nominative est destinée non seulemnt à donner 
le nom et le uo:nb'e des hab:tanls d: toute l1 commuue, 
mais encore à faire connaitre la répartition ée la population 
par quirtiers ou sections, villages, hameaux, douars ou tri- 
bus, maisons et ménagas. [1 impor: que cette répartition 
soit établie avec soin : on sait que ce renseignement est sou- 
vent d’une grande utilité dans l'appréciation re diverses 
questions administratives. 

Un cadre spécial imprimé sur la dernière feuilie de la 
liste nominalive est destiné à indiquer cette répartition 
(Tableau A). Les maïres supt instamment priés de remplir 
ce cadre avec tous les détails nécessaires pour éviter que 
des difficultés se produisent. 
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Distinction entre la population éparse vt la population 
agglomérée. 


Le même cadre indiquera la répartition de la population 
en population agglomérée et popalation éparse ; celte distinc- 
tion a, elle aussi, une grande importance pour lapplication 
de certaines lois d’impôt et donne lieu, à chaque période de 
recensement, à de nombreuses demandes en rectification. 

Les rues, quartiers et sections qui forment l'aggloméra- 
tion seront portés dans la première partie du cadre récapi- 
tulatif, et l’addition de ces totaux partiels donnera le chiffre 
de la population agglomérée. 

Les villages, hameaux, quartiers, fermes, maisons ou 
gourbis et tentes habités par les indigénes musulmans quine 
font pas partie de l’agglomération seront inscrits ensuite 
dans la 2° section éu cadre. 


Définition de la population agglomérée. 


Suivant la définition donnée par M. le Ministre des finan- 
ces, et rappelée dans one circulaire récente de la Direction 
générale des Contributions indirectes (11 février 1886), on 
doit considérer comme agglomérée la population rassemblée 
dans les maisons contiguës ou réunies entre elles par des 
parcs, jardins, vergers, chantiers, ateliers ou autres enclos 
de ce genre, lors même que ces“*habitations ou enclos se- 
raient séparés l’un de l’autre par une rue, un fossé, un 
ruisseau, une rivière ou une promenade. On doit aussi, et 
quelle que soit la distance qui, dans les villes de guerre sur- 
tout, sépare les faubourgs de la cité proprement dite, con- 
sidérer comme faisant partie de l’agglomération la popula- 
tion de ces faubourgs, formellement assujettie au droit d’en- 
trée par l’article 21 de la loi du 25 avril 4816 Mais la po- 
pulation éparse dans les dépendances rurales, dans les 
hameaux ou villages séparés, dans les métairies, les mai- 
sons de campagne isolées, bien que dépendant de la com- 
mune, ne doit pas être comprise dans l’agglomération. 

L'agglomération doit, en général, être appréciée d’après 
l'état des lieux ; elle existe toutes les fois qu'il peut y avoir 
continuité de communication et qu’on peut aller d'une ba- 
bitation à une autre, même en franchissant les clôtures qui 
séparent ou limitent les propriétés. | 

Ainsi, ces communication, sinon réelles, du moins possi- 
bles, à travers des enclos fermés de murs et de haies, sont 
suffisantes pour constituer l’agglomération ; mais elle est, 
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de fait, interrompue par des terrains non clos, vagues ou 
en culture. 


Droit de contrôle des administrations financières. 


En cas de doute, il sera bon que les municipalités se con- 
certent avec les préposés des administrations financières : 
l’article 4 de la loi de finances du 4 août 4844 donne au 
conseil général du département et à l’Administration des 
Contributions directes, le droit de provoquer un nouveau 
dénombrement s’il s'élève des difficultés relativement à la 
catégorie dans laquelle une commune devra être rangée 
pour l'application du tarif des patentes. 

Les prénosés des co1tributions directes et diverses devront 
donc être, dans une certaine mesure, associés aux travaux 
préparatoires du recensement. 1! y a, 6n effet, tout avantage 
pour la commune à ce que ces agents puissent se rendre 
compte, au cours même des opérations, de la régularité des 
procédés employés. L:s municipalités devront, en consé- 
quence, déférer aux demandes de rerseignements et de com- 
B,unication de pièces qui leur seraient adrescées par les pré- 
posés des services financiers, mais à lo condition, bien en- 
tendu, que la marche des opératins u’en soit pas entravés. 


Population compté: à part. 


La liste nominative an dans les conditions ivdiqué»s 
plus haut donne la papulation rorm:!. où municipale de la 
commune, cuile qui sert de base pour lappl'e:tion des lois 
municipales et d'impôt. 

Si la camrüune ne comrrene ancune des catégories spé- 
ciales d'habitants énoncées à l'article > du décret da 5 avril 
1886 (établissements pénitentiaires, hospitaliers ou d’ins- 
truction, communantés, corps de troupes, etc.), la liste no- 
mioative pent être uuiuitivement close. - 

Si, au contraire, il existe dans la commune une ou plu- 
sieurs des catégories de popntation spécifiées an décret, le 
maire devra faire à la suite de la liste nomivative (radre B) la 
récapitnlation des états (modèle n° 4) qui :ui aurent été re- 
mis (avec les bulletins individuels ‘ concernant cette poprla- 
tion spéciale) par les chefs de corps ou d’étiblissements. 


Enuméralion des catégories de population complées à part. 


Aux termes de l'article 2 du décret du 5 avril 1886, les 
catégories de population qui ne comptent pas pour l'appli- 
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cation des lois municipales ou des lois d'impôts sont les 
suivantes : 


Corps de troupes de terre ou de mer; 

Maisons centrales de force et de correction ; 

Maisons d'éducation correctionnelle et colonies agricoles 
des jeunes détenus ; 

Maisons d'arrêt, de justice et de correction ; 

Dépôts de mendicité ; 

Asiles d’aliénés ; 

Hospices ; 

Lycées et collèges communaux ; 

Ecoles spéciales ; 

Séminaires ; 

Maisons d'éducation et écoles avec pensionnat ; 

Communautés religieuses ; 

Réfugiés à la solde de l'Etat ; 

Oavriers étrangers à la commune attachés aux chantiers 
temporaires de travaux publics. 


Toutefois, il faut éviter avec grand soin de confondre dans 
ce recensement spécial un certain nombre d'individus qui, 
bien que se rattachant aux catégories désignées ci-dessus, 
appartiennent néanmoins aux éléments ordinaires de la po- 
pulation municipale. 

C'est ainsi qa’on devra comprendre sur la liste nomina- 
tive des habitants : 

Les officiers et assimilés qui ne sont pas logés avec leur 
troupe dans les quartiers et casernes, et les sous-officiers et 
gardes attachés aux états-majors, aux places, aux direc- 
tions, aux écoles et aux hôpitaux militaires ; 

(On fera, selon le cas, une distinction semblable à l'égard 
des officiers et employés de la marine) ; 

Les gendarmes et les préposés des douanes ;: 

Le personnel fixe des établissements désignés dans l’ar- 
ticle 2 du décret du 5 avril 1886, tels que directeurs, éco- 
nomes, surveillants, professeurs, ainsi que les employés, 
gardiens, concierges et gens de service ; 

Les membres des songrégations religieuses détachés d’une 
manière permanente au service des écoles ou hospices dans 
la commune, ou {es membres des communautés cloîtrées 
qui ne quittent pas la commune et font partie de la famille 
communale ; : 

Les malades des hôpitaux qui ont conservé leur domicile 
dans la commune ; 

Les élèves externes des lycées, collèges, séminaires, éco- 
les primaires normales, écoles primaires supérieures, mai- 
sons d'éducation et pensions ; 
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Les éléves internes de ces établissements dont les pd- 
rents habitent la commune ; 

Les élèves des facultés et des écoles spéciales se trouvant 
daus la même situation; 

Les individus, résidant dans la commune, déposés dans 
les maisons d'arrêt et de justice, en état d’arrestation pré- 
ventive et jusqu’à ce qu’ils aient été mis en jugement. 


Marins. 


Les marins absents de leur domicile pour le service de 
l'Etat sont recensés comme corps de troupe et, s’ils sont 
casernés à terre, ils figareront dans la population comptée 
à part des communes où ces casernes sont situées. 

Il en sera de même des marins embarqués sur des bâti- 

ments présents le 30 mai en rade ou dans un port français. 
lis seront rattachés à la population comptée à part de {la 
ville où est situé le port. 
* Quant aux marins embarqués sur des bâtiments qui na- 
viguent, les autorités municipales n'ont pas à s’en occuper ; 
ils feront l’objet d’un recensement spécial effectué par les 
soins de M. le Ministre de la marine. 

Ea ce qui concerne les marins du commerce, il faut dis- 
tinguer ceux qui se livrent à la pêche ou au cabotage, et 
ceux qui naviguent au long cours. 

Les premiers (grand et petit cabolage, pêche) seront ins- 
crits sur la liste nominative des communes où ils ont leur 
résidence, qu’ils y soient ou non présents le 30 mai. 

Les autres (voyage au long cours) seront compris dans la 
population comptée à part du port français où ils se trouve- 
raient le 30 mai. 

S'ils sont en cours de navigation, ils seront assimilés aux 
marins de l'Etat et recensés comme eux par les soins du 
Ministre de la marine. 


Les bulletins individuels et les états nominatifs relatifs aux 
populations comptées à part seront établis par les chefs de 
corps ou d'établissements. 


Ainsi qu'ila été dit plus haut pages 300 et 301, des bulletins 
individuels seront établis pour tous les individus compris 
dans les catégories de population comptées à part, comme 
pour toutes les autres personnes présentes dans la commu- 
ne le 30 mai, mais le soin de remplir ces bulletins appar- 
tiendra aux chefs de corps et d'établissements. Il en sera 
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de même pour les feuilles récapilulatives (modèle n° 4), qui 
remplaceront, à leur égard, les feuilles de mérage. 


Le maire n'aura donc qu’à remeltre, quelques jours avant 
le 30 mai, un nombre suffisant de formules aux directeurs 
et chefs d'établissements. 


Des instractions spéciales auront été d'inuées, à cet effet, 
par les Ministres compétents aux diverses autorités dont le 
concours devra être réclamé, 


FORMATION DES ÉTATS STATISTIQUES 


DÉPOUILLEMENT DES BULLETINS INDIVIDUELS 


Les opérations du dénombrement proprement dit sont 
terminées, mais il reste à extraire des bulletins individuels 
les renseignements statistiques qui sont d'un haut intérêt 
pour l'étude des questions administratives ou sociales et à 
remplir, au moyen des chiffres obtenus par ce dépouille- 
ment, le tableau n° 40. 


Daus beaucoup de départements, on se sert, pour cette 
partie du travail, de feuilles dites de depouillement. 1l n'y 4, 
dans ce cas, qu'à suivre les indications qu’elles contiennent. 
Oa peut aussi employer la méthode du classement des bulle- 
tins. Dans ce cas, on procèdera de la manière suivante. 


Répartition par sexe. 


Pour établir la répariition par sexe, il suffira de pren- 
dre tous les bulletins individuels (1), d'en faire deux pa- 
quets, l’uo pour le sexe masculin, l’autre pour le sexe fémi- 
ain, et de compter ensuite le nombre de bulletins de chaque 
paquet. Le total de ces deux paquets dev a représenter le 


(1) Ainsi qu'on l’a vu plus haut, des bulletins individuels ont dû 
être établis pour toute personne présente daus la commune le 30 
mai, sans distinction entre les résidents et les non-résidents ou 
eutre la population comptée à part et les autres habitants. 

Seules les personnes absentes de la commune au moment du 
recensement, et pour lesquelles il n'a pas êté établi de bulletins 
(elles figurent seulement dans la 2° section de la feuille de mé- 
nage), v’entrent pas dans le @épouillement spécial qui reste à 
opérer. 
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chiffre total de la population recensée qui a été porté dès 
l’origine sur l’état n° 6 (1). 


Répartition suivant l'état civil. 


On prendra ensuite les bulletins du sexe mascalin et on 
les divisera en quatre paquets, l’un pour les célibataires, le 
second poar les hommes mariés, le troisième pour les veufs 
et le dernier pour les divorcés. On comptera le nombre de 
bulletins compris dans chacun de ces paquets et on aura 
ainsi les cbiffres à inscrire aux totaux des colonnes 2 à 5 
du Tableau D n° #4. : 

On agira de même pour les bulletins du sexe féminin 
(colonnes 7 à 40 du même tableau). 


Répartition suivant l’âge. 


Chacun de ces huits paquets sera ensuite subdivisé en 
autant de paquets qu'il y aura d’âges constatés. 

Le même mode de dépouillement sera employé pour toutes 
les autres indications portées aux bulletins, et de cette ma- 
nière tonte chance d’erreur sera évitée; car, de quelque 
manière qu'on combine les bulletins, on devra toujours re- 
trouver le total de la population. 


Comme, en ce qui concerne les feuilles de famille, il serait 
impossible d'utiliser le mode de classement des bulletins 
indiqué ci-dessas, on devra nécessairement employer le sys- 
tème des feuilles dites de dépouillement. La feuille de famille 
contient C’ailleurs tous les renseignements à insérer dans 
les tableaux À, dernière colonne, B, C, D, n°* 4,2, 3,#, 
et 5. 


Répartition suivant la profession. 


Quant aux tableaux des professions, la premiére distinc- 
tion essentielle à faire, c’est la séparation absolue des indi- 
vidus qui exercent réellement la profession indiquée et des 
personnes qui, à un titre quelconque, soit comme femme on 
mari, pére et mère, enfants, ascendants à tout degré, ou 
même n’appartenant pas à l: famille, vivent du travail des 
premiers. 


(4) Si cependant une erreur s'était glissée dans le premier 
comptage, il faudrait prendre le chiffre que donne le nouveau 
dépouillement et considérer le premier comme un chiffre provi- 
goire. 


MORE DE 


La seconde, c’est que les domestiques attachés à la per- 
sonne doivent être classés (avec les personnes qu'ils font 
vivre) en regard des individus au service desquels ils sont 
attachés. 

Les six colonnes (2 à 7) du tableau D, n° 5, sont affectées 
aux personnes exer(ant directement les professions désignées; 

Les deux suivantes (8 et 9), intitalées famille, sont affec- 
tées aux personnes qui vivent du travail des précédentes ; 

Les deux suivantes (10 et 41) sont affectées aux domesti- 
ques ; 

Eofin les trois dernières colonnes (12, 13 et 14) sont des- 
tinées à totaliser les premières et à reproduire, selon le 
sexe, à la fin du tableau, la population entière de la com- 
mung. 


Les individus exerçant directement les professions dési- 
gnées ont été divisés en trois catégories principales : 


4° Patrons ou chefs d’exploitation ; 

2 Employés, ingénieurs, commis ou agents attachés à 
l'exploitation des établissements indiqués ; 

3 Ouvriers, journaliers, hommes de peine, manœuvres, 


garçons de bureau, charretiers, portefaix, commissionnaires, 
etc. 


Le tableau D n° 5 contient des notes explicatives qui per- 
mettront d'opérer exactement la répartition de ces trois ca- 
tégories entre les diverses professions (1). 


$ 2. — Opérations du préfet 
Résumé numérique à transmettre le 10 quille. 


Lorsque le préfet aura reçu les états modèle n° 6 que les 
maires doivent lui envoyer dès le 45 juin, il vréparera un 
état récapitulatif dans la forme du modèle n° 7. | 

Cet état devra être dressé par arrondissement, en suivant 
rigoureusement l’ordre alphabétique. 

L'orthographe des noms des communes devra être égale- 
ment respectée. 


(1) La feuille de ménage et les feuilles de famille où tous les 
bulletins sont placés dans l’ordre hiérarchique de Ia famille se 
prêtent d'ailleurs, avec facilité, au dèpart qu'il est nécessaire de 
faire entre les personnes qui exercent directement une profession 
donnée et les autres membres du ménage qui vivent simplement 
de cette profession, sans l’exercer personnellement. 
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Cet état récapitulatif devra m'être transmis le 40 juillet 


Tableau de la population du département, modèle n° 9. 


Dès que les listes nominatives des habitants de chaque 
commune (modèie n°8) seront parvenues dans les bureaux 
de la préfecture, elles y seront contrôlées avec soin. Lors- 
qu’elles auront été reconnues exactes ou rectifiées, le préfet 
en fera consigner les résultats sur un tsbleau modéle n° 9, 
qai sera établi en minute et en double expédition. 

En faisant préparer la minute et inscrire, à l'avance, dans 
la colonne 2, les noms de toutes les communes du départe- 
ment, et dans la colonne 10, les chiffses de population don- 
nés par le dénombrement de 1881, on gagnera beaucoup de 
temps, puisqu'il suffira de reporter les totaux de chaque 
comuune au fur et à mesure que chaque liste nominative 
arrivera à la préfecture et aura été contrôlée. Le travail se- 
rait, au contraire, fort retardé, si les préfectnres ne le com- 
mençaient que lorsque tous les tableaux des communes leur 
seront parvenus. 


La première partie de ce tableau. intitulée : Population 
par commune, n’est pas autre chose que le relevé des réca- 
pitulations qui figurent à la dernière page, de Ja liste no- 
minative des habitants dressée par les maires. 

On suivra, comme pour l’état n° 7, un ordre alphabéti- 
que, rigoureux d’abord pour les arrondissements entre 
eux ; puis pour les communes, dans chaque arrondissement. 

Des totaux seront fails par arrondissement et reportés 
dans la quatrième partie du tableau intitulée : Récapiula- 
tion par arrondissement 

Des que le tableau général sera complété, le Préfet devra 
en adresser une expédition au Gouverneur général de l’Al- 
gérie, qui le contrôlera et f-ra connaître ie résuitat de cette 
vérification. Îl sera bon d'attendre cette communication 
pour faire l’expédition destinée à rester dans les archives 
de la Préfecture, afin de profiter, pour la correction de cette 
FAC expédition, du résultat de la vériflcation de la pre- 
mière. 


Copies destinées à l'impression. — Modèles n° 12 


Lorsque le tableau vérifié aura été renvoyé à la Préfecture, 
celle-ci fera établir sur les cadres numéros 12 (A, B,) les 
copies destinées à l'impression du volume du dénombre- 
ment. 
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Pour le cadre À (tableau de la population par départe- 
ment et arrondissements), on prendra les chiffres qui figu- 
rent dans la colonne n° 8 de l'état n° 9. c’est-à-dire la po- 
pulation municipale, plus les populations comptées à part. 

Pour le cadre B, on inscrira dans la 2 colonne (popula- 
tion totale) la même population (population municipale 
plus les populations comptées à part); dans la 3° colonne, 
la population comptée à part, conformément à l'article 2 
du décret du 5 avril 1886 (colonne n° 7 de l’état n° 9); 
dans la 4° colonne, la population muricipale totale (colon- 
ne n° 6 de l'état n° 9). et, dans la 5°, la population agglo- 
mérée (colonne L° 4 de l’état n° 9) (4). 

Eo un mot, pour tous ces états” de population, il faut 
prendre comme base la liste nominative des habitants de la 
commune complétée par les populations comptées à part; 
les chiffres fournis par le dépouillement des bulletins indi- 
viduels et rappelés, pour mémoire, en tête de la liste no- 
mivative des habitants (état n° 8) ne doivent servir qu'aux 
travaux statistiques dont il va être parlé. 

Les cadres A, B, destinés à l'impression, ne devront 
être remplis que sur recto. 


Récapitulation des états statistiques, modèles n° 11. 


Enfin la préfecture dressera, à l’aide des cadres n° 10 
fournis par les mairies, l’état récapitulatif (modèle n° 44). 
Les totaux inscrits dans ce cadre ne concorderont pas avec 
les chiffres de l’état n° 9, puisque, ainsi qu’il vient d’être 
dit, les renseignements statistiques compris aux tableaux 
numéros 10 et 41 s'appliquent à la population présente re- 
censée le 30 mai, tandis que les récapitulations précédentes 
ont pour base la population reésidente (ÿ compris les popula- 
tions comptiées à part). 


Les bulletins individuels doivent, après dépouillement, être 
centralisés à la Préfecture et soigneusement conservés. 


Lorsque le Maire aura terminé tous les dépouillements 
dont il est chargé, il devra faire de tous les bulletins indi- 
viduels une liasse ou un paquet dûment fermé et étiqueté, 
et l’adresser à la Préfecture. 


arte 


(1) Lorsqu'une commune est composée de plusieurs aggloméra- 
tioos, c'est la population agglomérée du chet-lieu qu’il faut don- 
ner, alors même qu'elle ne constitue pas l’agglomération la plus 
importante. 
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La Préfecture mettra ces bulletins en dépôt dans un local 
qu’elle choisira, et ils y seront soigneusement conservés 
sous la responsabilité du Préfet pour servir aux recherches 
statistiques qui pourraient être ultérieurement prescrites. 


DÉLAI DANS LEQUEL LES OPÉRATIONS DOIVENT ÊTRE FAITES 
Travaux des mairies 


Les formules de bulletins individuels {modèle n° 1), de 
feuilles de famille (modéle n° 1 bis), de feuilles de ménage 
(modèle n' 2), de bordereaux de maison (modèle n° 3), de 
bordereaux récapitulatifs des feuilles de famille (modéle n° 3 
bis), d'états récapitulatifs pour les catégories de population 
comptées à part (modéle n° 4) devront être distribuées le 28 
mai au pius tard. 

Ces diverses formules seront reprises et complétées par 
les agents recenseurs le 2 juin au plus tard. 

L'état récapitulatif sommaire de la population de la com- 
mune recensée le 30 mai (modèle n° 6) sera envoyé à la 
préfecture le 15 juin au plus tard. 

La liste nominative des habitants de la commnne {modéle 
n° 8) devra être envoyée à la préfecture le 30 juin pour les 
petites communes, et le 40 juillet pour les villes où le tra- 
vail est plus considérable. 

Le tableau de répartition de la population de la commu- 
ne par sexe, âge, nationalité, etc. (modèle n° 10) devra être 
terminé et transmis à la préfecture le 30 juin ou le 40 juillet 
suivant la distinction ci-dessus. 


Travaux de la préfecture 


L'état récapitulatif sommaire de la population du dépar- 
tement recensée le 30 mai (modèle n° 7) sera adrossé au 
Gouvernement général le 40 juillet. 

Le tableau de la population par département (modèle n° 9) 
pourra être terminé et adressé au Gouvernement général à 
partir du 4° août. 

L'état récapitulatif de répartition de la population du dé- 
partement, par sexe, âge, nationalité, etc. (modèle n° 44), 
devra être terminé et adressé au Gouvernement général le 
4 septembre. 

Enfin les copies destinées à l'impression du volume du 
dénombrement (modèles n° 12 A, B) devront être établies 
par les préfectures dès que l’état de la population du dé- 
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partement (modèle n° 9) aura été renvoyé, revisé, à la pré- 
fecture par le Gouverneur général de l’Algérie. 


Les préfets veilleront à ce que ces dates soient respectées. 
ls ne négligeront aucun moyen de faire ressortir aux yeux 
des populations l'importance d’une opération qui touche 
directement à leurs intérêts, qui, du reste, est entrée dans 
nos mœurs et que le Gouvernement s’est attaché à simplifier 
autant que possible. 


Les modèles de tous les imprimés à mettre en usage leur 
ayant d’ailleurs été adressés directement, ils n'auront qu’à 
veiller à ce que les indications contenues dans les présentes 
iostructions en vue de l'emploi des dits imprimés soient 
rigoureusement observées. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le ? mai 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozuerin au Secrétariat général du Gouvernement 


Alger, — Imp, de l'Association ouvrière, P, Fomranaet Cie, 
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N° 166. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages. — Approbation d’une délibération du conseil munici- 
pal de Blad-Guitoun (département d’Alger). 


DÉCRET DU 7 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapnort du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l’Algérie ; 

Vu la délibération, en date du 27 décembre 1885, par laquelle le 
Conseil municipal de Blad-Guitoun (arrondissement et départe- 
ment d'Alger), a proposé de donner au centre de population 
européenne de Zamouri, section de la dite commune, le nom de 
« Courbet » en souvenir des services rendus par cet amiral pen- 
dant l'expédition du Tonkin. 

Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4‘ - La délibération sus-visée du Conseil munici- 
pal de la commune de Blad-Guitoun est approuvée. 

ART. 2 — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris le 7 avril 1886. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 167. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice de Courbet (département d'Alger). 


DÉCRET DU 7 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 4884, sur l'organisation municipale et le 
décret du 7 du même mois; 
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Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les pièces de l'enquête de commodo el incommodo à laquelle 
il a été procédé sur le projet de formation de la commune de 
plein exercice de Zamouri (arrondissement et département d'Al- 
ger): 

Vu les avis de la Commission syadicale in:tituée à Zamouri et 
Zaatra et de la Djemâa du douar d’Isser-el-Ouidan ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Blad-Guitoun (ar- 
rondissement et département d'Alger); 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu le décret de ce jour portant approbation de la délibération 
en date du 27 décembre 1885, par laquelle le Conseil municipal de 
Blad-Guitoun a proposé de donner à la section communale de 
Zaimouri le nom de « Courbet » en souvenir des services rendus 
par cet amiral ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. {fr — Les sections communales do Courbet et de 
Zaatra et la partie A du douar d’Isser-el-Uuidan sont dis- 
traites de la commune de plein exercice de Blad-Guitoun 
(arrondissement et département d’Alger). 

Ces territoires formeront à l’avenir une commune de plein 
exercice distincte dont le chef-lieu est fixé à Courbet et qui 
en portera le nom. 

Les limites entre les deux communes sont déterminées 
par le liseré vert tracé au plan ci-annexé. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparaiion seront 
réglées comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la commune de Blad-Guitoun se 
parlagera entre les deux nouvelles communes d’après lo 
nombre de leurs feux respectifs. Il n’y a pas lieu à partage 
de biens immobiliers, aucun immeuble v’étant possédé a 
Utre indivis entre les deux communes. 


(b) Les dettes communes existant au moment de Ja sépa- 
ration seront réparties entre la commune de Blad-Guitoun 
et la commune de Courbet d'après le montant de leurs 
contributions directes ou des taxes assimilées. 


(c) I n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des deux communes, en raison de 
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l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacune d’elles. 


ART. 4. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 7 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 168. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMANS. — Application 
de la loi du 23 mars 1882 dans le douar Bou-Djebäa (départe- 
ment d'Oran). — Ouverture des opérations. 


ns 


ARRÊTÉ DU 24 AVRIL 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÈTE : 


ART. 4°. — Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et pr le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musn!mans sur le territoire du douar 
de Bou-Djebâa, commune mixte de la Mekerra, arrondisse- 
ment de Sidi bel-Abbès. 
ee 2.— L'ouverture des opérations est fixée au 10 juin 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 21 avril 1ss6, 
TIRMAN. 
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N° 169. — AGRICULTURE. — Réorganisation du Service phylloxé- 
rique en Algérie. 


— 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 6 FÉVRIER 4886 


Le Ministre de l’Agriculture, 

Va la loi du 21 mars 1883; 

Vu la décision ministérielle du 12 septembre 1883; 

Considérant qu’il importe d'organiser le Service du phylloxéra 
en Algérie et le mettre à même de faire face à toutes les éven- 
tualité pouvant résulter de la constatation du phylloxéra dans la 
colonie ; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, directeur de l'Agriculture, 


ARRÊTE : 


ART. 17. — La décision chargeant M. Nicolas, Inspecteur 
de l'Agriculture, de la direction du Service phylloxérique en 
Algérie est rapportée. 

ART. 2. — M. Lecq, professeur d’Agriculture, est nommé 
délégué du Service du phylloxéra pour l'Algérie. Il remplira 
en même temp: les fonctions de délégué départemental pour 
le département d'Alger. En cette qualité, il recevra une in- 
demnité annuelle de 2,000 francs, plus une indemnité de 45 
francs par journée de déplacement, ses frais de transport en 
chemin de fer (4° classe) et de voitures lui étant remboursés 
d'autre part. 

ART. 3. — M. Bauguil, professeur d'Agriculture du dépar- 
tement de Constantine et M. Gastine, délégué départemental 
de la province d'Oran conservent leurs fonctions de délégués 
départementaux. 

M. Bauguil recevra une indemuité annuelle de 4,000 
francs; M. Gastine, comme par le passé, recevra une alloca- 
tion mensuelle de 250 francs. 

De plus, ces deux délégués recevront une indemnité de 
45 francs par journée de déplacement, leurs frais de trans- 
port en chemin de fer (2° classe) et de voitures leur étant 
remboursés d'autre part. 

ART. 4. — M. Pélissier est nommé délégué départemental 
adjoint de la province d'Oran, avec résidence à Sidi-Bel- 
Abbès. Il rzcevra une allocation mensuelle de 200 francs et 
42 francs par journée de déplacement, ses frais de chemin 
de fer (2: classe) et de voitures lui étant remboursés. 
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Arr. 5 — Ces dépenses seront imputées sur le chapitre 41 
(Phylloxéra) Ministère de l'Agriculture. 

ART. 6. — MM. les Préfets des trois départements de 
l'Algérie régleront les dépenses de frais de déplacement des 
délégués, mois par mois, sur le vu de mémoires fournis par 
les intéressés. 

ART. 7. — Le présent arrêté aura sou effet à partir du 
4er février 1886. 

ART. 8. — Le Conseiller d'Etat, Directeur de l'Agriculture 
et le Gouverneur général de l'Algérie, sont chargés d'assurer 
l'exécution de cette décision. 

Fait à Paris, 6 février 1886. 

JULES DETELLE. 


N° 170. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Création d’un conseil d’hy- 
giène et de salubrité publique à Batna (département de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU 10 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret orgauique du 23 avril 185%, sur les Conseils et 
Commissions d'hygiène publique en Algérie; 

Vu les propositions da Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil départemental d’hygiéne et de salubrité publique de 
Corstantine consulté, 

Sur le rapport du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 
ART. 4% — I] est institué un Conseil d'hygiène et de 
salubrité publique dans la ville de Batna. 


ART. 2. — Ca Conseil sera composé de dix membres, y 
compris le président et le membre de droit désigné dans 
l'article 4 du décret précité. 


ART. 3 — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 10 avril 1886, 
TIRMAN. 


one 


N° 171. — COMMERCE ET INDUSTRIK. — Mesures quarantenaires 
à l'égard des provevances de Brindisi et des autres ports de 
l'Italie. 


ARRÊTÉ DU 23 AVRIL 41886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1522, 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 2? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire ; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 

Considérant que des cas de choléra ont été constatés à Brindisi 
(Italie) ; 

Sur la propo:ition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Les provenances de Brindisi (Italie) sont sou- 
mises, à leur arrivée dans les ports de l'Algérie, à une qua- 
rantaine d'observation de cinq jours pleins, à dater de l'ins- 
pection médicale qui suit l’arrivée du navire. 

Les provenances des autres ports italiens (y compris la 
Sicile) subiront une quarantaine d'observation de trois jours. 

Les arrivages de Sardaigne seront soumis à une simple 
observation de vingt-quatre heures. 


ART. 2. — Les Préfels des départements et le Service sa- 
nitaire sont chargés de l’exécetion du présent arrêté 


Fait à Alger, le 23 avril 1886. 
TIRMAN. 


— 330 — 


N° 172. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre nominatif sur 
les biens de divers indigènes du douar Medabiah ‘tribu des 
Oulad bou Becker, cercle d’Aïa-Sefra, division d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 42 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va l'ordonnance du 34 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 $ 2, article 22, 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Considérant que les indigènes du douar Medabiah (tribu des 
Oulad bou Becker, cercle d’Aïn-Setra, département d'Oran), dé- 
nommés à l’article 1° ci après, ont quitté, depuis plus de trois 
mois et sans permission de l’autorité française, le territoire qu'ils 
occupaient sans avoir acquitté les impôts dont ils étaient redeva- 
bles pour l'année courante, et qu’ils sont allés se joindre à la tribu 


marocaine des Beni Guil ; 
Sar les propopositions du Général commandant la division d'O- 


ran ; 
Le Conseil de gouvernement entendu ; 
ARRÊTE : 


ART. 4°. — Le séquestre nominatif est apposé sur tous les 
biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra 
être reconnue en Algérie, comme appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 

4° Mokaddem Brahim Ould Moussa. 

2° Maäâmar ben Douda. 

3° Bel Kheir Ould Embareck. 

4 Abd El-Aziz Ould El-Miloud ben Embarek. 
5° El-Aïd Ould ben Ali. 

6° Mohammed ben Daha. 

7 Abdallah Ould Moussa. 

8° Mohammed ben Aïssa- 

9° Ramdam Ouid Ahmed. 

406 El-Mamoun Ould Hammou. 

41° El-Khedine Ould Dahman. 

42 Djilali ben Cheikh. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
pance du 31 octobre 1845. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
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gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la 
déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
du présent arrêté. 

AnT. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français et en arabe au journal le Mobacher 
et au Bulletin officiel des actes du gouvernement général. 


Fait à Alger, le 12 avril 1886. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 173 — ADMINISTRATION DÉPARTRMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nomination et mutation. 


ARRÊTÉ DU 24 AVRIL 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 24 avril 
1886, M. Terris, administrateur de commune mixte, a été 
nommé administrateur de la commune mixte de Remchi 
(département d Oran), en remplacement de M. Lapras de 
St-Romain, appelé au Secrétariat de la sous-préfecture de 
Mostaganem. 


N° 174. — ADMINISTRATION CUMMUNALE. — Noms des rues et 
places. — Approbation d’une délibération du conseil municipal 
de Mostaganem (département d'Oran). 


DÉCRET DU 27 MARS 1886 


Par décret du 27 mars 1886, M. le Président de la Répu- 
blique a approuvé la délibération, en date du 27 janvier 
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dernier, par laquelle le conseil municipal de Mostaganem a 
émis le vœu que le nom de « Gambetta » fût donné à la place 
du Sig et celui de « Sautayra » à la rue du Tribuoal. 


N° 175. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers, 
— Nominaïion d'officiers. 


DÉCRETS DES 27, 30 MARS ET 2 AVRIL 1886 


Par décret en date du 27 mars 4886, M. Ponci (Martin- 
Joseph) a été nommé sous-lieutenant commandant la sab- 


division de sapeurs-pompiers de Gouraya, en remplacement 
de M. Villon, démissionnaire. 


Par décret, en date du 30 wars 1886, ont été nommés 
dans la compagnie de sapeurs-pompiers de Médéa. 


. Au grade de lieutenant. 
M Acker, André. 


Au grade de sous-lieutenant. 
M. Joannicot, Pierre. 


Par décret en date du 2 avril 1886, M. Cassin, Louis, a été 
nommé sous-lientenant commandaat la subdivision de sa- 


peurs-pompiers de Mondovi (département de Constantine), 
<n remplacement de M. Demonchy, décédé. 
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N° 176. — JUSTICE MUSULMANE — Circonscriptions judiciaires 
et audiences foraines — Suppression de la mahakma hors 
Tell de Zeribet el-Oued (78), division de Constantine. — Créa- 
tion d'une audience foraine à Zeribet el-Oued. 


ARRÊTÉ DU 43 AVRIL 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 43 
avril 4886 : 


La circonscription judiciaire musulmane hors Tell de 
Léribet El-Oued (78), division de Constantine, est suppri- 
mée. 

Les tribus du Zab Chergui, Oulad Laoula, Oulad Amor, 
Oulad bou Adidja, Lakhdar, les villages de l’Oued El-Arab, 
Zéribet El-Oued, Zéribet Ahmed, Liana, Badès et El-Ksar, 
qui formaient cette circonscription, sont rattachés à la ma- 
hakma de Sidi Okba (82). 


Une audience foraine sera tenue par le cadi de Sidi Okba 
et ses adouls, tous les 45 jours, à Zeribet El. Oued. 


N° 177.— JUSTICE MUSULMANE. — Audiences foraines.—Création 
d'une audience foraine à Bou Kanéfis (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 20 AVRIL 1886 


Par arrêté en date du 20 avril 1886 : 


Une audience foraine sera tenue, tous les quinzs jours, à 
Bou Kanëéfis, département d'Oran, par le cadi el les adouls 
de la 5° circonscription judiciaire {Sidi-bel-Abbé:). 
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No 178. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel des magistrais 
musulmans. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES 13 ET 28 AVRIL 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 43 
avril 4886 : 

Si Ahmed ben El-Hachemi, taleb, est nommé cadi de la 
circonscription judiciaire des Hamyan Djemba (67), région 
hors Tell de la division d'Oran, en remplacement de Si 
Kaddour ben Ahmed, démissionnaire. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 28 
avril 1886. | 

Sont nommés dans le département de Constantine : 

Bach-adel de la circonscription judiciaire annexe de Rapta 
(7), Si Smati ben Ziad, ancien cadi démissionnaire, en 
remplacement de Si Seddik ben El-Hadj Taïeb, démission- 
paire. 

Bach-adel de la circonscription judiciaire de Constantine 
* ville (4), Si Zerrouk ben Chérif, cadi-notaire à Bougie, 
en remplacement de Si Mohammed ben Ahmed ben Amokran 
ben Cheikk, nommé cadi-notaire à Bougie. 

Bach-adel de la circonscription judiciaire d’El-Arrouch 
(15), Si Mohammed Chérif ben Sadok, adel à la mahakma 
de Constantine, ville, par permutation avec Si Amor ben 
Salah. 

Adel à la circonscription judiciaire de Constantine, ville 
(1), Si Amar ben Salah, bach-adel à la mahakma d’El-Ar- 
rouch, par permutation avec SiMohammed Chérifben Sadok. 

Adel à la circonscription judiciaire d’El-Milia (9), Si 
El-Arbi ben Khaled ben El-Fodhil, adel à la mahakma des 
Oulad Rahmoun, par permutation avec Si Amar ben Belkas- 
sem. 

Adel à la circonscription judiciaire des Oulad Rahmoun 
(4), Si Amar ben Belkassem, adel à la mahakma d’El-Milia, 
par permutalion avec Si El-Arbi ben Khaled ben El-Fodhil. 

Adel à la circonscription judiciaire de Philippeville (43), 
Si Tahar ben Mohammed ben Ali, adel à la mahakma de 
ne par permutation avec Si Merouch ben El-Hadj Ahmed 

alabi. 
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Adel à la circonscription judiciaire de Collo (16), Si Me- 
rouch ben El-Hadj Ahmed Salahi, adel à la mahakma de 
Philippeville, par permutation avec Si Tahar ben Moham- 
med ben Ali. 

Adel à la circonscription judiciaire de Mondowvi (18), Si 
Aïssa ben Nehidi, taleb, en remplacement de Si Smati ben 
Ahmed, non acceptant. 


a ————— 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 28 
avril 1886. 


Sont nommés : 


Dans le département de Constantine. 


Cadi-notaire à Bougie et assesseur arabe près la justice de 
paix de cette localité, Si Mohammed ben Abmed Amokran 
ben Cheikh, bach-adel à la mahakma de Constantine, ville, 
en remplacement &e Si Zerrouk ben Chérif, nommé bach- 
adel à Constantine, ville. . 


Dans le département d'Alger. 


Suppléant du cadi-notaire prés la justice de paix de Fort- 
National, Si Ali ben El-Mokbhtar, suppléant du cadi-notaire 
du Flaut-Sébaou, en remplacement de Si Ahmed ben El- 
Haoussin, décédé. 

Suppléant du cadi-notaire près la justice de paix du Haut- 
Sébaou, Si Mohammed ben El-Hadj Ahmed Yattaren, taleb, 
en remplacement de Si Ali ben El-Mokhtar, passé à Fort- 
National. 

Oukil à Tizi-Ouzou, Si Ahmed ben Amar Lamara, taleb, 
en remplacement de Si Saïd Madhiou, démissionnaire. 

Oukil à Tizi-Ouzou, Si Mohamed ou ldir, chaouch au 
Haut-Sébaou, en remplacement de Si Saïd ben Mohamed 
Baïlich, démissionnaire. 

Oukil au Haut-Sébaou, Si Ahmed ben El-Hadj Ighabriouen, 
oukil à Fort-National, en remplacement de Si Taïeb ben 
Lounës, nommé Aoun. 

Oukil à Fort-National, Si Ahmed El-Ghozali, taleb, en 
remplacement de Si Ahmed ben El-Hadj Ighabriouen, passé 
au Haut-Sébaou. 
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Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 28 
avril 4886, 


Si Mobamed ben Kaddour Semman, taleb. est nommé ou- 
kil à la circonscription jadiciaire d'Alger, ville (4), en rem- 
placement de Si Abderrahman ben Abd El-Lathif Achel:f, 
décédé. 


N° 179. — SÉQUESTRE. — Main-levée du séquestre collectif daus 
les tribus de Cedrata et Ouled Sidi bou Nab (département de 
Constantine). — Maintien du séquestre nomiaatif apposé sur les 
biens de divers indigènes de ces deux tribus. 


ARRÊTÉ DU 9 AVRIL 1886 


Les tribus Cedrata et Ouled Sidi Ali bou Nab, de l’ancien 
caïdat d’Aïn Tagrout. arrondissement de Sétif, département 
de Constantine, s'étant intégralement libérées des charges 
qui leur avaient été imposées pour le rachat du séquestre 
collectif apposé sur leur territoire à la suite de l'insurrection 
de 1871, ce séquestre a été levé par arrété de M. le Gouver- 
peur général, en date du 9 avril 4886, mais en tant seule- 
ment qu'il frappe la partie de ce territoire laissée à la dis- 
position de la collectivité en dehors su prélèvement opéré 
par l'Etat. 

Sont exclus du bénéfice de cette main-levée les indigènes 
ci-après nommés dont les biens ont été réunis au domaine 
de l’Etat en vertu des arrêtés des 23 février 1883, 26 juin 
18383 et 24 juin 1884 : 


4° Si Mohamed ben Smati, des Ouled Saddok. 
2% Si Saïd ben Smati, id. 

3° El-Amri ben N:ïdji, des Oulad bou Nab. 
4° Seddik ben Maklouf, id. 

5° Salah ben Saha, id. 

6° Tahar ben Abdallah. 

7° Si Mohamed ben Seghir ben Touati. 

8 Si Embarek ben Abderzag. 

9° Si Lakdar ben Abderzag. 


Le séquestre nominatif est et demeure, en outre, main- 
tenu sur tous les biens meubles et immeubles dont l’exis- 
tence a élé ou pourra être reconnue en Algérie comme ap- 
partenant aux indigènes dont les noms suivent : 
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4° Caïd Mohamed ben Abdessellem et sa familles 

99 Lakdar ben Achachi, des Gherazla. 

3° Sarhaoui ben Achachi. 

4° El-Hasnaoui ben Achachi. 

5° El-Haoussine ben Ali. 

6° Sikki ben Toumi, ancien cheik des Cédratas. 

7° Sghir ben Rabah, ancien cheikh des Oulad Sidi Ali 
bou Nab. 


RS 


N° 180. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune mixle de Saïda (département d'Oran), de divers terrains 
et constructions destinés à former la dotation du centre de 
Franchetti. 


ARRÊTÉ DU 23 MARS 1886 
PE » 

Aux termes d’un décret en date du 23 mars 1886, il a 
été fait concession gratuite à la commune mixte de Saïda 
(département d'Oran), pour former la dotation communale 
du centre de Franchetti : 

4° De neuf lots de terrains domaniaux situés sur le ter- 
ritoire de Franchetti et portant les numéros 5, 12, 49 et 
25 urbains, 1, 86, 88, 90 et 403 ruraux du plan de lotisse- 
ment de ce territoire, d’une contenance ensemble de 82 hec- 
tares 22 ares 50 centiares ; 

2 Des constructions de la Mairie-école, élevées aux frais 
de l'Etat sur le lot n° 25 urbain. 


N° 181. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com 
mune mixte des Braz {département d'Alger), de 26 lots d'im- 
meubles domaniaux. 


DÉCRET DU 24 MARS 1886 


Par décret du 24 mars 4886, il a été fait concession 
gratuite à la commune mixte des Braz (département d Alger), 
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de vingt-six lots d'immeubles domaniaux, situés sur le terri- 
toire du village de Kherba, et contenant ensemble 270 h. 30 
a. 20 c., dont vingt-quatre destinés à former la dotation 
communale du centre de Kherba et deux devant servir de 
pépiniére commune aux deux centres de Kherba et de Car- 
not. 


N° 182. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Téniet-el-Had (département d'Alger), d’alièner, par voie d'é- 
change, un terrain communal d’origine domaniale. 


ARRÊTÉ DU 2 AVRIL 4886 


Par arrêté gouvernemental du 2 avril 1886, la commune 
de Téniet-el-Had, département d'Alger, a été autorisée à 
aliéner, par voie d’êchange, un terrain de 47 hectares, fai- 
sant partie des lots 408 bis et 108 ter partie, concédés par 
décret du 4° mai 1883, comme terres de parcours. 

La commune recevra, en échange, un terrain de 8 ares. 
50 centiares, dépendant da lot n° 25, appartenant aux con- 
sorts Dell-Abatte, lequel terrain est destiné à l’agrandisse- 
ment de la pépinière communaie. 


N°183. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Renonciation de la 
Compagnie des Forges de Châtillon et Commentry à la conces- 
sion des mines d’Aïn Sadouna (département d'Alger). 


DÉCRET DU 10 MARS 1886 


Par décret de M. le Président de la Républiqué, du 40 

ars 1886, la demande de renonciation des mines de fer 

’Aïn-Sadouna, situées dans la commune mixte de Gouraya, 
département d'Alger, par la Compagaie des Forges de Chà- 
tillon et Commentry, est acceptée. 
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N° 184. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 9 février 1886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont 
êté admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers dont les noms suivent : 


DIVISION D'ORAN 


Heinrich (Charles-Jean-Jacques), soldat de 2: classe au 2° 
régiment étranger, né le 14 mai 1854 à Wettolsheim (ex- 
Haut-Rhin). 

Oppitz (Aloys-Frantz), soidat de 1'° classe au 2° régiment 
étranger, né le 21 avril 1862 à Schœænwiese (Autriche). 

Juog (Charles-Auguste), caporal au 1* régiment étran- 
ger, né le 29 janvier 1864 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Singer (Félix), soldat de 1"° classe au 4° régiment étran- 
ger, nè le 24 août 1861 à Bischwiller (ex-Bas-Rhin). 

Prehm (Charles-Edouard-Albert) soldat musicien au 4% 
régiment étranger, né le 13 novembre 1853 à Pesleberg 
(Prusse). 

Vogel (Charles), soldat de 2° classe au 4°" régiment étran- 
ger, né le 21 juin 1859 à Soultz (ex-Haut-Rhin). 

Lichtenberger (Frédéric-Louis), soldat au 2 régiment 
étranger, né le 30 juin 1849 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Diehr (Eugène), soldat de 1° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 9 septembre 1864 à Reischoffen (ex-Bas-Rhin). 

Hoffmann (Jean-Thiébaud-Eugène), soldat de 2° classe au 
2° régiment étranger, né le 6 avril 4860 à Hégenheim (ex- 
Haut-Rhin). 

Tarral (Jean), soldat de 2° classe an 2° régiment étran- 
ger, né le 18 octobre 1862 à Neunkirch (ex -Moselle). 

Lux (Arthur-André), sergent au 1° régiment étranger, 
né le 30 novembre 1861 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Poulnoit (Jules-Nicolas), soldat de 2° classo au 1° régi- 
ee étranger, né le 6 octobre 1857 à Guiozeling (ex-Meur- 
the). 

Hirth (Valentin), soldat de 1'"° classe au 1° régiment 
Rine né le 21 janvier 4862 à Bourbach-le-Bas (ex-Haut- 

hin). 

Heim (Henri-Joseph}, soldat de 4'° classe au 1° régiment 
étranger, n6 le 15 juillet 1861 à Gœrsdord (ex-Bas-Rhin), 
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Dahlinger (Charles), soldat de 1" classe au 4° régiment 
étranger, né le 6 novembre 4863 à Volksberg (ex-Bas-Rhin). 

Schrôder (Charles-Robert), soldat de 2° classe au 4° régi- 
ment étranger, né le 17 janvier 1850 à Hambourg (Allema- 
gone). 

Delporte (Victor-Joseph), soldat de 2° classe au 4* régi- 
ns étranger, né le 49 septembre 1851 à Tournai (Belgi- 
que). 

Klemencice (Albin), soldat de 1'° classe au 2° régiment 
étranger, né le 28 février 4862 à Laibach (Autriche). 

Dall Orzo (Luigi) soldat de 1" classe au 2° régiment 
étranger, né le 28 juillet 4862 à Arcade (ltalie). 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 4 mai 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozzerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


“ts 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P, Fonramaet Cie, 
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N° 485. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité générale. 
Ouverture au chapitre 1?, art. 2? du budget ordinaire du Minis- 
tère de l'Tatérieur (exercice 1885), d’un crédit de 9,959 fr. 60 c. 


DÉCRET DU 90 MARS 41886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 


Vu la loi du 21 mars 1885 portant fixatioh du budget ordinaire 
de l'exercice 1885 ; 

Vu l’article 43 de la loi du 6 juin 1843 ; 

Vu les décrets des 27 février, 6 mars, 22 juin el 46 novembre 
1885 qui ont ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits s’éle- 
vaut à la somme de 145,900 fr. 70 : 

Vu le décret du 20 février 1886 reportant au budget de l'exercice 
1886 une somme de 100,000 fr. non employée sur les créilits ou- 
verts, à titre de fonds de concours sur l'exercice 1885 ; 

Vu le récépissé n° 363 délivrée le 26 novembre 1885 par M. le 
Payeur de Tizi-Ouzou et constatant le verseme:t au Trésor d’une 
somme de ‘1,989 fr. 60 représentant la part contributive de la 
commune mixte du Haut-Sebaou, département d'Alger, dans les 
dépenses de construction de l’école d’Azazga ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est ouvert au Ministre de l'Intérieur au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 4885, 2° section, 
chapitre 42, colonisation en Algérie (article 2, travaux de 
colonisation), un crédit supplémentaire de neuf mille nuf 
ceni quatre-ving-neuf francs soixaut> centimes (9,989 fr. 60). 

ART. 2 — || sera pourvu à la dépense autorisée par 
l'article précédent an moyen des ressources spéciales versées 
au Trésor, à titre de fonds de concours, par la commune 
mixte du Haut-Sebaou. 

ART. 3. — Les Ministres de l’intérieur et des Finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera In- 
séré au Bulletin des lois et au Bulletin officirl du Gouverne- 
nement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 mars 1836. 

JULES GRÉVY. 
Par le Présideant de la République: 


Le Ministre des Finances, 


SaD:- CARNOT, 
Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN. 
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N° 186. — BupaeTs er CoMPTESs. — Comptabilité générale. — 
Oaverture au chapitre 49 du budget ordinaire du Ministère de 
l'Intérieur (exercice 1885), d’un crédit de 29,479 fr. 76 c. 


DÉCRET DU 2 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Vu la loi de finances du 21 mars 1885, portaut fixation du bud- 
get général des recettes et des dépenses de l'exercice 1885 ; 

Vu Particle 13 de la loi du 6 juin 1843; 

Vu l’article 14 de la loi du 18 juillet 1880 qui autorise l'ouverture 
par décret au Ministère de l'Intérieur pour le service du Gouver- 
nement général de l'Algérie, comme en matière de fonds de con- 
cours et jusqu’à concurrence de 355,172 fr. 10 montant de la con- 
tribution de guerre imposée lors du mouvement insurrectionnel 
de l’Aurès, en 1879, de crédits qui doivent être rattachés à un 
chapitre spécial nouveau intitulé « Emploi de la contribution de 
guerre imposée aux tribus de l’Aurès »; 

Vu le décret du 8 octobre 1880, portant ouverture au budget 
ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1880 
(chapitre 23 bis) « Emploi de la contribution de guerre imporée 
aux tribus de l’Aurès » d’un crédit extraordinaire de 303,753 fr. 15; 

Vu les récépissés au nombre de 4 compris dans l'état ci-annexé 
et constatant le recouvrement par le Trésor, à titre de fonds de 
concours pour dépenses publiques, d’une somme de vingt-neuf 
mille quatre cent soixante-dix-neuf francs soixante-seize centimes 
(29,479 fr. 76) provenant de versements effectués par les tribus de 
l’Aurès sur le montant de l'impôt de guerre dont elles ont été 
frappées à la suite de l'insurrection de 1879; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Ïl est ouvert au Ministre de l'Intérieur, au ti- 
tre du budget ordinaire de l'exercice 4885, 2° section, cha- 
pitre 19 (emploi de la contribution de guerre imposée aux 
tribus de l’Aurés), an crédit de vingt-neuf mille quatre cent 
soixapte-dix-neuf francs soixante-seizas centimes (29,479 
francs 76 c.), applicable à l'exécution de travaux d'utilité 
publique dans la région de l’Aurès. 

ART. 2. — Îl sera pourvu aux dépensss autorisées par l’ar- 
ticle précédent au moyen des ressources versées au Trésor, 
à titre de fonds de concours pour dépenses publiques et 
provenant de la contribution de guerre infligée aux tribus 
de l'Aurès, 
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AnT. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Finances sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le ? avril 1886. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 487. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité générale, — 
Ouverture au chapitre 33 du budget ordinaire du Ministère des 
Travaux publics (exercice 1886), d'un crédit de 1,100 francs. 


DÉCRET DU 6 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Sar le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu la loi du 8 août 1885 portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l’exereice 1886, et répartition, par cha- 
pitre, des crédits affectés au Ministère des Travaux publics pour 
le dit exercice ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique relatif à l'emploi des fonds de concours ; 

Vu le récépissé n° 7 délivré le 22 janvier 1886 par M. le Rece- 
veur des Finances d’Alger et constatant qu'il a été versé au Trésor 
public une somme de 1,100 fraacs représentant la part contribs- 
tive de la commune mixte de Palestro dans les travaux de cons- 
truction de trottoirs avec caniveaux pavés le long de la route na- 
tiouale n° 5, dans la traverse du village de Thiers ; 

Vu la lettre du Miuistre des Finances en date du 25 mars 1886, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%.— |] est ouvert au Ministre des Fravaux publics, 
au titre du budget ordinaire de l’exercice 1886, 1"° section, 
chapitre 33 (Travaux ordinaires en Algérie, routes nationales 
et ponts, grande voirie, etc.), un crédit supplémentaire de 
onze cents francs (4,100 francs), applicable aux frais de 
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construction de trottoirs avec caniveaux pavés le long de la 
route nationale n° 5 dans la traverse du village de Thiers 


ART. 2 — Il sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent au moyen des ressources spéciales versées 
au Trésor, à titre de fonds de concours, nar la commune 
mixte de Palestro. 

ART. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des F1- 
pances sont chargés, chacun en ce qui :: concerne, 1e l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 6 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 
CH. BAÏHAUT. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


N° 188.— BupGxrs ET Compres. -— Comptabilité départementalr. 
— Règlement définitif du compte des recelles et des dépenses 
du département d'Orar pour l'exercice 1884. 


DÉCRET DU 30 mars 4886 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, article 67, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie : 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. Ar, — Les receltes et les dépenses du département 
d'Oran, Pour l'exercice 1881, sont définitivement réglées 
conformément aux résultats du compie administratif c1-4n- 
nexé, savoir : 
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BUDGET ORDINAIRE 
RECETTES 


RECETTES ORDINAIRES ET DE LA VICINALITÉ. 


ART. 1er, — Impôt arabe ....,........ 1.613.223 76 
.{ Produits éventuels 
SV ordinaires .. … 241.249 58). 2.399,17 36 
É) Produits de la vici- 186.493 60 
AS nait se . 575.244 02 
DÉPENSES 
Montant des dépenses effectuées..... 2.160.294 83 


Sur ce total il reste: 
À payer pour mandats expédiés et non 
présentés au Payeur.…. 5.012 45 
A mandater ultérieure- 


ment pour dépenses 9.012 15 


RESTR EN DÉPENSES ACQUITTÉES . ... 2.155.282 68 


À ajouter : 
Le déficit du budget ordinaire de 1883, 
(décret du 8 août 1885)..... HA …. 427.852 25 


TOTAL DES DÉPENSES ORDINAIRES... 2.582.634 93 2.582.634 93 


ExCÉDENT DE DÉPENSES à reporter à 1885..... 182.917 57 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 
, 
RECETTES 


ART. 4 — Impositions extraordi- 
naires............. Sen is oder 

ci ue Lara Re 

. JRestant du même pro- 

É) duit de 4883 reporté 569.128 - 1 

“\ à l'exercice 1884... 589,128 56 
Produits éventuels ex- 607,088 95 

| traordinaires.,. ... 3,659 ) 
Restant des mêmes 

Ë produits de 1883, re- 

“| porté à lexercice 


17.960 | 
1884.,............. 14.301 dr 


ne 


A reporter....... 607.088 95 
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DÉPENSES 


Report. ..... ...,. 607.088 95 


Montant des dépenses effectuées..... 516.740 14 
Sur ce total il reste : 
A payer pour mandats expédiés et 


non présentés au payeur. » » 
À mandater ultérieurement , v 
pour dépenses faites .... » 


RESTE EN DÉPENSES ACQUITTÉES .... 916.740 14 516.740 14 


EXCÉDENT DE RRCETTES à reporter à 1885, savoir: 


ART. 4". — Impositions extraordi- 

HAÏTOS seu esse Ssneceses . » » 
ART. 2. — Emprunts.......,.... re 12.388 42 90.348 81 
ART. 3. — Produits éventuels extraor- 

dinaires ..... PRESSE Éaéisis 17.960 39 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 30 mars 1886. 

Juces GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 189. — BuDGETs ET CoMpres.— Comptabilité départementale. 
— Approbation du budget du département d'Alger pour l’exer- 
cice 1886. 


DÉCRET DU 44 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Va le décret du 23 septembre 1875, sur les conseils généraux de 
l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment d'Alger pour l'exercice 1886 ; 
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Vu les délibérations prises par le Conseil général dans sa ses- 
sion d'octobre 1885 ; 

Vu le décret en date du 12 avril 1886, rendu en Conseil d'Etat, 
prescrivant l'inscription d'office, audit budget, d’une somme de 
300 francs nécessaire au paiement des dépenses obligatoires con- 
cernant l’administration des territoires de commandement, et sta- 
tuant que, faute par le Conseil général de voter ces fonds, il sera 
établi une contribution spéciale de 4 centièmes de centime por- 
tant sur la somme de 817,908 fr. 75 c. montant de cinq pour cent 
du revenu net des propriétés bâties dans le département, la dite 
contribution devant produire une recette de 327 fr. 16; 

Vu les propositions du Gouverneur géaéral de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


AnT. 4°. — Le budget des recettes et des dépenses dn 
département d'Alger pour l'exercice 4886 est définitivement 
arrêté d’après les délibérations du Conseil général et le 
décret du 42 avril sus-visés, conformément au tableau ci- 
annexé : 

En receltes : à la somme de trois millions neaf cent 
soixante-six mille six cent cinquante-quatre francs quarante- 
trois centimes (3,966,654 fr. 43). 

En dépenses : à la somme de trois millions neuf cent 
soixante-six mille six cent vingt-sept francs vingt-sept cen- 
times (3,966,627 fr. 27), savoir : 


Budget ordinaire 


Recettes.........., Sas à .….. 3.131.505 38 
Dépenses.............. ....... 3.131.478 22 
EXxCcÉDENT DE RECETTES .. ... 27 16 


Budget extraordinaire 


Rocettes ss. osseuses 229.149 05 


Dépenses............ Éiéssases 229.149 05 
Balance. 
Récapitulation 
Recettes......... ses eee te ee 3.966.654 #3 
Dépenses .............. sos... 3.966.627 27 
ExcÉDeNT DES RECETTES, , ... 27 16 
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Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 14 avril 1886. 
: JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 490.— BupGers ET CoMPTEs. — Comptabilité départementale. 
— Approbation du budget du département d'Oran pour l’exer- 
cice 1886. 


DÉCRET DU 44 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur les conseils généraux de 
l'Algérie; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des receltes et des dépenses du départe- 
ment d'Oran pour l'exercice 1886 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans ses séan- 
ces des 23, 24 et 26 octobre 1885 ; 

Vu le décret en date du 9 avril 1886, rendu en Conseil d'Etat, 
et prescrivant l'inscription d'office à l'art. 23 du sous-chapitre 1“ 
+ Dépenses obligatoires » d’une somme de 16,830 fr. nécessaire au 
paiement, pendant l’année 1886, des traitements ou salaires des 
chaouchs attachés aux justices de paix du département d'Oran et 
établissant, en outre, les ressources nécessaires pour faire face à 
cette dépense ; ; 

Vu les propositions du Gohsérient général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Miaistre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1% — Le budget des recettes et des dépenses du 
département d'Oran, pour l'exercice 1886, est définitivement 
arrêté, d’après les délibérations da Conseil général et le 
décret du 9 avril 1886, sus-visés, conformément au tableau 
ci-annexé : 


De 


En recettes : à la somme de deux millions cinq cent 
soixante-dix-sept milla huit cent quioze francs quarante- 
cinq centimes (2,577,815 fr. 4:). 

En dépenses : à la somme de deux millions cinq cent 
soixante-douze mille six cent quinze francs quarante-cinq 
centimes (2,572,645 fr. 45), savoir : 


Budget ordinaire 


Rocettss......... vossosuees 2.404.815 45 
Dépenses........ feras .…. 2,401.845 45 
Balance. 


Budget extraordinaire 


Recettes................ BR 476.000 » 

Dépenses.................. és 470.800 » 

EXCÉDENT DE RECETTES. .... 5.200 » 
KRécapitulation 

Recettes. .... TETE See 2.517.815 45 

Dépenses..,.....,...,....... . 2 572.615 45 

EXCÉDENT DE RECETTES..... 5.200 » 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présert décret, "qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 14 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 191.— ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation de bornage 
du polygone exceptionnel situé en avant du bastion 13 de la 
place d'Alger, 


DÉCRET DU 5 AVRIL 1886 


Le Président de la République française, 


Vules lois des 10 juillet 4791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement des places de guerre et postes militaires 
ainsi que les servitudes imposées à la propriété autour des forti- 
fications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Sont définitivement arrêtés et homologués le 
plan de délimitation et le procès-verbal de bornage du poly- 
gone exceptionnel créé dans la 4r° zone des servitudes de la 
pas ci-après, visés et approuvés par le Ministre de la 

uerre. 


ALGER. — Polygone exceptionnel situé en avant da bastion 
43 de l’enceinte. Bornage du 8 octobre 1885. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois 
etau Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 5 avril 1886. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
G BOULANGER. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 192. — GENDARMERIE. — Transfert d’une brigade. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 44 AVRIL 4886. 


Par décision du Ministre de la Guerre, en date du 49 avril 
1886, la brigade de gendarmerie à pied de Laghouat, 2° 
compagnie d'Afrique, a été transférée à Alger, 1'° compagnie 
d'Afrique. 


N° 193. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DES 24 FÉVRIER ET 45 MARS 4886 


Un décret, en date du 24 février 4886, a concédé une 
pension civile de 333 francs au sieur Smaïn ben Mustapha, 
ex-chaouch interprète du Service des Contributions diverses 
à Constantine. 

Un décret en date du 45 mars 1886 a concédé une pen- 
sion civile de 4,586 francs au sieur Dupuis (Désiré-Charles- 
Félix), ancien géomêtre ordinaire du Service topographique 
à Constantine. 


N° 194. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 8 mars 1886, contra-signé par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consuite du 14 juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Cardito (Ferdinand-Philippe-Frédéric), marin, né le 27 
mars 4853 à Naples (Ltalie), demeurant à Alger. 
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Troïse (Déminique), mécanicien, né le 25 décembre 1852 
à Montagnto (italie), demeurant à Alger. 

Pesce (Barthélemy), cultivateur, né le 45 mars 4828 à Ca- 
lizzano (lialie), demeurant au C:p Viaulou, commune d’Aïo- 
Taya. 

Pesce (Joseph-Barthélemy), cultivateur, né le 9 mars 1826 
à Calizzano (ltalie), demeurant au Cap Matiiou, commune 
d'Aïn-Taya. 

Torrès (Laurent), cultivateur, né le 3 juillet 4854 à Ciuda-. 
dela (Ile Minorque, Espagae), demeurant à Rouïba. 

Torrès (Jean), cultivateur, né le 45 février 1844 à Ciuda- 
dela (lle Minorque, Espagne), demeuraut à Rouiba. 

Vacarisas (François-Antoine-Magin), cultivateur, né le 20 
septembre 4853 à San-Cristobal (lle Minorque, Espagne), 
-demeur:nt à Rouiba. 

Saïd ben Sliman ou Ali ben Mohamed, commerçant, in- 
‘digène algérien, monogame, présumé né on 1849 au douar de 
Sidi Ali bou Nab (commune d’Haussonviller), demeurant 
dans la commune de Rebeval. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Baroukbel Jacob), gardien de nuit, né en 1849 à Tanger 
(Maroc), demeurant à Oran, 

Moralés (Jean-Baptiste), mario, né le 5 novembre 1832 à 
Calpé (Espagne), demeurant à Nemours. 


Sont naturalisées Françaises : 


Sadia (Frahi), femme Baroukhel, née de parents maro- 
.cains, le 20 novembre 1852 à Oran, demenrant à Oran. 

Sogorb (Octavie), femma ‘loralès, née le 5 ou le 6 octobre 
1851, de parents espagnols à Nemours (Oran), demsurant 
à Nemours. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ferrario (Pierre-Dominique), maçon, né le 8 juillet 4849 
à Valdomino (ltalie), demeurant à Constantine. 

Buovolo (Augustin), employé, né de parents italiens, le 3 
septeurbre 1849 à Bône, demeurant à Bône. 

Balestrieri (Jeremia), marchand tailleur, né le 5 février 
1845 à Ischia (Îtalie), demeurant à La Calle. 

Cerviero (Ciro), tailleur de pierres, né le 27 mai 4843 à 
Résina (ltalie), demeurant à La Calle. 

Palomba (Luigi-Michel-Gaétano-Enmilio), boulanger, né le 
7 août 4852 à Livourne (Italie), demeurant à La Calle, 
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Scognamiglio (Ciro), journalier, né le 34 janvier 1826 à 
Résina (ltalie), demeurant à La Calle. 

Sposito (Gaét1n), journalier, né le 3 avril {861 de parents 
italiens à La Calle (Constantine), demeurant à La Calle. 

Vuotto (Michetr), journalier, né le 16 septembre 184% à 
Capri (Italie). demeurant à la La Calle. 

Barraco (Sylveure), maitre bottier, né le 45 juin 1850 à 
Pantellaria (ltalie), demeurant à Aïn Beïda. 

Salcedo (Joseph), né le 11 décembre 1860, à Philippe- 
ville, de parents itaiicns, demeurant dans la commune mixte 
des Biban. 


Sont naturalisées Françaises : 


Palmieri (Thérésine), femme Ferrario, née le 43 août 186% 
à Calveilo (ltalie), demeurant à Constantine. 

Porropano (l igd-leine Dionoro), femme Balestrieri, née 
le 29 jacvier 1555 à La Calle, de parents italiens, demeurant 
à La Calle. 

Giglione (Elisabeth), femme Cervicro, née le 4% janvier 
1850, à Torre-del-Greco (Ltalie), demeurant à la Calle. 

Camisoli (Victoire), femme Palomba, née de parents aoglo- 
maltais, le 25 février 1861, à La Calle, demeurant à La Calle. 

Bajola (Maria-Guiseppa) femiie Scognamiglio, née à Torre- 
del-Greco (ltalie) Je 16 juillet 1834, deineurant à La Calle. 

Lombirdo (Giacomz), femius Barraco, née le 43 novem- 
bre 18:59, à Trapani (Italie) d: meurant à Aïa-Beïda. 

Pappalir.'o (Raphaele), femme Silcedo, née le 4 août 
1862, à Cetara (Italie), demeurant dans la commune mixte 
des Biban. . 


Per décret présidentiel du 6 avril 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
vertu de l'article 48 du code civil, sont réintégrés dans la 
qualité de Français : 

_Chérèque (Edouard-Zéphirin), soldat à la légion étran- 
gère. 

Scheffmann (Antoine), soldat à la légion étrangère. 


Par décret présidentiel dun même jour, 6 avril 1886, con- 
tresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
et rendu ea vertu de l’article 43 du code civil, est autorisé 
à établir son domicile en France : 


Weber (Conrad), soldat au {°° régiment étranger. 
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Par décret présidentiel du 6 avril 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatas-Consulte du 44 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers dont 
les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 


Pégullo (Pierre-Joseph-Emile), mécanicien, né le 9 juillet 
1 à Sétif (Constantine), de père anglais, demeurant à 
Alger. 

Corradi (Achille-Jean-Baptiste-François-Pierre), marin, 
né le 47 février 4847 à Vintimile (Italie), demeurant à Alger. 

Ali beu Saïd Naït Mezian, cultivateur, indigène algérien 
monogame, né en 4860 à Abouda, tribu des Aït ou Malou, 
commune mixte de Fort-National (Alger), demeurant à 
Abouda. 

Ahmed ben Mohammed ou Chemmoum, cultivateur, in- 
digène algérien, monogame, né en 4850 à Agouni bou Afir, 
tribu des Beni Fraoucen, commune mixte de Fort-National 
(Alger), demeurant à Agouni bou Afir. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 mai 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du BuzLærin au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger, — Jmp. de l'Association ouvrière, P, Fonranaet Cie, 
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N° 1495, — ADMINISTRATION GÉNÉRALE — Concession gratuite au 
département de la Seine, pour les enfants assistés, de terrains 
domaniaux situés dans les départements d'Alger et de Cons'an- 
tine. 


LOI DU 27 AVRIL 1886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
L: Président de la République promulgue la loi dont la teneur 


suit : 


ART. 4®.-— Une concession de trois mille deux cent 
soixante-sept hectares dix-sept ares douze centiares (3,267 
h. 17 a. 142 c.) de terrains domaniaux disponibles, situés 
dans les départements d'Alger et de Constantine. et tels 
qu’ils sont figurés sur le plan annexé à la présente loi, est 
attribuée, à titre gratuit, au département de la Seine. 

Ces terrains devront être utilisés par le département de 
la Seine, soit pour l'établissement d'une école piofession- 
nelle d'agriculture et d’horticulture, destinée aux enfanis 
assistés de ce département, soit pour le lotissement entre 
d'anciens élèves de cette école qui s’y élabliraient définitive- 
ment en qualité de colons. 

La présente concession est faite sans aucuns garantie de 
la part de l'Etat contre lequel le concessionnaire ne pourra 
exercer aucun recours pour une cause quelconque. 


ART. 2. — Le département de Ja Seine, sous peine de 
résolution de la concession, devra, dans un délai de trois ans, 
à partir de la promulgation de la loi, avoir institué son école 
sur une des concessions ou sur tout autre point du territoire 
algérien. 

Aucun des lots concédés aux jeunes colons sus-indiqués 
ne pourra dépasser querante hectares. 

Ea attendant l'attribution de ces concessions aux anciens 
élèves, le département de la Seine est autorisé à exploiter 
par voie directe ou indirecte les «lites concessions. 

Les profits de cette exploitation seront attribués à l’école, 
à l'amélioration des concessions ou à la dotation des élèves. 


ART. 3.— Dans les villages constitués sur ces concessions, 
les bâtiments communaux et lalimentition en eau potable 
seront dotés sur les fonds de colonisation, dans la même 
proportion que dans les autres centres de peuplement. 

Suivant l'usage, le département s’oblige à abandonner 
DA pendant dix ans, les terrains nécessaires pour 

exécution des routes, rues, places publiques, chemins di- 


_ né 


verë, canaux, conduites d'eau et autres ouvrages d'utilité 
publique, et pour la construetion de maisons de cantonniers 
ou de gardes, à raison de 50 ares par maison, dans la tra- 
versée des immeubles concédés. 

L'Etat se réserve la propriété des trésors, médailles et 
monvaies anciennes, objets d’art ou d'architecture, armes, 
mines et minières qui viendraient à être découverts dans 
le sol des terrains concédés. En cas de découverte de cette 
nature, le département de la Seine, concessionnaire, devra 
en donner immédiatement avis à l'autorité administrative 
compétent, sous peine de dommages-intérêts. 

Il aura également le droit d'extraire pendant une période 
de dix ans les matériaux nécessaires à l'exécution de travaux 
d'utilité publique. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée cemme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 27 avril 1886. 

JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
N° 196. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Emprunts. — 


Autorisation, au département d’Alger, de contracter à la Caissa 
des chemins vicinaux ua emprunt de 5 millions de francs pour 
les lravaux des chemins de grande communication et d'intérêt 
commun. 


LOI DU 30 AVRIL 1886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4. — Lo département d'Alger est autorisé, confor- 
mément à la demando que le conseil général en a faite, à 
empruntèr à la caisse des chemins vicinaux, aux condi- 
tiens ordinaires de cet établissement, une somme de cinq 
millions de francs (5,000,000 fr.), applicable aux travaux 
des chemins de grande communication et d’intérét commun. 
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La réalisation de cet empruut, qui sera imputé sur 1 
dotation que la caisse des chemins vicinaux est autorisée 
avancer aux départements et aux communes de l'Algérie 
par l’article 3, paragraphe 3, de la loi du 40 avril 1879, n 
pourra être effectuée qu'en vertu d’une décision du Ministr 
de l'Intérieur. 


ART. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêl 
et au remboursement de l'emprunt de 5,000,000 fr. seror 
prélevés sur les ressources normales du budget départemer 
tal, 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et pa 
la Chambre des députés, séra exécutée comme loi de l’Eta: 
Fait à Paris, le 30 avril 1886. ; 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : | 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 197. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Émprunts, — Autc 
risation, à la commune de Blida (département d'Alger), d’em 
prunter une somme de 40,900 francs. 


LOI DU 27 AVRIL 4886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la tenet 
suit : 


Article unique. — La ville de Blida (département d’Alger 
est autorisée à emprunter à la caisse des lycées, collèges 
écoles primaires, une somme de quarante mille neuf cen 
francs (40,900 fr.), remboursable en trente ans, à partir € 
1886, sur ses revenus ordinaires, et destinée à complétt 
les ressources déjà réalisées pour la construction de quat: 
écoles primaires. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et p: 
fa Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l’Eta 
Fait à Paris, le 27 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 198. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Emprunts. — Intro- 
duction d’une disposition additionnelle à la loi du 10 août 1885 
qui autorise la commune de Blida (département d'Alger), À 
emprunter 800,000 francs. 


LOI DU ?7 AVRIL 1886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

Article unique. — L’emprunt de huit çent mille francs 
(800,000 fr ) que la commune de Blida a été autorisée à con- 
tracter, par la loi du 40 août 1885, sera remboursé en cin- 
quante ans, au taux de cinq francs 89 centimes huit cent 
trente-six dix millièmes pour cent (6 fr. 89 c. 0836 p. 100), 
amortissement compris. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

'ait à Paris, le 27 avril 1886. 

JuULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 199.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formalion de la com- 
mune de plein exercice d'Aïn-el-Trid (département d'Oran). 


DÉCRET DU 42 AVRIL 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 
Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 


Vu le décret du 30 avril 1861 ; | 
Vule procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo 


à laquelle il a été procédé en vue de la formation de la commune 
de plein exercice d’Aïa-el-Trid ; 


Vu les délibérations des Commissions syndicales du Conseil 
municipal de T'essala et de la Commissiun municipale de la com- 
une mixte de la Mekerra ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÊTE : 


AnT. 49. — Les territoires de colonisation d’Aïn-el-Trid, 
d’Aïo el-Khemis, de Tafekhsit, d'El Braïkia, d'Hadjar Zerga 
et de Frouda (partie) sont distraits de la cominune de Tessala 
(arrondissement de Sidi-bel-Abbès, département d'Oran); 
les douars d’Atamnia ct d'Ouled Ghazzi sont distraits de la 
commune mixte dela Mekerra (territoire civil d'Oran). 

Ces territoires formeront, à l'avenir, une commune deplein 
exercice distincte dont le chef-lieu est fixé à Aïn-el-Trid 
et qui en portera le nom. 

Les limites entre la commune d’Aïa-el-Trid, d’une part, 
la commune de Tessala et la commune mixte de la M+kerra, 
d'autre part, sont déterminées par un liseré orange tracé 
sur le plan ci-annexé. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recuvront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3 — Les autres conditions de la séparation sont 
réglées comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la commune de plein exercice de 
Tessala se partagera entre elle et celle d'Aïn-el-Trid, d’après 
le nombre de feux existant dans les territoires distraits de 
la première et da ceux lui restant après sa séparation. 

L’actif mobilier de la commune mixte de la Mekerra se 
partagera entre cette commune et le nombre de feux restant 
à la première et celui des feux existant dans les deux douars 
qui en sont distraits. 


.… @) Li n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers, aucun 
immeuble n’étant indtvis entre les communes intéressées. 


(c) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune de plein exercice 
d’Aïo-el-Trid, d’une part, celle de Tessala et la commune 
mixte de la Mekerra, d'autre part, d'aprés le montant des 
contributions directes ou des taxes sssimilées établies dans 
ces communes après la formation de celle d'Aïa-el-Trid 

Toutefois, le remboursement des emprunts, ayant reçu 
un6 affectation spéciale, restera à la charge de la commune 
sur le territoire de laquelle les fonds auront été employés. 
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(d) IL n'y a pas lieu à indemnité ou compensation en rai- 
son de l'abandon forcé d’édifices et autres bâtiments servant 
à usage public, situés sur le territoire des communes inté- 
ressées. 


. ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécus 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 avril 1886, 
JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 200.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Réunion à la commune 
de plein exercice de Tessala de deux douars distraits dela com- 
mune mixte de la Mekerra (département d'Oran). 


DÉCRET DU 12 AVRIL 14886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédé en vue de l'annexion à la commune de 
plein exercice de Tessala des douars de Nemaïcha et d’Ouled-Riab 
(commune mixte de la Mekerra) ; | 

Vu les délibérations des Commissions syndicales du Conseil 
municipal de Tessala et de la Commission municipale de la com- 
mune mixte de La Mekerra ; | 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu le décret de ce jour portant distraction de la commyve de 
Tessala (arrondissement de Sidi-bel-Abbés) des territoires de co- 
lonisation d’Aïn-el-Trid, d'Ain-el-Khemis, de Tafekhsit, d'El- 
Braïkia, d'Hadjar Zerga et de Frouda (partie), pour former avec 
les douars d’Atamnia et d'Ouled Ghazzi (commune mixte de la 
Mekerra, territoire civil d'Oran) la commune de plein exercice 
d'Aïn-el-Trid ; es RES 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Le douar de Nemaïcha et le douar d'Ouled 
Riab sont distraits de la commune mixte de la Mekerra 
(territoire civil d'Orao) et réunis à la nouvelle commune de 
Tessala (arrondissement de Sidi-bel-Abbés, département 
d'Oran). 

Les limites entre la commune de Tessala et la commune 
mixte de la Mekerra sont déterminées par le liseré orange 
tracé sur Le plan ci-annexé. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la commune mixte de la Mekerra 
se parlagera entre elle et la commune de plein exercice de 
Tessala, d'aprés le nombre de feux existant dans les terri- 
toires distraits de la première des dites circonscriptions et 
ceiui des feux Jui restant après la séparation. 

Il n'y a pas lieu à indemnité de partage de biens immobi- 
liers, aucun immeuble n'étant indivis entre les deux com- 
munes. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties d’après le montant des contributions 
diretes et des taxss assimilées établies d’une part dans les 
territoires distraits de la commune mixte de la Mekerra ; 
d'autre part, dans la partie restant de la dite commune 
mixte. 


(c) Il n’y à pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des deux communes, en raison de 
l’abandon forcé des édifices ou bâtiments servant à usage 
public et situés sur le territoire de chacune d'elles. 


ART. #. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 201. -— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de Ja com- 
mune de plein exercice d'Oued-Imbert (département d'Oran) 


BÉCRET DU 45 AVRIL 1886 


Le Président de la République française, 


Vu La loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875; 

Vu le décret du 30 avril 4861; 

Vu les pièces des enquêtes de commodo et incommodo aux- 
quelles il a été procédé sur le projet de formation de la commune 
de plein exercice d'Oued Imbert (arrondissement de Sidi-bel- 
Abbès, département d'Orau); 

Vu les avis des Commissions syndicales instituées pour les cen- 
tres de population d'Oued Imbert, de Djemäa et de Mekadra, et 
l'avis de la Djemäa du douar d’El-Tenia : 

Vu les délibérations du Conseil muaicipal de la commune des 
Trembles et de la Commission municipale de la commune mixte 
de St-Lucien ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

Sar le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le territoire d’Aïn El-Affeurd (département 
d'Oran) est distrait de la commune de plein exercice des 
Trembles. Ua arrêté du Gouverneur général déterminera la 
commune mixte à laquelle il sera réuni et les conditions 
spéciales de la séparation. 


ART. 2. — Les centres de population d'Oued Imbert, de 
Djemäa et de Mekedra et leurs sections commnnales sont 
distraits de la commune du plein exercice des Trembles ; la 
partie du douar d’El-Tenia indiquée au plan par les lettres 
A,B.C,D,E,F,G, Het l'est distraite de la commune mixte 
de St Lucien. Css territoires formeront à l'avenir, dans l’ar- 
rondissement et le département d'Oran, une commune de 
plein exercice distincle dont le chef-lieu est fixé à l’Oued 
Imbert et qui en portera le nom. 

Les limites entre la commune d'Oaed Imbert, celle des 
Trewbles, et la commune mixte de Saint-Lucien sont déter- 
minées par un liseré orange tracé au plan annexé au pré- 
sent décret. 


368 — 


ART. 3. — Les dispositions qui précédent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage el autres qui 
peuvent étre respectivement acquis. 


ART. #. — Les conditions de la séparation seront réglées 
ainsi qu’il suit: 


(a) L’actif mobilier de la commune des Trembles se par- 
tagera entre elle et celle d'Oued Imbert, d’après le nombre 
des feux existant dans les territoires séparés de la commune 
des Trembles et celui des feux lui restant après la séparation. 


L'actif mobilier de la commune mixte de Saint-Lucien 
se partagera également entre elle et la commune d'Oued Im- 
bert, d’après le nombre des feux existant dans la partie du 
douar d’El-Tenia, distraite de la commune mixte, d'une 
part, et dans le restant de la dite commune mixte de Saint- 
Lucien, d'autre part. 


(b) 1 n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers, aucun 
immeuble n'étant possédé à titre indivis entre les communes 
intéressées ; mais les biens communaux des douars, s’ils ne 
doivent pas rester dans l’indivision, se partageront entre les 
fractions de chaque douar, d’après le nombre de leurs feux 
respectifs. 


(c) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties, savoir : 


1° Entre les deux communes des Trembles et d'Oued 
Imbert, d'après le montant des contributions directes ou des 
taxes assimilées établies, d’une part dans les ‘erritoires 
distraits de la commune des Trembles, d'autre part dans le 
restant de la dite commune ; 


2° Entre la commune d'Oued Imbert et la commune mixte 
de St-Lucien, d’après le montant des contributions directes 
ou des taxes assimilées, établies dans la partie dn douar 
d'El Tenia, distraite de cette dernière, d’une part, et le sur- 
plus de la commune mixte de Saint- Lucien, d’autre part. 


(4) Le remboursement des emprunts qui auraient été 
contractés par les communes intéressées au moment de la 
séparation et dont les fonds auront reçu une affectation spé- 
ciale restera à la charge de celles sur le ter:itoire desquelles 
ces fonds ont été employés. 


(e) H n’y a pas lieu à indemnité on compensation au profit 
de l’une quelconque des communes ivtéressées en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situës sur le torriloire de chacune d'elles. 
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ART. 5. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 
Fait à Paris, le 45 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : | 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 202.— ADMINISTRATION COMMUNALE — Réunion à la commune 
de plein exercice des Trembles (département d'Oran), de ñivers 
territoires distraits des communes mixtes de Saint-Lucien et de 
la Mékerra. | 


DÉCRET DU 16 AVRIL 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 4861 ; 

Vu le décret en date du 15 avril 1886, portant distraction de 
différents centres et territoires de la commune de plein exercice 
des Trembles et de la commune mixte de Saint-Lucien et création 
de la commune de pleia exercice de l’'Oued Imbert ; 

Vu les pièces des enquêtes de commodo et incommodo auxquel- 
les il a été procédé sur le projet d'agrandissement de la commune 
de plein exercice des Trembles (arrondissement de Sidi-bel-Abbès, 
département d'Oran) ; i 

Vu les avis des Djemäas des douars d’El-Ténia, de Mahdid et 
d'Ouled-Mebtouh ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la commune de 
plein exercice des Trembles et des Commissions municipales des 
communes mixtes de Saint Lucien et de la Mékerra ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil :;énéral de gouverrement ;, 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le rapport du Miuistre de l'intérieur, 


DÉCRÉTE : 


ART. 4 — La partie du douar d'El-Tenia, indiquée au 
plan par les lettres J, K, L, M, N, O, P, et Q, est distraite 
de la commune mixte de Saint-Lucien; la fraction d'Ouled- 
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Mustapha ben Kadda, doaar d'Ouled-Mebtouh, et la par: 
tie A du douar Mahdid sont distraites de la commune mixte 
de la Mekerra. 

Ces divers territoires sont réunis à la commune de pleir 
exercice des Trembles (arrondissement de Sidi-bel-Abbès. 
département d'Oran), modifiée par le décret du 15 avril 188€ 
sus-visé. | 

Les limites entre les trois communes sont déterminées 
par le liseré orange tracé au plan ci-annexé. 


ART. 2 — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il Suit : 


(a) L’actif mobilier de la commune mixte de Saint-Lucien 
et de celle de la Mekerra se partagera entre chacune d'elles 
‘et la commune de plein exercice des Trembles, d’après le 
nombre de feux existant dans les territoires distraits des 
dites communes mixtes et celui des feux leur restant après 
la séparation 

IL n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers indivis, 
entre les communes intéressées, mais les biens communaux 
de douars, s'ils ne peuvent rester dans l’indivision, seront 
partagés entre les fractions de chacun de ces douars, d’après 
le nombre de leurs feux respectifs. 


(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune des Trembles, 
d’une part, et chacune des communes mixtes de Saint-Lu- 
cien et de la Mékerra, d'autre part, d’après le montant des 
contributions directes ou taxes assimilées établies dans les 
territoires distraits de ces dernières et de celles établies dans 
le surplus de leurs territoires respectifs. | 

(c) Il n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une quelconque des communes intéressées, en raison de 
lPabandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public et situés sur le territoire de chacune d'elles. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du préseut décret. | 

Fait à Paris le 16 avril 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la Résublique : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


The 


N° 203. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Institution d’un ad- 
joint spécial dans la commune mixte d'Hammam-Righa (dépar- 
tement d'Alger). 


— 


ARRÊTÉ DU 28 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la décision du 1° juillet 1884 portant formation du centre de 
population européenne de Marzueritte : l’aide de territoires pré- 
levés sur le douar Adélia (commune mixte d'Hammam-Righa, 
arrondissement de Miliana, département d'Alger); 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Alger 

Le Conseil de gouvernement'entendo, 


ARRÊTE : 


ART. 1 — Un adjoint spécial est institué dans la com- 
mune mixte d'Hammam-Righa (département d'Alger, arron- 
dissement de Miliana), pour le centre de population euro- 
péenne de Margneritte. 

Î fera partie de la commission municipale de lacommune 
mixte. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 28 avril 1856. 
TIRMAN. 


N° 204.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la commune 
mixte de Saint-Lucien (département d'Oraa), du territoire d'Aïn 
el-Affeurd, distrait de la commune de plein exercice desiTrem- 
bles 


ARRÊTÉ DU 8 MAI 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 7 avril 4884, article 7; | 

Vu les arrêtés des 20 mai 1888 et 24 novembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 02 

Vu le décret en date du 15 avril dernier par lequel le territoire 
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d'Aïn-el-Affeurd (département d'Oran) a été distrait de la com 
mune de plein exercice de Trembles : 

Vu la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÉÊTE : 


ART. 4%. — Leo territoire d’Aïn-el-Affeurd (départemen 
d'Oran) est réuni à la commune mixte de Saint-Lucien. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est charg 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 mai 1886. 
TIRMAN. 


N° 205. — CAISSE DES CHEMINS VICINAUX. — Prélèvement, at 
profit des départements et des communes de la métropole, d’une 
somme de 5 millions de francs sur la dotation d'emprunts à ls 
Caisse des Chemins vicinaux réservée à l'Algérie. 


— 


Lor DU 6 MAI 1886 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneut 
suit : 

ART. 4“. — La somme de quarante millions de francs 
(40,000,000 fr.) que la caisse des chemins vicinaux est au- 
torisée à avancer aux départements et aux communes de 
l'Algérie, par l’article 3, paragraphe 3, de la loi du 40 avril 
1879, est réduite à trente-cinq millions (35 000,000 fr.). 

ART. 2. — La somme de cinq millions de francs 
(5,090,000 fr.), devenue disponible en vertu de l’article pré- 
cédent, est ajoutée à la dotation de 280 millions créée par 
les lois des 40 avril 4879 et 2 avril 14883 ; elle sera mise à 
là disposition des départéments et des communes du conti- 
sent dans les conditions prévues par ces lois. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 6 mai 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN. 
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N° 206. — TRAVAUX PUBLICS. — Pêche du corail en Algérie, — 
Suspension, jusqu’au 30 juin 1886, de l'application des disposi- 
tions du décret du 19 décembre 1876. 


DÉCRET DU 30 AVRIL 4886 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 24 décembre 1885, portant que l'application 
des dispositions du décret du 19 décembre 1876, sur la pêche du 
corail en Algérie, est suspendue jusqu’au 30 avril 1886 ; 

Considérant qu’il résulte d'une communication de M. le prési- 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères, que l’application 
du décret de 1876 précité doit demeurer suspendue pendant deux 
mois de plus ; 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 -- L'application des dispositions du décret du 
19 décembre 1876, sus-indiqué, est suspendue jusqu’au 30 
juin 1886. | 


ART. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies et 
le Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal off- 
ciel, au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine. 


Fait à Paris, le 30 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
AUBE. 


N° 207. — AGRICULTURE. — Ouverture d’un concours pour l'attri- 
bution d’un prix au meilleur procédé de destruction de l’altise. 


ARRÊTÉ DU 3 MAI 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la décision du 22 octobre 1883, portant ouverture d'un Con- 
cours pour l'attribution d’ua prix au meilleur procédé de destruc - 
tion de l'altise de la vigne; 
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Vu l'arrêté gouvernemental du 14 avril 4885, portant que ledit 
Concours serait continué pendant l’année 1885; 

Vu les procès-verbaux des opérations de la Commission spécial 
chargée d'apprécier les procédés préconisés par les concurrents e 
desquels il résulte qu'aucun des insecticides soumis à son examer 
n’a paru réunir les conditions requises d'efficacité et de bon mar- 
ché ; 

Vu l'avis de la Commission dite de l’aitise, instituée par la dé- 
cision gouvernementale du 9 avril 1886; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le Concours ouvert en 1884 et en 4885, 
pour l'attribution d’un prix au meilleur procédé de destruc: 
tion de l’Altise de la vigne, restera ouvert pendant la cam- 
pagne 1886. Le prix à attribuer consistera en une somme 
de cinq mille francs (5.000 fr.) à laquelle viendront s’ajou- 
ter les allocations qui pourront être votées par les Conseils 
FRA les Conseils municipaux, les Associations agrico- 
es, etc. 


ART. 2. — Les inventeurs qui désireront prendre part at 
Concours devront se faire inscrire au Gouvernement généra: 
(bureau de l'Agriculture), avant le 20 mai courant, dernier 
délai. Les demandes seront accompagnées : 


1" D'une notice, sous pli cacheté, contenant les ren- 
seigpements de nature à faire connaitre la composition de: 
procédés. 


2° Des engins propres à l'application des dits procédés : 
la gran je culture. 

ART. 3. — La composition du procédé primé par le jur: 
sera divulguée, de manière à faire tomber l'invention dan: 
le domaine public. Quant aux notices fournies par les autres 


concurrents, elles seront détruites par le jury, en présenct 
des intéressés. 


ART. k. — Le Secrélaire général du Gouvernement es 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 mai 186. 
TIRMAN. 
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N° 208. — LTAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMANS. — Désignation 
du douar Froha (département d'Oran), pour être soumis à l’ap- 
plication de la loi du 23 mars 1#8°.— L'ouverture des opérations 
est fixée au 1" juin 1886. 


ARRÊTÉ DU 30 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 2? de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d’admiuistration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Il sèra procédé, dans les conditions prescri- 
tes par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar de .Froha, commune mixte et arrondissement de 
Mascara. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 4° juin 
1886. 
ART. 3 — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 30 avril 1886. 
TiRMAN. 


N°209. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation du douar-com- 
mune de Moussa (département d'Oran), pour être soumis aux 
opérations prescrites par le Titre IT de Ja loi du 26 juillet 1873. 


ARRÊTÉ DU 3 MAI 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du ?b juillet 1873 relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 3 novembre 1883 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 
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ARRÊTE : 


ART. 4. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescri- 
tes par le titre 11 de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar- 
commune de Maoussa, commune mixte et arrondissement 
de Mascara. 


ART. 2.-— Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 mai 1886. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N°210. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — /”.rsonnel des 
communes mixtes.— Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES 8 ET 41 MAI 1886 


Par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
8 mai 1886 : 


M. Fourrier, administrateur de commune mixte, en rési- 
dence à Dra-el-Mizan (département d'Alger), a été appelé 
en la même qualité à Palestro (même département). 

M. Léon, administrateur de commune mixte en résidence 
à Hammam-Righa (département d’Alger), a été appelé en 
la même qualité à Dra-el-Mizan. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 1 1 mai 1886, 


M. Terris, administrateur de commune mixte en rési- 
dence à Remchi (département d'Oran), a été appelé en la 
même qualité à Hammam -Righa (département d'Alger), en 
remplacement de M. Léon, nommé à Dra-el-Mizan. 
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N° 211. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseiynement primaire. — 
Création et suppression d'écoles. 


_— 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DES 29 AVRIL, 5 ET S MAI 1886 


Par application des dispositions de l’article > du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 29 avril 4886 la délibération du Conseil de- 
partemental de l'instruction publique de Constantine, por- 
tant création d'une écolo de filles à Chekfa (commune mixte 
de Taher). 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 5 
mai 1886, les délibérations du Conseil départemental de Pins- 
truction publique de Constantine, portant création des écoles 
ci-aprés, savoir : 

4° Une école principale ou de centre, à l'usage des enfants 
indigènes, à Ras Aïn Snob (commune mixte de Sedrata) ; 

% Une école préparatoire ou de section, à l'usage des 
enfants indigènes, à Tifech (même commune); 

3 Deux écoles françaises mixtes, quant aux sexes, l’une 
à Grarem (commune de Sidi Mérouane), l’autre à Siliana 
(même commune). 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 
8 mai 1886, les décisions du Conseil départemental de l’Ias- 
truction publique de Constantine, portaat suppressions el 
créations des écoles et emplois ci-après : 


4° Suppressions : 


D'un emploi d’adjoint, rue Sauzai, à Constantine. 
D'un empJoi d’adjointe, rue Caraman, à Constantine. 
Dan emploi d’adjointe au faubourg de Constantine. 
De l'école enfantine de l'Oued Athménia. 

De l'emploi de moniteur indigène à Aïa- Abessa. 
D'ua emploi d’adjointe à Batna. 

D'un emploi d’adjointe à Guelma. 

D'un emploi d’adjointe congréganisie à Barral. 
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2 Les créations ci-après : 


D'un 3*emploi d’adjoint rue Arbaïn Chérif, à Constantine. 
D’uo 40° emploi d’adjoint. rue Damrémont, à Constantine... 
D'un 5° emploi d’adjoint au faubourg, à Constsntine. 
D'un 8° emploi d’adjoint, rue de France, à Constantine, 
D'an 4 emploi d’adjointe, rue Nationale, à Constantine. 
D’un emploi d’adjoint à l'Oued Zénati. 
D'un cours complémentaire de garçons, à Jemmapes. 

D'un emploi de 2° adjoint à Jemmapes. 

D'une école enfantine à Jemmapes. 


N° 212, — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département de Constantine de divers terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 29 MARS 1886 


Par décret du 29 mars 1886, il a été fait concession gra- 
tuite au département de Constantine : 


4° Pour être affectées à l’établissement de maisons caston-; 
pières sur la route départementale de Constantine à Guel- 
ma, de sept parcelles de terrain domanial d’une superficie, 
totale de 41 hectares 29 ares 40 centiares. 


9 Pour être affectées à l'installation de prisons, de caser- 
es de gendarmerie et de leurs dépendances, de onze autres 
parcelles domaniales situées sur les territoires d’Aïn-M'lila, 
de Saint-Donat, de Khenchela, d'Aiïn-Beïda, de l'Oued- 
Touta et de Condé-Smendou, et présentant ensemble une 
contenance de + hectare 74 ares 36 centiares. 


Ne 213. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation, à la commune 
de Baba-Hassen (département d'Alger), d’aliéner un terrain 
communal d’origine domaniale. Ho 


ei 


DÉCRET DU 6 AVRIL 1886 


Aux termes d'un décret en date da 6 avril 4886; la com“" 
mune de Baba-Hassen (département d'Alger) a été autorisée 
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à aliéner, par la voie des enchères publiques, pour Île prix 
en être affecté à la construction d’une mairie, une parcelle 
de terrain d’une superficie de 22 hectares 60 ares, située 
sur le territoire de cette commune, au lieu dit : Aîn-Khala, 
qui avait été concédée par l'Etat à la commune de Douéra, 
dont le village de Baba-Hassen formait alors une annexe, 
pour servir de communal de parcoars aux habitants du dit 
centre. 


N° 214. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite aux Com- 
munes de Mostaganem, de Blida et de Bou-Kanéls, de divers 
immeubles domaniaux. 


DÉCRETS DES 40 ET 47 AVRIL 1886 


Aux termes d’un décret en date du 10 avril 1886, il a été 
fait concession gratuite à la commune de Mostaganem (dé- 
partement d'Oran) : 

4 De vingt-quatre lots de terrains domaniaux situés Sur 
le territoire de Mostaganem, quartier de Tigditt, et conte- 
vaut ensemble 49 ares 86 centiares ; 

2 Des travaux et ouvrages (fontaines, lavoirs, abreu- 
voirs, etc.), effectués sur ces terrains avec les deniers de 
l'Etat. 


Par décret du 47 avril 1886, il a été fait concession gra- 
tuite à la commune de Blida (département d’Alger). pour 
servir à l'ouverture des rues Traversière et des Ateliers, de 
diverses parcelles de terrain domanial d'uue superficie totale 
de 467 mètres carrés 20 décimnètres carrés. 


Aux termes d’un décret en date du 17 avril 1886, il a été 
fait concession gratuite à la commune mixte de Bou-Kha- 
néfis (département d'Oran), pour former la dotation com- 
munale du centre de Tabia : 

4 De dix-huit lots de terrains domaniaux situés sur le 
territoire du dit centre et portant les n°* 6, 25, 26. 29, 51 
et 52 urbains, 4, 2,1172, 119, 426, 162, 463, 164, 165, 
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474, 172 et 247 ruraux da plan de lotissement, d’une conte- 
nance ensemble de 242 hectsres 75 ares 80 centiares ; 

9 Des constructions (mairie, école, lavoir, abreuvoir), 
édifiées aux frais de { Etat sur certains de ces lots. 


Ne915. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel des magisirats 
musulmans. — Nomination et mutation. 


ARRÊTÉ DU 5 MAI 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 5 
mai 14886, 


Si Mohamed ben Chevaf, bach adel à la circonscription 
judiciaire de Bogbari (11), département d'Alger, passe en la 
même qualité à la mahakma de Berrouaghia (10), en rempla- 
cement de Si Kaddour ben Hamouda, démissionnaire, 

Si Menad ben Salem, ancien bach-adel, est nommé bach- 
adel de la circonscription judiciaire de Boghari (41), en rem- 
DIASMenE de Si Mohammed ben Chenaf, passé à Berroua- 
ghia. 


N° 216. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 30 mars 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus Consulte du 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Buono (Erasme), dit Raymond, cultivateur, né le 41 sep- 
tembre 1845 à Barano d’Ischia {ltalie), demeurant à Morris. 
Rabia ben Mohamed ben Hanouz. chaoncb, indigène al 
gérien, monogane, né en 1858 à Aourir, commune mixte de 
Sidi Aïch, y demeurant, … 
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Riedenger (Arnold), cultivateur, né en 1838, à Pfaffenveil- 
ler (Grand-Duché de Bade), demeurant au Kroub. 

Hirstel (Louis), garçon de ferme, né le 8 novembre 1857 
à Guémar (ex Haut-Rhin), demeurant à Bizot. 

Turchino (Filoméno), dit Michel Noto, commerçant, né 
le 21 novembre 1836 à Pansigliasse d’Arco (!talie), demeu- 
rant à La Calle. 

Lazzaro (Gaëtano), charretier, né de parents italiens le 24 
avril 1856 à la Calle, y demeurant. 

Coen (Alexandre), commerçant, né de parents italiens, le 
4 novembre 1848 à Alger, demeurant à La Calle. 

Sereno (Antonino), marin, né le 9 mai 4852 à Florio 
(italie), demeurant à La Calle. 

Segrelo (Jean-Antoine-Joseph), cantonnier, né le 4 mars 
1831 à [schia (ltalie), demeurant à La Calle. 

Lauro (Gaëtano), garçon de café, né le 8 novembre 1857 
à Ischia (Îtalie), demeurant à La Calle. 

Arata (Louis), propriétaire, né le 46 juin 1862 de parents 
italiens à Stora, y demeurant. 

Conte (Félice), cafetier, né le 48 mai 1854 à Torre del 
Greco (Italie), demeurant à Stora. 

Dimeglio {Josepb), jardinier, né en 4859 à Barano d’Ischia 
(Italie), demeurant à Stora. 

Aquadro (Alexandre-Joseph), entrepreneur, né le 7 sep- 
tembre 4848 à Philippeville, de père italien, demeurant à 
Philippeville. 

Taliercci (Louis), forgeron, né de parents italiens, le # 
janvier 4862 à Philippeville, y demeurant. 

Gaglione (Principio), marin, né le 1** décembre 1838 à 
Torre del Greco (lialie), demeurant à Philippeville. 


Sont naturalisèes Françaises : 

Jacono (Marie-Madeleine-Philoméne), femme Buono, née 
le 13 mai 4845 à Testaccio (ltalie), demeurant à Morris. 

Cristiano (Joanna - Rose-Judith-Carmela-Grozia-Anpun- 
ciata), femme Turchino, née le 29 mai 18492 à la Valette 
(lle de Malte), demeurant à la Calle. | | 

Moraldi (Maria-Cristino), femme Sereno, née le 9 août 
4859 à Ischia (Ltabe), demeurant à la Calle. 

Palomba (Maria-Candida), femme Gaglione, née le 27 
septembre 1839 à Torre del Greco (ltalie), demeurant à 
Philippeville. 


Est réintégrée dans la qualité de Francaise, par applica- 
tion de l’article 48 du code civil, la nommée : 

Souillée (Elisa-Louise), femme Aquadro, néo le 3 juin 
3857, de parents français à Philippeville, ÿ demeurant, 


A8 


Par décret présidentiel du 6 avril 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 144 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers dont 
les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER. 


Embareck ben Abmed, in{igène algérien monogame, né 
en 1852 à M Doukal, cercle de Batna (Constantine), mar- 
chand ambulant, demeurant à Alger. 

Orfila (Jayme), jardinier, né le 30 avril 4853 à Blida, 
(Alger) de parents espagnols, demeurant à Blida. 

Bianchini (Alemannc), entrepreneur, né le 42 décembre 
1847 à Pugaio, commune de Pescagl'a (Italie), demeurant à 
Boufar:k. 

Genet (Jean), dit Gener, débitant, né le 14 février 1854 à 
Hussein-Dey (Alger), de parents espagnols, demeurant à 
Rouïba. 

Serra (Joseph), maçon, né le 1° août 1846 à Alger, de 
parents espagnols, demeurant à Rouïba. 

Royo (Augustin), briquetier, né le 40 décembre 1854 à 
Médéa (Alger), de parents espagnols, demeurant à Médéa. 

Aldeguer (Antonio-Pedro;, employé au chemin de fer de 
Paris-Lyon à la Méditerranée, né le 30 janvier 1849, à Guar- 
dawar (Espagne), demeurant à Orléansvil!e. 


DIVISION D'ORAN 


Obrel (Antoine-Eugène), sergent an 4° régiment étranger, 
né le 1% janvier 1862 à Mutzig (ex-Bas-Rhin). 

Weil! (Armand), sergent au 1° régimentétranger, né le 47 
avril 1864 à Thann (ex-HautRhin). 

Vogt (Joseph), caporal au 1° régiment étranger, né le 28 
août 1862 à Cernay (ex-haut- Rhio). 

Gœthé (Guillaume), soldat musicien au 4°r régiment étran- 
gor, né l+ 43 septembre 1832 à W'urzbourg (Bavière). 

Güsther (Frédéric). soldat musicien au 1° régiment étran- 
ger. né le 28 juin 1859 à Frestl:hm (Bavière). 

Laepffel (Joseph), soldat musicien an 1% régiment étran- 
pu né le 29 août 4861 à Châtenois Ja Vancelle (ex-Bas- 

in). 

Taege (Emile), soldat musicien au 4" régiment étranger, 
né le 4 juin 1858 à Liebenthal (Allemagne). 

Decrion (Charles-Emile), soldat musicien au 4° régiment 
étranger, né le 28 septembre 4864 à Vie (Ex-Meurthe). 
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Baier (Juies), ciairon au 1‘ régiment étranger, né le 11 
oovembre 4860 à Mulhouse (ex-Haut Rhin). 

Haas (Jean-Adam), soldat de 1° classe au 4° régiment 
né le 28 juillet 4850 à Steinbach (Grand-Duché de 

ade). 

Seïbel (Jean-Frédéric), soldat de 1° classe au 1* régiment 
étranger, né le 31 mai 1847 à Lausanne (Suisse). 

Bihler (Michel), soldat de 4° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 22 février 4862 à Soultz (ex-Haut-Rhin). 

Schweitzer (François-Xavier), soldat de 4° classa an 4° 
régiment étranger, né le 30 septembre 1860 à Wintzenheim 
(ex-Haut-Rhio). 

Hector (Gottfried), soldat de 1% classe au 14° régiment 
étranger, né le 8 janvier 1861 à Dusseldorf (Prusse). 

Jost (Joseph), soldat de 1" classe au 4° régiment étranger, 
né le 9 juillet 1859 à Rosheim (ex-Bas-Rhiv). 

Barbier (Emile), soldat de 1° classe au 4" régiment étran- 
ger, né le 1" mai 1864, à Schiltigheim (ex-Bas-Rhin). 

Wobhlpart (Philippe), soldat de 2° classe au 1° régiment 
étranger, né le 21 août 854, à Trunstadt (Bavière). 

Heag (Henri). soldat de 2° classe au 1“ régiment étranger, 
né le à avril 4858, à Rhaunen, arrondissement de Berncastei 
(Allemagne). 

Gantzer (Louis), soldat de 2: classe au 4° régiment étran- 
ger, né le 31 août 1860, à Weyersheim (ex-Bas-Khin). 

Beninger (Jean-Michel), soldat de 2 classe au |" régiment 
EUR né le 15 décembre 1859 à Strasbourg (ex-Bas- 

in). 

Stengel (Charles-Emile François), soldat de 2° classe au 4° 
régiment étranger, né le 23 octobre 1859 à Strasbourg (ex- 
Bas-Rhin) 

Baumann (Marie-Joseph), sergent au 2° régiment étran- 
ger, né le 8 septembre 1862 à St-Amarin (ex-Haut-Rhin). 

Paquin (Joseph), caporal au 2° régiment étranger, né le 12 
août 1859, à Aumetz (ex-Moselle). 

Angst (Jean-Joseph), soldat de 1° classe au 2° régiment 
étranger, né le 24 novembre 1862 à Haguenau (ex-Bas- 
Rhin). 

Meunier (Augnste), soldat de 2° classe au 2° régiment 
étranger, né le 9 octobre 1862 à Colmar (ex-Haut-Rhin). 

Heldt (Charles), sotdat de 4"° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 3 novembre 1863 à Roppenheim (ex-Bas-Rhin). 

Müller (Etienne-Charles), soldat de 1'° classe au 2° régi- 
ment étranger, né le 14 novembre 1861 à Strasbourg (ex- 
Bas-Rhin). 

Broquard (François-Nicolas-Eugène), soldat de 11° classe 


au de régiment étranger, né le 34 juillet 1855 à Host baut el 
bas (ex-Moselle). 
Pierson (François-Jean), soldat de 1'° classe au 2° régi- 
ment étranger, ‘né le 2 avril 1856 à Tinery (ex:Meurthe). 
Michel (Michel), soldat de 4'° classe au 2° régiment étran- 
ger, le 44 juin 4857 à Kirsch-lés-Herck (ex-Moselle). 
Giss (François-Xavier), soldat de 4"° classe au 2° régimeni 
étranger, né le 44 août 4857, à Wolxhix (ex Bas-Rhin) 
Tritz (Jean-Adam), soldat.de 2° classe au 2° régimenl 
STDESES né le 27 septembre 1857 à Mackwiller (ex-Bas- 
hin) 
Claude (Marie-Séraphin), soldat de 2° classe au 2. régi- 
A pé le 44 août 1861 à La Poutroie (ex-Haut- 
bin). ‘ 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 15 mai 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


Dr PRYRE. 


Cette dato est cella de la réceplion du BuLcérin an Secrélariat général du Gouvernement. 


men— ET 


”.* \yer — lmp. de l'Association ouvrière, P, Fonranaël Cie. 
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N° 217. - BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité générale. — 
Ouverture au chapitre 1? du budget du Ministère de l’Ivtérieur 
(exercice 1SS6), d’un crédit de 17,58b francs 48 centimes. 


DÉCRET DU 30 AVRIL 1SSG 


Le Président de l1 République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi de finances du 8 août 1885, portant fixation du budget 
général des rerelies et des dépenses de l'exercice 1886 ; 

Vu l’article 13 de li loi de fioances du 6 juin 1813, concernant 
les fonds versés au l'rtsor, pour concourir à l’exécution de travaux 
publics ; . 

Vu le décret du ?0 février 1886, reportant au chapitre 12 (colo- 
nisation en Algérie) du budget de l'exercice 1886, une somme de 
100,000 francs, restée disponible sur les crédits ouverts, à titre de 
fonds de concours sur l'exercice 1855 ; 

Vu l'état ci-annexé et constatant le versement au Trésor de 
fonds de concours pour dépenses publiques, d’une somme de dix- 
sept mille cinq cent quatre-vingt six francs quarante-huit centimes 
(17,586 fr. 48 c.), provenant des soultes de rachat du séquestre : 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4° -— Il est ouvert au Ministre de liutérieur, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 1886, 2° section, Ser- 
vice du Gouvernement génér41 de l'Algérie, chaïitre 12, 
article nouveau (dépenses de csonisit'ot), un crédit do dix- 
sept mille cinq cent quatre-vingt-six francs qarante-huit 
centimes (17,586 fr. #S) applicable aux dépeuses résultant 
des expropriations de terres eu vue de la colonisation. 

ART 2. — Il sera pourvu aux dépenses autorisées par le 
présent décret au moyen des ressources spéciales résultant 
des v:rsements faits au Trésor à titr: de fonds de concours 
et provenant des sonltes de rachat du séquéstre. 

Ant. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
sont chargés de l'exécution «lu présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 30 asril ANS. 

JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. | 
Le Ministre de l'Intéricur, 


SARRIEN. 
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N° 218. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE — Loi relative à l'usurpa- 
tion des médailles et récompenses industrielles. 


LOI DU 30 AVRIL 1RKG 


Le Sénat et la Chambre des députès ont adopté 
Le Président de la République promuigue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4 — L'usage da mélailles diplômes, mentions, 
récompenses ou distiuchuus honorifiques quelconques dé- 
cernés dans des expositions ou concours, soit en France, 
soit à l'étranger, n’est permis qu’à ceux qui les ont obtenus 
personnellement, et à la maison de commerce en consi- 
dération de laquelle 1ls ont été décernés. 

Celui qui s’en sert doit faire connaitre leur date et leur 
nature, l'exposition ou le concours où ils out été obtenus 
et l'objet récompensé. 

ART. 2. —- Seront punis d’une ameudo de 50 à 6,000 fr., 
et d’aon emprisonnement de trois mois à deux ans, ou de 
l'une de ces deux peines seulement : 4° ceux qui, sans droit 
et frauduleusement, so seront attribué publiquement les 
récompenses ou distinctions mentionnées à l’article précé- 
dent ; 2° ceux qui, dans les mêmes conditions, les auront 
appliquées à d’autres objets que ceux pour lesquels elles 
avaient été oblenues, ou qui s’en seront attribné d’imagi- 
paires ; 3° ceux qui les auront indiquées mensongèrement 
sur leurs enseignes, annonces, prospectus, factures, lettres ou 
papiers de commerce ; 4° ceux qui s’en seront indüment 
prévalus auprés des jnrys dos expositions ou concours. 

ART. 3. — Seront punis des mêmes peines ceux qui, 
sans droit el frauduleusement, se seront prévalus publique- 
ment de récompenses, distinctions ou approbations accor- 
dées par des corps savants ou des sociétés scientifiques. 


ART. 4. — L’omission des indications énumérées dans le 
second paragraphe de l’article 1° <ora punie d'une amende 
de 25 à 3,000 francs. 


ART. 5. — Les tribunaux pourront prononcer la destruc- 
tion ou la confiscation, au profit des parties lésées, des ob - 
jets sur lesquels les fausses indications auront été appliquées. 
. Hs pourront prononcer l'affichage el l'insertion de leurs 
jugements. 


ART. 6. — L'article 463 du code pénal est applicable 
aux délits prévus et punis par la presente loi. 
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ART. 7. — La présents loi est applicable à l'Algérie et 
aux colonies. 


La présente loi, délibérée et adaptée pur le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 30 avril 1836. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
Evouarn Lockroy. 


N° 219. — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Transfert du chef-lieu 
de la commune mixte du Chéliff (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 15 MAI 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884, article 7, 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisalivn des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 6 janvier 1886, constitutif de la commune mixte 
du Chéliff ; 

Vu la pronosition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 1% — Le chef lieu de la commune mixte du Ché- 
liff (département d'Alger, arrondissement d'Orléansville) est 
transféré au village de « La Ferme. » 

ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 15 mai 1886. 

TIRMAN. 
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N° 220. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Dé-ignation des douars 
de l'Oued Sbikha (département 4e Constantine), Maoussa (dépar- 
tement d'Oran) et Ghribs (lépari-ment d'Alger), pour être sou- 
mis aux opératio:s prescrites par La loi du ?4 mars 1882. 

ARRÊTÉS DES 6 ET 10 MAI 4886 

Le Gouverneur géntral de l'Algérie, 

Vu l'article 22 de Ja loi du 23 mars 188?, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2 du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
mont d'admiaistration publique pour l'exécution de la dite loi : 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

ARRÉTE : 

ART, { — 1l sera procédé,dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de 
Pétat civil des indigènes musulmans sur le territoire ‘1 
douar de l’Oued Sbikha, commune de Condé Smendou, 
arrondissement de Const:ntine 

ART 2. — L'ouverture ‘les opérations est fixée an 1° juin 
1886. 

ART. 3. — Le Préfot du déptrtement de Constantine cest 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 6 mai 1886. 

TIRMAN. 


Le Gouvorneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 2? de la loi du ?3 mars 18582, sur Ja coustitutiou 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l’exécution de la dite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Orao, 

ARRÊÈTE : 

ART. 4 — [l sera procélé, dans les conditions prescrites 
par la loict parle décret su-visés, à la constitution del'état 
civil des indigènes musulians sur le territoire dn donar 
Maoussa, commiure mixte el ariondissement de Mascara 

Ant. 2 — L'ouvirture dos opérat ons est fixé? au 15 juin 
1886. L 

Ar. 3 — Le Pièlet du iépairt-ment d'Oran cst chargé 
d'assurer l'ec.ution du pré:cut arrêté. 

Alger, le 40 mai 4556. 

TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 
Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique ponr l'exécution de la dite loi ; 
Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 
ARRÊTE : 


ART. 4% — Il sera procédé, dans les canditions prescrites 
par Ja loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar des Ghribs, commune mixte du Djendel, arrondisse- 
ment de Miliana. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 45 juin 
1886. 


ART. 3. - Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Alger, le 10 mai 1886. 
TIRMAN. 


N° 221. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Modifications des mssures quarantenaires appliquées 
aux provenances de l'Italie. 


ARRÊTÉ DU 14 MAI 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 3 mars INS? ; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui are du exécutoire en Algérie 
le décret du 2? février 1876, portant règlement de police sanitaire; 

Va notamment l'arlicle 3 de ce décret aux termes duquel le Gcu- 
verneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, en 
la matière, au Ministre du Commerce ; 

Va l'arrêté gouvernemental du ?3 avril 1886 concernant les me- 
sures quarantenaires adoptées à l'égard de I Italie ; 

Sur la prop:sition du Secrétaire général du Gouveraement, 

ARRÊTE : 

ART. {. — L'arrêté sus-visé du 23 avril 4886 est et de- 
meure rapporté. 

ART. 2. — Les provenances de Brindisi et des autres 
ports italiens de l'Adristique ainsi que celles des ports du 
sud de l'Italie, etre le canal d'Otrente et Naples exclusive- 
ment, sout soumises, à leur arrivée dans les ports de Al- 
gérie, à une quarantaine d'observation de cinq jours pleins 
à dater de l'inspection médicale qui suit l’arrivée du navire. 
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Les provenances da littoral italien, de Naples à la fron- 
tière française, subiront une quarantaine d'observation de 
vingt-quatre heures. 


Les provenances de la Sicile et de la Sardaigne seront ad- 
mises en libre pratique. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et le Service Sa- 
nitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à A'ger, le 11 mai 1886. 
TIRMAN. 


N° 292. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service santlaire mari- 
time. — Interdiction d'entrée en Algérie des objets considérés 
comme susceptibles par ls Réglement général du 2? février 1876 
et provenant de l'Italie continentale. 


ABRÊTÉ DU 41 MA1 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie,  ..,«: 

Vu la loi du 3 mars 1822; , 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Considérant que le règlement général du 22 février 1876; à l'ar- 
ticle 53, range dans la class: de: objets susceptibles les étoffes de 
laine et autres à l'usage des personnes, lorsqu ‘ehes sont apportées 
des pays contaminés ; 

Considérant que l’'Admioistration ne dispose d'aucun’ mboyén 
suffisamment efficace pour assurer la. complète désinfection de ces 
objets de litérie et, en généra!, de tous objet tAnES ‘dans la À 
classe aux termes du décret du 22 février 4876 ;: 

Vu l'arrêté gouvernemental du 23 avril 1886, qui-soumet les pro- 
veaances des différents ports de l'Italie à une quarantaine" d'ob- 
servation variapt entre 5 jours et 24 heures ; 

Vu la délibération par laquelle le Conseil sanitaire d'Oran" a 
sigaalé } s dangers qu'il pourrait y avair à laisser importer dans 


la Colonie les objets de literie et de couchage apportés par les pas- 
sagers arrivant d'Italie, 


ARRÊTE: 

ART. 1%. — Seront reonssés, lorsqu'ils proviennent de 
l'Italie coutinentale, tous les objets considérés comme ps 
ceptibles par le règleme:t général du 22 février 1876, . 
rangés «lacs La 4" classe, suivant l'article 53 et tient 
les objets de literie at de couchage apportés par l+è passagers, 
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ART. 2. — Les Préfets des trois départements et le Service 
de. la Saaté maritime sout chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 

. Fait à Alger, le 11 mai 1886. 
TIRMAN. 


me ane 
: 


N° 223. = FORÊTS. — Application du décret du 2 février 1870. 
— Liquidation de la 6° aunuité da prix de vente des anciennes 
concessions de chènes-liège. 


ARRÊTÉ DU 40 MAI 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du ? février 1870, portant fixation des conditions 
d’aliénation des forêts de chènes-liège antérieurement concédées 
pour 90 ans; 

Vu notamment les arlicles 7 et 8 de ce décret, prescrivant la for- 
mation d'ua fonds commun desiiné à faciliter aux acquéreurs le 
paiement des annuités du prix de vente afférentss aux.forêts ou 
parties de forêts qui viendraient à être incendiées postérieurement 
au 1°" juillet 1870 ; 

Vu les proposilions de la Commission nommée par les proprié- 
-taires de forêts de chènes-tliége, en vue de déterminer l'attribution 

du fonds commun pour la sixième annuîté commençant à cou- 
Jir.le 1e juillet 1885 ; : 
. Considérant qu'en fait l'Elat se trouve désintéressé dans la ques- 
tion de répatition du fon's commun puisque les articles 7 et 8 
du décret du 2 f-vrier 1870 n'ont en vue que de faciliter aux 
acquéreurs les mnyens de se libérer, qu: ceux-ci n'en restent pas 
moins débiteurs principaux du prix dé vente pour le cas où le fonds 
.commun devieadrait insuffisant ; FREE 

Considéraut, dès lors, qu’il convient d’adopter les propositions 
des délégués des.propriétaires lorsqu’en répartissänt uu fonds pro- 
venant de. versements effectués par ces derniers, ils ne portent 
point atteinte aux istérêts de l’État et qu’ils restent dans la limite 
de leur mandat ; | 

Le fonseil de Gouvernement entendu, 


‘ARRÊTE : 


ART. dt". -- Les superficies incendiées peudaut li période 
da 4°" juillet 4870 au 30 juin 1885 dans les parties des 
anciennes concessions de chênes-liège vendues à raison de 
60 francs l’hectaro et, par suite, le montant des prélève- 
ments à faire sur le fonds commun institué par les articles 
Tel 8 du décret du 2 fevrier 1870, pour payer à l'Etat la 
sicième annuité du prix.de vente, annuité commençant à 
covrir le 1‘ juillet 4885, sont déterminées ainsi qu'il suit, 
pour chacun des attributaires de ces massifs boisés : 
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NUMÉROS D'ORDRE 


CELL. 


De 


ee 


NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


Joly, Jean-Jules ...................,... ss 
Fargère (Crell)....,....................... 
Reboul et héritiers Béneguet.............. 


Jules de Lesseps et Desplaces.. ..,....... 


De Chabannes du Peux.......,.... ...... 
Société anonyme des EE en et de Sous 
(Martineau Deschenetz). russe tee 
Société du Djebel Halyia (Chappon) ...... 
Société du Djebel Extaya.. . 


Veuve Prax et Cie (Léger et Damas)... : 
Société du Fendek (Lucy Falcon)..,...... 
Henri Teissier et Nouviou................ 
Compagnie London Lisbon (OI: LRU sipae e 
Josuah Pedley........,........,....., ss 
Sallandrouze de Lamornaix.......,....... 
Veuve Prax et Cie (Dutreich)............. 
Société des lièges de ee (E 604 et 
Berthon).. so ee sir 
Gary, Bu:e et consorts. dell tre danses eg ae ee 


J de Noireterre (héritiers Duprat) nées se 


Didat, Castor et Rebaltu .............,.. 
Sorivté des lièges des Hamendas et de la 

Prtite Kabylie (Besson et Cie) ... + 
Héritiers du Bouchage (J. Gasquet) 


Héri iers Bock (G. Dolfus).. ....,,..,.... 
Barris (de Montebello) .....,,....,.. css. 
Carpentier ..... is sine sue .. 


x 
DÉSIGNATION: DES FORÊTS 


| L 
nid 


DÉPARTEMENX 

:4 

l'ernéen.....,.... see sas 
Bou Merdès........,.... RE 


Mouzaia et Bou Roumi......... 


BÉPARTENMEN 
él 


Beni Salah (lot 16)......,....,., 
Oued Djemäa.........,...,.4t 


Senhadja Guerbès (Jemmapes) 


Dji-bel Halia 

#staya et Beni Ishaag..…. 
Reni Salah (lot 4) .....: si 
Fendek Smara........ Men 
Oued Oudina....... ra dos ete 
La Safia. ae te dote 


Oued Soudan . " 
Beni M'’choti et ‘Ouled Kassem.. : 


Zeramna . Es seras 
Edough f1 et 1 bis)...,...,.. … 
Edough (n° 6)........ etes ours 
Edough (n° 8).....,.........r. 


Beni Satah (lot 2). ‘ 

| Edough (lots 23. k et 5). 
Co:lo (ots 4, ?, 3 et 9)... 

La Calle (lot ?). 

Oued El Kebir (rive gauche) 
La Calle (ot? Let Fur 

Beni Amran.. + 
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SUPERFICIES ACQUISES DÉCOMPTE DES SOMMES 
A RECOUVRER PAR LE SERVICE DES DOMAINES 
au titre de la 6 annuité. 

ER ER 


Caisse des Dépôts 
ot Consignalions 


A RAISON DE 60 FRANCS L'HECTARE 


Opération d'ordre 


incendiées Montant | Quote-part Somme : 
jant la période : à payer restant Pomme à imputer 
du Non incendiées Totale RAS var la Caisse| à la charge Nha ntare 
7” , cd à raison de 2 fr.[l 8 au débit 
" juillet 1870 du fonds des 


de son compte 


par hectare venu ee : 
commun propriétaires Ee Fonds commun » 


30 juin 1885 


H, 4 C H. A. C H. A. C Fr. © Fr. © Fr, € Fr. © 
ALGER 
» 321 00 00 321 00 00 612» » 612 à 830 67 
» 412 83 00 112 83 00 295 66! » 225 66 13 19 
452 33 00 411 66 Où 563 99 O0 1 127 98 904 66 223 32 » 


) CONSTANTINE 


803 33 34 52 58 41] 1.895 U1 75 3.714 84{ 3.606 671 105 1] 1.737 55 
351 00 00! 1.330 87 57| 1.681 87 57 3.363 75! 702 »| 2.661 7| 3.096 15 
801 72 28] 191 13 74] 3.192 85 99] 7.985 72| 7.603 45] 382 21] 3.212 05 
233 00 00! 90 37 68| 423 47 68 646 95 466 »| 180 95 55 45 
984 00 00! 258 65 410! 2.242 63 40 4 485 31] 3.968 »| 517 31 » 
254 39 07 » 4.258 32 07 8.516 64! 8.516 64) » ÿ 
234 47 17) 226 00 001.160 40 17 2.920 94! 2.468 9) 452 » 810 90 
676 17 62) 18 20 00! 724 37 62? 1.448 75) 1.352 35] 96 40 816 95 
38 66 67 » 38 66 67 17 33 17 83| » o 
32 57 93 » 32 57 93 65 14 6414) » 9 95 
.925 20 84 9 85 00! 1.935 05 84 3.870 12! 3.850 42 49 70 » 
027 18 47) 301 66 40| 1.329 44 87 2 654 90) 2.055 57| 603 33 161 20 
219 93 00! 3.628 45 45] 3.848 38 45 7696 7! 439 86, 7.256 91Ù 9 772 70 
4 00 00! 4.333 55 77| 4.347 55 17] 8.675 12. S »] 8.667 12} 10.126 15 
814 00 00 1.534 49 86] 2.378 49 86 1757 », 1688 »! 3.069 | 3 728 7à 
HAS 13 89 SQL 74 90! 5.465 18 72] 10.930 25] 7.286 87 3.643 0] 1.881 05 
347 6 OUL1O.168 37 9012.516 13 90] 25.032 28! 4 695 52,20.336 76] °7.143 10 
634 0' 45 31376 26 62145.010 28 07] 30.020 26,23.268 03; 6.752 53 
325 15 00! 1 403 21 17) 2.723 36 17 5.456 72) 2 630 30, 2.806 42] 2.555 10 
.302 00 00! 439 02 00) 1.741 02 00 3.189 04! 2,604 v 878 01 495 75 
-604 00 F0. 4 117 68 50! 6.751 68 50] 13.503 37 5.208 » 8.295 97! D SI 8 
169 45 13° 3.026 26 67! 3.199 72 40] 7.591 45: 1.338 91 6.052 53[ 8.463 35 


512 33 1 36.934 02 01179.446 35 70] 138 89? Din 66,73 .SU 4] 85.024 66 
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ART. 2 — 1 Service des Domaines est chargé de pren- 
dre les dispositions nécessaires en vue d'assurer : 

4° Le paiement par la Caisse des Dépôts et consignations 
de la somme de quatre-vingt-rinq mille vingt-quatre francs 
soixante-six centimes (85,024 fr. 66), par prélèvement sur 
les versements effectués au compte du fonds commun insti- 
tué par le décret du 2 février 1870 ; 

2 Le recouvrement de calle de soixante-tre'za mille huit 
cent soixante-hait francs quatre centimes (73,868 fr. 04), à 
verser par les propriétaires des forêts de chênes-liège, en 
paiement de la sirième annuilé Gu prix de vente. 

Fait à Alger, le 10 mai 1886. 

TIRMAN. 


N° 224. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation du douar com- 
mune des Ghribs (département d'Alger), pour être soumis aux 
opérations prescrites par le Titre Il de la loi du 26 juillet 1833. 


ARRÊTÉ DU 10 MAI 1836 


Le Gouverneur général de l'Algérie, ; 
Vu les articles 8 et :0 de la loi du 26 juillet 1873 relative À l'éla- 
blissement et À la conservation de la propriété en Algérie ; 


Vu la délibération du Conseil général du département d’Alger, 
en date du 5 novembre 1871 ; 


Sur la proposition du Préfet du dépar'ement d'Alger, 
ARRÊTE ? 


ART. {* — || sera procédé, par les soins d'un commis- 
saire-enquêteur nummé par Dous, aux opérations prescrites 
par Le Titre 2 de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar- 
commune des Ghribs, commune mixte de Djendel, arron- 
dissement de Miliana. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 10 mai 186. 


TiRMaAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 225. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mittes. — Nomination. 


ARRÊTÉ DU 414 MAI 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 14 mai 1886, 
M. Renoux (Georges), administrateur en disponibilité, a vte 
nommé administrateur de la commune mixte de Ramchi 
(département d'Oran), en ramplacement de M. Terris, appelé 
à Hama Righa 


N° 226, — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire.— 
Création d'écoles. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 44 MAI 1886 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M le Gouverneur général a approuvé, à la date du 
11 wai 1886, les délibérations du Conseil départemental de 
l'iostruction publique d'Alger portant créalion : 

4° D’ane école mixte, quant aux sexes, à Margueritte(com- 
wune mixte d'Hammam-Rigba) ; 

90 D'une école de filles à Ménerville (dédoublement de 
l'école mixte). 


N° 227. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Collo (département de Constantine), d'une parcelle de 


terrain domanial. 


DÉCRET DU 24 AVRIL 1886 


Par décret du 21 avril 1886, il a été fait concession gra- 
tuite à la commune de Collo (département Ge Constantine), 
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pour l'ouverture de la rue du Marché, d’un emplacement 
domanial d'une superficie de 61 mètres carrés, portant le 
n° 4 partie du plan dressé pour l'application du sénatus- 
consulte du 22 avril 4863 dans la tribu et la ville de Collo. 


N° 228. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Transfert d'un bureau de 
recette. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 6 MAI 1886 


Par décision de M. le Gouverneur général, en date du 6 
mai 1886, le siège de la Recette des Contributions diverses 
de Zerizer, actuellement fixé à Mondovi, est transféré à 
Morris et prendra le nom de cette dernière localité. 


N° 229. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 6 avril, contresigné par M. Île 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en con- 
formité du Sénatns-Consulte du 14 juillet 1865, ont été ad- 
mis à jouir des droits de citoyen français les étrangers dont 
les noms suivent : 


DIVISION D’ORAN 


Grethner (Eugène-Edouard), soldat de 2° classe au £ ré- 
giment étranger, né le 27 octobre 1864 à Strasbourg (ex- 
Bas-Rhin). 

Ladock (Joseph), soldat de 2 classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 22 novembre 1862 à Ferrette (:x-Haut-Rhin). 

Gollaitz (Charles-Gotthold), sotdat de 2 classe au ? ré- 
giment étranger. n6 le 16 novembre 1860, à Dommitzsch 
(Saxe. — Allemagne). 

Christophe (Charles), soldat d2 2 classe au 2° régiment 
étranger, né le 4° février 1862 à Dabo (ex-Meurthe). 

Flieger (Alphonse-Louis}, soldat de 2° classe au 2 régi- 
ment étranger, n6 le 25 février 1863 à St Louis (ex-Moselle). 
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DÉPARTEMENT D'ORAN 
Est naturalisée Française : 


_ Demoiselle Nebia bel Arbi, Gite Maria Anna, indigène al- 
gérienne, née en 1852 au douar M'Sila, canton de Cassaigne, 
RAP SRnenE de Mostiganem (Oran), demeurant à Lour- 
mel. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Camillerie (Jean-Martin Josepb), cultivateur, né le 42 juil- 
let 1853, à Alger, de parents anglo-maltais, demeurant à 
Isserville. 

Michel (Auguste), maréchi1l-ferrant, né le 24 mai 1854 à 
Bellange (ex-Meurthe), demeurant à Blad-Guitoun. 

Est naturalisée Française : 

Conrath (Marie-Anne-Héiène-Micheline), femme Michel, 
née le 22 juin 1864 à Bergheim (ex Haut-Rhin), demeurant 
à Blad-Guitoun. 

Est réintégrée dans la qualité de Française, par appli- 
cation de l’article 48 du Code civil, la nommée : 

Moulin (Marie-Louise), femme Camillerie, née le 40 mai 
1861 à Charpey (Drôme), demeurant à [sserville, 


Par décret présidentiel du 19 avril 4886, contresigné par 
M. le Garde des Scearx, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulle du 1% juillet 1865, 
ont été admis à jouir des droils de cituyens français : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Abdelkader ben Taïsb, médecin, indigène algérien mono- 
game, né à Biida, dans le courant du mois de juillet 1860, 
demeurant à Alger. | : 

Baidachino (Michel-Mathieu), typographe, né le 10 mai 
1854 à Oran de parents anglo-maltais, demeurant à Alger. 


DÉPARTEMENT D ORAN. 


Hernandez (Antonio), pêcheur, né le 20 janvier 4830 à 
Torreviéja (Espagne), demeurant à Oran. | | 

Mazella di Bosco (Nicola-Vincenzo), marin, né le 10 fé- 
vrier 4855 à Procida (Italie), demeurant à Oran. 

Bonmati (Juan-Bautisia), main, né le 16 septembre 1848, 
à Santa-Pola (Espagne), demeurant à Mers-el-Kebir. 
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Muñoz (Gabriel de la Sainte-Trinité), propriétaire, né le 8 
décembre 1834 à Almuñecar (Espagne), demeurant à Ne- 
mours. 

Sommariva (Victorio-Antonio), commerçant, né le 8 
janvier 1850 à Oran, de parents espagnols, demeurant à 
Tlemcen. 

Klingler {François-Alexandre). employé à la Compagnie 
Franco-Algérienne, né le 18 octobre 1838, à Landshut (Ba- 
vière), demeurant à Saïda. 

Karst (François), cultivateur, vé le 44 décembre 1857. à 
la Stidia (Oran), de parents prussiens, demeurant à da Stidia. 

Kiülburg (Henri), cultivateur, né le 2 octobre 1859 à la 
Stidia (Oran), de parents prussiens, demeurant à la Stidia. 

Kilburg (Guillaume), cultivateur, né le 19 mars 1863 à 
ïe Stidia.(Oran), de parents prussiens, demeurant à la Sti- 

ia. | 

Kilburg (Pierre), cultivateur, né le 8 août 1855 à la Stidia 
(Oran). de parents prussiens, demeurant à la Stidia. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 25 mai 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réceplion da Buzzer an Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger. — mp. de l'Assoclation ouvrière, P, Fontana et Cle, 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1886 


N°1019 


SOMMAIRE 


DATES ANALYSE 
SE a 


LNSTRUCTION PUBLIQUE. Collation des! 
urses dars les lycées et STE 

ce in ns musulmans de l'Al- 
gérie. — DÉCRET... 


N°: 


930 !30 avril 1886 


NEC 


: 


D 


— 02 — 


232 


234 


235 


236 


10 mai 1886 


149 et 22 mai 
1886 


119 


\20 


9 lévrier et 
49 avril #NRG 


ANALYSE 


EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINISTRA- 
TION COMMUNALE.— Sapeurs-pom- 
piers. — Nomination d’un officier. 


— [INSTRUCTION PUBLIQUE. — ÆEnsei- 
gnement primaire.— Création d'é- 
cole et d’emplais DÉCISIONS! 
GOUVERNEMENTALES......,......... 


— JUSTICE MUSULMANE.— Personnel: 
des magistrats musulmans. — No- 
minations. — ARRÊTÉ.,........... 

—. TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — 
Rejet d'une demande en concession. 
DÉCRET 5 5 mess re eres dee 


— RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. 
Médailles d'honneur et mentions: 
honorables décernées paur actes de! 
courage et de dévouement.— DÉCI-; 
SION PRÉSIDENTIELLE...,....... PE 


— NATURALISATION. — DÉCRETS .. 


404 


40 


405 


406 


406 
109 


— 403 — 


N° 250. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Collatiou des bourses dans 
les lycées et collèges, aux indigènes musulmans de l'Algérie. 


DÉCRET DU 30 AVRIL 1886 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique, des Beaux- 
Arts et des Cultes ; 

Vu le décret du 19 janvier 1881 relatif à la collation des bourses 
dans les Lycées et Collèges ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, 


DÉCRÈTE : _ 


ART. 4% — Le décret du 19 janvier 1881 et l'arrêté mi- 
pistériel du‘20 du même mois portant règlements pour 
la collation des bourses de l'Etat, des départements, des 
communes et des particuliers dans les Lycées et Collèges, 
sont rendus applicables aux indigènes musulmans de l’Al- 
gérie. 

Par dérogation à l’art. 10 du dit déeret. les boursiers 
indigènes de l'Etat sont nommés dans la limite des crédits 
inscrits à cet effet au budget de l'Etat par le Gouverneur 
général de l'Algérie, sur la proposition des Préfets et des 
Généraux commandant les divisions, selon le territoire. 

Les boursiers des fonds commans divisionnaires sont 
également nommés par Le Gouverneur géoéral, sur la pro- 
position des Généraux commandant les divisions. 

Le Gouverneur général peut, à titre exceptionnel et après 
avis du Conseil de gouvernement, accorder des bourses à 
des élèves indigènes sans condition d'examen. 

ART. 2. — Lo Ministre de linstraction publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes et le Gouverneur général de l’Al- 


gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, Le 30 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 


RENÉ GOBLET. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 231. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d'un officier. 


DÉCRET DU 40 MAI 1886 


Par décret du 10 mai 1886, M. Montagnac, Augustin, 
sous-lieutenant commandant la subdivision de sapeurs-pom- 
piers de Chéragas, dont le mandat était expiré, a été confir- 
mé dans sou grade, pour une nouvelle période de cinq an- 
nées. 


N° 232. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Énseiynement primaire. — 
Création d'école ct d'emplois. 


——— 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DES 49 ET 22 mai 4886 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 19 
mai 1886, les délibérations du Conseil départemental de 
l'instruction publique de Constantine portant création : 


4° D'un 5° emploi d’adjoint à l’école de garçons de Guelma 
(arrondissement de Guelma). 


2 D'uve école enfantine aa Kroubs (arrondissement de 
Constantine). 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur géneral a approuvé, à la date dn 2 
mai 1886, la délibération du Conseil départemental de 
l'instruction publique de Constantine portant création d’un 
emploi de moniteur indigèan à l’école des garçons de Lam- 
béze (arrondissement de Batna). 
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N° 233. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel des magistrats 
musulmans. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 19 MAI 1886 


Par arrêté de M. le Gouverceur général, en date du 49 
mai 1886 : 


Si Mohammed ben Mohammed ben Slama, bach-adel de 
la circonscription judiciaire de Tittery (22), division d'Alger, 
est nommé en la même qualité à laimahakma de Bou Sâda, 
(74), région hors Tell, en remplacement de Si El-Haoussin 
ben Merzoug, passé assesseur araba à Aïa-Bessem. 

Si Moulay Taïrt: hen Mohamed, bich adel de la c r-ons- 
cription judiciaire da Ksar Chellala (25), divisiou d’\lser, 
est nommé en la même qualité à la mahskma de Titiery 
(22), en remplacement de Si Mohammed bin Mohammed 
ben Slama, passé à Bon Saâda. 

Si Mohammed ben Bachir ben Fettacha, bach-adel de la 
circonscription judiciaire de Dijelf: (68), région hors Tell, 
division d Alger, est nommé en l1 même qualité à la ma- 
hakma de Ksar Chellal: (25), en remplacement de Si Moulay 
Taïeb ben Mohammed, passé à Tiltery. 

Si Ahmed ben Mohammed ben Smaïl, adel à la circons- 
cription judiciaire des Larbâa (67 bis), région bors Tell, di- 
vision d'Alger, est nommé bach adel de la mahakma de 
Djelfa (68), en remplacement de Si Mohamriel ben Bachir 
ben Fettacha, passé à K<s:r Chellala 

Si El-Hadj ben El-Tabar, 4° adel à la circonscription ju- 
diciaire de Tiltery (22). division d'Alger, est nomté en la 
même qualité à la mahaikma des Larbâa (67 bis), région hors 
Telt. en remplacement de Si Ahmed ben Yoh:rimed ben 
Smaïl, passé à Djelfa. 

S' Mohammed ben Aïsa ben Difallah, adel à la circons- 
cription Judiciaire d'Aïa-Mala (76), région hors Tell. divi- 
sion d'Alger, est nominé en la imêm qualité à la mahakma 
de Tittery (22,, en remp'acement de S El-Hadj ben El- 
Tahar, passé aux Larbäa 

Si Rabia ben Mohammed El-Guechtouli, 2° adel de la cir- 
conscription judiciaire de Tittery (22) divsion d’Alger, est 
nommé en la même qualité à la mahakma d'Aïo-Mala (76), 
région bors Tell, en remplacement de Si Mohammed ben 
Aïssa ben Difallah, passé à Titterv 
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No 234. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Rejet d'une demande 
en concession. 


DÉCRET DU 3 MAI 1886 


Ua décret du 3 mai 1886 a prononcé le rejet de la de- 
mande de la société en nom collectif Cassar, Medevielle 
et Xiberras, en concession da mines d’antimoine, mercure 
et autres métaux coanexes, dans la commune mixte de 
Guelma (département de Constantine). 


N° 235. — RÉCONPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur et 
mentions honorables décernées pour actes de courage et de 
dévouement. 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 20 MAI 1886 


Sur les propositions du Ministre de l'Intérieur et aux ter- 
mes d’un rapport approuvé, le 20 mai 1885, par le prési- 
dent de la République, des médailles d'houneur et des 
mentions honorables ont été décernées, en récompense d’ac- 
tes de courage et de dévouement accomplis eu Algerie, aux 
personnes dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


M. O. 1'° classe. — Prengrueber, médecin de colonisation 
à Palestro : s’est signalé pendant l'épidémie de 1885 en 
visitant, au péril de ses jours, les douars infestés ; il a donné 
ses soins aux cho'ériques avecun dévouement admirable. Est 
déjà titulaire d une médaille d’or de 2° classe. 


M. O.2* classe. — Alliot (Gaston), chef de burau à la pré- 
fecture d'Alger : s’est dévoué avec le plus rèel courage 
pendant les quarantaines de 1885 pour organiser et prodi- 
guer les secours aux victimes de l'épidémie cholérique aa 
lazaret de Matifou, dont la direction lui avait été confiée. 


M. A. 1'e classe. — Sautel (Félix-Paul), commissaire de 
police du 5° arrondissement d'Alger ; 
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M. A. 2° classe. — M. Imbert (Philippe), secrétaire du 
commissaire : 

Se sont particulièrement distingués par leur activité et 
leur dévouement lors de l'épidémie cholérique qui a sévi, en 
1885, au faubourg de Bab-el-Oued. 


M. A. 2° classe. — Robert (Emile), commis principal à 
la préfecture d'Alger : a déployé le plus grand dévouement, 
en 1884 et 188, dans ses fonctions de régisseur-comptable 
du lazaret de Aatifou pensant les quarantaines. A obtenu 
une mention hon6rable pour sa belle conduite lors des in- 
cendies de novembre 1879 à Alger. 


M. À. 9° classe. — Chalençon (Paul), interne en méde- 
cine ; 

M. A. 2" classe. — Labbé (Lucien), interne en médecine; 

M. A. 2° classe. — Malbos (Paül), interne en pharmacie ; 


M. A. 9 classe. — Paterne (Louis), interne en pharmacie ; 


Ont fait preuve d’un grand dévouement à l'hôpital civil de 
Mastapba en prodiguant leurs soins aux cholériques pendant 
l'épidémie de 1885. 


Mentions honorables. 


Berthon (Edmond), commis d'administration ; 
Me Roche (en religion sœur Hélène) ; 
Mo Mordelet (en religion sœur Viclorine) ; 


Se sout distingués à l'hôpital civil de Mustapha par leur 
zèle et leur dévouement pendant l'épidémie cholérique. 


DÉPARTEMENT D ORAN 


M. A 2° classe. — Giamarchi (Ange Jeav), gare fores- 
tier à Aïa-Fékan ; lors de l’inondatin a sauvé, le 21 novem- 
bre 1885, au péril de sa vie, un berger qui se noyuil, entrai- 
né par les eaux. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


M. A. 4° classe. — Ponticelli (Alexandre- Auguste), com- 
missaire de police à Philippeville: lors des inondations qui 
ont désolé la région de Philippeville, les 28 29 janvier 1886, 
aexposé ses jours à plusieurs reprises et sauvé 24 person- 
nes. Est déjà titulaire d’une médaille d'argent de 2? classe. 


M. A. ® classe. — Cecconi (Etienne), agent de police à 
Philippeville : pendant les inondations a fait preuve du plus 
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grand courage en sauvant dix-sept personnes. A traversé le 
Zéramna, au risque de la vie, pour porter secours à nne 
famille réfugiée sur un toit. 


M. A. ® classe. — Greck (Joseph-Salvator), charretier à 
Guelma ; “ts 


M. À. 2% classe. — Bouchet (Calixte- -Pierre), propriétaire 
à Guelma ; 

Ont sauvé d’une mort certaine, au péril de leurs jours, 
les habitants d'une ferme en traversant à cheval la plaine 
de la Seybouse, entièrement inondée. 


M. A. 2% classe.— Ali ben Mabrouk, jouroalier à Guelma; 


M. A. 2: classe. — Audran (Louis), ouvrier ferblantier à 
Guelma ; 

Au mépris de tout danger, se sont jetés à la nage, au plus 
fort de l’inondation, pour sauver plusieurs personnes énfer- 
mées dans une maison submergée. 


M. A. 2° classe. — Exiga (Charles), cantonnier de la ville 
de Philippeville ; 

M. A. 2% classe. — Roil (Edouard), chef fontainier de la 
ville de Philippeville ; 

N'ont pas hésité à sacrifier leur vie pour sauver plusieurs 
personnes surprises par les eaux. 

Se sont déjà distingués dans diverses circonstances. 


M. A 2° classe. — Condat (Jean), maréchal des logis à 
la 3° compagnie de la 49° légion de gendarmerie ; 


M. À. 2° classe. — Cohéléach (Jean-Marie), gendarme à 
la même compagnie; 

Lors de l’inondation de la Seybonse, le 29 janvier 1886 à 
Mondovi, ont coutribné, au risque de leurs jours, au sauve- 
tege de 26 personnes. | 


M. A. 2° classe.  Gayraud (Jean), soldat au 13° régiment 
de chasseurs ; le 48 mars 1886 à Sétif, a exposé :a vie 
pour arrêter un cheval emporté trainant un enfant. 


Mentions honorables 


Demagiio (Louis ), dit Maille, journalier à Guelma ; lors 
de l'inondation de la Seybouse, 1e 29 janvier 4886, s est mis 
- à l'eau avec le plus grana courage et a sauvé une femme 
enfermée dans uue maison eutamée par les flots. 


Szymkowiez (Edmond), clerc d’avoué à Guelma; le 29 
janvier 1886, a failli se noyer en se jetant à l’eau avec son 
cheval pour porter secours à des personnes di dans 
une ferme entourée par l’inond:tion. 
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Semper (Camille), cantonnier de la ville de Philippeville ; 

Visac (Joseph), aide fontainier de Ja ville de Philippe- 
ville ; 

Oa fait preuve du plas cour:geux dévouement en coopé- 
rant au sauvetage de plusieurs personnes surprises par 
l’inondation de la région de Philippeville (28, 29 janvier 
1886). S’étaient antérieurement distingués dans d’autres 
circonsances. 


N° 236, -— NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 9 février 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consuite du 14 juillet 48065, a été 
admis à jouir des droits de citoyen français : 


Braham ben Abdelkader, cafetier, indigène algérien, né en 
juillet 1835 à Alger, y demeurant. 


Par décret présidentiel du 19 avril, contresigné par M. le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en con- 
formité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 14865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suiveut : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Molitor (Jean-François), cultivatenr, né le 20 mars 1862, 
à la Stidia (Oran), de parents prussieos, demeurant à la 
Stidia. 

Schmitt (Pierre), cultivateur, né le 18 octobre 1849 à la 
Stidia (Oran), de parents prussiens, demeurant à la Stidia. 

EL Hadj El Abbadi ben Hamed, cultivateur, indigène 
algérien monogame. né en 1850, aux Ould bou Gheddou, 
commune mixte de Tiaret, y aemeurant. 

Abdelkader Ould ben Yamina, employé de chemin de 
fer, indigène algérien, mouogame, né en 1850, au douar 
Ghalem, commune de St-Lucien (Oran), demeurant à Saint- 
Denis-du-Sig. 

Sont naturalisées françaises : 

Sanchez (Maria de los Dolorës), femme Hernandez, née le 
3 septembre 1828 à Torrevieja (Espagne), demeurant à Oran. 
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Costagliola (Teresa), femme Mazzella di Bosco, née le 26 
septembre 1864 à Procida (Italie), demeurant à Oran. 

Laurari (Magdeleine-Sante-Marie). femme Bonmati, née 
le 30 octobre 1851 à Livourne (ltalie), demeurant à Mers- 
el-Kebir. 

Kessler (Lucie), femme Kilburg, née le 27 novembre 1864, 
à la Stidia (Oran), de parents prussiens, demeurant à la 
Stidia. 

Hantzen (Marie), femme Molitor, née le 44 mai 1863, à la 
Stidia (Oran), de parents prussiens, demeurant à la Stidia. 

Martinez (Vicenta), femme Munoz, née le 23 septembre 
1846, à Guardamar (Espagne), demeurant à Nemours. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par appli- 
cation de l’article 48 du Code civil : 


Riu (Elisa-Monica), femme Klingler, née le 16 février 
1855, à Mostaganem, de parents français, demeurant à Saïda. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Braham ben Ali ben Tchakar, employé de préfecture, 
indigène algérien monogame, né le 4 février 4850 à Cons- 
tantine, y demeurant. 

Manfredi (Louis), terrassier, né le 11 avril 4849, à San- 
Pétro (iltalie), demeurant à Constantine. 

Tiemano (Ernest-Frédéric), borloger, né le 24 mars 1857, 
à Heiligenhafen (Allemagne), demeurant à Coustantine). 

Vetta (Aloyse), forgeron au chemin de fer de l’Est-Algé- 
rien, né le 30 juitlet 1860 à Barkemwald (ex-Bas-Rhin), 
demeurant à Constantine. 

Ali ben Fathalla Charrard, marin, né en 1847, à Carcana 
(Tuaisie), demeurant à Bône. 

Sapiano (Félix), élève ea pharmacie, né à Bône, le 8 
juillet 4852, de parents anglo-maltais, demeurant à Bôue. 

Amante (Pierre), charpentier, né le 12 avril 1854 à Li- 
vourne {ltalie), demeurant à Philippeville. 

Bougia (Joseph-Angelo-Fortunato). employé de commerce, 
né de parents anglo-maltais, le 43 janvier 1855 à Philippe- 
ville, y demeurant. 

Castellano (Bernard-Laurent), entrepreneur de peinture, 
né le 18 août 1833 à Carpigaagao (ltalie), demeurant à 
Philippeville. 

Cau (Pierre), employé de chemin de fer, né le 5 juillet 
1848 à St-Vite (Île de Sardaigne, Italie), demeurant à Pbilip- 
perille. .. 

Ciro (Pascal-Michel-Valente), marin, né le 23 octobre 1844 
à Torre del Greco (Italie), demeurant à Philippeville. 
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Grosso (Jules-Ernest-Baptiste), entrepreneur de menui- 
serie, né le 49 janvier 1850 à Philippeville, de parents ita- 
liens, demeurant à Phihippeville. 

Piro (Aniello) brassenr, né le 5 février 1861 à Lacco 
Ameao (ltalie), demeurant à Philippevitle | 

Fabri (Joseph-ignace-Salvator), limonadier, ré le 2 mars 
1850 à Malte, demeurant à Philhippeville 

Taranto (Piétro), journalier, né le 30 septembre 1854 à 
Ustica (Italie), demeurant à la Calle. 

Curci (Vincent), marin, né le 15 octobre 1851 à Eschia 
(Italie), demeurant à Stora. 

Sposito (Mieh:1). marin, né en 1844 à Ischia {ltale), da 
meurant à Siora. 

Strino (Josué}, marin, né le 23 août 4861 à Procida (lta- 
lie}, demeurant à Stora. 

Sara (Jean), maçon, né le 46 mai 1842 à Villalto (Italie), 
demeurant à Fedj M’zala. 

Coppola (Cbarles-Avtoine-Vincent), ouvrier peintre, né 
le 8 septembre 1858 à Souk-Abhras, de parents italiens, de- 
meurant à Souk-Ahras. 

Giner !Jean-de-Matha-Raymond-Philomène), charretier, 
né le 8 février 4840 à Orihurla (Espagne), demeurant à 
Lambèse. 

Cardenti (Edouard-Jacques), employé de chemin de fer, 
né le 46 octobre 4840 à Copoliveri (Ile d’Eibe, Italie), de- 
meurant à Guelma. 

Cereghino (Heary-Marius-Dominique), menuisier, né le 
A octobre 1851 à Ténès (Alger), de parents italiens, demeu- 
rant à Bougie. 

Papalardo (Charles), marin, né le 11 avril 4839 à Cetara 
(Italie), demeurant à Bougie. 

Moatti (Nathan), colporteur, né dans le courant du mois 
de jain 1856 à Tunis, demeurant à Aïn M'lila. 

Widemann (François-Pierre), cultivateur, né le 8 juin 
1846 à Otimarsheim (ex-Haut-Rhin), demeurant à l’Oued- 
Amizour. 

Micaleft (André-Bartholomée), cafetier, né le 20 décem- 
bre 1858 à Gargue (lle de Malte), demeurant à Morris. 

Said ben Ahmed ben Foughali, cultivateur, indigène al- 
gérien, né en 4845 à El-Kantour, y demeurant. 


Sont naturalisées Françaises : 

D’Ambra (Concetta), femme Fabri, née le 20 décembre 
1856 à Forio (ltalie), demeurant à Philippeville. 

Valarino (Victorine-Anna-Marie), femme Grosso, née le 10 


avril 1864 à Philippeville, de parents italiens, demeurant à 
Philippeville. 


LUS 


Raffaële (Anlonia), femme Taranto, née le 6 décembre 
1860 à Lampedusa (Italie), demeurant à La Calle. 

Rebuffo (Gattana), femme Sapiano, née le 47 avril 1860 
à Tunis, de parents italiens, demeurant à Bône. 

Calaresu (Marie-Claire), femme Cau, née le 43 juillet 4852 
à St-Antioche (Sardaigne), demeurant à Philippeville. 

Sont réintégrées dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l’article 148 du Code civil, les nommées : 

Angelini (Antoinette-Seimia), femme Tiemann, née le 23 
septembre 4860 à Bastia (Corse), demeurant à Constantine. 

Guinde (Marie-Françoise), femmes Amante, née le 5 février 
1862, à Philippeville (Constantine), de parents français, de- 
meurant à Philippeville, 

Silvin (leanne-Marie), femme Castellano, née le 23 dé- 
cembre 1831 à Peisey (Savoie), demeurant à Philippeville. 

Trœsch (Anne) femme Widemann, née le 49 octobre 
1844 à Orschwihr (ex-Haut-Rhin), demeurant à l’Oued- 
Amizour. 

Doukhan (Bendkouïa), femme Moatti, née le 23 janvier 
1858 à Constantine, de parents français, demeurant à Aïa- 
Mila. 

Hennequin (Philippine), femme Cereghiao, nés le 4" jan- 
vier 18:52 à Bougie, de parents français, demeurant à Bougie. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 1° juin 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE, 


* Cette date est celle de la réception du Buzcerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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N° 937. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Loi relative aux subventions 
de l'Etat pour constructions et appropriations d'établissements 
et de maisons destiués au service de l’enseignement supérieur, 
de l’enseignement secondaire et de l’enseignement primaire. 


LOI DU 20 JUIN 1885 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%.— Le fonds de subvention de deux cent soixan- 
te-dix-sept millions deux cent mille francs (277,200,000 fr.) 
mis à la disposition de la caisse des lycées, collèges et éco- 
les primaires, par les lois des 1° juin 1878, 3 juillet 1880, 
20 mars 1883 et 30 janvier 1884, est augmenté de trente- 
quatre millions (34,000,000 fr.), payables à partir au 1°" 
janvier 4886, par fractions qui seront déterminées, chaque 
année, par la loi de finances. 

Le montant de cette subvention supplémentaire sera af- 
fecté, jusqu’à concurrence de vingt-deux millions de francs 
(22,000,000 fr ) aux établissements d’enseignement supé- 
rieur, et à concurrence de douze millions de francs 
(12,000,000 fr ), aux établissements d'enseignement secon- 
daire, dont la construction, la reconstruction ou l’agrandis- 
sement sont à la charge de l'Etat. 

En conséquence, chique année le Gouvernement soumet- 
tra aux Chambres les projets de travaux qu’il se propose 
de réaliser dans le cours de l'exercice suivant, et la loi de 
finances déterminera le montant des sommes nécessaires 
pour y faire face, à prendre sur le fonds de subvention dont 
il vient d’être parlé. 


ART. 2. — La somme de deux cent soixante-cinq mil- 
lions quatre cent mille francs (265.400,000 fr }, mise à titre 
d’avances remboursables par les lois des 41% juin 4878, 3 
juillet 1880, 2 août 1881 et 20 mars 1883, à la disposition 
des départements et des communes dûment autorisés à 
emprunter pour la construction, la reconstruction ou l’a- 
grandissement des lycées, collèges et écoles primaires, est 
réduite d'une somme de trente-quatre millions de francs 
(34,000,090 fr.) 


ART 3. — Le complément de subvention, mis à la dispo- 
silion de la caisse des lycées, collèges et écoles primaires, 
en vertu des artisles 4° et 2 de la présente loi, lui sera 
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remboursé en capital et intérêts au moyen de trente anoui- 
tés de seize cent douze mille francs (1,612,000 tr.) chacune, 
à ajouter, à partir de 1886 inclusivement, par fractions 
correspondantes au capital employé, chaque année, au cha- 
pitre ordinaire de l'instruction pablique, créé par l’article 
23 de la loi du 3 juillet 4880, sous le titre : « Rembourse- 
ments par annuités à la caisse des lycées, collèges et écoles 
primaires. » 

La dotation ci-dessus de saizo cent douze mille francs 
(1,612,000 fr.) sera ordonnancée au profit de la caisse ei 
payée par le Trésor dans les trois premiers mois de chaque 
année. 

Les crédits nécessaires seront ouverts, chaque année, par 
la loi de finances. 

Eo cas d'insuffisance du fonds de dotation et des ressour- 
ces propres à la caisse, il lui sera tenu compte par le Tré- 
sor, tapi de ses dépenses complémentaires d'intérêt et d'a- 
mortissement que de ses frais de gestion. 


ART. #. — Le ministre de l'instruction publique est au- 
torisé à prendre, au nom de l’Etit, l'engagement de rem- 
bourser, à titre de subvention, aux départements et aux vil- 
les ou communes dans les conditions déterminées par la 

présente loi, partie des annuités nécessaires au service de 

l'intérêt et de l'amortissement des emprunts par eux con- 
tractés pour la construction, la reconstruction ou l’agrandis- 
sement de leurs établissements d’enseigoement public, su- 
périeur, secondaire el primaire. 

Les départements pourront se substituer aux communes 
pour tout ou partie de ces einprunts. 

Toutefois, en ce qui concerne les établissements d’ensei- 
gaement supérieur et secondaire, le ministre de l'instruction 
publique d#vra soumettre, chaque année, aux Chambres, en 
même temps que lé bu'get de son ministére, les projets 
Spéciaux à l'occasion desquels il se proposerait de prendre, 
dans l’exercice suivant, l’eng:gement de subvention dont il 
est parlé au présent article. 


ART. 5. - Les subventions dont ii est parlé à l'article 


précédent ne pourront être accordées qu’aux conditions sui- 
vantes : 


1° Les emprunts devront être régaliérement autorisés et 
remhoursables au moyen d'annuités égales comprenant l’in- 
térêt et l'auortissement, dans un délai qui ne pourra être 
moindre de trente années ni dépisser quarante années ; 


2° Les travaux devront être exécutés conformément aux 
plavs approuvés et régulièrement recns, à l'exclusion de 
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toute dépense qui n'aurait pas l'instruction publique pour 
objet: 

Dans le cas où les dépenses faites n’atteindraient pas le 
montant des évaluations, la subvention de l'Etat sera ré- 
duite proportionnellement à l'économie réalisée. 


ART. 6. — En ce qui concerne les établissements d’en- 
seigaement supérieur et secoudaire, les déprrtements et les 
villes pourront prélev-r, sur leurs ressonices disponib.es, 
tout ou partie des sommes nécessaires pour couvrir les dé- 
penses. Dans ce cas, la subventies de l'Etat portera sur ure 
annuité, comprenant l'intérêt à # p. 0,0 et l’amor!issement 
en quarante ans, Calenulé au même taux, du montant des 
dépenses eff-ctuêes au moyen desdites ressources. 


ART. 7. — Les subvantions accordées par le ministre de 
Piastraction publique pour les établissements d’enseigne- 
ment supérieur et d'enseigaement «+«condaire ne pourront 
dépasser, pour l’ens-mbie des opérations, 50 p. 100 des 
anpuilés nécessaires au service des emsrants contractés ou 
afférents aux prélèvements faits sur des ressources lisuoni- 
bles conformément à l’article 6 


ART. 8. — En ce qui concerne les établissements d’ensei- 
gnement primaire, la subvention de l'Etat sera calculée d'a- 
prés un chiffre maximum de dépenss totais, déterminé pour 
chaque catégorie d'établissement par le tableau A, annexé à 
la présente loi, déduction faite des ressources communales 
disponibles. 

L3 proportion dens laquelle l'Etat contribuera au paye- 
ment des annuités ae pourra, en aucnn cas, être supérieure 
à 80 p. 400 ni inférienre à 15 p. 100. Elle sera déterminée 
en raison inverse de la valeur du centime communal, en 
raison directe des charges extraordinaires de la commune, 
etencore en raison de l'importancs des travaux scolaires à 
exécuter par elle, conformément à des règles qui seront 
établies par un décret rendu sur la proposition des minis- 
tres de l'instruction publique, de l'intérieur et des finan- 
ces. 

Toutefois les communes dont le centime communal repré- 
sente une valeur supérieure à 6,000 francs ne pourront 
recevoir aucune subvention de l'Etat pour la construction, 
la reconstruction ou l’agrandissemant de leurs écoles pri- 
maires. 


ART. 9 — La loi de finances de chaque exercice, à partir 
de ISS5 inclesivement, déterminera le chiffre miximurn des 
subventions par aonuites payables pendant l'année suivante 
et les apnées ultérieures que le ministre de l'instruction 
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publique est autorisé à accorder conformément aux articles 
4, 5, 6, 7 et 8 ci-dessus. 

En conséquence, un chapitre spécial sera ouvert chaque 
année au budget de l'instruction publique sous ce titre : 
« Subventions aux départements, villes ou communes, des- 
tinées à faire face au payement de partie des annuités dues 
par eux et nécessaires au remboursement des emprunts qu’ils 
ont contractés pour la construction de leurs établissements 
publics d'enseignement supérieur, d'enseignement secon- 
daire et d'enseignement primaire. » 

ART. 40. — Le maximum des subventions payables par 
annuités, à partir de 4886 inclusivement, que le ministre de 
l'instruction publique est autorisé à accorder pendant l’an- 
née 1885, est fixé à quinze cent mille francs (1,500,000 fr.), 
savoir : # 

4° Cent douze mille six cents francs (112,600 fr.) pour 
l’enseignement supérieur ; 

2° Cent soixante-cinq mille quatre cents francs (165,400 
fr.) pour l’enseignement secondaire ; 

3° Douze cent vingt-deux mille francs (1,222,000 fr.) pour 
l’enseigoement primaire. 

En exécution du paragraphe 3 de l’article 4 ci-dessus, 
sont approuvés les projets spéciaux relatifs à l’enseignement 
supérieur et à l'enseignement secondaire, énumérés dans 
les tableaux B et C annexés à la présente loi. 


La présente loi délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des dépntés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 20 juin 1885. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes. 
RENÉ GOBLET. 
Le Ministre de l'Intérieur, | 
H. ALLAIN TARGÉ. 
Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 
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TABLEAU À 


ficant, pour chaque catégorie d'établissements, le chiffre ma- 
æimum de la dépense à laquelle l'Etat contribuera. 


DÉSIGNATION DÉPENSES 


4° Pour une école de hameau,..,., .... ........ 12.000 
9% Pour une école d: chef-lieu communal à une 
seule classe (soit mixte, soit spéciale aux gar- 


çons ou aux filles). ,..,...... ....,.....,.., 15.000 
3° Pour uo groupe scolaire à une seule classe pour 
chaque sexe.. .,....,...., .., ...,.....,.. 25.000 


4" Pour chaque classe en sus ajoutée au groupe 
scolaire ou à une école de chef-lieu commu- 


LE D TS 12.000 

5° Pour une école maternelle ........,........,. 18.000 

5° Pour une école primaire supérieure.......... 80.000 

7° Pour une école normale... ...., ..,....,..... 400.100 

| 8 Pour le mobilier scolaire, par chaque classe... 500 
N° 238. — [INSTRUCTION PUBLIQUE. — Circulaire relalive aux sub- 


ventious de l’Elat pour coustructions et installations d’établisse- 
ments scolaires. 


CIRCULAIRE DU 10 JUILLET 4885 


Paris, 40 juillet 1885. 
MoxSIEUR LE PRÉFET, 


J'ai l’honveur de vons adresser ci-joint nn certain nom- 
bre d'exemplaires de la loi du 20 jrin 1885, relative aux 
subventions de l'Etat pour constructions et installations 
d'établissements scolaires. En ce qui concerne spécialement 
le service de l’enseignement primaire, je vous fais parvenir 
en outre le décret du 9 de ce mois (4) qui détermine les 


(1) Le décret du 9 juillet 1885 a été rapporté et remplacé par 
celui du 45 février 1886. 
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bases d'après lesquelles seront calculées les subventions des. 
tinées aux écoles de cet ordre. se 

La nouvelle loi transforme le mode d'intervention de l’Etai 
dans la dépense. Ce ser: désormais uniquement sous forme 
d'annuités d’un emprunt à contracter par la commune que 
le secours sera accordé, et le chiffre en sera rigourerse- 
ment fixé d’après les évaluations auxquelles donneront lieu 
les proportiounalités des tableaux annexés au décret. Cette 
procédure exige évidemment que les prajrts actuellement en 
instince soient soumis de nouveau aux municipalités. Cel- 
16:-ci pourront avoir, en effet, soit à augnienter, soit à di- 
miouer les ressources qu'elles se proposeraient d’affecter à 
l'exécution de leurs projets suivant le chiffre qu’atteindra, 
d'aprés les tableaux annexés à la loi et su décret, la part 
contributive de l'Etat. Elles auront conséquemment à pren- 
dre des délibérations qui modifient, s’il y a lien, les deman- 
des déjà votées. Je m'empresse donc de vous renvoyer, en 
vue de celte révision par les municipalités, tous les dossiers 
que vous m'avez précédemment adressés et qui n’ont pas 
encore donné lieu à une décision. 

Toutes ces affaires ayant été antérieurement classées par 
ordre d'urgence, :1l ne me paraît pas indispensable de les 
soumeltre de nouveau au conseil géneral. Le classement 
effectué devra demeurer acquis. Dans le cas cependaut où 
vous cstimeriez que les modifications résultant de la loi peu- 
vent rendre nécessaire soit un nouveau classement, soit 
quelque changement dans le classement précédemment 
adopté, vous voudriez bien m'en aviser au rrçu de cette 
circulaire et en saisir le conseil général à sa pro:haine ses- 
sion. 

Je vous renvoie également les dossiers des demandes de 
création d'écoles et d'emplois sur lesquelles il n’a pas été 
statuëé Il existe, en effet, une connexité entre les créations 
et les installations. La révision des projets de construction 
ou d'aménagement entraine donc celle des propositions d’ap- 
probation d'écoles on de postes. 

Vous aurez soin, monsieur le préfet, de ne me saisir de 
nouveau des demandes des communes qu'après avoir com- 
plété l'instruction de chaque dossier conformément aux dis- 
positions de la loi. Ce supplément d'instroction pourra 
d’ailleurs être très rapidement fait, et je nai pas besoin 
de vous recommander d'en bâter l'achèvement afin de me 
meltre à même le plus tôt possible de seconder, avec les 
ressources mises à ma disposition, les eftoris des mnpici- 
paltés en vue de la prumpte organi-alion de leurs écoles. 
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| Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion très distinguée. 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaus-Arts et des Cultes, 


RENÉ GOBLET. 


N° 239. — INSTRUCTION PUBLIQUE.— Décret réglant les conditions 
d'application de la loi du 20 juin 1885 aux communes de la 
Mäétropole. 


DÉCRET DU 45 FÉVRIER 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du ministre de l'instruction publique, des beaux- 
arts et des cultes, de l’intérieur et des finances ; 

Vu la loi du 20 juin 1885, relative aux subventions de l'Etat pour 
construtions et appropriations d'établissements et de maisons des- 
tinés au service de l’enseignement ; 

Vu le décret du 9 juillet 1885 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — La proportion suivant laquelle l'Etat contri- 
buera au payement des annuités communales pour construc- 
tions et appropriations d'écoles primaires sera fixée confor- 
mément aux tableaux ci-annexés, savoir : 

4° Tableau D, fixant la proportion de la subvention à al- 
louer en raison de la valeur du centime communal ; 


20 Tableaux E et F, fixant la proportion de la subvention 
à allouer en sus de celle que détermine le tableau D: 


4° En raison des centimes pour insuffisance de revenus ; 


2° En raison des centimes extraordinaires multipliés par 
le nombre d'années de la durée de l'imposition. 


ART. 2. — Il sera ajouté aux subventions revenant aux 
communes d’après les tableaux D, E et F, une subvention 
de 10 p. 100 de la dépense totale réellement effectuée dans 
re limites des maxima fixés par le tableau A annexé à la 
oi. 
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ART. 3. — Lorsque le chiffre de la subvention, calculé 
d'aprés les tableaux D, E, F et l’article 2 ci-dessus dépas- 
sera 80 p. 100, il devra être ramené à 80 p. 109, conformé- 
ment à l'article 8, paragraphe 2 de la loi. 


ART. 4. — Un décret ultérieur déterminera les condi- 
tions spéciales de répartition des subventions aux communes 
des départements de l’Algérie. 

ART. 5. — A la fin de chaque année, un rapport, dressé 
par le ministre de l'instruction publique et inséré au Journal 
Officiel, déterminera par département la quotité des sub- 
Jenion allouées aux communes en exécution du présent 

écret. 


ART. 6. — Le décret du 9 juillet 41885 est rapporté. 


ART 7. — Les ministres de l'instruction publique, des . 
beaux-arts et des cultes, de l’intérieur et des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 15 février 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 
REXÉ GOBLET. 
Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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Nc 240. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Circulaire contenant des 
instructions au sujet du décret du 15 février 1886, concernant 
l'exécution de la loi du ?0 juin 1885. 


CIRCULAIRE DU 48 FÉVRIER 1886 


— 


Paris, le 18 février 1886. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un décret du 15 
de ce mois, complétant et précisant les dispositions qui 
doivent assurer l'exécution de la loi du 20 juin 1885. Cette 
loi avait été suivie, le 9 juillet, d'un décret qui établissait 
les principes d’après lesquels seraient appliquées les nou- 
velles prescriptions. Mais, à ce premier moment, on avait 
été contraint de se borner à des indications sommaires em- 
pruntées aax travaux préparatoires qui avaient été commu- 
piqués aux Chambres. Les tableaux en particulier ne fixant 
le chiffre des subventions, d’après la valeur du centime, que 
de dix en dix francs et, d’après les charges communales, 
que par séries de centaines de centimes, présentaient des 
lacunes que des instructions subséquentes devaient com- 
bler. Le Gouvernement a pensé que la meilleure manière 
de procéder à l'établissement de ces tarifs définitifs et dé- 
taillés était de soumettre un projet d'ensemble à l'examen 
du conseil d'Etat. C’est ce projet qui, après une étude ap- 
porn de la haute Assemblée, est devenu le décret du 15 
évrier. 


Trois tableaux accompagnent le texte même du décret ; 
pour ne pas les confondre avec ceux qui ont été annexés à 
la loi, on les a distingués par les lettres D E.et F Non 
seulement ils comportent des subdivisions plus exactes. plus 
minutieuses que les tableaux du premier décret, et donnent 
la série des nombres intermédiaires omis alors, mais ils 
permettent une répartition plus équitable des secours de 
l'Etat. Les charges des communes y ont été, en effet, divisées 
en charges ordinaires et en charges extraordinaires, et elles 
seront ainsi l’objet d'un double calcul. 


IL importe que les municipalités sachent bien que les sim- 
ples « réparations » à effectuer dans leurs locaux scolaires 
pe peuvent donner lieu à une demande de subvention. Eu 
outre les devis suppléucataires s’ajoutant à la dépense pri- 
mitive de projets subventionnés antérieurement à la loi du 
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20 juin 1885, resteront, sans exception aucune, à la charge 
des budgets communaux. 


Vous n’oublierez pas, monsieur le préfet, que la loi qui a 
constitué le régime actuel ne mentionne pas la dépense du 
mobilier personnel des instituteurs et des institutrices. 
Cette dépense ne figurera donc, en aucun cas, dans les de- 
vis des dossiers soumis à mon examen Il en est de même 
des 100 francs d’indemnité alloués par l'arrêté du 29 juin 
1883 à l'inspecteur primaire chargé de la surveillance des 
travaux. Cette surveillance est, en effet, imposée par leur 
fonction même à MM. les inspecteurs primaires. Les voya- 
ges relatifs à ce service seront donc considérés comme mis- 
sions extraordinaires et la dépense qui en résultera sera 
prélevée sur le montant des frais de tournée attribués an- 
nuellement à chacun d’eux. En conséquence, par arrêté de 
ce jour, l’article 9 de l’arrêté du 29 juin 1883 est et demeu- 
re rapporté. 


Ea terminant, je vous rappellerai les instructions anté- 
rieures exigeant que tout dossier qui m'est soumis contien- 
ne copie in ectenso des délibérations par lesquelles et le 
conseil général et le conseil départemenial ont donné leur 
avis sur l'affaire. Eofin vous n’omettrez jamais d'indiquer la 
date exacte de la décision ministérielle (4) portant création 
de l’école ou de la classe en projet. 


| Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma copsidéra- 
tion très distinguée. 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 


RENÉ GOBLET. 


(1) En Algérie, décision du Gouverneur général. 
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N° 241. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Arrêté rapportant l'article 9 
de l’arrèêté du 29 iuin 1883. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU À8 FÉVRIER 1886 


Le Ministre de l'instruction publique, des beaux-arts et 
des cultes, 


Vu la loi du 20 juin 1885, 
Vu le décret du 15 février 1886 et la circulaire ministérielle du 
18 du même mois, 


ARRÊTE : 
L'article 9 de l'arrêté du 29 juin 1883 est et demeure rap- 
porté. 
Fait à Paris, le 18 février 1886. 
RENÉ GOBLET. 


N° 242. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Circulaire relative à l'inter- 
prétation de l’article 8, $ 1‘, de la loi du 20 juin 1885. 


CIRCULAIRE DU 2 AVRIL 4886 


Paris, le ? avril 1886. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


,M'article 8, paragraphe 1‘, de la loi du 20 juin 1885, 
porte : « En ce qui concerne les établissements d’ enseigne- 
ment pri. aire, la subvention de l'Etat sera calculée d’après 
un chiffre mx. <imum de dépense totale, dé: rmipé pour cha- 
que catégorie de ablissement par le tableau A anuexé à la 
présente loi, déductn ‘an faite des ressources communales dis- 


ponibles ». 
j'ai dû consulter le consên 
cet article, qui avait soulevé des u. 
J'ai l'honneur de vous faire connaitr., 
êlé adressée par la haute assemblée. 


‘ d'Etat sur l'interprétation de 
lifficultés. 


la réponse qui m'a 
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Aax termes de ses délibérations, en date des 25 mars et 
1® avril 4886, le conseil est d'avis : : 


4° Sur la question de savoir si les ressources communa- 
les disponibles seront dans tous les cas déduites de la dé- 
pense totale nécessitée par la construction ou l'appropriation 
des bâtiments scolaires : 


« Qu’aux termes de l’articie 8, paragraphe 4°, de la loi 
du 20 juin 4885, la subvention de l'Etat pour les établisse- 
ments d'enseignement primaire « sera calculée d’après un 
chiffre maximum de dépense totale déterminée, pour chaque 
catégorie d'établissement, par le tableau À annexé à la pré- 
sente loi, déduction faite des ressources communales dispo- 
nibles »; 


« Qu'il résulte de cette disposition que la dépense à la- 
quelle l'Etat contribue ne doit jamais dépasser le maximum 
fixé par le tableau A et, d’autre part, que les ressources com- 
munales disponibles sont déduaites soit de la dépense réelle 
effectuée, quand cette dépense est comprise dans les limi- 
tes da maximum légal, soit de ce maximum, quand la dé- 
pense totale est supérieure à ce maximum. 


2 Sur la question de savoir quel est le sens des mots 
« ressources communales disponibles » ; 


« Qu'il convient de distinguer parmi les ressources com- 
munales : 4° les fonds libres ; 2 le prix des anciennes écoles 
ou la valeur de leurs matériaux ; et 3° le produit des dons 
et legs, subventions, souscriptions en argent ou en nature 
et toutes autres libéralités faites aux communes en vue de la 
abs ou de l'appropriation de leurs maisons d’é- 
cole ; 


« En ce qui concerne les fonds libres provenant des excé- 
dents des exercices antérieurs ; . 


« Que les fonds libres constituent essentiellement des res- 
sources communales disponibles au sens et avec les consé- 
quences des dispositions de l’article 8, paragraphe 4°, rap- 
pelées et interprétées dans la première partie du présent 
avis ; 

« En ce qui concerne le prix des anciennes écoles on la 
valeur de leurs matériaux : 


« Que lorsqu'il est fait état, dans les projets approuvés, 
du prix des anciennes écoles ou de la valeur de leurs maté- 
riaux parmi les ressources destinées à payer les dépenses de 
construction et d’appropriation dés maisons d'école, ces res- 
sources constituent des ressources communales disponibles 
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au sens et avec toutes les conséquences prévues à l’article 8, 
paragraphe 41", de la loi précitée ; 

« En ce qui concerne les dons et legs, les souscriptions 
en argent ou en nature, les subventions et autres libéralités 
faites à la commune en vue de ses maisons d’école ; 


« Que les dons et legs, les souscriptions en argent ou en 
nature et autres libéralités faites à la commune en vue de 
ses maisons d'école ont reçu de la volonté des donateurs, 
testateurs ou souscripteurs une affectation spéciale au profit 
exclusif de la commune et, par suite, ne constituent pas des 
ressources communales disponibles devant être déduites 
de la dépense à laquelle l’Etat est appelé à contribuer ; 


« Qu'il en est de même des subventions allouées par le 
conseil général ». 


Vous voudrez bien veiller, en conséquence, à ce que la 
loi du 20 juin soit appliquée aux projets à me soumeltre, 
conformément aux instructions qui précèdent et dans le sens 
du décret du 15 février (1), ainsi que de la circulaire du 18 
du même mois. J’espère que ces instructions définitives au- 
ront pour résultat de bâter la préparation des dossiers de 
tous les projets urgents. 


Il n’est pas besoin de vous faire remarquer que l’inter- 
vention du conseil d'Etat n’est pas nécessaire pour autoriser 
les emprunts dont la durée ne dépasse pas trente ans. (Loi 
du 5 avril 4884, art. 143, S 2). 


Néanmoins ces affaires devront être, comme les autres, 
traitéas d’après les bases ci-dessus. 


. Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra- 
tion très distinguée 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 


RENÉ GOBLET. 


(1) En Algérie, décret du 26 mai 1886. 
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N° 243. — INSTRUCTION PUBLIQUE.— Décret réglant les conditions 
d'application aux communes de l'Algérie de la loi du 20 juin 


1885. 


DÉCRET DU 26 MAI 1886 


Le Président de la République frança:se, 


Sur le rapport des Ministres de l’Iastroction publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes, de l'Intérieur et des Finances ; 

Vu la loi du 20 juin 1885, 

Vu le décret du 15 février 1886, et notamment l’article 4 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Le Conseil d'Etai entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La proportion suivant laquelle l'Etat contri- 
buera au payement des annuités communales, pour cons- 
tructions et appropriations d'écoles primaires en Algérie, 
sera fixée conformément aux tableaux ci-annexés, savoir : 


1° Tableau D, fixant la proportion de la subvention à 
allouer en raison de la valeur du centime communai. 

Ce centime sera calculé en additionnant : 

Le principal des patentes ; 

Le principal de la contribution foncière sur les propriétés 
bâties ; 

5 p. 100 de la valeur locative représentant le principal 
fictif de la taxe des loyers. 

Et le principal des impôts arabes (pour les communes 
mixtes et indigènes). 

29 Tableau E, fixant la proportion de la subvention à 
allouer, en sus de celle que détermine le tableau D, en rai- 
son des charges de la commune. 

Le nombre de centimes représentant ces charges sera 
calculé en divisant par la valeur du centime communal le 
total des sommes perçues : 4° à titre de taxe de loyers au- 
dessus des 5 p. 100 de la valeur locative ; 2° à titre de cen- 
times additionnels extraordinaires et ponr insuffisance de 
revenus. 

ART. 2. — Îl Sora ajouté aux subventions revenant aux 
communes, d’après les tableaux D et E, une subvention de 
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140 p. 400 de 1: dépense totale réellement effectuée dans les 
limites des maxima fixés par le tableau A annexé à la loi. 


ART. 3. — Lorsque le chiffre de la subvention, calculé 
d’après Les tableaux D et E et l’article 2 ci-dessus, dépasse- 
ra 80 p. 1400, il devra être ramené à 80 p. 100, conformé- 
ment à l'article 8, paragraphe 2, de la loi du 20 juin 1885. 


ART. 4. — À la fin de chaque année, un rapport, dressé 
par le Ministre de l'instruction publique et inséré an Jour- 
nal officiel, déterminera par féparteruent la quouté des 
subventions allouées aux communes de l'Algérie en exécu- 
tion du présent décret. 


ART. 5. — Les Ministres de livstruction publique, des 
Beaux-Arts et des Cultes, de l'Intérieur et des Fivances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerue, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 mai 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arés et des Cultes, 


RENÉ GOBLET. 
Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 
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TABLEAU D 


fixant la proportion de la subvention à allouer en raison de la 
valeur du sentime communal. 


VALEUR PROPORTION VALEUR PROPORTION 
DU CENTIME DE LA SUBVENTION DU GENTIME DE LA SUBVENTION 
. etau-dessous|65 p. 100 55 et 56francs..132 p. 100 
se 64 — 57 et 58 — ..l2l — 
_— 59 et 60 — 30 — 
— 6let 62 — 29 — 
— 63à 65 — 28 — 
— à 66 à 68 — 27 — on 
5 69 à 71 — 26 — S 
e # TT à 14 — 25 — mn 
- 5 15 à 711 — 24 — 5 
— à 18 à 81 — 23 — 3 
_ Ê 82 à 85 — ..122 — Ë 
— Z | 86 à 89 — ..21 — o 
— |5£|90à 94 — ..2%0 - 2. 
— £E || 95 à 99 — 19 — Le 
— 28 |100 à 104 — 18 — 2 8 
= 881105 à 111 — ,.117 — 8% 
= 28 (1412 à 119 — ,.16 — £8* 
— 5 1120 à 128 — 15 — Fe 
751129 à 4138 — ..l14 — | Ÿ% 
_ S5 1139 à 449 — .,13 — E 
— Sas l450 à 164 — .,112 — LÉ 
_— # |165 à 4179 — 1 — ë 
— 8 |180 à 199 — 10 — È 
_ < [200 à 22% — 9 — £ 
_ 5 |225 à 251 — 8 — #4 
= 5 258 à 299 — T7 — ë 
— |< |300à 359 — 6 — | 
— 8 |360 à 449 — .,15 — & 
450 à 599 — Ms 
— 600 à 899 — 3 — 
— — [1900 à 1799 — 2 — 
_ — 1800 francs et au- 
53 et 54 — 33 — dessus.....,....| À — 
NoTA.— D’après le tableau ci dessus, on ne devfa pas tenir compte 
des fractions de franc. Exemple: Un centime de 22 fr. 75 cent. ne 


sera compté que pour ?2 francs. * 
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TABLEAU E 


fixant la proportion de la subvention à allouer en raison des charges 


de la commune. 


CHARGES 


COMMUNALES 


— 20 à 39 
— 60 à 79 


exprimées en centimes 


Au-dessous de 5 cent. 
De 5à 9 centi”s. 
— 10à 19 — 
— 40 à 59 — 


— 80à 99 — 


CHARGES 


{ 
PROPORTION | 
| COMMUNALES 


DE LA SUBVENTION 


- 420 à 139 


— 180 à 199 - 


exprimées en centimes 


De 400 à 114 cent. 


- 440 à 459 — 
- 160 à 179 — 


200 centimes e. au- 
dessus... ...., 


PROPORTION 
DE LA SUBVENTION 


me | 


10p. 100 
TRE 


ee 
to 
L 
ité nécessaire au 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL Application de la loi du 20 juin et du 
DE L'ALGÉRIE décret du 26 mai 1856 
DÉPARTEMENT 


ARRONDISSEMENT QUESTIONNAIRE 


(CE QUESTIONNAIRE QUI FORMERA COUVERTURE DU DOSSIER EST 
COMMUNE STRICTEMENT EXIGÉ POUR CHAQUE ÉCOLE EN PROJET). 


Population { Français et Européens. 
de la 
commune | Indigènes musulmans... 


Nombre d'élèves devant fréquenter 
l'écolé::.:sssesssesssennussenre ” 


Catégorie de l’école (d'après letableau 
A annexé à la loi................. 


Nombre des classes de l’école........ 


Nombre de classes à pourvoir de mo- 
Diliers. 4 dede ceudeseire etes 


Chiffre de la dépense prévue par la 
COMMUNE... sense oosee 


Chiffre de la dépense fixée pour cette 
catégorie par le tableau À annexé à 
la loi du 20 juin 1885.............. 


Valeur du centime communal........ 


Nombre total de ces cen- 


Charges Fes: sessencroonse . 
de la 
commune 
en centimes ae Lie 
Albatros de chaque 
imposition 


(4) Les centimes ordinaires qui pèsent en général sur toutes les communes ne sont pas supputés dans | 
calcul de la subventi@ de l'Etat. On Lient compte seulement et pour une seule année, des centimes pou 
insuffisance de revenus, salaires du yarde-champôtre, etc. Les centimes extraordinaires sont ramenés à ur 
seule année en multipliant leur nombre par celui des années d’impositions restant à courir, l'aunée au cou 
de laquelle un projet est présenté n'étant pas comprise dans re calcul. 


essources communales libres..... 


ombre de centimes voiés pour le 
remboursement de la part d'emprunt 
incombant à la commune.......... 


essources affectées au rembourse- 
ment de l'emprunt, en dehors des | 
centimes extraordinaires......., Fe 


Jurée de l'emprunt (1)......,....,.. 
l'aux de l’intérêt.,......,........... 


des départements..... 
Jontribution 
des donateurs......... 


Nora. — Remarquer que la première annuité de rembour- 
sement de l’emprunt représentant la subvention de l'Etat ne 
pourra être ordonnancée au profit d’une commune que dans 
une période limitée. 


EXEMPLE : 


Une commune obtient un secours en 4886. Elle doit con- 
tracter, comme représentant ce secours, un emprunt d'égale 
somme remboursable par l'Etat au moyen d’un certain nom- 
bre d’annuités dont la première doit être prélevée sur les 
fonds de l’exercice 1887. L’emprunt devra donc être réalisé 
par la commune à une époque telle que la première annuité 
puisse être ordonnancée par l'Etat avant le 31 juillet 1888, 
date de la clôture de l'exercice 1887 en ce qui concerne les 
délais d'ordonnancement. 

#”"#* 

ILa paru utile de démontrer, par un exemple, le mode à 
suivre pour déterminer la part de l'Etat dans la dépense de 
construction des maisons d'écoles : 


La commune de X... , dont la population est de 445 ha- 
bitants, veut construire une école mixte et acquérir un mo- 
bilier scolaire. Elle évalue à 22,800 francs la dépense à effec- 
tuer. Cette dépense est fixée par le tableau. A annexé à la loi 


(4) Dans la limite de 30 à 40 ans fixée par la loi. 
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du 20 juin 4885 au chiffre maximum de 45,500 francs 
(15,000 fr. école, 500 fr. mobilier). Mais la commune pos- 
sède 2,000 francs à provenir de la vente de matériaux de 
l’ancienne école. Aux termes du paragraphe 4° de l’article 8 
de la loi, ces 2,000 francs doivent être déduits du chiffre ré- 
glementaire de la dépense qui se trouve ainsi ramené à 13,500 
francs. C’est donc sur ce chiffre que serait calculée la subven- 
tion de l'Etat. | 

Dans cette commune : . 

Le centime communal vaut 22 francs ; 

Les charges de la commune, calculées conformément aux 
dispositions du décret du 26 mai. sont les suivantes : 


1° Sommes perçues au-dessus du 5 0/0 de la 


valeur locative............, ...... .......... 220 fr. 
2° Centimes extraordinaires (7 centimes votés 
pour 12 ans) soit 84 X 22 — .........,. ..... 1.848 
Centimes pour insuffisance de revenus (cinq 
°) centimes).........., isseiss 
Centimes pour salaires des gardes! 9 X 22— 198 
champêtres (4 centimes). ...... 
ToTAL....... 2.266 
Us = 103 cent. 
À diviser par..... éd 
La contribution de l'Etat sera : : 
En raison du centime communal (22 fr. Tableau D).... 53 0/0 
Ea raison des charges de la commune (103 centimes, 
Tableau): sieurs desc ses déonest vos... 10 0/0 
10 0/0 de la dépense réglementaire {article 2 du décret) 10 0/0 
SOIT AU TOTAL... 13 0/0 


Oa aura donc : 


13.500 x 73 
——— 590 —— 9.856 fr. 


Ce dernier chiffre représente la contribution de l'Etat. 

La part de la commune sera évidemment la différence 
entre celte somme et le chiffre de la dépense qu'elle veut 
effectuer ; et l'imposition extraordinaire à voter sera subor- 
donnée, non seulement à cette part, mais encore à la durée 
du remboursement de l'emprunt et aux taux de l'intérêt 
auquel il sera contracté. 

Dans le cas pris comme exemple, si la commune exécute 
dans son intégralité le proj-t quelle présente et dont la dé- 
peuse est de 22,800 francs, sa part sera 22,800 — 9,855 
192,945 francs. Pour couvrir cette somme de 12,945 francs, 
si la commune contracte un emprunt remboursable en 40 
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ans au taux d'intérêt de 4 fr. 60 cent. p. 0 O0 consenti par le 
Crédit foucier, ce qui porte à 5 fr. 41 cent. p. 0/0 Île taux 
de l'amortissement dans cette période, elle devra s’imposer 


FN : 80 5 a 
Ge 31 centimes - Si au contraire, elle se renferme dans 


les limites du tarif annexé à la loi et ne dépense que 15,500 
francs, sa part sera 45,500 — 9 S55 — 5,645 francs et elle 
ne devra plus s'imposer que de 13 centimes —, l'emprunt 
étant contracté au même taux et pour une durée semblable. 

Une annuité de 541 fr. 04 cent., correspondant à un ca- 
pitl de 9.855 francs, chiffre de la subvention de l'Etat, sera 
ordonnancés chaque année, pendant quarante ans, au proft 
de la commune qui aura contracté l'emprunt. 


N° 244. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Avis relatif aux emprunts 
scolaires à contracter en exécution de la loi du 20 juin 1885. 


A la suite des négociations engagées par M. le Ministre 
des finances avec le Crédit foncier, cet établissement a bien 
voulu consentir à prêter aux départements, villes et com- 
munes, dans les conditions de la loi du 20 juin 1885, et 
suivant les taux indiqués au tableau ci-dessous, les summes 
nécessaires à l'installation de leurs établissements scolaires. 


Anpnuités à payer, amortissement compris, pour rembour- 
ser un capital de,100 francs, avec intérêts à #4 fr. 60 p. 0 0, 
l'indemnité étant payable par semestre. 


DURÉE DU REMDOURSEMENT. ANNUITÉS, 
30 ans....,....... Erédesées ..…... 6"178,990 
31 ans.,........ Sue See .…... 6 086.108 
32 aus... ss dote séédemeseeesesus “0 :°000:027 
33 ans......... nes de asie ... D» 919.828 
34 ans..........,.. ss de eee sisvsse 5 545.263 
35 ANS... soon sssoesssoereree © 119.147 
36 ans............ PR 5 710.849 
SL'ANS esse dise es é sihsas 650.185 


5 
s 5 593.410 
39 AUS... soso ssoecsooese D 640.215 
40 ans..,..... See on ee see e... D 490,322 


ne 


— 436 — 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 5 juin 1886. 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réeption du Buzcerin au Secrétariat général du Gouveraement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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DU 


SOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1886 


N° 1021 


SO MINI ALERE 
oi 


N* | DATES "ANALYSE raan 


215 {13 mai 1886 [AN WINISTRATION COMMUNALE.— Agran- 
dissement de la commune de plein 

exercice de Fort-National (départe- 

ment d'Alger). — DÉCRET. ........ 439 


247 


248 


249 


250 


251 
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ANALYSE 


EEE À 


DATES 


29 mai 1886 |EXTRAITS ET MENTIONS. — INSTRUCTION 
PUBLIQUE. — Enseignement pri- 
mare. — Création d'écoles. — DÉ- 
CISIONS GOUVERNEMENTALES......, 


26 —  — |- JusricE MUSULMANE.— Révocation 
et nomination dans le personnel des 
magistrats musulmans. — ARRÊTÉ. 


26 mars |— AGRICULTURE. — Commission su- 
et8 maiï1886| périeure du phylloxéra prés le 
Ministère de l'Agriculture. — No- 

mination de deux membres. — DÉ- 

ORETS inde éote derasmro este ; 


26 mai — |— TRAVAUX PUBLICS. — Desséche- 
ments. — Expropriation.— ARRÊTÉ 


29 —  — |— DOMAINE COMMUNAL. — Expro- 
priation de terrains nécessaires à la 
création du centre de Flatters (dé- 
partement d'Alger) ARRÊTÉ... 


» — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — 
Médailies d'honneur décernées pour 
faits de sauvetage. — DÉCISIONS 
MINISTÉRIELLES., ........... sen 


19 avril — |— NATURALISATION. — DÉCRET. .... 


440 


au 


441 


441 


442 


44? 
443 
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N° 245. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de 
la commune de plein exercice de Fort-National (département 
d'Alger), 


DÉCRET DU 13 Mat 1886 


Le Président de la République française, 


Va la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les pièces des enquêtes de commodo et incommodo auxquel- 
les il a été procédé sur le projet d'agrandissement de la commune 
de plein exercice de Fort-National; 

Vu les avis des Commissions syndicales ; 

Vu les délibérations de la Commission municipale de la com- 
mune mixte de Fort-National et du Conseil municipal de la com- 
mune de plein exercice du même nom; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger; 

Vu l'avis du Conseil de gouverrement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La fraction d’Ait Ousammeur et les parties dé- 
signées par les lettres À et B des fractions d’Aït Irdjen et 
d’Ait Akerma sont distraites de la commune mixte de 
Fort-National (territoire civil d'Alger) et réunies à la com- 
mune de plein exercice du même vom (arrondissement de 
Tizi- Ouzou, département d’Alcer). 

Les limites entre les deux communes sont déterminées 


par le liseré orange tracé sur le plan annexé au présent dé- 
cret. 


ART. 2 — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées ainsi qu’il suit : 

(a) L’actif mobilier de la commune mixte de Fort-Natio- 
pal se partagera entre elle et la commune de plein exercice 
du même nom d'après lo nombre de feux existant dans la 
partie distraite de la commune mixte et celui des feux lui 
restant aprés la séparation. 

SIL n’y a pas lieu à partage de lens immobiliers, aucun 
immeublefn’étant indivis entre les communes intéressées. 
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(b) Les dettes communes existant an moment de la sépa- 
ration seront réparties entre les deux communes d’après Île 
montant des contributions directes ou ‘des taxes assimilées 
établies dans la partie distraite de la commune mixte de 
Fort-National et dans le restant de la dite commune. 

(c) Il n’y a pas lieu à indemnité ou compensation au profit 
de l’une ou de l’autre des deux communes, en raison de 
l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant à 
usage public situés sur le territoire de chacuna d'elles. 


ART. #. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 13 mai 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


— 


N° 246. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'écoles. 


— 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DU 29 MAI 1886 


Par application des dispositions du décret du 43 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 29 
mai 4886, 15 délibération du Conseil départemental de l’Ins- 
truction publique de Constantine portant création d'une 
école enfantine dans la commune mixte de Khenchela (arron- 
dissement de Constantine). 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 29 mai 1886, la délibération du Conseil dépar- 
temental de l'instruction publique de Constantine, portant 
création d'une école primaire publique, mixte quant aux 
sexes, à Blandan, commune mixte de Zerizer. 
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N° 247. — JUSTICE MUSULMANE. — Révocetion et nomination 
dans le personnel des magistrats musulmans. 


ARRÊTÉ DU 26 MAI 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 26 
mai 1886 : 


Si Khalifa ben Nabi, cadi de la circonscription judiciaire 
de l’Oued Fodda (17), département d'Alger, est révoqué de 
ses fonctions. 

Si Mohammed ben Abderrahman, ancien cadi, est nommé 
cadi de 3° classe à la circonscription judiciaire de l’Oued 
Fodda (17), département d'Alger, en remplacement de Si 
Khalifa ben Nabi, révoqué. 


N° 248. — AGRICULTURE — Commission supérieure du phyllo- 
æéra près le Ministère de l'Agriculture. — Nomination de 
deux membres. 


DÉCRETS DES 26 MARS ET 8 MAI 1886 


Par décrets en date des 26 mars dernier et 8 mai 4886, 
MM. Bourlier, député du département d'Alger, Lesue 7, 
président du Conseil général du département de Cons- 
tantine, et Emile David, Conseiller général du département 
d'Oran, propriétaire-viticulteur au Tlélat, ont été nommés 
membres de la Commission supérieure du Phylloxéra, près 
le Ministère de. l'Agriculture. 


N° 249, — TRAVAUX PUBLICS.— Desséchements.— Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 26 MAI 1886 


Un arrêtè du Gouverneur général, en date du ?6 mai 
1886, a rapporté l’arrêté du 20 mars 1884 qui avait prononcé 


Re 
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l'expropriation, pour cause d'utilité publique, des terrains 
nécessaires à l’exécution des travaux de desséchement de la 
petite plaine de Bône. 


N° 250. — DOMAINE COMMUNAL. — Expropriation de terrains né- 
cessaires à la création du centre de Klatters (département d’Al- 
ger). 


ARRÊTÉ DU 29 MAI 1886 


Par arrêté en date du 29 mai 1886, M. le Gouverneur gé- 
néral a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, avec prise de possession d'urgence, de divers lerrains, 
d’une superficie de 1,785 hectares 58 ares 11 centiares, re- 
connus nécessaires à la création d’un centre de population 
européenne à Flatters, commune mixte de Ténés. 


N°251, — RÉCOMPENSES HONORIFIQUES. — Médailles d'honneur 
décernées pour faits de sauvetage. 


DÉCISIONS MINISTÉRIELLES 


Le Vice-Amiral, ministre de la marine et des colonies, a 
décerné par diverses décisions rendues dans le courant du 
premier trimestre 1886, des récompenses pour faits de sau- 
vetage aux personnes ci-après dénommées, savoir : 


Demarez (Emile), brigadier des douanes, médaille argent 
de 2° classe ; sauvetage d’une femme, Philippeville, nuit du 
22 au 23 décembre 1885. 


Tanot (Jean), matelot, chef cinotier du port de commerce 
à Bougie, témoignage officiel de satisfaction : sauvetage 
d’une femme, Bougie, 7 septembre 1885. 


Di Vincenzo (Jean-André), matelot, patron du bateau Pa: 
tience, médaille argent de 1" classe ; Autuore (Nicolas), pi- 
lote, médaille argent de 2° classe : sauvetage de l’équipage 
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du bateau Patience, chaviré, baie d’Alger, 26 septembre 
1885. 


Æ Nouvel (Samuel), préposé des douanes, médaille argent 
de 2° classe: sauvetage d’un homme, Philippeville, 29 janvier 
1886. 
t; Schœffer (Joseph), ébéniste, témoignage officiel de satis- 
fection : sauvetage d’un enfant, Philippeville, 7 jnin 4885. 
Médina (Français-Pascal), patron bréveté, médaille de 2° 
classe en argent : sauvetage des équipages de plusieurs ba- 
teaux lesteurs et pêcheurs. Golfe d'Oran, 2 mai et 42 juin 
1883, 12 septembre 1885. 


No 259. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 19 avril 4886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont 
êté admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DIVISION D’ORAN 


Urbain (Alexis-Joseph), sergent au 2° régiment étranger, 
né N 4°" juillet 1860 à Magery, commune de Tillet (Belgi- 
que). 

Ohmer (Michel), soldat de {'e classe, au 2° régiment étran- 
ger, né le 48 avril 1864 à Langatte (ox-Meurthe). 

Dirheimer (Martin), soldat au 2° régiment étranger, né le 
5 novembre 1861 à Dolving (ex-Meurthe). 

Fischer (Robert), soldat de 2° classe, au 2° régiment étran- 
ger, né le 29 mars 1864 à Guebwiller (ex-Haut-Rhin). 

Keller (Emile), soldat de 2 classe, au 2° régiment étran- 
ger, né le 4 novembre 4862 à Mulhouse (ex-Haut-Rhin). 

Hampé (Charles-Alexandre), soldat de 1'° classe, au 2° ré- 
A étranger, né le 7 février 4863 à Strasbourg (ex-Bas- 

In). 

Gewinner (George), soldat de 2% classe an 2° régiment 
étranger, né le 23 novembre 1863 à [lkirch (ex-Bas-Rhin). 

Schmitt (Joseph), soldat de 1" classe au 2 régiment 
étranger, né le 10 juillet 1864 à Reischoffen (ex-Bas-Rhin). 

Strebler (Aloïse), soldat de 4" classe, au 2° régiment 
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ET né le 7 juillet 4862 à Gundershoffen (ex-Bas- 
hin). 

Polack (Joseph}, sous-lieutenant au 4°" régiment étranger, 
né le 41 mai 1858 à Sierck (ex-Moselle). 

Gœtlz (Joseph), sergent au 41° régiment étranger, né le 25 
mai 1858 à Huttendorf (ex-Bas-Rhin). 

Gaugloff (François-Joseph}), soldat de 1" classe au 1° régi- 
ment étranger, né le 23 septembre 1863 à Haguenau (ex- 
Bas-Rhin). 

Buch (Louis), tambour au 4° régiment étranger, né le 
24 août 1863 à Haguenau (ex Bas Rhin). 

Barbier (Albert), soldat de 2° classe, au 4% régiment 
A né le 8 mars 4864 à St-Marie aux Mines (ex-Haut- 

bin). 

Eyl (Marie-Victor), soldat de 2° classe, au 1° régiment 
étranger, né le 45 décembre 1862 à Munster (ex-Meurths). 


CERTITIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 juin 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Buccerin au Secrétariat général da Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l’Association ouvrière, P. Fonrana et Cie, 
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N° 953, — ADMINISTRATION CENTRALE. — Modification de l'arti- 
cle 3 de l'arrêté du 27 décembre 1883 fixant le programme des 
connaissances exigées des candidats à l’emploi d’expédition- 
vaire au Gouvernement général. 


ARRÊTÉ DU 46 OCTOBRE 1885 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881, sur l’organisation de l'adminis- 
tration civile de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1SS3 portant règlement sur l'admission, 
l'avaacemeat et le service dans les bureaux du Gouveruement gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 27 décembre 1583 fixant la programme des con- 
naissances exigées des candidats à l'emploi d'expélditionnaire au- 
xiliaire au Gouvernement général, 


ARRÊTE : 
ART. 4%. — L'article 3 de l’arrêté du 27 décembre 1883 
est modifié ainsi qu'il suit : 
L'examen est écrit et porte sur les matières suivantes dont 
les coëfficients sont fixés ainsi qu’il suit : 
4° Ecriture. — Quatre pages d'écriture courante... 6 
Temps accordé : 2 heures. 


2° Confection d’un tableau reproduisant divers genres 
M'ÉDENUPO Ds ad usa eee à 0 


3° Orthographe : ane dictée....,........... eu 3 

Le maximum de points à accorder par la commission, 

pour chacune des matiôres ci-dessus désignées est arrêté à 

dix. La valeur respective de ces points est ainsi déterminée : 
4 Mauvais. 


Médiocre. 
| Passable. 


Assez bien. 


© D JC Cia Cor 


Bien. 
10 Trés-bien. 
Les épreuves de l'examen commencent nécessairement 
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par les deux premières compositions (écriture et confection 
d’an tableau}, qui sont immédiatement jugées par la Com- 
mission. 

Les candidats n'ayant pes oblenu à celte partie de l'exa- 
men le minimum obligatoir: sont éliminés et ne prevnent 
pas part à la dernière épreuve 

Nul ne pourra être déclaré admissible s’il n’a obtenu 72 
points au moins pour les deux premières compositions et 
96 points sur l’ensemble des inatières. 

Les candidats déclarés admissibles seront utilisés au fur 
et à mesure des besoins du service. 


ART. 2. — Le Secrétaire général da Gouvrnement est 
chirgé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 16 octobre 1885. 
TIRMAN. 


N° 254. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Examen des candidats 
à l'emploi d’expéditionnaire auxiliaire dass les bureaux du 
Gouvernement général. 


ARRÊTÉ DU 5 JUIN 1886 


Ls Gouverneur général de l’Algérie, 


Va les décrets du 26 août 1881 sur l’organisation de l’administra- 
tion civile de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté du 7 avril 1883, portant règlement sur l'admission, 
l'avancement et le service dans les bureaux du Gouvernement gé- 
néral de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1885 fixant le programme des connais- 
saaces exigées des candidats à l'emploi de commis expéditionnaire 
auxiliaire au Gouvernement général ; 

Sur la prposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — |] sera procédé le 29 juia courant à l’examen 
des candidats à l'emploi d’expéditionnaire auxiliaire dans les 
bureaux de l'Administration centrale de l’Algérie. 

Le nombre total des candidats qui pourront être reconnus: 
admissibles est fixé à trois. 


ART. 2. — Conformément aux prescriptions de l’article 4 
de l'arrêté du 27 décembre 1883, les candidats devront jus- 
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tifier qu’ils sont Français et, s'ils ont plus de 21 ans, qu'ils 
ont satisfait à la loi sur le recrutement. 

A cet effet chaque candidat devra déposer, le 21 juin cou- 
rant au plus tard, an Cabinet du Secrétaire général du Gou- 
vernemont, rue Bruce à Alger, une demande d'admission à 
l'examen accompagnée des piéces suivantes : 

4° Une expédition authentique de son acte de naissance ; 

2 Un certificat constatant qu'il est Français et a satisfait 
à la loi sur le recrutement ; 

3° L'extrait de son casier judiciaire ; 

4° Ua cerüficat de bouices vie et mœurs délivré par le 
Maire de l1 commune. 

La liste des candidats admis à subir l'examen sera arrêtée 
sur le vu des pièces ci-dessus énumérées. 

Fait à Alger, le 5 juin 1SS0. 

TIRMAN. 


N° 255. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de 
préfecture. — Nomination de deux conseillers. 


DÉCRET DU 28 MAI 4886 


Le Président de la République française, 


Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'[ntérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART. 1% — M. Firbach (Georges), Consailler de préfec- 
ture du département de Constautin-, est n‘:ümé Conseiller 


de préfecture du département d'Oran, en remplacemeut de 
M. Passama, admi: à faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Devaux (Ernest), licencié en droit, est nommé Conseil- 
ler de préfecture du département de Constantine, en rempla- 
cement de M Firbach, nommé Corseiller du département 
d'Oran. 


Ant. 2. - Le Ministre de l’lutérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décrel. 
Fait à Paris, le 23 mai 1SK6. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 256. — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Application de la loi du 
23 mars 1882 dans les douars Aïn-Cheurfa et El-Guethna (dé< 
partement d'Oran). — Ouverture des opérations. 


ARRÉTÉS DU 4° JUIN 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie; 

Vu les articles 1 et ? Au décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de l’état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire du douar 
Aïn-Cheurfa, commune mixte de Saint-Denis-du-Sig, ar- 
rondissement d'Oran. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 juil- 
let 1886. | 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d’assurer l'exécution du présent arrété. 


Alger, le 1° juin 1886. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l’Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2 du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d’admiuistration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. de. —[l sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de l’état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire du douar 
El-Guethna, commune mixte et arrouüissement de Mascara. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 45 juil- 
let 1886. 
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ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Alger, le 4° juin 1886. 
TIRMAN. 


Ne 257. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies dans le douar Zenatia (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 29 Mai 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative: à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 140, 11 et 20 ; 

Vu les iastroctions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du douar de 
Zenatia (commune mixte de l'Oued Zenati, arrondissement et dé- 
partement de Constantine), pour être soumis aux opérations pres- 
crites par le titre II de la loi sus-viséo ; ° 

Va l'arrêté ea date du 5 août 1874, nommant M. de Guiroye 
commissaire-enquêteur pour procéder aux diles opérations ; 

Vu l'arrêté du 26 juin 1884, qui a désigné M. Mongausi pour 
poursuivre l'achèvement des travaux da M. de Guiroye ; 

Vu les décrets rendus le 4 juillet 1870, en exécution du Sénatus - 
Counsulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire de 
Zeaatia, sauf 805 hectares formant l’azel Eigouani, proprièté de 
l'Etat, est détenu à titre de propr'éts collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Mongausi a constaté le résul- 
tat de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces an- 
nexes règlemeataires déposées à l'appui ; 

Vules réclamations formulées à l'encontre des dites conclusions ; 

Considérant que sur ces réclamatious au nombre de 47,2 se 
trouvent sans objet et ont été retirées par leurs auteurs, 11 ont êlé 
admises par le Commissaire-enquét"ur et ont reçu satisfaction, et 
que les 31 autres ont été reconnu. : on fondées ; 

Considérant que les attributious proposées pour les lots 135 et 
244 sont irrégulières ; 


Qu'en efïel le lot portant au procès verbal général et au plan de 
l’euquête le n° 135, lot vacant et sans maître, a été attribué au 


nommé Seddik ben Hammou à titre de compeusation d’une par- 
celle que cet indigèue avait cultivée sans droit dans le communal 
n° 39, propriété constituée au profit du douar-commune par le dé- 
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cret de répartition du 4 juillet 1870 ; que cette occupation iHégale 
ne constitue aucun droit en faveur de l'occupant et qu'il n’est pas 
possible de faire, à propos de l'application de la loi 1878, des at- 
tributions à titre gracieux ; 

Qu'’au contraire, le lot n° 244, inserit par le Commissaire-enqué- 
teur au Domaine de l'Etat, comme bien vacant, est occupé depuis 
plusieurs années, sans contestation, par des indigènes qui son 
membres du douar et qu'il doit, par conséquent, leur être attribué 
en vertu de la jouissance effective ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. d. — Le lot portant le n° 135 est attribué au Do- 
maine de l'Etat comme bien vacant. 


ART. 2 — Le lot portant le n° 244 est attribué aux n0m- 
més Hoceïae et Tabar ben Mohamed, nom patronymique 
Bousama, pour 1/2 chacun. tels qu’ils sont inscrits au lot 
portant le n° 415. 


ART. 3. — Sont homologués pour le surplus sous la réserve 
des droits de propriété privée, le procés-verbal dressé par 
M. le commissaire-enquêteur Mongausi, et les conclusions 
prises par lui à la suite des cpérations qu’il a accomplies 
dans le douar de Zepatia par application de la loi du 26 
juillet 1873. | 


ART. 4. — || sera en conséquence procédé immédiatement 
par le Service des Domaines, en exécution des articles 3 et 
20 de la dite loi: 

40 A l'établissement des titres de propriété au nom des at- 
tributaires désignés par le commissaire-enquêteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus wentionnées ; 

2° À la délivrance de ces titres au nom de ceux au profit 
desquels ils auront été établis. 


ART 5. - Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine, sout chargés, chacun ea ce qui ie 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 mai 1886. 
TiRMAN. 


* 
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N° 958. — PROPRIÉTÉ INDIGÉNE. — Application du Titre II de la 
loi du 26 juillet 1873 daus les douars Oued Telbenet et Oued 
Ouaguenay (département d'Alger). 


ARRÊTÉS DU 29 Mai 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873 relative à l’éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 5 rovembre 1883 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. d. — Il sera procédé, par les soins d’uc commis- 
saire-enquêleur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar- 
commune Oued Telbenet, commune mixte du Djendel, ar- 
rondissement de Mitiana. 


AuT. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 29 mai 1886. 
+  TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 2h juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la couservation le la propriété en Algérie; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en dute du à novembre 1877; . 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARBÊTE : 


ART. 17. — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi du 26 juillet 1873. dans le douar- 
commune Oued Onaguenay, commune mixte des Braz, ar- 
rondissement de Miliana. 


Aur. 2.-— Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 29 mai 1886. 
TiRMAN. 
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N° 259. — Forérs. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de deux parcelles de terrain confinant à la forêt de Taya 
(département de Constantine). 


ARRÈTÉ DU 2 JUIN 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va l'article 2 de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil de 
Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (Ministére des Finan- 
ces) ; : ; 

Vu la demande formée par le Conservateur des forêts de Cons- 
tantine, à l'effet de faire affecter à son Service pour être soumises 
au régime forestier, deux parcelles boisées d’une contenance en- 
semble de 15 hectares 91 ares, connues sous le nom de « Madareg 
Naron et Kl Kracha », et attenantes au canton des Beni Amran, 
dépendant de la forêt domaniale de Taya (douar commune du 
même nom, commune mixte de Guelma) ; 

Vu les avis formulés par le Préfet du département de Constan- 
tine et les Services des Ponts et Chaussées, du Domaine et du Gé- 
nie ; # 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 


Art 4. — Les deux parcelles de terrain domanial dési- 
gnées sous les articles 448 partie et 458 du sommier de 
consistance n° À du bureau des Domaines de Guelma, d’une 
contenan:6 d'ensemble 15 hectares 91 ares, figurées an plan 
annexé au présent arrêté par une teinte verte avec les n° 719 
(partie) et 885, confinant au canton forestier des Beni Amran 
(forêt domaniale de Taya), sont affectées au Service des fo- 
rêts pour être souraises au régime forestier, tel qu’il résulte 
de la loi du 24 mai 4827 et de l'ordonnance du 1‘ août 
suivant. 

ART. 2. — Le Service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécu- 
tion du présent arrété. 

Fait à Alger, le ? juin 1886. 

TiRMAN. 
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N° 260. — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Déclaration d'infec- 
tion de vignes et jardios situés sur le territoire de la commune 
de Philippeville (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 29 MAI 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie et notam- 
ment l’article 4, aux termes duquel, lorsque l’existence du phyllo- 
xèra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade 
des pépinières et jardins et des vigues environnants ; 

Vu le rapport en date du 21: mai 1886 de M. le délegué du Ser- 
vice phylloxérique du département de Constantine, concluant à la 
présence du phy'loxéra dans les vignes des sieurs Challéat et 
Buonocore, situées sur le territoire de la commuve de Philippe- 
ville (département de Constantine) : 

Sur la proposition du délégué régional du Service phylloxérique, 


ARRÊTE : 


ART. d®. -- Sont déclaiées infectées du phylloxéra, les 
vignes appartenant aux sieurs Challéat et Buunocore, à Phi- 
lippeville (arrondissement du dit, département de Constan- 
iine), ainsi que les vignes et jardins immédiatement attenants 
aux deux premières. La zone de protection dont la consti- 
tutionu est également prescrite par l’article # de la loi du 21 
mars 1883, sera ultérieurement déterminée. 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 

Fait à Alger, le 29 mai 1586 

TiRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 261. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Mutation et nomination. 


ARRÊTÉ DU # JUIN 1886 


Par arrêtè du Gouverneur général, en date du 4 juin 1886, 
M. Cauquil (Marius-Christophe), adjoint stagiaire de com- 
muae mixte, en résidence à Akbou (département de Constan- 
tine), est appelé en la même qualité à Fort-National (dépar 
tement d’Alger), en remplacement de M. Bonnevin, rappelé 
dans les bureaux de l’administration départementale. 


M. de Lacombe (Ferdinand - Martial-Emile), aocien ad- 
joint de commane mixte, commis rédacteur à la sous-pré- 
fecture de Médéa, est nommé adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte d'Akbou, en remplacement numérique de 
M. Cauqail. 


N° 262. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire, — 
Création d'écoles. 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DES 29 MAI ET 4° JUIN 1886 


Par application des dispositions du décret du 43 février 
1883, M. le Gouverngur général a approuvé, à la date du 29 
10ai 1886, la délibérauon du Conseil départemental de 
l'Instruction publique de Constantine, portant création dans 
la commune mixte de Meskiana (arrondissement de Cons- 
tantine), d'une école principale ou de centre, à l’usage des 
garçons indigènes. 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gou*erneur général a approuvé, à la date du 1° 
juin 1886, ia délibération du Conseil départemental de l’Ins- 
truction publique de Constantine, portant création d’une 
école principale à l’usage des garçons indigènes, aux Ouled 
bou Gâa, commune mixte de Guergour. 
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N° 263.— JUSTICE MUSULMANE.— Mesure disciplinaire à l'encontre 
d’un bach-adel et révocation d’un adel. 


ARRÊTÉ DU 28 MAL 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 28 
mai 1886 : 


Si Mohammed Bel-Hadi, bach-adel à Ja circonscription 
jadiciaire de Haddad (19), département d'Oran, est relevé 
de ses fonctions. 

Si Mohammed Salah ben Ahmed Zerrouk, adel à la 
circonscription judiciaire de l’Oued Zenati (5), département 
de Constantine, est révoqué de ses fonctions. 


N° 264. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DES 5 ET 9 AVRIL 1886 


Par décret du 5 avril 1886, une pension de 4,600 francs a 
été concédée à M. Moucouraut, conducteur principal des 
Ponts et Chaussées à Philippeville, département de Cons- 
tantine. 


Par décret du 9 avril 4886, une pension de 1,600 francs a 
été concédée à M. Chatillon, ancien conducteur principal 
des Ponts et Chaussées à Bougie, département de Constan- 
tine. 
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N° 265. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 49 avril, contresigné par M. le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en con- 
formité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont été ad- 
mis à jouir des droits de citoyen français les étrangers dont 
les noms suivent : 


DIVISION D’'ORAN 


Martzolf (Jacques), soldat de 2° classe au 4° régiment 
étranger, né le 4 avril 4863 à Mozsbroun (ex-Bas-Rhin). 

Bur (Jérôme), soldat de 1° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 7 juillet 1862 à Minversheim (ex-Bas-Rhin). 

Keller (Jean-Eugène), sergent major au 1* régiment 
étranger, né le 27 décembre 1863 à Schlestadt (ex-Bas-Rhin.) 

Lacroix (Jean-Baptiste), caporal au 4° régiment étranger, 
né le 9 janvier 4863 à Fontoy (ex-Moselle). 

Hoffmann (Joseph), soldat de 1'° classe au 4° régiment 
PFRENTe né le 41 novembre 1862 à Sarregnemines (ex-Mo- 
selle). 

Wackenthaler (Martin), soldat de 2° classe au 4° régiment 
EE né le 42 novembre 1858 à Turckeim (ex-Haut- 

in). 

Reinold (Louis), soldat de première classe au 1° régiment. 
étranger, né le 10 septembre 1859 à Colmar (ex- Haut-Rhin). 

Spath (Gustave-Adolphe), caporal au 1°" régiment étran- 
ger, né le 24 janvier 1863 à Oberndorff (Prusse). 

Haag (Guillaume), clairon au 4° régiment étranger, né le 
44 décembre 1859 à Bischwiller (ex Bas-Rhin). 

Geergen (Jacques) soldat de 1" classe au 1° régiment 
étranger, né le 19 août 1858 à Fontoy (ex-Moselle) 

Felder (Georges), soldat de 1"° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 4° septembre 1855 à [ttenheim (ex Bas-Rhin). 

Wické (Jean-Henri-Lonis), soldat de 2° ciasse au 4° régi- 
ment étranger, né le 2 septembre 1857 à Balhorn (Prusse). 

Stahl (Alfred), soldat de 2° classe au 1° régiment étranger, 
né le 4° septembre 1863 à Niedernai (ex Bas-Rhin). . 

Matz (Pierre). soldat de 2° classe au 4° régiment étranger, 

né le 9 juin 4861 à Rehlingen (Allemagne). 

* Muller (Pierre), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le9 mars 1861 à St-Goard (Prusse). 

Geismar (Samuel), soldat de 2° classe au 4 régiment 
étranger, né Le 24 octobre 4862 à Turckheim (ex-Haut-Rhin). 
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Gross (Jean-Georges), soldat de 2° classe au 1" régiment 
étranger, né le 43 septembre 1863 à Mulhouse (ex Haut- 
Rhin). 

Gass (Jean-George), soldat de 2° classe au 4% régiment 
étranger, né le 27 mars 1863 à Küttolsheim (ex-Bas-Rhin). 

Eggen (Herman-Juseph), soldat de 2° classe au ?° régiment 
étranger, né le 45 février 1851 à Alken (Belgique). 

Hinckel (Friederich-Johann), soldat de 2° classe au 2° ré. 
giment étranger, né le 8 mai 4861 à WVetzlar (Prusse). 

Wencker (Joseph), soldat de 4'° classe au 41° régiment 
étranger, né le 21 septembre 1861 à Hochfelden (ex Bas- 
Rhie). 

Scbnoering (Philippe), soldat de 2° classe au 4° régiment 
étranger, në le 49 avrii 4860 à Offendorf (ex Bas-Rhin). 

Uim (Jean), soldat de 4'* classe au 1° régiment étranger, 
né le 17 décembre 1861 à Salimbach (ex Bas-Rhin). 

Gaeng (Joseph-Oscar), soldat de 4"° classe au 2° régiment 
tlanger, néle 28 octobre 1860 à Strasbourg (ex Bas-Rh1o). 

Kirschner (Alexandre). tambour au 4° régiment étran- 
ger, né le 42 novembre 1858 à Reichshofen (8x Bas-Rhio) 

Groeb (Ferdinand), soldat de 2° classe au 1% régiment 
étranger, né le 48 janvier 1860 à Erstein (ex Bas-Rhin). 

Gunther (François), soldat de 1‘ classe au 1% régiment 
étranger, né le 30 janvier 1861 à Keskastel (ex Bas-Rhin). 


Par décret présidentiel du 27 avril 4886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et rendu en 
conformité de l'article 48 du code civil, ont été réintégrés 
dans la qualité de Français : 


DIVISION D'ORAN 


Rauscher (Ignace) né le 5 septembre 1863 à Schlestadt 
(ex-Bas-Rhin), soldat de 2 classe au 1° régiment étranger. 

Pfadt (Jean-Baptiste-Antoine-Ernest), né le 27 mars 4865 
à Widensolen (ex-Haut-Rhin), soldat de 2° classe au 2° régi- 
ment étranger. 


Est autorisé à établir son domicile en France, par appli- 
cation de l’article 43 du Code civil : 


Eusch (Joseph), né le 29 mars 1861 à Clervaux (Grend-Du- 
ché de Luxembourg), soldat de 4'° classe au 2° régiment étran- 
ger. 
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Par décret présidentiel du 47 mai 1886, contresigné par 
M le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, at rendu en 
conformité de l’article 48 du code civil ont été réintégrés 
dans la qualité de Français : 


Koenig (Jean-Baptiste), né le 24 août 4858 à Colmar (ex- 
Haut-Rhin), soldat au ?* régiment étranger. 

Kacbler (Jean-Apnolinaire), né le 30 novembre 1859 à Lau- 
tenbach (ex-Haut-Rhin), soldat au 1" régiment étranger. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 15 juin 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


© Cette date est celle de la réreption du Buzzerin an Secrélarial général du Gouvernement, 


Alger. — Jp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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N° 266. — BUDGETS KT COMPTES. — Comptabilité départemen- 
tale. — RéCuction des recettes et des dépeu:es du budget du 
département d'Oran pour l'exercice 1886. 


DÉCRET DU 27 MAI 188G 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu les articles 57 et 63 du décret du 23 septembre 1835, sur l’or- 
ganisation des conseils généraux de l’Algérie : 

Vu le décret du ?6 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 14 avril 1886, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses du département d'Oraa pour l'exercice 
1886 ; 

Vu le décret, rendu en Conseil d'État le 9 du même mois, pres- 
crivant, d’une part, l'inscription d'office à l’article 23 du sous- 
chapitre 1° (Dépenses obligatoires) dudit budget, d’une somme de 
16,830 francs nécessaire au paiement, pendant l'année 1886, des 
traitements ou salaires des chaouchs attachés aux justices de paix 
du département d'Oran, somme dont l'inscription avait été refusée 
par le Conseil général dans sa séance du ?3 octobre 1885, et sti- 
pulant, d'autre part, qu’il serait pourvu à cette dépense : 

1° Par une contribution spéciale de deux centimes portant sur 
le cinq pour cent du revenu des propriétés bâties dans le départe- 


ment...... see ons den ae ae nr nec tee .... 410.075 32 

2 Par le prélèvement du surplus sur le fonds de ré- 
serve iascrit à l'article 23 du sous-chapitre 13........ 6.754 68 
ÉGAL sn es ee 16.830 » 


Vu la délibération prise par le Conseil général d'Oran le 4 mai 
1886 et ayant pour objet, par ce motif que l'imposition spéciale de 
2? centimes sus-visée excè lerait les forces cortributives du dé- 
partement, d'opérer dans ledit budget (Service ordinaire), des 
modifications qui, tout en permettant de prélever en totalité ladite 
somme de 16,830 francs sur le fonds de réserve du sous-chapitre 
13, suffisamment doté pour subvenir à ceite dépense, se balancent 
et se résument en recettes et en dépenses en une diminulion de 
dix mille soixante-quinzs francs trente-deux centimes (10,075 fr. 
12 C.) 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4* — Le budget du département d'Oran pour 
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l'exercice 1886 (Service ordinaire) est réduit, tant en re- 
celtes qu’en dépenses, jusqu’à concurrence d'une somme de 
dix mille soixante-quinze francs trente-deux centimes 
(10,075 fr. 32 c.), conformément à la délibération sus-visée 
du Conseil général et suivant les détails du tableau ci- 
annexé, Savoir : 


Ea recattes à............. 2 091.740 13 
En dépenses à............ 2 091.740 413 


BALANCE......, » » 


AnT. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 29 mai 1886. 

JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République 


Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN. 
Nv 267. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Bourse et Chambres de 
commerce de L'Algérie. — Tmposition d'une cont:'ibation spé- 


ciale. 


DÉCRET DU 6 Mat 1886 


Leo Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre du Commerce et de l'Industrie, d'a- 
près les propositions du (ronvarueur général de l'Algéris ; 

Vules articles 11, 13 et 14 da la loi de fiaauc's du 93 juillet 
1820 ; 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847 et le décret du 20 jaovier 
1551, sur la comptabilité des recettes et des dépenses d:8 Bourse 
et Chambres de commerce de l'Algérie ; 

Va le décret du 5 mars 1x5, 


DÉCRÈTE : 


Art ! -- Une contribution spéciale de quatre cent 
trente-trois francs (F4 fr), destinée à l’acquittement des 
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dépenses de la Chambre de commerce de Bône, pendant 
l'année 4866, suivant le budget approuvé par le Ministre du 
Commerce et de l'Industrie, plus cinq centimes (0 fr. 05) 
par franc, pour couvrir les non-valeurs, et trois centimes 
(0 fr. 03) aussi par franc pour subvenir aux frais de percep- 
tion, sera payée en Algérie par les patentés de la circons- 
cription de la Chambre, inscrits sur les matrices de ladite 
année. 

ART. 2. — Le produit de cette contribution sera mis, sur 
les mandats du préfet de Constantine, à la disposition de 
la Chambre de commerce qui rendra compte de son emploi 
au Ministre du Commerce et de l'Industrie. 


ART. 3. — Le Ministre du Commerce et de l'Industrie et 
le Gouverneur général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 6 mai 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
EnouarD LockRox. 


N° 208, — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Ouverture du port de 
Beui-Saf (département d'Oran), à l'exportation des bêtes ovines. 


ARRÊTÉ DU 41 JUIN 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté gouvernemental du ?8 juin 1884, prescrivant les 
mesures sanitaires à prendre en ce qui concerne les bêtes ovines 
destinées à être expédiées d'Algérie en France ; 

Vu la proposition du Préfet d'Oran, tendant à ce que le port de 
Beni-Saf soit admis au nombre des ports d'exportation ; 

Sur le rapport du Secrétaire général de gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le bureau des Douanes de Beni-Saf (dépar- 
tement d'Oran) est ouvert à l'exportation des animaux de 
l'espèce ovine, sous réserve expresse de l'application, par 
les soins de la Compagnie du Mokta El-Hadid, concession- 
paire da port, des mesures sanitaires prescrites par l'arrêté 
gouvernemental du 2?$ juin 1884, relatif à l'exportation des 
bêles ovines. 
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ART. 2. — Lo Préfet du département d'Oran et le service 
des Douanes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 juin 1886. 
TIRMAX. 


N° 269. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologalion des travaux exé- 
cutés par application de la loi du 26 juillet 173, dans le douar 
d'El Kçar (département d’Ora). 


ARRÊTÉ DU 40 JUIN 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 4873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 40, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 3 juillet 4883 portant désignation du douar d'El 
Kçar (commune mixte de St-Lucien, arrondissement et départe- 
ment d'Oran), pour être soumise aux opérations prescrites par le 
titre 11 de la loi sus- visée ; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1883 nommant M. Gouin commissaire- 
enquêteur pour procéder aux dites opérations ; 

Va les décrets rendus le ?1 décembre 1867, en exécution du sé- 
natus-consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire 
d'El-Kçar, sauf 886 hectares 10 ares de propriêtés privées formées 
par d'anciennes concessions, est détenu à titre de propriété collec- 
tive; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Gouin a constaté le résultat de 
ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes ré- 
glementaires déposées à l'appui; 

Vu les réclamations formulées à l'encontre des dites conclu- 
sions ; 

Considérant que sur ces réclamations, au nombre de trente et 
une, sept ont étè reconnues fondées et ont recu satisfaction, et que 
les vingt-quatre autres ont été reconnues non {ondées ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal dressé par M. le Com- 
missaire enquêteur Gouin, et les conclusions prises par lui à 
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Ja suite des opérations qu’il a accomplies dans la partie col- 
lective da douar d’El-Kçar, par application de la loi du 26 
juillet 4873. 


ART. 2. — Îl sera en conséquence procédé immédiate- 
ment par le Service des domaines en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquêéteur, suivant 
les propositions faites en leur favear dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnées. 

2 A la délivrance de ces titres au nom de ceux au profit 
desquels ils auront été établis. 


ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 10 juin 1886. 


TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 270. — TRAVAUX PUBLICS, — Mines. — Autorisation de 
recherches. 


— 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 7 JUIN 4886 


Par décision du 7 juin 1886, M. le Gouverneur général a 
autorisé le sieur Pouyeaud, propriétaire à Djidjelli, à dis- 
poser du produit des recherches de plomb qu'il exécute sur 
les terrains domaniaux du territoire des Beni Kettab, com- 
mune mixte de Tababort (département de Constantine). 


N°271. — GENDARMERIE, — Création de cinq brigades. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 29 MAI 4886 


Par décision de M. le Ministre de la Guerre, en date du 
29 mai 1886, 5 nouvelles brigades de gendarmerie ont été 
créées dans les localités ci-après : 
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Une brigade à pied composée de 5 hommes dont un briga: 
dier, à Relizane, à titre de 2° brigade (4° compagnie). 

Quatre brigades à cheval composées de 6 hommes dont ur 
brigadier et un auxiliaire indigène, à Chabet EL Ameur, 1" 
compagnie. Mansoura, 3° compagnie. Aïn-Sefra (Tessala), et 
Aboukir 4° compagaie. 


N° 279. —= JUSTICE MUSULMANE. — Suspension d'un bach-adel. 


ARRÊTÉ DU 5 JUIN 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 5 juin 
1886, le sieur Saoudi ben Abd Er-Rezzag, bach-adel de la 
circonscription judiciaire de Batna (7), département de 
Constantine, est suspendu de ses fonctions pendant trois 
mois. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 20 juin 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement yénéral, 


QUE DE PEYRE. 


* Celle date est celle de la réception da BuLerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger, — Imp. de l'Association oavridre, P, Fonrana et Cie, 
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No 273. — SURETÉ GÉNÉRALE. — Est déclarée applicable à l’Al- 
gérie la lol du 18 avril 1886 sur l’espionnage. 


DÉCRET DU 18 JUIN 4886 


Le Président de la République française, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Est déclarée applicable à l’Algérie la loi du 
18 atril 1886 tendant à établir des pénalités contre l’espion- 
page. 

ART. ? — Les Ministres de l’Iutériour, de la Guerre, de 
la Marine, de la Justice, sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois et au Bulle- 
tin officiel du Gouvernement général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 18 juin 1886. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
Le Ministre de la Guerre, 
Gal BOULANGER. 
Le Ministre de la Marine, 


AUBE, 
Le Ministre de la Justice, 
DEMÔLE. 
N° 274. — SURETÉ GÉNERALE. — Loi du 18 avril 1886 tendant à 


établir des pénalités contre l’espionnage. 


LOI DU 48 JUIN 1886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4%, — Sera puni d’un emprisonnement de deux à 
cinq ans et d’une amende de mille à cinq mille francs : 
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4° Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du Gou- 
vernement qui aura livré ou communiqué à une personne 
non qualifièe, pour en prendre copnaissance, Où qui aura 
divulgué en tout ou en p:‘tie les plans, écrits ou documents 
secrets intéressant la délenuse du territoire on la sûreté ex 
térieure de l'Etat, qui Im: étaient confiés au dont il avaï 
connaissance à raison de ses fonctions. 

La révocation s’ensuivra de plein droit; 


®% Tout individu qui aura livré ou communiqué à une 
personne non qualifiée, pour en prendre connaissance, ou 
qui aura divulgué en tout ou en partie les plans, écrits ou 
documents ci-dessus énoncés qui lui ont été confiés ou dont 
il aura eu connaissance soit officiellement, soit à raison de 
son état, de sa profession, ou d’une mission dont il aura été 
chargé ; 

3° Toute personne qui, se trouvant dans l’un des cas 
prévus dans les deux paragraphes précédents, aura commu- 
niqué ou divulgué des renseignements tirés desdits plans, 
écrits et documents. 


ART 2. — Toute personne, auire que celles énoncées 
dans l’article précédent, qui s'étant procuré lesdits plans, 
écrits ou documents, les aura livrés ou communiqués en 
tout ou en partie à d’autres persounes, ou qui, en ayant eu 
connaissance, aura communiqué ou divulgué des renseigne- 
ments qui y étaient contenus, sera punie d’un emprisonne- 
ment de un an à cinq ans et d'une amende de cinq cents à 
trois mille francs 

La publication ou la reproduction de ces plans, ecrits ou 
documents, sera punie de la même peine. 


ART. 3. — La peine d'un emprisonnement de six mois à 
trois aps et d’une amende de trois cents francs à trois mille 
francs sera appliquée à loute personne qui, sans qualité 
pour en prendre connaissance. 8e sera procuré lesdits plans, 
écrits ou documents 


ART. 4. — Celui qui, par négligence ou par inobservation 
des rêglements, :nra laissé soustraire, enlever on détruire 
les plans, écrits ou documents secrets qui lui étaient confiés, 
à raison de ses fonctions, de son état on de sa profession, 
ou d’une mission dant il était chargé, sera puni d’un em- 
prisonnement de trois mois à denx äns et d'une amende de 
ceut à deux mille francs. 


ART. 5. — Sera punie d'un emprisonnement de un à cinq 
ans et d'une amende de mille à cinq mille francs : 


1° Toute personne qui, à l’aide d’un déguisement ou d'un 


faux nom ou en dissimalant sa qualité, sa profession ou sa 
nationalité, se sera introduite dans une place forte, un poste, 
un pavire de l'Etat ou dans un établissement militaire ou 
maritime ; 

2 Toute personne qui, déguisée ou sous un faux nom où 
en dissimulant sa qualité, sa profession ou sa nationalité, 
aura levé des plans, reconau des voies de communication ou 
recueilli des renseignements intéressant la défense du terri- 
toire ou la sûreté extérieure de l'Etat. 


ART. 6. — Celui qui, sans autorisation de l’autorité mili- 
taire ou maritime, aura exécuté des levés ou opérations de 
topographie dans un rayon d’un myriamèêtre autour d'une 
place forte, d'ua poste ou d’un établissement militaire ou 
maritime, à partir des ouvrages avancés, sera puni d’un em- 
prisonnement de un mois à un an ei d’une amende de cent 
à mille francs. 


ART. 7. — La peine d'un emprisonnement de six jours à 
six mois et d’une amende de seize à cent francs sera appli- 
quée à celui qui, pour reconnaitre un ouvrage de défanse, 
aura franchi les barrières, palissades ou autres clôtures 
établies sur le terrain militaire, ou qui aura escaladé les re- 
vêtements et les talus des fortifications. 


ART. 8. — Toute tentative de l’un des délits prévus par 
les articles 1, 2, 3 et 5 de la présente loi sera considérée 
comme le délit lui-même 


ART. 9. — Sera punie comme complice toute personne 
qui, connaissant les intentions des auteurs des délits prévus 
par la présente loi, leur aura fourni logement, lieu de re- 
traite ou de réunion, ou qui aura sciemment recélé les objets 
et instruments ayant servi on devant servir à commettre ces 
délits. 

ART. 10 — Sera exempt de la peine qu'il aurait person- 
pellement encourue le conpable qui, avant la consommation 
de l’un des délits prévus par la présente loi ou avant touts 
poursuite commencée en aura donné connaissance aux au- 
torités administratives ou de police judiciaire, on qui, même 
après les poursuites commencées, aura procuré l'arrestation 
des coupables ou de quelques-uns d’entre eux. 


ART. 41. — La poursuite de tous les délits prévus par la 
présente loi aura lieu devant le tribunal correctionnel et 
suivant les rêgles édictées par le code d'instruction crimi- 
nelle. Toutefois les militaires, marins ou assimilés, demeu- 
reront soumis aux juridictions spéciales dont ils relèvent, 
conformément aux codes de justice militaire des armées de 
terre et de mer. 
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ART. 42. — Indépendamment des peines édictées par la 
présente loi, le tribunal pourra prononcer, pour une duréé 
de cinq ans au moins, et de dix ans au plus, l'interdiction 
de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille 
énoncés en l’article 12 du code pénal, ainsi que l’interdic- 
tion de séjour prévue par l’article /9 de la loi du 28 mai 
1885. 


ART. 43. — L'article 463 du code pénal est applicable aux 
délits prévus par la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 18 avril 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre de la Guerre, 
G* BOULANGER. 
Le Ministre de la Marine et des Colontes, 
AURE. 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
DEMÔLE. 


N° 275. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Mesures de quarantaine à l'égard des provenances de 
Trieste (Autriche). 


ARRÊTÉ DU 42 JUIN 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du ?5 mai 187$, qui a rendu exécutoire en Aigérie 
le décret du 2? février 1876, portant règlement de police sanitaire; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du commerce ; 

Sur la propositlon du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 1*. — Les provenances de Trieste (Autriche), sont 
soumises à leur arrivée en Algérie à une quarantaine d’ob- 
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servation de vingt-quatre heures, à partir de l'inspection 
médicale qai suit l’arrivée du navire. 
ART. 2. — Les Préfets des départements et le Service 
sanitaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 12 juin 1886. 
TiRMAN. 


N° 256. — ZONE DES FORTIFICATIONS.— Homologation du bornage 
de la zone extérieure des fortifications de la place de Mers-el- 
Kebir (département d'Oran). 


DÉCRET DU 4% JUIN 1886 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement des places de guerre et postes militaires, 
ainsi que les servitudes imposées à la propriété autour des forti- 
fications pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1, — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour ia place ci-après, le plan de circonscription et le pro- 
cès-verbal de bornage des terrains militaires formant la 
zone des fortifications, visés et approuvés par le Ministre de 
la Guerre : 

Mers EL-KEBiR. — Limite extérieure de la zone des for- 
tifications; procès-verbal de bornage du 8 septembre 1885. 

ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bullehn des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de P’AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le 4°" juin 1886. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre de la Guerre, 
G2! BOULANGER. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 277. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d'officiers. 


DÉCRET DU 8 JUIN 4886 


Par décret du 8 juin 1886, ont été nommés dans la com- 
pagnie de sapeurs-pompiers de Mostaganem : 


Au grade de capitaine. 


M. Scharff, Eugène-Jacques, en remplacement de M Des- 
moulins. 


Au grade de lieutenant. 
M. Thenaisie, Louis, en remplacement de M. Sténot. 
Au grade de sous-lieutenant. 


M. Thenaisie, Auguste, en remplacement de M. Thenai- 
sie, Louis, promu lieutenant. 


N° 278. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'une école mixte. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 21 JUIN 4886 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 21 juin 1886, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique d’Alger portant création 
d’une école mixte, quant aux sexes, au village de Tamda 
(commune mixte d’Azeffoun). 
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N° 279, — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Prorogation d'une 
autorisation de recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 41 JUIN 14886 


Par décision du 11 juin courant, M. le Gouverneur géné- 
ral a prorogé, pour une durée de deux années, l’autorisation 
précédemment accordée aux sieurs Quesada et consorts, de 
disposer des minerais de fer et autres métaux connexes à 
provenir des recherches qu'ils exécutent à Tenikrent, com- 
mune mixte d'Ain-Témouchent, département d'Oran. 


N° 280. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines, — Autorisation de 
recherches. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 14 JUIN 4886 


Par décision du 44 juin 1886, M. le Gouverneur général 
a autorisé, pour une durée de deux années, les sieurs Galan 
Ramon et Alenda Antoine à disposer des minerais de zinc 
et autres métaux connexes provenus ou à provenir des re- 
cherches qu'ils ont entreprises en vertu d'actes de ventes ou 
avec l’assentiment préalable des propriétaires du sol, dans 
des terrains situés sur le territoire des Djebala, commuue 
mixte de Nédromah, département d'Oran. 


No 281. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiei du 6 avril 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, ont 
êté admis à jouir des droits de citoyen français : 
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DIVISION D'ORAN. 


Weitz (Georges), soldat de 1" classe au 1" régiment 
étranger, né le 47 février 4860 à Brumath (ex-Bas-Rhiv). 

Walker (Albert), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 4° mai 1860 à Rixheim (ex- Haut-Rhin). 


Par décret présidentiel du 1° juin 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en vertu de l’article 18 du Code civil, est réintégré dans la 
qualité de Français: 

Karkan (Joseph), caporal au ?° régiment étranger, né le 
25 octobre 1863 à Trémery (ex-Moselle). 


Par décret présidentiel du 17 mai 1886, contresigoé par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Coppa (Antoine- Louis), imprimeur, né le 2 mai 1861 à 
Alger, de parents italiens, demeurant à Alger. 

Giuily (Ange-Alfred), négociant, né le 22 août 1847 à Al- 
ger, de pére italien, demeurant à Alger. 

Albano (Michel), marin, né le 46 novembre 1849 à Pro- 
cida (Italie), demeurant à Alger. 

Scognarmiglio (Jean-Joseph), marin, né le 49 juin 1847 à 
Résina (ltalie), demeurant à Alger. 

Mesquida (Sébastien), embaii-ur, né le 22 juin 4847 à Al- 
ger, de parents espagnols, demeurant à Alger. 

Joly {René -Charles-Maurice), avocat, n6 le 30 août 1S62 
à Alger, de parents suisses, demeurant à Alger. 

Pelegrini (Jean), maçon, présumé né en 1S21 à Rio (lta- 
lie), demeurant à Koléah. 

Valenza (Joseph), journalier, né le l‘ mars 1S30 à Pan- 
telleria ({talie), demeurant à Bordj-Ménaïel. 

Lagrora (François-Joseph), entrepreneur, né le 12 mars 
1849 à Alger, de père italien, demeurant à Mustapha. 
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Est naturalisée Française : 


Pons (Catherine-Henriette-Marie), femme Lagrora, née 
le 9 mars 4857 à Alger, de parents espagnols, demeurant à 
Mustapha. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Huntz (François), cultivateur, né le 20 janvier 4854 à ja 
Stidia (Oran). de parents prussiens, demeurant à la Stidia. 

Scotto de Rosato (Jean), pécheur, né le 41 mars 1837 à 
Procida (Italie), demeurant à Arzew. 

Leindecker (Jacob), entrepreneur de voitures, né le 8 
juillet 1834 à Herrsteim, principauté de Birkenfeld (Prusse), 
demeurant à Mazagran. 

Hamadi ben Mohammed, maçon, né en 41860 à Zenaya 
(Maroc), demeurant à Aïn-Sefra. 


Sont naturalisées Françaises : 


Clémentz (Lucie), femme Huntz, née le 28 janvier 1859 à 
la Stidia (Oran), de parents prussiens, demeurant à la Sti- 
dia. 

. Lubrano (Anna-Maria), femme Scotto de Rosato, née le 
4 février 14854 à Arzew (Oran), de parents italiens, demeu- 
rant à Arzew. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par application 
de l'article 48 du code civil : 


Arnold (Marie-Emilie), femme Leindecker, née le 24 fé- 
vrier 1840 à Colmar (ex- Haut-Rhin), demeurant à Mazagran. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Grima (Michel-Jean-Baptiste), employé de commerce, né 
le 3 juillet 1860 à Constantine, de parents anglo-maltais, 
demeurant à Constantine. 

Rueff (Isaac), représentant de commerce, né le 9 octobre 
1852 à Freeningen (ex-Haut-Rhin), demeurant à Constan- 
tine. 

De Mandrot (Charles-Benjamin-Henri), représentant de 
commerce, né le 3 juin 460, à Yverdon (Suisse), demeurant 
à Constantine. 

Debono (Antoine-Carmel-Joseph-Jean-Paul-Vincent), né- 
gociant, né le 15 juillet 4839 à Senglea (lle de Malte), de- 
meurant à Bône. 

Spigno (Joseph), briquetier, né le 4* novembre 1863 à 
Casamicciola (Italie), demeurant à Philippeville. 


— 480 — 


Pollio (Savario), journalier, né le 24 avril 4859 à l’île de 
Capri (Italie), demeurant à Bône. 

Magro (Joseph), cultivateur, né le 4 mai 1844 à Bône 
(Constantine), de parents anglo-maltais, demeurant à Duri- 
vier. 


Montegazzi (Paul), maçon, né le 6 juillet 1851 à Riva San 
Vitale, canton du Tessin (Suisse), demeurant à Khenchela. 

Est naturalisée Française : : 

Gauci (Vincenza), ferme Magro, née le 22 avril 4847 à 
Bône (Constantine), de parents anglo-maltais, demeurant à 
Duvivier. 

Est réintégrée dans la qualité de Française, par application 
de l’article 18 du code civil : 


Favre (Marie), femme Debono, née le 12 juillet 1848 à 
Lyon (Rhône), demeurant à Bône. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 25 juin 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de Îa réception du BoLerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — (mp. de PAssociation ouvrière, P. Fontana et Ci" 
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N° 282. — BUDGETs ET COMPTES. — Comptabilité génèrale. — 
Ouverture au chapitre 33 du budget du Ministère des Travaux 
publics (exercice 1886), d’un crédit supplémentaire de 650 francs. 


DÉCRET DU 7 JUIN 4886 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 8 août 1885, portant fixation du budget général des 
recettes et dépenses de l’exercice 1886 et répartition, par chapitre 
des crédits affectés au Ministère des Travaux publics pour le dit 
exercice; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 186?, sur la comptabilité pu- 
blique relatif à l'emploi des fonds de concours; 

Vu la déclaration du versement délivré par le trésorier-payeur 
d'Alger, le 17 mars 1886, constatant qu'il a été versé an Trésor 
public, le même jour, une somme de 650 francs représentant la 
part contributive de la commune de Palestro dans les dépenses de 
construction de 60 mètres de rigoles avec bordures de trottoirs, le 
long de la route nationale n° 5 dans la traverse du dit village; 

Va la lettre du Ministre des Finances en date du 22 mai 1886, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — li est ouvert au Ministre des Travaux publics, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 1886, A'"° section, 
chapitre 33 (travaux ordinaires en Algérie, routes nationales 
et ponts, grande voirie, etc.), un crédit supplémentaire de 
six cent cinquante francs (650 fr.), applicable aux dépenses 
de construction de 60 mêtres de rigoles avec bordures de 


trottoirs le long de la route nationale n° 5, dans la traverse 
de la commune de Palestro. 


. ART. 2. — | sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent au moyen des ressources spéciales versées au 
ea à titre de fonds de concours par la commune de Pa- 
estro. 


ART. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des Ki- 
pances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bullelin officiel du Gouvernement général de l'AI- 
gérie. 

Fait à Paris, le 7 juin 1886. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 
Le Ministre des Travaux publics, 


CH, BAÏHAUT. 
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N° 583. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Le maire d’Akbou 
est suspeudu pendant trois mois de ses fonctions. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 46 JUIN 4886 


Le Ministre de l’intérieur, 


Vu l’article 86 de la loi municipale du 5 avril 1884 ; 

Vu l'arrêté du Préfet de Constantine, en date du 30 mai 1886, 
suspendant de ses fonctions pour un mois M. Clermont, maire 
d'Akbou ; 

Vu la proposition du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Directeur du Personnel et du Cabinet, 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — La durée de la suspension prononcée 
contre M. Clermont, maire d’Akbou, par l'arrêté préfectoral 
susvisé, est portée à trois mois. 

Paris, le 16 juin 1886. 

Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 284. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Transfert du chef-lieu 
de la commune mixte de Takitount (département de Constan- 
tine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUIN 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 7 avril 4884, article 7 ; 

Va les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orgä- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu les propositions du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Le chef-lieu de la commune mixte de Taki- 
toant est transporté au village d’Amoucha, dont la dite cir- 
conscription portera à l'aveair le nom. 
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ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 26 juin 1886. 
TIRMAN. 


N° 285. — FoRËTs. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de six parcelles enclavées dans la forêt domaniale des 
Oulad Attia (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 29 JUIN 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 2? de l’ordonnance du 9 novembre 1845, portant 
règlement général sur l'administration des biens domaniaux en 
Algérie ; 

Vule décret du 30 avril 1861 sur les attributions du Conseil de 
Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (Ministère des Fi- 
nances) ; 

Vu la demande formée par le Conservateur des Forêts de Covus- 
tautine, à l’effet de faire affecter à son service pour être soumises 
au régime forestier, six parcelles de terrain domanial d'une con- 
tenance ensemble de 23 hectares 38 ares, enclavées dans la forêt 
domaniale des Oulad Attia, canton du Coudiat Sesnou et attri- 
buées à l'Etat, lors de l'application de la loi du 26 juillet 1873, 
dans le douar Khandek-Asla, commune mixte de Jemmapes (ar- 
rêté d'homologation du 15 avril 1884) ; 

Vu les avis formulés par le Préfet du département de Constan- 
tine et les services publics intéressés ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1 — Les six parcelles de terrain enclavées dans le 
canton du Condiat Sesnou (forêt domaniale des Oulad 
Attia), situées sur le territoire du douar Khandek Asla (com- 
mune mixte de Jemmapes, département de Constantine), 
d'une contenance ensemble de vingt-trois hectares trente- 
huit ares (23 h 38 à.) telles, au surplus, qu’elles sont figu- 
rées au plan annexé au présent arrêté par des liserés carmin 
et les n°° 84 partie, 93, 94, 95, 98 partie et 99, sont affec- 
tées au Service des Forêts, pour être soumises au régime 
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forestier, tel qu’il résulte de la loi du 21 mai 1827 et de 
l'ordonnance réglementaire du 4° août suivant. 


ART. 2 — Le Service des Forêts et celui des Domaines 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. | 


Fait à Alger, le 29 juin 1886. 
TIRMAN. 


N° 286. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Sont déclarés infectés du 
phylloxéra divers vignobles et jardins situés sur le territoire de 
la commune de Pbilippeville (département de Constantine). 


ARRÊTÉS DES 23 ET 27 JUIN 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l’article 4, aux termes duquel lorsque l'existence du phyllo- 
xéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
pread un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, 
des pépinières et jardins et des vignes environnants: 

Vu les télégrammes en date des 17 et 19 juin 1886, du délégué 
régional du Service phylloxérique de l'Algérie, concluant à la 
présence du phylloxéra dans les viznes des sieurs Buono et Dis- 
costanzo, situées sur le territoire de la section de Saint-Antoine, 
commune de Philippeville, département de Constantine: 

Sur la proposition du Secrétaire géréral du Gouvernement, 


ARRÈTE : 


ART. 1‘ — Sont déclarées infectées du phylloxéra les vi- 
gnes appartenant aux sieurs Buono et Discostanzo, siiuées 
sur le territoire de la section de £t-Antoine, commune de 
Philippeville, rive gauche du Zéramna, ainsi qne les venes 
el jardins immédiatement attenants. — La zone de protection 
dout la constitution est également prescrite par l’article 4 de 
la loi du 21 mars 4883, sera uliurieuremeut déterminée. 

ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d'assurer l'exécution des mesures quo 
comporte la présente déclaration d'infection. 

Fait à Aluser, le 935 juin 80. 

TiruaAx. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?1 mars 1885 sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxèra en Algérie, et notam- 
ment l'article 4, aux termes duquel lorsque l'existence du phylio- 
xéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, 
des pépinières et jardins et des vignes environnants ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 2% mai 18806, qui a déclarées in- 
fectées du phylloxéra les vignes appartenant aux sieurs Challéat 
et Buonacore, situées sur le territoire de la section de Saint-An- 
toine, rive droite du Zéramna, commune de Philippeville, dépar- 
tement de Constantine; 

Vu le rapport du délégué régional du Service phylloxérique de 
l'Algérie, duquel il résulte que l2 présence de l’insecte a égale- 
ment èté constatée dans les vigues du sieur (rima, contiguës à La 
propriété Buonacore ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Est déclarée infectée du phylloxéra la pro- 
priété Grima, située sur le territoire de la coramune de Phi- 
lippeville, et contiguë aux vignes des sieurs Challéat et Buo- 
nacore, qui ont fait l’objet de l'arrêté gouvernemental du 
29 mai 1886. 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xériqne sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le ?3 juin 1SS6. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?1 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l’article 4 aux termes duquel, lorsque l'existence du phyllo- 
xéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, 
des pépinières et jardins et des vignes environnants ; 

Vu les télégrammes du 26 juin 4886, par lesquels le délégué ré- 
gional du Service phylloxérique de l'Algérie rend compte de la 
découverte du phylloxéra dans la propriété appartenant à Madame 
veuve Gesarini et dans plusieurs jardins y attenant, au faubourg 


de l'Espérance, commune de Philippeville (département de Cons- 
tantine) ; 
Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Sont déclarées infectées du phylloxéra les vi- 
gnes appartenant à la dame veuve Cesarini et les jardins 
appartenant aux sieurs Grilict, Maurin, Feuille et fssel Mi 
chel, sitnés au faubourg de l’Espérance (commune de Phi. 
lippeville, département de Constantine), ainsi que les vignes 
et jardins immédiatement attenants. — La zone de protec- 
tion dont la constitution est également prescrite par l’articls 
& de la loi du 21 mars 1883, sera ultérieurement détermi- 
née. 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine ct le Service phyllo- 
xérique sont chargés d’assurer l'exécution des mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 

Fait à Alger, le 27 juin 1886. 


TIRMAN. 


No 287. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Décret relatif à la pêcher 
du corail en Algérie. 


DÉCRET DU 30 JUIN 1886 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 30 avril 1886, portant que l’application des dis- 
positions du décret du 19 décembre 1876 sur la pêche du corail en 
Algérie, est suspendue jusqu’au 30 juin 1886 ; 

Considérant qu'il résulte d'une communication de M. le Prési- 
dent du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, que l'application 
du décret de 1876, précité, doit demeurer suspendue pendant 15 
jours de plus ; 


Sur le rapport de M. le Ministre de la Marine et des Colonies, 
DÉCRÈTE : 
AT. {®, — L'application des dispositions du décret du 1£ 
décembre 1876, sus-indiqué, est suspendue jusqu’au 15 juil 
let 1886. 


ART. 2. — Le Ministre de la Marino et des Colonies et le 
Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exé- 
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cution du présent décret qui sera inséré au Journal offeiel, 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la Marine. 
Fait à Paris, le 30 juin 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
AURBE. 


N° 288. — ZONE DES FORTIFICATIONS.— Homologation de bornage 
de la zone unique de servitudes dans les postes de Marnia et de 
Sebdou. 


DÉCRET DU 412 JUIN 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 4819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriété 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853, pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÉTE: 


ART. 1%. — Sont définitivement arrêtés et homologués, 
pour les postes ci-après, les plans de délimitation et pro- 
cès-verbaux de bornage de la zone unique des servitudes, 
visés et approuvés par ie Ministre de la Guerre : 


MarNA. Poste de Bled Chabâa. — Zone unique des 
servitudes. — Bornage du 21 décembre 1885. 


Poste de Sidi-Medjaed. — Zone unique des servitudes. — 
Bornage du 22 decembre 1885. 
SEBDOU. — Poste d'El Aricha. — Zone unique des servi- 


tudes et polygone exceptionnel comprenant le village de ce 
nom. — Bornage du 24 décembre 1885 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
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Lois et au Bulleiin officiel du Gouvernement général de PAI- 
gérie. 
Fait à Paris, le 12 juin 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre de la Guerre, 
Ga! BOULANGER. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 289, — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d’une école, 


— 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 21 IUIN 4886 


Par application des dispositions du décret du 43 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 
21 juin 4886, la délibération du Conseil départemental de 
l'instruction publique d’Alger portant création d'une école 
préparatoire à l’usage des garcons indigènes, à Dahlia, com- 
mune mixte de Boghari. 


N° 290. — JUSTICE MUSULMANE.— Nominations dans le personnel 
des magistrats musulmans. 


ARRÈTÉS DU 24 JUIN 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général en date du 24 
juin 1886: 

Si Mohammed ben Smaïil, cadi de la circonscription judi- 
ciaire d'Ouargla (9%), région hors Tell de la division d'Alger, 
est nommé cadi de la mahakma des Larbaa (67 bis), en rem- 
placement de Si Cheikh ben Eddin, révoqué. 

Si Cheikh bel-Bar, taleb, est nommé adel de la circons- 
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cription judiciaire de Ahl Ouïakel (50), région hors Tell de 
la division d'Oran, en remplacement de Si Moulay Taïeb 
ben Mohammed, démissionnaire. 

Si Abd El-Kader ben Abdalla, taleb, est nommé adel de 
la circonscription judiciaire des Derraga (58), région hors 
Tell de la division d'Oran, en remplacement de Si Moham- 
med ben El-Hadj Kaddour, démissionnaire. 


N° 291. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Modifications apportées à 
la consistance de deux bureaux de recette. 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DES 31 MAI ET 7 JUIN 4886 


Par décision ds M. le Gouverneur général en date du 31 
mai 4886, la commune de Bou-Tlélis a été distraite de la 
circonscription du bureau de receite des Contributions di- 
verses d'Oran (banlieue Est) et rattachée à celle du bureau 
de Lourmel. 

Par une autra décision en date du 7 juin 4886, la com- 
mune de Rio Salado a été distraite de la circonscription du 
bureau de recette des Contributions diverses de Lourmel et 
rattachée à celle du bureau d’Aïn-Temouchent,. 


N° 292. = NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 30 mars 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Torrès (Thomas), charretier, né en 4851 à Alzira (Espa- 
gae), demeurant à La Calle. 

Orsini (Noël-Josepbh)}, charretier, né de parents italiens, le 
23 décembre 4854 à La Calle, y demeurant. 
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Bottani (Manfredo) dit Fridolo, maçon, né le 12 janvier 
4839 au Moulin de Biogno (Suisse), demeurant à l'Oued 
Atménia. 


Sont naturalisées Françaises : 


Di Scala (Chiara), femme Orsini, née le 4 avril 4861 à 
Barano d'Ischia (Italie), demeurant à La Calle. | 

Marotta (Maria, Candida, Santa), femme Torrés, née le 4° 
novembre 1843 à Ventotène (Italie), demeurant à La Calle. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par application 
de l’article 48 du code civil : 


Begot (Pauline, Augustine), femme Bottani, née le 8 0o- 
vembre 4848 à Valence (Drôme), demeurant à l'Oued Atmé- 
nia. 


Par décret présidentiel du 47 mai 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DIVISION D'ORAN 


Raabé (Charles-François), caporal au 4° régiment étran- 
ger, né le 4 août 4860 à Ehrenbreitstein (Prusse). 
Weindling (François), caporal au 4% régiment étranger, 
né le 22 septembre 1863 à Dossenheim (ex-Bas-Rhin;. 
Wegbecher (Valentin-Joseph), caporal au 1" régiment 
SE né le 40 novembre 1863 à Felleringen (ex-Haut- 
in). 
Thiebaut (Paul), soldat de 1" classe au 4° régiment 
étranger, né le 7 octobre 1861 à Cernay (ex-Haut-Rhin). 
Schilling (Auguste), soldat de 2: classe au 4* régiment 
étranger, né le 24 juillet 4858 à Nambsheim (ex-Haut-Rhin). 
Spirckel (François), soldat de 2° classe au 1‘ régiment 
étranger, né le 23 janvier 1865 à Kœkiug (ex-Moselle). 
Muller (Emile), soldat de 4°° classe un 1° régiment étran- 
ger, né le 20 jnin 185$ à Mettau (Confédération Suisse). 
Tesch (Jean), soldat de ?° classe au 1° régiment étranger, 
né le 21 janvier 1860 à Mulhoase (ex-Haut-Rhin). 
Biland (Charles: Andre), soldat de 2° classe au 1" régi- 
ment étranger, né le 19 juin 1860 à Wyl, canton de Saint- 
Gall (Confédération Suisse). 
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Disserand (Güstave-Adolphe), soldat de 2° classe au 1° 
régiment étranger, né le 28 décembre 1859 à Schiltigheim 
(ex-Bas-Rhin). 

Gabel (Alexandre), soldat de 1" classe au 4° régiment 
étranger, né le 49 mai 4861 à Drusenheim (ex-Bas-Rhin). 

Lottringer (Joseph), tambour au 1° régiment étranger, né 
le 40 août 4860 à Ensishein (ex-Haui-Rhin). 

Schalter (Georges), caporal an 4° régiment étranger, né le 
20 décembrs 4853 à Grendelbruch (ex. Bas-Rhin) 

Astrego (Lor:nzo), soldat musicien au 4" régiment étran- 
ger, né ie 2 juillet 4862 à Pieve di Tico (Italie). 

Wilke (Cbrélien-Charles-Otto), soldat de 2 classe au 
2 régiment étranger, né le 9 mai 1855 à Berlia (Prusse). 

Stäbler (Jean-Anselrie), soldat de 4°° classe au 2° régiment 
étranger, né le 14 mars 1862 à Untereggen, canton de Saint- 
Gall (Suisse). 

Raiff (Jean), sergent au 2° régiment étranger, né le 3 juin 
1863 à Speicheren (ex-Moselle). 

Thurnès (Georges), soldat de 2% classe au 2° régiment 
étranger, né Le 6 février 1863 à Sarralbe (ex-Moselle). 

Filliâtre (Eugène), soldat de 2° classe au 2° régimentétran- 
ger, né le 43 novembre 1864 à Hampont (ex-Meurthe). 

Reinhardt (Philippe), soldat de 1'° classe au 2° régiment 
RE né le 44 septembre 1862 à Lichtenberg (ex-Bas- 

in). 

Loll (Albert), soldat de 1" classe au 92° régiment étranger, 
né le 47 avril 4854 à Rixheim (ex-Haut-Rhin). 

Fonné (Emile-Charles), caporal au 2° régiment étranger, 
ne 27 janvier 4863 à Sainte-Marie-aux-Mines (ex-Haut- 

in}. 

Keab (Joseph), soldat de 4° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 12 juillet 1860 à Bergheimn (ex-Haut-Rhin). 

Dacamp (Auguste). sergent au ?° régiment étranger, né le 
29 septembre 4861 à Metz (ex-Moselle) 

Elloy (Louis), caporal au 1" régiment étranger, né le 30 
avril 1861 à Remilly (ex-Yloselle). 

Orlowski (Wilfred), soldat de 2° classe an 2 régiment 
étranger, né le 43 juillet 1854 à Sainte-Mari:, comté de 
Middiesex (Angleterre). 


TUNISIE 


Abd El-Kerim ben Lefgoun, interprète militaire de 4° 
classe, indigène algérien, né le 12 octobre 1864 à Batna, 
demeurant à Gassa. 


es 


Par décret présidentiel du 25 mai 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, at rendu en 
conformité du Sénatus-Consalte du 1 juiliet 1885, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen Français: 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


lvars (Vincent-Pascal-Carmen), entrepreneur de travaux 
publics, né le 46 juillet 1850, à Mostaganem, de parents 
espagnols, demeurant à Mostaganem. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Aquilina (Jean), épicier, né le 4 janvier 1856 à Bôno 
(Constantine) de parents anglo-maltais, demeurant à Bônc. 

Vasallo (Augustiv), professeur de musique, né le 4 août 
1858 à Bône (Constantine), de parents anglo-maltais, de- 
meurant à Bône. 

Lo Giudice (Francçois-Nicolas), patron marin, né le 41 
janvier 4862 à Trani (Italie) demeurant à Bône. 

Di Majo (Giovanni), marin, né le 26 septembre 1854 à 
Torre del Greco (Italie), demeurant à La Calle. 


Est naturalisée Française: 


Mazza (Filomène), femme Di Majo, née le G août 41861 à 
Torre del Greco, demeurant à La Calle. 


DIVISION D'ORAN 


Baur (Marie-Joseph-Aususte), caporal au 1‘ régiment 
étranger, né le 23 août 1864 à Weiler (ex-Bas-Rhin). 

Marchal (Charles- Victor), caporal au 4‘ régiment étranger, 
né le 7 juillet 1862 à La Broque (ex-Vosges). 

Gosner (Charles), soldat de 2° classe au 1“ régiment 
étranger, né le 10 avril 4859 à Lagarde (ex-Meurthe). 

Meizger (George), soldat de 2°classe au 4°° régiment étran- 
ger, né le 30 décembre 1863 à Strasbourg (2x-Bas-Rhin.) 

Gloor (Jacques), soldat de 1'° classe au 4% régiment étran- 
ger, né le 8 septembre 1861 à Dürrenäsch (Confédération 
Suisse). 

Riff (Louis), snldat de 2° classe au 1° régiment étranger, 
né le 22 novembre 1852 à Feldbach (ex-Haut-Rhin). 

Stéphan (Félix), soldat de 2° ciasse au 4° régiment étran- 
ger, né le 12 juillet 1858 à Bischwiller (ex-Bas-Rhin). 

Winckel (Louis), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 8 juin 1863 à Hochfelden (ex-Bas-Rhin). 
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Lassueur (Fritz-Henri), soldat de 4'° classe au 4% régi- 
ment étranger, né le 2 décembre 1862 à Sonvillier (Confé- 
dération Suisse). 

Kitlewski (Charles), sapeur au 2° régiment étranger, né 
le 3 octobre 1856 à Loosk (Allemagne). 

Charbonnier (Jean-Antoine-François-Victor), caporal au 
Ar régiment étranger, né le 45 janvier 1861 à Constantino- 
ple (Turquie), de parents hollandais. 


Par décret présidentiei du 4° juin 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Jastice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Manzillo (Antoine), pêcheur, né le 18 septembre 1818 à 
Résina (Italie), demeurant à Alger. 

Coll (Antoine), charron-forgeron, né le 27 juillet 4851 à 
RS (Alger) de parents espagnols, demeurant à Fort- 

e-l'Eau. 

Planells (Jacques-Pierre-Antoine), curé, né le 44 décem- 
bre 1853 à l'ile d’lvice, province des Baléares (Espagne), 
demeurant à Castiglione. 


Est naturalisée Française : 


Ettmaïer (Théodora), institutrice, né le 17 janvier 1864 à 
Stuttgart (Wurtemberg), demeurant à Bouzaréa. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 
Ruben ben Tolila, négociaut, né le 4 août 1855 à Té- 
tuan (Maroc), demeurant à Relizane. 
Est réintégrée dans la qualité de Française par application 
de l’article 48 du Code civil : 


Karsenti (Rachel), femme Ruben ben Tolila, née le 30 juin 
nr à Oran, de parents israélites indigènes, demeurant à 
elizane. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Abela (Laurent Noël), négociant, né le 31 octobre 1863 à 
Bône (Constantine), de parents anglo-maltais, y demeurant. 
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Borg (Marie-Jean-joseph-André), employé, né le 30 no- 
vembre 1856 à Coustantine, de parents anglo-maltais, 
demeurant à Constantine. 

Camilleri (Michel), mécanicien, né le 24 février 1856 à BÔ- 
ne (Constantine), de parents anglo-maltais, demeurant à 
Constantine. 

Balestriero (Vincent-Janvier), jardinier, né le 46 juin 4862, 
à Barano d’ischia ({talie), demsurant à Philippeville. 

Di Scala (Louis), terrassier, né le 21 juillet 1855, à Tes- 
taccio d’Ischia (Italie), demeurant à Philippeville. 

Maroni (Joseph-André), menuisier, né le 29 décembre 
1855 à Muralto (Suisse), cemeurant à Philippeville. 

Jacono (Vicenza-Ciro), propriétaire, né le 42 avril 4860 à 
un Fontana, ile d’Ischia (Italie), demeurant à Philippe- 
ville. 

Amitrano (Paul-Fraucçois), propriétaire, né le 13 mars 
1845 à Forio d’ischia (ltalie), demeurant à Bône. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 5 juillet 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PRYRE. 


* Cette Jate est celle de la réception do Buruerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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293 130 jain 1886 BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
générale. — Ouveriure d’un crédit 
de 50,000 francs au chapitre 70 bis 
du budget du Ministère des Finan- 
ces, exercice 1886. — DÉCRET...... 500 


294 |8 juillet 1886|— Id. — Id. — Ouverture sur l’exer- 
cice 1886 au budget du Ministère de 
l'Intérieur (2° section), d’un crédit 
extraordinaire de 200,000 francs, au 
chapitre 17 (nouveau) : « Secours aux 
victimes des tremblements de terre 
et des inondations en Algérie. — 
LOT scanners suisses ses] “001 
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N° 293. — Bupaets ET CoMPtes. — Comptabilité générale. _ 
Ouverture d’an crédit de 50,000 francs au chapitre 70 bts du 
budget du Ministère des Finances, exercice 1886. 


DÉCRET DU 30 JuIN 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 8 août 1885, portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses de l'exercice 1886; | 
Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 


blique ; 
Vu le décret du 16 février 1885 ouvrant à l'exercice 1885 un 
crédit d8:.::1: 50e sous inennsts …. 47.756 25 


provenant de versements faits au Trésor à titre de 
fonds de concours (soultes de rachat du séquestre); 
Vu le décret du 19 novembre 1885, portant report à 
l'exercice 1885, d’une somme de..........,..., .……. 44.541 99 
non employée à la clôture de l'exercice 1884 sur les 
fonds versés au Trésor à titre de fonds de concours et 
provenant des soultes de rachat du séquestre; 


Ensemble....,..... 92.268 24 


Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur cette somme de 92,268 fr. 24, il n'a été em- 


ployé en 1885 que.....,......... ss... sr... …  A2.268 24 
d'où ressort un reliquat disponible de........., cs 00.000 » 


Sur le rapport du Ministre des Finances et d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%.— Lasomme decinquante mille francs (50,000 fr.) 
restée disponible sur les crédits spéciaux ouverts sur l’exer- 
cice 4885 par les décrets des 16 février et 49 novembre 4885, 
au chapitre 66 bis du budget da Ministère des Finances 
« liquidation des suites de l’apposition du séquestre en Al- 
gérie », est et demeure annulée. 


ART. 2. — Îl est ouvert au Ministre des Finances au titre 
du budget ordinaire de l'exercice 1886, un crédit de cin- 
quante mille francs (50,000 fr.), applicable au chapitre 70 
bis « liquidation des suites du séquestre autre que celui 
concernant les incendies de forêts de 4884 ». 


ART. 3. — Il sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent, au moyen des ressour- 
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ces spéciales versées au Trésor, à titre de fonds de concours 
provenant des soultes de rachat du séquestre. 


ART. #. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution da présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 30 juin 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


N° 294. — BupaErTs ET COMPTES. — Complabililé générale. — 
Ouverture sur l'exercice 1886, au budget du Ministère de l’Inté- 
rieur (?° section), d'un crédit extraordinaire de 200,000 francs, au 
chapitre 47 (nouveau) : « Secours aux victimes des tremblements 
de terre et des inondations en Algérie. » 


— 


LOI DU 8 JUILLET 1886 


—— 


Le Sénat et la Chambre des députés ont aiopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Article unique. — 11 est ouvert au Ministre de l'Intérieur, 
sur l'exercice 4886, au delà des crédits accordés par la loi 
de finances du 8 août 4885, un crèdit extraordinaire de deux 
cent mille francs (200,000 fr.) qui sera classé au chapitre 
17 de la 2e section de ce département (service du gouverne- 
ment général de l'Algérie) sous le titre : « Secours aux victi- 
mes des tremblements de terreetdes inondations en Algérie. » 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen dés ressources 
générales du budget de l'exercice 1886. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 


N° 295. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
sous-préfectures. — Mutations. 


DÉCRET DU 26 JUIN 1886 


Le Président de la République française, 


Va les propositions du Gouverueur général de l'Algérie; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — M. De Chancel (René), sous-préfet de l’arron- 
dissement de Bône (départemeut de Constantine), est nom-- 
mé sous-préfet de l'arrondissement de Tlemcen (départe- 
ment d'Oran), en remplacement de M Delmarës. 

M. Delmarès (Emile-Jean-Augustin), sous-préfet de l’ar- 
rondissement de Tlemcen, est nomme sous-préfet de l’arron- 
dissement de Médéa (département d'Alger), en remplacement 
de M. Béchet. 

M. Béchet (Pierre-Louis), sous-préfet de l'arrondissement 
de Médéa, est nommé sous-préfet de l’arrondissement de 
Bône, en remplacement de M. Da Chancel. 


‘ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cutton du présent décret. 
Fait à Paris, le 26 iuin 1886. 
| JULES GRÉVY. 
‘ Far le Prési:lent de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
- SARRIEN. 


N° 296. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Le maire et l'adjoint 
de la commune de Tizi-Renif (département d'Alger), sont révo- 
qués de leu's fonctions. 


DÉCRET DU 26 JUIN 1886 
Le Président de la République française, 


Va la loi du 5 avril 1884, article 86 : 
Vu les arrêtés du Préfet d'Alger, en date du 22 mai 1886, sus- 
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pendant de leurs fonctions, pour un mois, MM. Simonet, maire de 
Tizi-Reniff, et Ottavi, adjoint au maire de la dite commune ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — MM. Simonet et Octavi sont révoqués de 
leurs fonctions de maire et d’adjoint au maire de la com- 
mune d2 Tizi-Reniff (département d'Alger). 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 26 juin 1886, 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 297. — AGRICULTURE. — Forêts, — Autorisation de mise en 
ferme par voie d'adjudication publique de l'exploitation de la 
forêt de chênes-liège des Beni-Caïd {département de Constan- 
tine). 


DÉCRET DU 26 JUIN 4886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture et l'avis du Gouver- 
ueur général de l'Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Djidjelli, en date 
du ?3 janvier 1886, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le Ministre de l'Agriculture est autorisé à 
affermer, par voie d’adjudication publique. l’exploitation de 
la forêt de chênes-liège, dite des Beni Caïd, appartenant à la 
commune de Djidjelii. 

ART. 2. — Le mode et les détails de l’adjudication, les 
conditions de l’exploitation, seront réglés par le Ministre de 
l'Agriculture. 


Art. 3. — Le Ministre de l’Agriculture et le Gouverneur 
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général de l'Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 19 juin 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
Gomor. 


N° 298, — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Déclaration d’infec- 
tion de vignes situées à Zelifa (commune des Trembles, dépar- 
tement d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 3 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l’article 4, aux termes duquel lorsque l'existence du phyllo- 
xéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, 
des pépinières et jardins et des vignes environnants; 

Vu le télégramme du ? juillet 1886, par lequel le délégué dépar- 
temental du Service phylloxérique d'Oran rend compte de la dé- 
couverte du phylloxéra dans une vigne appartenant à la dame 
veuve Millet, épouse Séguin, et située à Zélifa (commune des 
Trembles, arroudissemtnt de Sidi-bel-Abbès, département d'O- 
ran) ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4°". — Est déclarée infectée du phylloxéra la vigne 
appartenant à la dame veuve Millet, épouse Séguin, et située 
à Zélifa, commune des Trembles, arrondissement de Sidi- 
bel-Abbés (déparivnent d'Oran), ainsi que les vignes et jar- 
dins immédiatement attenants. — La zone de protection, 
dont la consutution est prescrite par l'article # de Ja loi du 
21 wars 1883, s’étendra sur un rayon d'un kilomëtre, en 
tous sens, à partir des dernières tachss constatées. 


ART. 2. — Lo Préfet d'Oran et le Service phylloxérique 


sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que comporte 
la présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le 3 juillet 1886. 
TiRMAN. 


— 505 — 


No 299. — AGRICULTURE. — Forêts. — Législation. — Règlement 
sur l'exploitation, le colportage, ia vente et l'exportation des 
lièges de reproduction. 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'article6, & ?, et l’article 8 dé la loi du 9 décembre 1885, ainsi 
conçus : 

« ART. 6. $ 2. — Des arrèfés du Gouverneur général, pris en 
a Conseil de Gouvernement, détermineront les conditions de l'ex- 
« ploitation, du colportage, de la vente et de l’exportation des lié- 
« ges. 

« ART. 8. — Toutes les contraventions aux arrêtés rendus en 
« exécution de l’article 6, seront passibles d’une amende de 20 à 
« 500 francs et pourront l'être, en outre, d’un emprisonnement de 
« six jours à six mois. » 

Vu les avis formulés par les Préfets des départements, les Géné- 
raux commandant les Divisions, les Conservateurs des Forêts et le 
Procureur général près la Cour d'appel d’Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les indigènes propriétaires de chênes-liège 
seront tenus, jusqu’à nouvel ordre, de désigner chaque année, 
à l'administrateur ou au maire de leur commune, ceux de 
ces arbres dont ils se proposent de récolter le liège. 


ART. 2. — Les administraieurs et maires ou leurs délé- 
gués se transporteront, une fois l'an, à jour fixe et publié 
à l'avance, sur tous les points de lear circonscription où les 
indigènes propriétaires auront déclaré vouloir exploiter du 
liège. 

ART. 3. — Les arbres désignés comme devant être exploi- 
tés dacs l’année, seront marqués, au corps et à la racine, 
d’ane griffe spéciale, dont l'empreinte sera déposée au greffe 
da tribunal civil et au greffe de la justice de paix du canton. 

Cette opération sera faite en présence de l’edministrateur, 
du maire ou de leur délégué et des propriétaires riverains 
ou de leurs représentants, si ceux-ci jugent à propos d'as- 
sister à l'opération. 

ART. 4 — Tout européen ou indigène qui colportera 
du liège de reproduction, devra être muni d'un permis de 
colportage établi à son nom et indiquant sa demeure, l’origine 
du liège, son poids et sa destination. 
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ART. 5. — Ce permis sera délivré : 

4° Pour les lièges récoltés par les indigènes sur leur pro- 
priété, par l’administrateur de la commune mixte ou le maire 
de la commune ; 

2e Pour les lièges provenant des forêts de l'Etat aliénées à 
des européens, par le maire ou l’administrateur de la com- 
mune de la situation des bois, sur la déclaration du pro- 
priétaire ou de son représentant ; 

3° Pour les lièges provenant des forêts soumises au régime 
forestier, par l'agent forestier local, sur la déclaration du 
fermier ou de son représentant 


ART. 6. — Ces permis de colportage ne seront valables 
que pour quinze jours, à partir de leur date. Ils pourront, 
toutefois, être prorogés par le fonctionnaire ou l’agent qui 
les aura délivrés, pour une nouvelle période de quinze jours, 
sur la demande de l'intéressé. 


ART. 7. — Les permis de colportage seront présentés à 
toute réquisition, tant des agents et préposés forestiers, que 
de tous autres officiers de police judiciaire. 


ART. 8. — Les lièges de reproduction colportés sans per- 
mis et dont la provenance ne pourra être établie, seront sai- 
sis et placés sous séquestre, jusqu'à ce que le tribunal ait 
statué sur la question de propriété des dits lièges ; néan- 
moins, le juge de paix pourra donner main-levée provisoire 
des lièges saisis, à charge de paiement des frais de séques- 
tre et moyennant une bonne el valable caution. 


ART. 9. — Le colportage des lièges est interdit pendant 
la nuit, à moins d’autorisations spéciales des autorités visées 
dans les articles 4 et5. 


ART. 40. — Tout européen ou indigène qui vendra des 
lièges de reproduction, sera tenu d’en justifier l’origine par 
la production du permis de colportage mentionnant, comme 
il est dit à l’article 6, la provenance des lièges. 


ART. 11. — Tout acheteur de liège de reproduction devra, 
sous sa propre responsabilité, exiger cette justification. Il 
devra constamment être muni des permis de colportage éta- 
blissant l’origine des liôges dont il fait commerce et rsnfer- 
més dans ses magasins ou lieux de dépôt. 

I ne pourra se refuser à la vérification de ses magasins oa 
lieux de dépôt par les maires ou adjoints, les agents ou pré- 
posés forestiers et tous autres officiers de police judiciaire. 
L'article 161, $ 2, du code forestier et l’article 46, 8 3, du 
code d'instruction criminelle seront applicables. 


ART. 42. — L'achat des lièges dont l’origine n’est pas 
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justifiée est formellement interdit ; les lièges ainsi achetés 
seront saisis en quelqne lieu qu’ils se trouvent et placés sous 
séquestre, dans les conditions prévues à l’article 8, sans 
préjudice des autres peines encourues. 


ART. 43.— Toute expédition de liège, soit pour la France, 
soit pour l'étranger, devra être accompagnée d’un certificat 
d’origine délivré par le Service des Forêts ou, à défaut, par 
l'autorité administrative du port d'embarquement, sur le vu 
des permis de colportage portant certificat de provenance. 


ART. 14. — Les permis de colportage sont retirés, au fur 
et à mesure de leur échange contre un certificat d’origine pour 
l'exportation. 

Ce certificat devra être rigoureusement exigé par le Service 
des Douanes, préalablement à tout embarquement. 


ART. 45. — Toutes contraventions au présent arrêté seront 
constatées par les agents et préposés du Service forestier, les 
administrateurs, maires et adjoints, les commissaires de po- 
lice, les gardes champêtres, les gendarmes et généralement 
tous officiers de police judiciaire. 

Elles seront poursuivies à la requête du Ministère public, 
à qui les procès-verbaux de constatations devront être trans- 
mis dans les formes ordinaires. Ces contraventions seront 
passibles des peines portées à l’article 8 de la loi du 9 dé- 
cembre 1885 (amende de 20 à 500 francs et six jours à six 
mois de prisun), sans préjudice des autres pénalités encou- 
rues pour infraction aux dispositions du code forestier. 

Dass les territoires maintenus sous l’autorité militaire, et 
s’il s’agit de délinquants indigènes, le Général commandant 
la division exerce les poursuites devant les juridictions mili- 
taires compétentes. 


ART. 16. — Toutes dispositions antérieures contraires 
au présent arrêté sont et demeurent abrogées. 


Fait à Alger, le 7 juillet 1886. 
TiIRMAN. 
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N° 300. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar Oggaz, commune mixte de Saint-De- 
nis du Sig (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 5 JUILLET 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 95 juillet 1873 relative à l’établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8,9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 16 mai 1883 portant désignation du douar Oggaz, 
commune mixte de St-De.is-du-Sig, arrondissemeat et départe- 
ment d'Oran, pour être soumis aux opérations prescrites par le 
titre II de la loi susvisée ; 

Va l'arrêté du 9 juillet 1884 nommant M. Vinci commissaire-en- 
‘quêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 2? mars 1867 en exécution du Sénaltus- 
Consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte qae le territoire d'Og- 
gaz est détenu partie à titre de propriété privée, partie à titre de 
propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Vinci a constaté le résuitat de 
ses opérations dans cette dernière partie du douar, ensemble ses 
conclusions et les pièces annexes règlementaires déposées à l’ap- 
pui; 

Considérant que le lot indiqué par le n° 194 au dit procès-ver- 
bal et au plan joint à ce document est possédé par le sieur Belaha 
ben Abdelkader Kebir ben Mohamed ben Kada ben Abbad, nom 
patronymique Mohamed Benkada, dans les conditions voulues 
pour devenir sa propriété ; que dès lors son inscription au nom de 
l'Etat n'est pas justifiée ; 

Considérant, ea ce qui touche le lot n° 23, de 51 hectares environ, 
inscrit en totalité comme réserve communale pour le passage et 
le stationnement des troupeaux, qu'on ne saurait adopter cette 
conclusion sans restriction ; que le décret du ? mars 1867 n’a 
affecté à cette destination qu’une superficie de 10 hectares 17 ares 
50 centiares, dont l'emplacement n’est indiqué dans aucun des do- 
cuments établis par le Commissaire-enquêteur ; que l'attribution 
de la totalité du lot 23 au douar Oggaz pour l'objet sus-énoncé 
constitue une dotation supérieure aux besoins de la collectivité et 
qu'il y a lieu de classer provisoirement ce lot à la fois dans le 
domaine de l'Etat et dans le domaine communal, sauf à en effec- 
tuer ultérieurement le partage effectif; 

Considérant qu’à part deux réclamations auxquelles ii a été fait 
droit, celles qui ont été formulées à l'encontre des conclusions du 
Commissaire-enquêteur ne sont pas fondées : 
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Sur la proposition du préfet du département d'Oran; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il est fait attribution : 4° du lot 494 au sieur 
Belaha ben Abdelkader Kebir ben Mohamed ben Kada ben 
Abbad, nom patronymique Mohamed Benkada ; 2° du lot 
23 indivisément à l'Etat et au douar Oggaz. 

Il sera procédé ultérieurement au partage de ce dernier lot 
par un agent des domaines et par l'administrateur de la com- 
mune mixte de St-Denis-du-Sig en présence de la Djemäa du 
douar, et le résultat de cette opération sera soumis à l’ap- 
probation du Gouverneur général. 


ART. 2. — Sont homologuës pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêteur Vinci et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu’il 
a accomplies dans les terres collectives da douar Oggaz, par 
application de la loi du 26 juillet 1873. 


ART. 3. — En conséquence, il sera procédé par le Service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la dite loi: 


1° A l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés dans l’aricle 1° ci-dessus, qu’au 
nom des autres ayants-droit indiqués par le commissaire- 
enquêteur suivant les propositions faites en leur faveur dans 
son procès-verbal et ses conclusions. 


. 2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 4. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
ccrne, de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 5 juillet 1886. 
TIRMAN. 
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N° 301. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES.— Ouverture des opérations 
pour la constitution de l'état civil des indigènes musulmans 
dans le douar Oued-Talbenet (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 5 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour lexécution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. {4%.— [| sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de l’état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire du douar 
Oued Talbenet, commune mixte du Djendel, arrondissement 
de Miliana, département d'Alger. 


ART. 2.— L'ouverture des opérations est fixée au 18 août 
1886. 


ART. 3. — Le Préfet du département d’alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Alger, le 5 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


No 302. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU © JUILLET 4886 


Par arrêté du Gouverneur général en date da 2 juillet 1886 : 
M. Rostan (Louis-Hippolyte), administrateur de commune 
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mixte, en résidence à Jemmapes (département de Constan- 
tine), est appelé en la même qualité à Boghari, en rempla- 
cement de M. Michaud. 

M. Person (Ulysse), administrateur de commune mixte, en 
résidence à Fedj-M'zala (département de Constantine), est 
appelé en la même qualité à Jenmapes, en remplacement 
de M. Rostan. 

M Delaitre (Eugène-Louis-Edonard), administrateur de 
commuüe mixte en résidence à Tablat (département d'Alger), 
est appelé en la même qualité à Fedj-M'z1la, en remplace- 
ment de M. Person. 

M Michaud (Michel), administrateur de commune mixte, 
en résideuce à Boghari (département d'Alger), est appelé en 
la même quahté à Tabiat, e1 remplacement de M. Delaitre. 

M. Moreau (Louis-Alexandre), chef de bureau à la préfec- 

ture d'Oran, est nommé administrateur de la commune 
mixte du Djendel, ea remplacement de M. Hugues, admis 
sur sa demande à faire valoir ses droits à la retraite. 

M Cammartin (Jean-Ernest- Georges) adjoint à l’adminis- 
trateur de la commune mixie d’Az:ffoun (département d’Al- 
er), est nommé administrateur de la commune mixte de 
l'Oued-Marsa (département de Constantine), en remplace- 
ment de M Vallée. 

M. Bugeja (Manuel), adjoint stagiaire dans la commune 
mixte de Fedj-M’zala, est nommé 2° adjoint à l’administra- 
teur de la commune mixte d’Az-ffoun, en remplacement nu- 
mérique de M. Cammartio. 

M. Mérandon (Louis Charles), commis rédacteur à la pré- 
fecture de police. est nommé adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte de Fedj-M'zala, en remplacement de M. Bugeja. 

M. Weiss (Charles-Louis Georges), capitaine d’artillerie, 
est nommé adjoint à l'administrateur de la commune mixte 
d'El-Milia (département de Constantine), en remplacement 
de M. Cambon, relevé de ses fonctions. 

M. Caroli (Victor-Joseph Etienne-Farou), adjoint de com- 
none mixte, en résidence à Ben-Chicao (départemeut d’Al- 
ger), est appelé en la même qualité à J:mmapes, en rempla- 
cement de M. Simounet. 

M. Simounet (Jin), adjoint de commune mixte en rési- 
dence à Jemmapes, est appelé en la même qualité à Ben- 
Chicao, en remplacement de M. Caroli. 

M. Couret (Emil-), adjoint stagiaire dans la commune 
wixte de Frendah (iépartement d'Oran), est nommé adjoint 
à l'administrateur de la commune mixte de Beni-Mansour 
(département d'Alger), en remplacement de M. Calme's, mis 
en disponibilité sur sa demande. 
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M. De Léotard de Ricard (Louis-Fernand), secrétaire de 
la commune mixte d'Aumale, reconnu admissible au grade 
de commis rédacteur dans l'administration départementale, 
est nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte de Fren- 
dah, en remplacement de M. Couret. 

M. Benoît (Charles-Léonce), adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte d’Aïn-M'lila (département de Constantine), est 
nommé adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 
Takitount (même département), en remplacement de M. 
Fournier, relevé de ses fonctions. 

M. Robert (Louis-Edouard), aijoint stagiaire de commune 
mixte, en résidence à Berrouaghia (département d'Alger), est 
appelé en la même qualité à Aïa-M'lila, en remplacement de 
M. Benoit. 

M. De Bigault de Casanove, adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte des Bibans (département de Constantine), est 
appelé en la même qualité à Berrouaghia, en remplacement 
de M. Robert. 

M. Liotard (Marie-Clément-Achille), bachelier en droit, 
est nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte des Bi- 
bans, en remplacement de M. De Bigauit de Casanove. 

M. Verdier (Guillaume), commis rédacteur à la préfecture 
de Constantine, est nommé adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte de Khenchela (même département), en rempla- 
cement de M. Poivre, appelé à d’autres fonctions. 


N° 303. — CONTRIBUTIONS DIVERSES, — Personnel. — Mutations. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 7 JUILLET 1886 


Par décision de M. le Gouverneur général, en date du 7 
juillet courant, les mutations suivantes ont été opérées dans 
le personnel des Receveurs des Contributions diverses du 
département d'Oran : 


M. Sicard, receveur ambulant de 4° classe au bureau de 
Mostaganem (banlieue), passe, en la même qualité, au bu- 
reau d’Arzew. 

M. Bertrand, receveur ambulant de 3": classe à Arzew, est 
nommé, en la même qualité, au bureau de Mostaganem 
(banlieue). 
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N° 304. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution de l’article 2 du décret du 13 février 1883. — Création 
d’une école préparatoire spéciale aux garçons indigènes à Bou- 
Zegza (département d'Alger). 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 7 JUILLET 1886 


Par application des dispositions de l’article 2 du 43 février 
4883, M. le Gouverneur général à approuvé, à la date du 7 
juillet 4886, la décision du Conseil départemental de l’Ins- 
traction publique du département d'Alger, portant création 
d’une école préparatoire, spéciale aux garçons indigènes, à 
Bou-Zegza, commune de St-Pierre-St-Paul. 


N° 305. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire, — 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Création d'emploi 
d’institutrice adjointe à l’école de Rouïba (département d’Alger). 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 30 JUIN 1886 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 30 juin 4886, la décision da Conseil départemen- 
tal de l'instruction publique du département d’Alger, portant 
création d’un emploi d’institutrice adjointe à l’école enfan- 
tine de Rouiba. 


N° 306. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Création d'emploi 
d’instituteur adjoint à Kouba (département d'Alger). 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 3 JUILLET 1886 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
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la date du 3 juillet 1886, la décison du Conseil départemen- 
tal de l'instruction publique du département d'Alger, portant 
création d’uc emploi d’instituteur-adjoint à l'école des gar- 
çons de Kouba. 


N° 307. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Création d'emploi de 
moniteur indigène à l’école de garçons d’Aït-Saada, commune 
mixte de Djurdjura {département d'Alger). 


DÉCSION GOUVERNEMENTALE DU 7 JUILLET 1886 


Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 4883, M. le Gouverneur général à approuvé, à 
la date du 7 juillet 1886, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique da département d'Alger, 
portant création d’un emploi de moniteur indigène à l’école 
de garçons d’Aït-Saäda, commune mixte du Djurdjura. 


N° 308. — TRAVAUX PUBLICS. — Sources.— Retrait de concession 
d'eau à la commune d’El-Arrouch (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 30 JUIN 1886 


— 


M. le Gouverneur général a pris, à la date du 30 juin der- 
nier, un arrêté rapportant celui du 19 octobre 1885 et aux 
termes duquel il est accordé à la commune d’Fl-Arrouch, 
outre la concession des sources du Bou-Ralboun, celle d’un 
volume de huit litres à la seconde prélevé sur les eaux de la 
rivière du même nom. 


N° 309. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pension. 


DÉCRET DU 24 MAI 4886 


Par décret du 24 mai 1886, une pension de 4,947 francs 
a été concédée à M. Lagler (Jules), dit Parquet, vérificateur 
du Service topographique à Oran. 
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N° 310. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 4° juin 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ali ben M'hamed, portefaix, né en 1859 à Gabès (Tunisie), 
demeurant à Bône. 

Et-Hadj Ahmed ben Kassem El-Gharbi, commerçant, in- 
digène algérien, né le 20 août 1826 à Tizi-Ouzou (Alger), 
demeurant à Bizerte (Tunisie), domicilié à Bône. 

Coppa (Raphaët), sondeur, présumé né en 1860 à Procida 
(ltalie), demeurant à Stora. 

Casano (Joseph), propriétaire, né le 10 juin 1837 à Pan- 
tellaria (ltalie), demeurant à Guelma. 


Sont naturalisées Françaises : 

Ellul (Antonia-Victoria-Angelina), femme Borg, née le 21 
juin 4860 à Constantine, de parents anglo-maltais, demeu- 
rant à Constantine. 

Valariano (Anne-Julie), femme Camilleri, née le 47 sep- 
tembre 1859 à Philippeville (Constantine), de parents ita- 
liens, demeurant à Constantine. 

Zammit (Rose-Jeanne-Marie-Anzèle-Carmèle-Bibianne- 
Michelle), femme Casano, née le 7 novembre 1826 à La Va- 
lette (lle de Malte), demeurant à Guelma. 

Peirolo (Marie-Louise), veuve du sieur Favre, sujet italien, 
ménagère, née le 27 août 4833 à Bussolino (Italie), demeu- 
rant à Bordj-bou-Arréridj. 

Est réintégrée dans la qualité de Française, par application 
de l’article 48 du code civil : 


Cassagne (Louise-Virginie), femme Maroni, née le 7 avril 
1865 à Philippeville (Constantine), y demeurant. 


DIVISION D’ORAN 


Schaub (André), soldat de 4'° classe au 2 régiment étran- 
ger, né le 42 novembre 1861 à Bettwiller (ex-Moselle). 

Haviotte (Claude-Nicolas), caporal au 1° régiment étran- 
ger, né le 21 février 1862 à Burlioncourt (ex-Meurthe). 
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Thierweiler (Pierre), soldat de 2° classe au 4° régim 
étranger, né le 21 janvier 1863 à Oberanven (grand du 
de Luxembourg). 

Lapohn (Auguste-Gustave-Adolphe), soldat de 2° classe 
4“ régiment étranger, né le 18 mars 1864 à Kœnisb 
(Prusse). 

Martens (Jalien-Barnabé-François), soldat de 2° classe 
1* régiment étranger, né le 20 janvier 1860 à Gand (Bel 
que). 

Gissenger (Jacques), soldat de 2° classe au 1° régim 
né le 20 janvier 1862 à Wettolsheim (ex-Ha 

hin). 

Ruetsch (Eugène), soldat de 1° classe au 2° régim 
ir né le 14 novembre 1862 à Hochstatt (ex-Ha 

in). 

Neibourger (Nicolas). sergent au 2° régiment étrang 
né le 27 mars 1860 à Klang (ex-Moselle). 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 20 juillet 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général 


DE PEYRE. 


" Cette date est celle de la réception du Bozcerin au Secrétariat général du Gouvernem 


Alger. — Jmp. de l'Association ouvrière, P. Fonrana et Cie, 
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N°311. — Bupants #tT CoMpTtEs. — Compéabilité départemen- 
tale, — Modifications apportées au budget du département d’Al- 
ger pour l'exercice 1886. 


DÉCRET DU 8 JUILLET 1886 


Ls Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Va l’article 468 du décret du 31 mai 4862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu les articles 57 et 63 du décret du 23 septembre 1875, sur 
l'organisation des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le decret du 14 avril 1866, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses du département d’Alger, pour l'exercice 
1886 : 

Vu la délibération du 8 mai 1886, par laquelle le conseil général 
d'Alger a déterminé l’emploi de la somme de 1,55?,000 francs re- 
présentant le 4* à compte à réaliser sur l'emprunt de 5 millions 
de fraucs que la loi du 30 avril précédent a autorisé le départe- 
ment à contracter à la caisse des chemins vicinaux pour travaux 
à effectuer sur les chemins de grande communication et d'intérêt 
commun ; 

Vu la délibération du 10 du même mois, par laquelle la dite as- 
semblée a fixé l'affectation à donner à la somme de 106,981 fr. 14, 
versée le 12 juin 1886, dans la caisse départementale, par le bud- 
get de l'assistance hospitalière, à titre de remboursement des 
avances qui lui ont été faites en 1875, par le budget du départe- 
ment d'Alger ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 7. — Le budget du département d'Alger, pour 
l'exercice 1886, est augmenté en recettes et en dépenses, 
conformément aux délibérations sus-visées du conseil géné- 
ral et suivant les détails du tableau ci-annexé, jusqu’à con- 
currence d’une somme de un million neuf cent cinquante- 
huit mille neuf cent quatre-vingt-un francs quatorze centi- 
mes, ainsi répartie : 


Budget ordinaire ..... os se 406.981 fr. 414 
Budget extraordinaire. ........... 1.552.000 » 


TOTAL ÉGAL... 4.968.981 fr. 44 
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Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait 4 Paris, le 8 juillet 1886. 
JuLES GRÉVY. 


L] 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


No 319, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Conseils munici= 
paux. — Dissolution du conseil municipal de Nemours. 


DÉCRET DU 4À8 JUILLET 4886 


Lo Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Va l’article 43 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

Considérant que le Conseil municipal de la commune de Ne- 
mours (département d'Oran), étant divisé en deux fractions oppo- 
sées et numériquement égales, aucune des affaires soumises à 
cette assemblée ne peut recevoir de solution ; 

Considérant que, notamment, lors de la session ordinaire de 
mai dernier, les comptes de gestion du maire et du receveur n'ont 
pu être examinés ; 

Considérant que le renouvellement intégral du conseil est le seul 
moyen de mettre fia à un état de choses qui, en arrétant la vie 
municipale, compromet gravement les intérêts de la commune, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — Le Conseil municipal de la commune de Ne- 
mours (département d'Oran) est dissous. 


Art. 2.—Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


- 524 — 


N° ::13. -- ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement de la 
commune mixte des Bibaus. — Désignation de son nouveau 
chef-lieu, 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va l'article 7 du décret du 7 avril 1884; 

Va les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes de l'Algérie ; 

Va le décret du 30 avril 4861; 

Vu les propositions du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Ant. 4e. — Les territoires ci-après désignés sont dis- 
traits de la commune mixte de Bordj-bou-Arréridj (terri- 
toire civil du département de Constantine), savoir : 


4 Le centre de population européenne d’El-Acbir ;, 

2 Le centre de population européenne de Medjana ; 

3 Le centre de population européenne d’Aïa-Sultan; 
4° Les fractions de Medjana et de Sennada. 


fs seront réunis à la commune mixte des Bibans, dont ils 
formeront quatre sections distinctes. 

La limite entre La commune mixte de Bordj-bou-Arréridi 
et celle des Bibans est déterminée par le 1iseré orange indi- 
qué sur le plan ci-annexé. 


ART. 2.— Le chef-lieu de la commune mixte des Bibans 
est transféré au village de Medjana. 


AnT. 3. — La Commission municipale de la dite com- 
mune se composera de 23 membres, savoir : 

a L'administrateur président, ou, à sont défaut, en cas 
d'absence ou d’empêéchement, l’adjoint à l'administrateur ; 

90 Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune mixte dont le nombre et la qualité sont désignés ci- 
dessous : 
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L 


NOMS DES SECTIONS = £ : £ 
|| mins | 
El-Achir (ente de popu- 
lation)... scans secs see 1 v ù 
Medijana, id...........,.... 1 » 4 
Aïn-Sultan, id............. 1 » 4 
Mansoura, id........,...., 4 » » 
| Medjana et Sennada (tribu).| » | 4 | » 
Hassenaoua (douar)........ » 4 » 
Ouled Hanich, id....... Sal AE À [LS 
Ouled Sidi Amor, id...... ln 4 » 
Ouled Taïer, id........... . 1 » 
Zemoura, id............. | 1 » 
Tassameurt, id..........,..| » 1 » 99 
Ouled Dahman, id...... | 1 » 
Collo (section de commune).| » 1 » 
El-Maïin, id...............,| 1 » 
Djebaïlia, id.......... sel À 1 » 
M'zitas, id..,........,.....| 1 » 
TS / Ouled Sidi Brahim bou | 
8 Beker ...... asset » 1 » 
al Ouled Ali............. 1») 
Ouled Trif et Ouled Taïr.| » L » | 
Mansoura (fraction)........ » 1 » | 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 juillet 1886. . 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire gènéral du Gouvernement, 
DüriEu. 
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N° 314. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Empruntis. — Aulto- 
risation d'emprunt à la ville d'Oran. 


LOI DU 23 JUILLET 1886 


— 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4 — La ville d'Oran (Algérie) est autorisée à em- 
prunter, à un taux qui ne pourra excéder cinq francs pour 
cent (5 p. 100), la somme de deux millions (2,000,000), 
remboursable en trente ans et destinée tant au payement 
d’arriérés dus par la commune qu'à l'exécution de divers 
travaux communaux (achèvement de l’hôtel de ville ; établis- 
sement de trottoirs dans diverses rues de la ville) 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec publicité et con- 
currence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprés de la 
Caisse des dépôts et consignations ou du Crédit foncier de 
France, aux conditions de ces établissements 

Les conditions des souscriptions à ouvrir ou des traités à 
passer de gré à gré seront préalablement soumises à l’appro- 
bation du ministre de l’intérieur. 


ART. 2. La même ville est autorisée à s’imposer extra- 
ordinairement, pendant trente ans à partir de 4887, cin- 
quaate-sept centimes (0 fr. 57) extraordinaires additionnels 
au principal fictif de la contribution foncière établie en Algé- 
rie par la loi du 23 décembre 1884, et devant produire 
aoouellement la somme de cent 0048 mille cinq cent quatre- 
vingt-huit francs quatre-vingt-dix centimes (141,588 fr. 90), 
pour servir, avec un prélèvement sur les revenus ordinai- 
res, à rembourser l'emprunt en principal et intérêts 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des éputés, sera: utée comme loi de l'Etat. 
Fait à Mout-sous-Vaudrey, le ‘ 5 juillet 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 315. — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Concession 
gratuite de terrains domaniaux à la commune d’Aïn-Beïda (dé- 
partement de Constantine). 


DÉCRET DU 8 MAI 1886 


Le Président de la République Française, 


Va les articles 4 et 5 de l’arrêté du chet du pouvoir exécutif du 
4 décembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851, 

Va l'article 2; du décret du ?5 juillet 1860 ; 

Vu l’article 13 da décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de la commune d’Aïn- 
Beïda des 12 novembre 1878, 15 août 1879, 30 septembre 1880 et 17 
mai 1881 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du 11 mai 1883 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*r. — Il est fait concession gratuite à la commune 
d’Aïn-Beïda, département de Constantine, pour les besoins 
des services municipaux, de la réserve domaniale nord de la 
ville et du lot urbain n° 29, d’ane superficie ensemble de un 
ts trente-huit ares soixante-quatre centiares (4 h. 38 a. 
64 C.). 

Tels au surplus que les dits immeubles sont désignés sur 
l'état de consistance et sur le plan ci-annexés. 


ART. 2, — Cette concession est faite sans aucune garantit 
de la part de l'Etat contre lequel la commune concession: 
naire ne pourra exercer aucun recours pour une cause quel: 
conque. 


ART. 3. — La communs d’Aïn-Beïda est tenue, à moin: 
d'autorisation spéciale et contraire du Gouterneur général 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles la destination dé: 
signée dans l’état de consistance, en vue de laquelle ils lu 
sont concédés, sous peine de résolution immédiate de la con: 
cession. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contribu 
tions de toute nature dont ils sont ou pourront être grevés 


ART. 4. — La commune devra retrocéder gratuitement : 
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l'Etat ou au département, et ce pendant dix ans, à partir de 
la date du présent décret, les portions non bâties des terrains 
concédés qui seraient nécessaires pour l'ouverture des routes, 
canaux et en général pour l'exécution de tous autres travaux 
d'utilité publique. 


ART. 5. — L'Etat fait réserve à son profil des objets d'art 
et d'architecture, trésors, médailles et monnaies anciennes, 
armes, mines et minières qui viendraient à être découverts 
dans le sol des terrains concédés. 

En cas de découverte de cette nature, la commune devra 
en donner avis à l’autorité administrative compétente, sous 
peine.de dommages intérêts. 


ART. 6. — A ces conditions, la commune concessionnaire 
jouira et disposera en toute propriété des immeubles concé- 
dés conformément aux lois, décrets et règlements en vigueur. 


ART. 7. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le $ mai 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre des Finances, 
SaDt- CARNOT. 


ÉTAT DE CONSISTANCE 


NUMÉROS 

CR CS 

8 2 
£ FE EE 
5 [22 |[3%2a 
S-|lSSS FaES 
# 20% | 5,8 

= © Æ © 

L=] ss 
mme | mm 
1 221 | 3.913 
? 165 | 3.913 


NATURE DES IMMEUBLES 


Terrain vague for- 
œant Ja réserve nord 
de la ville.......,... 


Emplacement à bä- 
tir sur lequel est cons- 
trui.lemarchécouvert. 


TOTAUX....... 


CONTENANCE 


1 16 08 


» 22 56 


ORIGINE 
PE LA PROPRIÉTÉ 


domaniale 


LIEU DE SITUATION 
SECTION ET N° DU PLAN 


| 


Ville 
d’Aiïn-Beïda. 
Sans numéro| Arch de la 
au plan. | Haractas. 


No 29 du plan Id. 


VALEUR 
approvimativé 


EN CAPITAL 


6.965 » 


Va pour être auuexé au décret du Président de la République, en date du 8 mai 1886. 


DESTINATION 


Boulevard. 


Marché cou- 
vert. 


OBSERVATIONS 


Les constructions exis- 
tant sur ce terrain appar- 
tiennent déja à la commune 
et ne sont pas comprises 
dans la concession. 


Te Minictra lac Kimnannoe 
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N° 316.— Jusrice.— Décret accordant au juge de paix de Palestro 
la compétence spéciale en malière musulmane ou kabyle. 


DÉCRET DU 19 JUILLET 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 
Vu les décrets des 29 aûot 1874 et 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 25 maïs 1879: 

Vu le décret du 4 juin 185: ; 

Le Conseil à Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 

ART. 1* — Le juge de paix de Palestro connaitra, en pre- 
mir ressort, de toutes les affaires qui, par application du 
décret du 29 août 1874, sont portées directement devant les 
tribunaux de Bougie ou de Tizi- Ouzou. 

ART. 2. — Les appels des jugements rendus en premier 
ressort par le juge de paix de Palestro, en matière musul- 
wane ou kabyle, sont portés devant la Cour d’Appel d'Alger. 

ART. 3. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 juillet 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre de la Justice, 
DEMÔLE. 


N° 317. — AGRICULTURE.— Assoriations agricoles.— Reconnais- 
sance d'utilité publique de la Ligue du reboisement de l’Algé- 
rie. 


DÉCRET DU 30 JUIN 1886 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture ; 

Va l’ex'rait de la délibération prise, le 4 novembre 18x5, par. la 
Ligue de Reboisement de l'Algérie ; 


a 
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Vu les demandes en date des 8 juin 1883 et 15 décembre 1885, 
par lesquelles la dite Société sollicite sa reconnaissance comme 
établissement d'utilité publique ; 

Va les statuts de la Ligue du Reboisement de l'Algérie, ainsi 
que l'état de ses receltes et de ses dépenses, depuis l'époque de sa 
fordation, et le bilan de ses ressources actives au 30 septembre 
1835 ; 

Vu le legs à elle fait par le docteur Bodichon (Eugène), de Mus- 
tapha, par testaments en dates des 5 mai et 28 novembre 1883; 

Vu l'avis favorable donné à la demande précitée par le préfet 
d'Alger, le 15 mai 1885 ; 

Vu l'extrait de la délibération prise par le Conseil de gouverne- 
ment de l'Algérie, daus sa séance du 3 juillet 1885 ; 

Vu l’avis favorable du Gouverneur général de l'Algérie, en date 
du 16 juillet 1885 ; 

Vu l'édit du 25 août 1749, l'avis du Conseil d’Etat du 17 juin 1806 
et l’article 484 du code pénal; 

La section des Travaux publics, de l'Agriculture, du Commerce 
et de l’Indostrie du conseil d'Etat entendue, 


DÉCRÊTE : 

ART. 4% — La Ligue du reboisement de l’Algérie est 
reconnue comme établissement d'utilité publique. 

Les statuts sont approuvés tels qu’ils sont annexés au 
présent décret. 

ART. 2. — Le Ministre de l’Agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

l'ait à Paris, le 30 juin 1886 

.JULES GRÉVY. 
Pour le Préiident de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture, 
JuLES DEVELLE 


N° 318. — AGRICULTURE.— Phylloxæéra.— Déclaration d'infection 
d'upe vigne située à Tlemcen (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 13 JUILLET 4886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylioxéra en Algérie, et notam- 
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ment l’article 4, aux termes duquel lorsque l'existence du phyllo- 
xéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, 
des pépinières et jardins et des vignes environnants; 

Va le télégramme du 1°? juillet 1886, par lequel le délégué régio- 
nal du Service phylloxérique d'Oran rend compte de la découverte 
du phylloxéra dans uue vigne appartenant au sieur Roux (Frédé- 
ric), et située à Aïn-Kerchera (commune de Tlemcen, arroudisse- 
ment dudit, département d'Oran) ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Sont déclarés infectés du phylloxéra la vigne 
appartenant au sieur Roux (Frédéric), située à Aïn-Kerchera, 
commune de Tlemcen, arrondissement de Tlemcen (dépar- 
tement d'Oran), ainsi que les vignes et jardins immédiate- 
ment attenants. — La zone de protection, dont la constitu- 
tion est prescrite par l’article 4 de la loi du 21 mars 1883, 
s’étendra sur un rayon d’un kilomètre, en tous sens, à par- 
tir des dernières taches constatées. 


ART. 2. — Le Préfet d'Oran et le Service phylloxérique 
sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que comporte 
la présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le 13 juillet 1886. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüuRIEU. 


N° 319. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Une quarantaine de vingt-quatre heures est imposée 
aux provenances de Fiume (Autriche). 


ARRÉTÉ DU 44 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1522; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876 portant règlement de police sanitaire; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 
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Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les provenances de Fiume (Autriche) sont 
soumises, à leur arrivée en Algérie, à une quarantaine d’ob- 
servation de vingt-quatre heures, à partir de l'inspection 
médicale qui suit l’arrivée du navire. 


ART. 2. — Les Préfets des départements et le Service 
sanitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1886. 
TIRMAN. 


N° 320. — MARINE MARCHANDE.— Fixation des droits à percevoir 
dans les ports de rrance et d'Algérie sur les navires italiens. 


DÉCRET DU 17 JUILLET 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Finances et du Ministre du Com- 
merce et de l'Industrie ; 

Vu l’article 5 de la loi du 19 mai 1866 sur la marine marchande, 
lequel est ainsi conçu: 

a Dans le cas où le pavillon français serait, dans un pays étran- 
ger, soumis, au profit du Gouvernement des villes ou des corpo- 
rations, soit directement, soit indirectement, pour la uavigation, 
l'importation ou l’exportation des marchandises, à des droits ou 
des charges quelconques dont les bâtiments dudit pays seraient 
exempts, des décrets impériaux pourront établir sur les bâtiments 
de ladite nation entrant dans les ports de l'empire, d’une colonie 
ou d’une possession française et sur les marchandises qu'ils ont 
à bord tels droits ou surtaxes qui seraient jugés nécessaires pour 
compenser les désavantages dont le pavillon français serait 
frappé », 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il sera perçu dans les ports de France et d’Al- 
gérie sur les navires italiens, indépendamment des droits 
de quai actuellement applicables, les surtaxes déterminées 
ci-après : 
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NAVIRES A VAPEUR 


Venant des pays d'Europe du bassin de la Méditerranée et 
de la côte du Maroc (de Ceuta à Mogador inclusivement), 
1 fr. 50 par tonneau de jauge. 

Venant d’ailleurs, 4 fr. par tonneau de jauge. 

Ayant fait escale dans un port français, 2 fr. par tonneau 
de jauge. 


NAVIRES A VOILES 
De plus de 100 tonneaux. 


Employés à la navigation de la mer Méditerranée, dans 
les limites des détroits de Gibraltar, des Dardanelles et du 
canal de Suez, 0 fr. 70 par tonneau de jauge. 


De plus de 100 tonneaux. 


Venant des autres ports de la Méditerranée, des pays 
d'Europe et de la côte du Maroc (de Ceuta à Mogador in- 
clusivement), 4 fr. 140 par tonneau de jauge. 

Venant d’ailleurs, 0 fr. 60 par tonneau de jauge. 

Ayant fait escale dans un port français, 4 fr. 20 par 
tonneau de jauge. 


De 100 tonneaux et au-dessous. 


Venant des pays d'Europe, du bassin de la Méditerranée 
et de la côte du Maroc (de Ceuta à Mogador inelusivement), 
0 fr. 50 par tonneau de jauge. 

Ayant fait escale dans un port français, 4 fr. par tonneau 
de jauge. 

ART. 2. — Le Ministre du Commerce et de l’industrie 
et le Ministre des l'inances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1886. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
Epouar5 LOCKROY. 
Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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N° 321.— ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologalion du bornage 
de la zone extérieure des fortifications de la batterie de la salle 
d'artifice, à Alger. 


DÉCRET DU 29 JUIN 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 4819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriëèté 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853, pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÊTE : 


ART. 1%. — Sont définitivement arrêlés et homologués, 
pour l'ouvrage ci-après, le plan de circonscription et le pro- 
cès-verbal de bornage des terrains militaires formant la zone 
ne fortifications, visés et approuvés par le Ministre de la 

uerre : 


ALGER. — Batterie de la salle d'artifices. — Limite 
extérieure de la zone des fortifications, — Bornage du 14 
janvier 1886. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Al- 
gérie. 

Fait à Paris, le 29 juin 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
G2! BOULANGER. 
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N° 322.— ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation du bornage 
de la zone unique des servitudes du poste de Bou-Saada. 


DÉCRET DU 29 JUIN 4886 


Lo Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 4819 et 10 juillet 1851 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la pro- 
priété autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 


Vu le décret réglementaire du 10 août 1853, pour l'application 
des lois précitées ; 


Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour les postes ci-après, le plan de délimitation et le procès- 
verbal de bornage de la zone unique des servitudes, visés 
et approuvés par le Ministre de la guerre. 


Bou-Saapa. — (Fort. — Ancienne et nouvelle annexe et 
blockhaus). Zone unique des servitudes. — Bornage du 15 
décembre 1885. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera iuséré au Bulletin des Lois 
et au Bullelin officiel du Gouvernement général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 29 juin 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
G*! BOULANGER. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 323. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES 46 ET 47 JUILLET 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 16 juillet 
1886 : 


M. Couret, nommé adjoint à l'administrateur de la com- 
mune mixte de Beni-Mansour (département d'Alger) et non 
encore installé, a été nommé adjoint à l'administrateur de 
la commune mixte de Takitount (département de Constan- 
tine), en remplacement de M. Fournier, relevé de ses fonc- 
tions. 


M. Bénet, adjoint de commune mixte en résidence à 
l'Oued-Marsa (département de Constantine), a été appelé, en 
la même qualité, à Beni-Mansour, en remplacement de M. 
Couret. 


M. Benoit, nommé adjoint à l’administrateur de la com- 
mune mixte de Takitount et non encore installé, a été 
nommé adjoint à l'administrateur de la commune mixte de 
l'Oued-Marsa, en remplacement de M. Bénet. 


M de Léotard de Ricard, nommé adjoint stagiaire dans 
la commune mixte de Frendah (département d'Oran) et non 
encore installé, a été nommé adjoint stagiaire dans la com- 
mune mixte dun Haut-Sebaonu (département d'Alger), en 
remplacement de M. Renard. 


M. Renard, adjoint stagiaire dans la commune mixte du 
Haut-Sebaou, a été appelé en la même qualité à Frendah, eu 
remplacement de M. de Léotard de Ricard. 


M. Cornut Chauvine, adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de l’Oued-Zénati (département de Conslan- 
tine), a été nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte 
des Ouled Soltan (même département), en remplacement de 
M. Laussel. 


M. Laussel, adjoint stagiaire dans la commune mixte des 
Ouled-Soltan, à été nommé adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de l’Oued-Zenati, en remplacement de M. 
Cornut-Chauvine. 
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Par arrêté du Gouverneur général, en date du 47 juillet 
1886 : 


M. Perronard, adjoint à l’administrateur de la commune 
mixte du Haut-Sebaou (département d'Alger), a été nommé 
2 adjoint à l'administrateur de la commune mixte d’Azef- 
foun (même département), en remplacement de M. Bugéja. 


M. Bugéja, nommé adjoint à l’'aministrateur de la com- 
mune mixte d’Azeffoun et non encore installé, a été nommé 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte du Haut- 
Sebaou, en remplacement de M. Perronard. 


N° 328. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 1° juin 4886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du #4 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DIVISION D'ORAN 


Oswald (Charles), soldat de l'° classe au 4° régiment 
étranger, né le 8 mars 4863 à Baerenthal (ex-Moselle). 

Miller (Eugène), soldat de 1°* classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 40 janvier 4861 à Munich (Bavière). 

Schepp (Jean-Henri), soldat de 2° classe au 41° régiment 
étranger. né le 17 novembre 1859 à Entingen (Grand du- 
ché de Bade. 

Gerhard (Joseph), soldat de 2° classe au 1* régiment 
étranger, né le 4% octobre 1858 à Oberbetschdorf (ex-Bas- 
Rhin). 

Eberhard (Henry), soldat de 2° classe au 1° régiment 
étranger, né le 8 mars 1862 à Saar-Union (ex-Bas-Rhin). 

Lanoix (Joseph), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 4114 mars 1839 à Ranrupt (ex-Vosges). 

Gemebhl (Emile), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 27 avril 4857 à Kiingenthal (ex Bas-Rhin). 

Antoine (Gustave), soldat de 2° classe au 1" régiment 
étranger, né le 28 mai 1861 à Sainte-Marie-aux -Mines (ex- 
Haut-Rhin). 
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Julien (Jules), soldat de 2° classe au 4* régiment étran: 
ger, né le 45 juillet 4864, à Metz (ex-Moselle). 


Par décret présidentiel du 45 juin 4886, contresigné pat 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
vertu de l’article 48 du Code civil, est réintégré dans la qua: 
lité de français : 


Hanck (Joseph-Nicolas), né le 20 avril 1865 à Schweyer 


(ex-Moselle), soldat au 4% régiment étranger à Sidi-bel- 
Abbès. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 28 juillet 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est colle de la réception du Bozuetin an Secrétariat général da Gonvernemen 


Alger, — Amp. de l'Association ouvrière, P. Foxrana et Cle, 
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N° 325. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Loi ayant 
pour objet: 1° la déclaration d'utilité publique du chemin de fer 
de Mécheria à Aïn-Sefrs; ?° l'approbation d’une convention 
passée entre le Ministre des Travaux publics et la Compagnie 
Frauco-Algérienne pour la concession de cette ligne. 


LOI DU 34 JUILLET 1886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. fr. — Est déclaré d'utilité publique, à titre d'intérêt 
général, l'établissement du chemin de fer de Mécheria à Aïn- 
Sefra. 


ART. 2. — Est approuvée la convention provisoire passée, 
le 45 avril 4886, entre le Ministre des Travaux publics, 
agissant au nom de l'Etat, et la compagnie Franco-Algérien- 
ne pour la concession du chemin de fer désigné à l’article 
A" ci-dessus. 


. ART. 3 — Aucune émission d'obligations ne pourra avoir 
lieu qu’en vertu d’autorisations données par le Ministre des 
Travaux publics, après avis du Miai:tre des Finances. 


ART. #. — La garantie accordée par l'Etat en exécution 
de l’article 4 de la convention sus-visée et les produits nets 
de l'exploitation du chemin de fer concédé seront affectés, 
comme gage spécial et par privilège, au payement des inté- 
rêts et à l'amortissement des obligations émises en vertu de 
l’article 3 de la convention et de l'article 3 de la présente 
loi. 

Si l'Etat exerce la faculté de rachat ou si la ligne est mise 
en adjudication, par application des articles 39 et 40 da ca- 
hier des charges, le prix du rachat ou de l’adjudicalion sera, 
comme gage Spécial et par privilège, affecté, suivant le cas, 
au service des intérêts et de l'amortissement ou au rembour- 
sement des obligations garanties. 


ART 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de l’ex- 
ploitation de la ligne de Mécheria à Aïn-Sefra sera remis 
tous les trois mois au Ministre des Travaux publics, pour 
être inséré au Journal officiel de la République française. 


ART. 6. — La convention annexée à la présente loi ne 
donnera lieu qu’à la perception du droit fixe de trois francs 
(3 fr.). 
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AT. 7. — Le matériel fixe et roulant destiné à la cons- 
truction et à l'entretien de cette ligne sera d'origine exclusi- 
vement française. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 31 juillet 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 


CH. BAÏHAUT. 
Le Ministre des Finances, 
SAapI-CARNOT. 
CONVENTION 


L'an mil huit cent quatre: vingt-six et le quinze avril, 
Entre : 


Le Ministre des Travaux publics, agissant au nom de 

l'Etat, et sous la réserve de l'approbation des présentes par 

. une loi, ] 
D'une part ; 

Et la Compagnie Franco-Algérienne, dont le siège social 
est à Paris, rue Saint-Lazare, n° 77, représentée par M. Mau- 
ger, président du Conseil d'administration, agissant en vertu 
d’une délégation spéciale du Conseil d'administration, en 
date du douze aâvril mil huit cent quatre-vingt-six, et sous 
réserve de la ratification de la présente convention par l’as- 
semblée générale des aciionnaires dans un délai de trois 
mois, au plus, à dater de la promulgation de la loi appro- 
bative de la dite convention, 

D'autre part ; | 

IL a été convenu ce qui suit : 


ART. 4%. — Le Ministre des Travaux publics, au nom de 
l'Etat, concède, à la Compagnie Franco-Algérienne, qui 
accepte, le chemin de fer de Mécheria à Aïn-Sefra. 


ART. 2. — La Compagnie Franco-Algérienne se confor- 
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mera, pour la construction et l'exploitation de ce chemin 
de fer, au cahier des charges qui régit l’ensemble du réseau 
concédé à cette Compagnie, le dit cahier des charges com- 
plété par les dispositions suivantes : 


Addition à l’article ? : « Les travaux de la ligne de Mé- 
cheria à Aïn-Sefra devront être commencés dans un délai 
de six mois et terminés daus un délai de trois ans à dater 
de l'approbation, par l'administration supérieure, des projets 
de tracé et de terrassements. 


» Ces projets eux-mêmes devront être présentés à l’admi- 
nistration dans un délai de neuf mois à partir de la promul- 
gation de la loi approbative de la convention à intervenir 
entre l'Etat et la Compagnie. 


» Faute par la Compagnie de se conformer à cette dispo- 
sition, les délais ci-dessus stipulés pour le commencement 
et la fin des travaux commenceront à courir trois moi: après 
le terme fixé pour la présentation des projets. » 


. Addition au premivr paragraphe de l'article 8 : « Pour la 
ligue de Mécheria à Aïn-Sefra, le maximum de l’inclinaison 
des pentes et rampes sera fixé à trente milimêtres par mètre. » 


Addition à l'article 35 : « Pour la ligne de Mécheria à Aïn- 
Sefra, la concession expirera le 28 avril 4973. » 


Addition au troisième paragraphe de l'article 36: « Si cette 
difference était négative, la Compagnie serait tenue de la 
reverser au Trésor. » 


Addition à l'article 37 : « 3° la ligne de Mécheria à Aïn- 
Sefra. » 


Addiion à l'article 69 : « Pour la ligne de Mécheria à 
Aïo-Sefra, la Compagnie versera au Trésor public, dans le 
délai qui sera fixé par le Ministre des Travaux publics, une 
somme de trois cent mille francs (300,000 fr.), en numéraire, 
en rentes sur l'Etat et valeurs du Trésor au porteur, ou en 
rentes sur l'Etat, nominatives ou mixtes, calculées confor- 
mément aux articles 5 et suivants du décret du 18 novembre 
1882, ou en bons du Trésor ou autres effets publics, avec 
transfert, au profit de la caisse des dépôts et consignations, 
de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

» Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. 
Elle sera rendue à la Compagnie par cinquième et propor- 
tionnellement à l'avancement des travaux. Le dernier cin- 
quiême ne sera remboursé qu'après leur entier achèvement. » 


ART. 3. — Les dépenses de toute nature nécessitées 
par la construction et l'exploitation de la ligne de Mécheria 
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à Ain-Sefra seront à la charge de la Compagnie, qui devra 
y pourvoir au moyen d'obligations qui seront émises avec 
l'autorisation du Ministre des Travaux publics donnée après 
avis du Ministre des Finances. 


ART. #. — Le Ministre des Travaux publics garantit à la 
Compagnie, au nom de l'Etat, pendant toute la durée de la 
concession, un intérêt de quatre francs quatre-vingt-cinq 
centimes pour cent (4 fr. 85 p. 400), amortissement com- 
pris, sur le montant du compte du premier établissement de 
la ligne de Mécheria à Aïn-Sefra. 


Ce compte comprendra : 


4° Une somme à forfait de sept millions huit cent vingt- 
cinq mille franes (7,825,000 fr.) pour les dépenses (y com- 
pris tous frais généraux, frais d’études, de direction et de 
surveillance, intérêts et amortissement des capitaux pendant 
la construction, etc.) qu’occasionneront, savoir : 

L'établissement de ladite ligne et de ses dépendances ; 

L’acquisition du matériel roulant, du mobilier des gares 
et stations, de l'outillage des ateliers, des combustibles et 
approvisionnements de tous genres, etc. ; ladite acquisition 
étant comprise pour un million deux cent mille francs 
(1,200,000 francs) dans la somme à forfait ci-dessus fixée ; 


2 Et jusqu’à concurrence d’un maximum de trois cent 
mille francs (300,000 fr.), y compris huit pour cent (8 p. 
100) à forfait pour frais généraux, interêts et amortissement 
des capitaux pendant la construction, etc. ; les dépenses 
pour travaux complémentaires qui seraient exécutés par la 
Compagnie, conformément à des projets préalablement ap- 
prouvés par décret délibéré en Conseil d'Etat et autorisant 
leur inscription au compte de premier établissement. 


ART. 5 — La garantie d'intérêt attribuée à la Compagnie 
s’exercera, savoir : En ce qui concerne les dépenses de pre- 
mier établissement. à dater du jour de la mise en exploita- 
tion totale ou partielle de la ligne et au prorata du nombre 
de kilomètres exploités ; 

Et en ce qui concerne les dépenses pour travaux complé- 
mentaires, à dater du jour de la réception définitive des tra- 
vaux par les ingénieurs du contrôle. 


ART. 6. - Pour le fonctionnement de la garantie d’inté- 
rêt, on calculera le produit net de l’exploitation, en dédui- 
sant du montant des recettes brutes celui des dépenses d'ex- 
ploitation calculées par kilomètre, suivant la formule 
(3000 + 5): où R représente la recette brute kilométrique, 
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sans que toutefois l’application de cette formule puisse avoir 
pour effet de faire descendre le montant des dépenses d’ex- 
ploitation au-dessous de cinq mille francs (5,000 fr.) par 
kilomètre. 


ARI. 7. — Les sommes versées par l'Etat, en vertu de la 
clause de garantie, constituent des avances remboursables 
avec intérêts simples à quatre pour cent (4 p. 400). 

Toutes les fois que le produit net de la ligne de Mécheria 
à Ain-Sefra, calculé ainsi qu’il est dit à l’article précédent, 
dépassera le revenu net annuel garanti, l'excédent servira 
d’abord, avant toutes autres attributions, à parfaire le revenu 
net garanti pour les antres lignes précédemment concédées 
avec la garantie de l'Etat, à la Compagnie Franco-Algérienne. 

Réciproquement, l’excédent du produit net des lignes 
précédemment concédées, avec la garantie de l'Etat, à la 
Compagnie Franco-Algérienne sur le revenu garanti pour 
les lignes, servira d’abord, avant toutes autres attributions, 
à parfaire le revenu net garanti pour la ligne de Mécheria à 
Aïn-Sefra 

Toutes les fois que l’ensemble des produits nets des di- 
verses lignes concédées à la Compagnie, avec la garantis de 
V'Etat, dépassera le montant cumulé des revenus garantis 
pour chacune d'elles, les deux tiers de l’excédent seront 
affectés au remboursement, avec intérêt, simples à quatre 
pour cent (4 p. 100), des sommes qui auront été avancées à 
la Compagnie par l'Etat dans le années antérieures. Le der- 
nier tiers appartiendra à la Compagnie. 

Lorsque les avauces de l'Etat à la Compagnie auront été 
intégralement remboursées avec intérêts simples à quatre 
pour cent (4 p. 400), toute la partie des produits nets annuels 
qui excédera le montant cumulé dec revenus garantis à la 
Compagnie sera partagée par moitié entre l'Etat et ladite 
Compagnie. 


ART. 8. — Les sommes que l'Etat aura à avancer à la 
Compagnie, ou que la Compagnie aura à reverser à l'Etat, 
par application de la présente convention, seront payées tri- 
mestriellement et jusqu’à concurrence des quatre cinquièmes, 
dans les trois mois au plus tard à partir de la production 
par l'Etat ou par la Compagnie des pièces justificatives des 
recettes et des dépenses. À 

Le dernier cinquième sera payé dans les trois mois de 
l'apurement des comptes. 

Un réglement d'administration publique déterminera les 
formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justi- 
fier vis-à-ws de l'Etat, et sous le contrôle du Ministre des 


— 544 — 


Travaux publics, des dépenses pour travaux complémentaire: 
des recettes et des dépenses d'exploitation. 


ART. 9. — La présente convention ne sera passible que 
du droit fixe de trois francs (3 fr.). 


Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus. 


Approuvé l'écriture : 


Signé : CA. BAÏHAUT. 
Approuvé l'écriture : 


Signé : MAUGER. 


N° 326. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Loi ayani 
pour objet: 4 la déclaration d'utilité publique d’un chemin de 
fer de Blida à Berrouaghia avec embranchement sur Médéa; 
2° l'approbation d’une convention passée entre le Ministre des 
Travaux publics et la Compagnie de l’Ouest-Algérien. 


LOL DU 34 JUILLET 4886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4%. — Est déclaré d'utilité publique, à titre d’inté. 
rêt général, l'établissement da chemin de fer de Blida à Ber- 
rouaghia, par ou près Mouzaïa-les-Mines et PamLsUes avec 
embranchement sur Médéa. 


ART. 2. — Est approuvée la convention passée, le 46 avril 
1886, entre le Ministre des Travaux publics, agissant au 
nom de l'Etat, et la Compagnie de l'Ouest-Algérien, pour 
la concession définitive du chemin de fer désigné à l'article 
4 ci-dessus et pour la concession éventuelle du chemin de 
fer de Berrouaghia à Boghari. 


ART. 3. — Aucune émission d'obligations ne pourra avoir 
lieu qu’en vertu d’une autorisation donnée par le Ministre 
des Travaux publics, après avis du Ministre des Finances. 


Arr. #. — Le compte rendu détaillé des résultats de l'ex- 
ploitation sera remis tous les trois mois au Ministre deë 
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Travaux publics pour être inséré au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


ART. 5. — L'enregistrement de la convention et du cahier 
des charges annexés à la présente loi ne donnera lieu qu’à 
la perception du droit fixe de trois francs (3 fr ). 


ART. 6. — Le matériel fixe et roulant destiné à la cons- 
traction et à l'entretien de ces lignes sera d’origine exclusi- 
vement française. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 31 juillet 1886. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 


CH. BAÏHAUT. 
Le Ministre des Finances, 


SADI CARNOT. 


ANNEXES. 


CONVENTION 


L'an mil huit cent quatre-vingt-six et le seiza avril, 
Entre : 


Le Ministre des Travaux publics, agissant au nom de 
PEtat, et sous la réserve de l’approbat:on des présentes par 
une loi, 

D'une part ; , 

Et la Compagnie des Chemins de fer de l'Ouest-Algérien, 
ayant son siège social à Faris, rue Taitbout, 80, représen- 
tée par M. Peytel, l’un de ses administrateurs, agissant en 
verta d'une délégation spéciale da conseil d'administration 
en date du 16 avril 4886 et sous réserve de la ratification 
de la présente convention par l’assemblée générale des ac- 
tionnaires dans un délai de trois mois, au plus, à dater de 
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la promulgation de la loi approbative de la ladite conven- 
tion, 

D'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit : 


ART. der. — Le Ministre des Travaux publics, au nom de 
V'Etat, concède à la compagnie des Chemins de fer de 
l'Ouest-Algérien, qui accepte : 

A titre définitif. 


Le chemin de fer de Blida à Berrouaghia, avec embran- 
chement sur Médéa. 


A titre éventuel. 


Le chemin de fer de Berrouaghia à Boghari. 
La concession de cette ligne deviendra définitive par le 
seul fait de la déclaration d'utilité publique. 


ART. 2. — La Compagnie se conformera, pour la cons- 
truction et l'exploitation de ces chemins de fer, au cahier 
des charges annexé à la présente convention. 


ART. 3. — Les dépenses de toute nature nécessitées par 
la construction et l’exploitation des lignes concédées par la 
présente convention seront à la charge de la Compagnie, qui 
devra y pourvoir, tout d’abord, au moyen d’une augmenta- 
tion de six millions (6,000,000 fr.) de son capital actions, 
lequel sera ainsi porté à la somme de dix-sept millions 
(17 000,000 fr.) puis au moyen d'obligations émises avec 
l'autorisation du Ministre des Travaux publics, donnée après 
avis du Ministre des l'inances. 


ART. #. — Le Ministre des Travaux publics garantit à la 
Compagaie, au nom de l'Etat, pendant toute la durée de la 
concession, un intérêt de quatre francs quatre-vingt-cinq-cen- 
times pour cent (4 fr. 85 p. 100), amortissement compris, 
sur le montant du compte de premier établissement de la 
ligne de Blida à Berrouaghia, avec embranchement sur 
Médéa ; 

Ce compte comprendra : 


1° Une somme à forfait de vingt-cinq millions de fraces 
(25,000,000 fr.) pour les dépenses (y compris tous frais gè- 
péraux, frais d'études et de rachat d’études, de direction et 
de surveillance, intérêts et amortissement des capitaux pen- 
dant la construction, etc.) qu'occasicnneront, savoir : 

L'établissement de la ligne de Blida à Berrouaghia avec 
embranchement sur Médéa. 

La construction et l'aménagement de la gare d'échange 
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qu’il y aura lieu de créer au point de raccordement avec la 
ligae d’Alger à Oran concédée à la Compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée ; 


Et l'acquisition du matériel roulant, du mobilier des ga- 
res et stations, de l’outillage des ateliers, des combustibles 
et approvisionnements de tous genres, etc., la dite acquisi- 
tion étant comprise pour un million quatre cent mille francs 
(1,400,000 fr.) dans la somme à forfait ci-dessus fixée ; 


2 Et jusqu’à concurrence d’un maximum de deux mil- 
lions de francs (2,000,000 fr.), y compris huit pour cent 
(8 p. 100) à forfait pour frais généraux, intérêts et amortis- 
sement des capitaux pendant la construction, etc., les dé- 
penses pour travaux complémentaires qui seraient exécutés 
par la Compagnie, conformément à des projets préalable- 
ment approuvés par décret délibéré en Conseil d'Etat et au- 
torisant leur inscription au compte de premier établisse- 
ment. 


Pour la ligne de Berrouaghia à Boghari, le Ministre des 
Travaux publics garantit également, au nom de l'Etat, pen- 
dant toute la durée de la concession, pour le cas où la con- 
cession viendrait à être rendue définitive, un intérêt de qua- 
tre francs quatre-vingt-cinq centimes pour cent (4 fr. 85 p. 
400), amortissement compris, sur le montant du capital de 
premier établissement y relatif. 

Ce compte comprendra : 


1° Une sommme à fixer à forfait par le Ministre des Tra- 
vaux publics, sur l’avis conforme du Conseil général des 
Ponts et Chaussées, et la Compagnie entendue, pour les dé- 
penses (y compris tous frais généraux, frais d’études, de di- 
rection et de surveillance, intérêts et amortissements des 
capitaux pendant la construction, etc.) qu'occasionneront 
l’établissement de la ligne et de ses dépendances, ainsi que 
l'acquisition du matériel roulant, du mobilier des gares et 
stations, de l'outillage, des ateliers, des combustibles et ap- 
provisionnements de tout genre, etc. Le Ministre détermi- 
nera la somme pour lazr21ile ladite acquisition entrera dans 
le forfait dent il vient d être parlé. 


2 Et jusqu’à concurrence d’un maximum à fixer égale- 
ment par le Ministre des Travaux publics, sur l'avis con- 
forme du Conseil général des Ponts et Chaussées, et la Com- 
pagnie entendue, les dépenses pour travaux complémentaires 
qui seraient exécutés par la Compaguie, conformément à 
des projets préalablement approuvés par décret délibéré en 
Conseil d'Etat et autorisant leur inscription au compte de 
premier établissement. 
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ART. 5. — La garantie d'intérêt attribuée à la Compagnie 
s'exercera, Savoir : 

Ea ce qui concerne les dépenses de premier établissement 
à dater du jour de la mise en exploitation totale ou partielle 
des lignes, au prorala du nombre de kilomètres exploités ; 


Et en ce qui concerne les dépenses pour travaux complé- 
mentaires, à dater du jour de leur mise en service. 


ART. 6. — Pour le fonctionnement de la garantie d’inté- 
rêts, on calculera le produit pet de l'exploitation en dédui- 
sant du montant des receites brutes celui des dépenses d’ex- 
ploitation. calculées par kilométre suivant la formule 


(3,500 + 3) où R représente la recette brute kilométrique. 


Si l’application de cette formule fait ressortir un ch:ffre 
d'exploitation supérieur aux dépenses réllement faites par 
la Compagnie, la différence sera portée au fonds permanent 
de l'exploitation constitué par la Compagaie de l'Ousst-Al- 
gérien pour l’ensemble de son réseau par application de 
l'article 8 de la convention annexée à la loi du ?7 juillet 
1885 et relative à la concession du chemin de fer de Tabia 
à Tlemcen. Toutefois, lorsque ce fonds de réserve dépassera 
deux millions six cent mille francs (2,600,000 fr.). les deux 
tiers (2/3) de l'excédent seront affectés soit au rembourse- 
ment des avances de l'Etat, soit au partage des bénéfices, 
ainsi qu’il est dit à l’article 7 ci-dessous. L'autre tiers (1/3) 
appartiendra à la Compagnie. Les intérêts produits par le 
fonds de réserve seront répartis entre l'Etat et la Compa- 
gaie dans la même proportion que les excédents. 

Tous les dix aos, la formule déterminant les dépenses 
d'exploitation par kilomètre pourra être révisée par le Minis- 
tre, soit de sa propre initiative, et la Compagnie entendue, 
soit sur la demande de la Compagnie. 


ART. 7. — Les sommes versées par l'Elat en vertu de la 
clause de garantie constituent des avances remboursables 
avec intérêts simples à quatre pour cent (4 p. 400). 

Toutes les fois que le produit net des lignes concédées à 
la Compagaie par la présente convention dépassera le revenu 
net anpuel garanti, l'excédent servira d’abord, avant toutes 
autres attributions, à parfaire le revenu net garanti pour les 
lignes précédemment concédées à la Compagnie de l'Ouest- 
Algérien. 

Réciproquement, l'excédent du produit net des lignes pré- 
cédemment concédées à la Compagnie de l'Ouest-Algérien 
sur le reveau garanti pour ces ligues servira d’abord, avant 
toutes autres attributions, à parfaire le revenu net garanti 
pour les lignes concédées par la présente convention. 
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Toutes les fois que l’ensemble des produits nets des di- 

verses lignes concédées à la Compagnie de l’Ouest- Algérien 
dépassera le montant cumulé des revenns garantis pour 
chacune d'elles, les deux tiers (2/3) de l'excédent seront 
affectés au remboursement, avec intérêts simples à quatre 
pour cent (4 p. 100) des sommes qui auront été avancées à 
la Compagnie par l'Etat dans les années antérieures. Le 
dernier tiers (1/3) appartiendra à la Compagaie. 
. Lorsque les avances de l'Etat à la Compagnie auront été 
intégralement remboursées avec intérêts simples à quatre 
pour cent (4 p. 100), toute la partie des produits nets an- 
nuels qui excédera le montant cumulé des revenus garantis à 
la Compagnie sera partagée par moitié entre l'Etat et ladite 
Compagnie. 


ART. 8. — Les sommes que l'Etat aura à avancer à la Com- 
pagoie ou qua la Compagnie aura à reverser à l'Etat, par 
application de la présente convention, seront payées trimes- 
triellement et jusqu'à concurrence de quatre cinquièmes 
(4/5) dans les trois mois, au plus tard, à partir de la produc- 
tion, par L'Etat où par la Compagnie, des pièces justificatives 
des recettes et des dépenses ; le dernier cinquième (1/5) sera 
payé dans les trois mois de l’apurement des comptes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
formes suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de justi- 
fier vis-à-vis de l'Etat, et sous le contrôle du ministre des 
travaux publics, des dépenses pour travaux complémentai- 
res, des recettes et des dépeuses d'exploitation. 


ART. 9. — La présente convention ne sera passible que 
du droit fixe de trois francs (3 fr.). 


Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus. 


Lu et approuvé : Lu et approuvé 
Signé : PEYTEL. Signé : Ch. BAIHAUT. 
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CAHIER DES CHARGES 
DE LA CONCESSION 


me 


TITRE 1 
TRACÉ ET CONSTRUCTION 


ART. 4. — Le présent cahier des charges s'applique au 
chemin de fer de Blida à Berrouaghia avec embranchement 
sur Médéa, et au chemin de fer de Berrouaghia à Boghari. 

Le chemin de fer de Blida à Berrouaghia se détachera à la 
gare de Blida de la ligne d’Alge” à Oran, passera par ou près 
Mouzaïa-les-Mines et Damietie; it aboutira à ou près Ber- 
rouaghia. 

L'embranchement sur Médéa se détachera du chemin de 
fer de Blida à Berrouaghia à un point à déterminer prés 
Dawiette, et aboutira le plus près possible du marché aux 
bestiaux de Médéa. 

Les conditions auxquelles devra satisfaire le tracé du che- 
min de fer de Berrouaghia à Boghari, concédé à titre éven- 
tuel, seront déterminées par la loi déclarative d'utilité pu- 
blique de cette ligne. 


ART. 2. — Les travaux devront être commencés dans un 
délai de six mois à dater de l'approbation, par l'Adminis- 
tration supérieure, des projets de tracé et de terrassements 
et terminés dans un délai de quatre ans à dater de la loi 
déclarative d'utilité publique. 

Les projets de tracé et de terrassements devront être pré- 
sentés à l'Administration dans un délai de neuf mois à par- 
tir de la promulgaiion de la loi approbative de la convention 
à intervenir entre l'Etat et la Compagnie. 

Faute par la Compagnie de se conformer à cette disposi- 
tion, le délai ci-dessus stipulé pour ls commencement des 
travaux commencera à Courir trois mois après le terme fixé 
pour la présentation des projets. 

Les délais d'exécution de la ligne actuellement concédée, 
à titre éventuel, seront fixés par la loi portant déclaration 
d'utilité publique de cette ligoe. 


ART. 3. — Aucun travail ne pourra être entrepris pour 
l’établissement du chemin de fer et de ses dépendances 
qu'avec l'autorisation de l'administration supérieure ; à 
cet effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront 
dressés en double expédition et soumis à l'approbation du 
ministre, qui prescrira, s’il y à lieu, d'y introduire telles 
modifications que de droit : l'une de ces expéditions sera 
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remise à la Compagnie avec le visa da miaistre ; l’antre 
deæeurera entre les maius de l’administration. 

Azant comme pendant l’exécution, la Compagnie aura la 
faculté de proposer aux projets approuvés les modificatians 
qu’elle jugerait utiles ; mais ces modifications ne pourront 
être exécutées que moyennant l'approbation de l’adminis- 
tration supérieure. 


ART. #. — La compagnie pourra prendre copie de tous les 
plans, nivellements et devis qui pourraient avoir été anté- 
rieurement dressés aux frais de l'Etat. 


ART. 5. — Le tracé et le profil des chemins de fer seront 
arrêtés sur la production de projets d'ensemble comprenant 
pour chaque ligne entière ou pour chaque section de ligne : 

4° Une carte d'ensemble à l’échelle de 1/80000 : 

2 Un plan général à l'échelle de 1/10000 ; 

8° Un profit en long à échelle de 14/5000 pour les longueurs 
et de 4/1000 pour les hauteurs, dont tes cotes seront rappor- 
tées au niveau moyen de la mer, pris pour point de compa- 
raison. Au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen do 
trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

— Les distances kilométriques du chemin de fer, comp- 
tées à partir de son origine ; 

— La longueur et l’inclinaison de chaque pente ou 
rampe ; 

— La longaeur des parties droites et la déve'oppement 
des parties courbes du tracé, en faisant connaitre le rayon 
correspondant à chacune de ces dernières ; 

& Ua certain nombre de profils en travers, y compris le 
profil type de la voie; 

5 Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les 
dispositions essentielles du projet, et un devis deseriptif 
dans iequel seront reproduites, sous forme de tableaux, les 
indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà don- 
nées sur le profil en long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours 
d’eau et des voies de communication traversés par le che- 
min de for des passages soit à niveau, soit en dessus, soit 
en dessous de la voie ferrée, davront être indiquées tant sur 
le plan que sur le profil en long ; le tout sans préjudice des 
projets à fournir pour chacun de cs ouvrages. 


ART. 6. — Les terrains seront acquis et les terrassements, 
les souterrains et les ouvrages d'art seront exécutés pour 
une voie seulement, sauf l'établissement d’un nombre suffi- 
sant de gares d'évitement. 
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ART. 7. — La largeur de la voie entre les bords intérieurs 
des rails devra être de an mêtre cinq centimétres (1"05) à 
un mêtre six centimêtres (1"06). Dans les parties à deux 
voies, la largeur de l’entrevoie, mesurée entre les bords ex- 
térieurs des rails, sera de deux mètres (2m), 

La largeur des accotements. c’est-à dire des parties com- 
prises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l’arête 
supérieure du ballast, sera de soixante-dix centimètres 
(0"70) au moins. , 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une ban- 
quette de quarante centimétres (0"40) de largeur. | 

L’épaisseur de Ja couche de ballast sera d'au moins qua- 
rante centimètres (0“40) et les talns seront réglés à quaran- 
te-cinq degrés (45°) ; 

La Compagnie établira le long du chemin de fer les fossés 
ou rigoles qui seront jugés nécessaires pour l’asséchement 
de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rignles seront détermi- 
nées par l'administration. suivant les circonstances locales, 
sur les propositions de la Comp:gnie. 


ART 8. — Les aliynements seront raccordés entre eux 
par des courbes dont le r#ÿyon ne pourra être inférieur à 
cent mêtres (100%,. Uue partie droite de cinquante mètres 
(50) au moins de longueur devra être ménagée entre deux 
courbes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens 
contraire. 

Le maximum de l'inclioaison des pentes et rampes est 
fixé à vingt-cinq millimètres (0"025) par mètre. 

Uae partie horizontale de soixante mètres (60) au moins 
devra être ménagée eutre deux fortes déclivités consécutives, 
lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire et de 
manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon 
devront être réduites autant que faire se pourra. 

La Compagnie aura ta faculté de proposer aux dispositions 
de cet article et à celles de l’article précédent les modifica- 
tions qui lui paraitraient utiles, mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l’approbation préa- 
lable de l'administration supérieure. 


ART. 9. — Le nombre, l'étendue et l'emplacement des 
gares d’évitement seront déterminés par l'administration, la 
Compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s’il y a lieu, dans 
les gares ou aux abords de ces gares, conformément aux 
décisions qui seront prises par l'administration, la Compa- 
gaie entendue. | 
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Le aombre, l'emplacement et l'étendue des stations de 
voyageurs et des gares de marchandises seront également 
déterminés par l’administration, sur les propositions de la 
Compagnie après une enquête spéciale. 

La Compagnie sera tenue préalablement à tout commen- 
coment d'exécution, de soumettre à l'administration le pro- 
jet des dites gares, lequel se composera : 

4° D'un plan à l'échelle de 1/500 indiquant les voies, les 
quais, les bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi 
que la disposition de leurs abords ; 

2 D'une élévation des bâtiments à l'échelle d’un centi- 
mètre par mêtre ; 

3° D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositons 
essentielles du projet seront justifiées. 

Ea statuant sur le projet des dites gares, stations et 
baltes, l'administration désigoera, s’il y a lieu, le chemin 
public classé auquel chacune d'elles devra être reliée aux 
frais de la Compagnie. Les plans et profils des voies 
d'accès seront soumis à l’approbation ministérielle, 

L’entretion des avenues d'accès aux gares, stations et 
baites restera à la charge de la Compagnie tant que ces 
voies n'auront pas été classées, soit comme routes nationa- 
les ou départementales, soit comme chemins vicinaux ou 
voies urbaines. 

L'administration se réserve le droit d’ordonner, à toute 
époque sur les lignes exploitées, mais seulement jusqu’à la 
clôture des comptes de premier établissement, la création de 
toutes nouvelles haltes, stations ou gares dont l'utilité serait 
reconnue, après enquête spéciale, la Compagnie entendue. 


ART. 40. — La Compagnie sera tenue de rétablir les com- 
munications interceptées par le chemin, suivant Les dispo- 
sitions qui seront approuvées par l'administration. 

A moins de circonstances locales spéciales, dont l'appré- 
cistion appartiendra à l’administration, les croisements à 
nivesu seront autorisés pour toutes les voies de terre publi- 
ques ou privées. 


ART. 41. — Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessus d'une route nationale ou départementale, on d’un 
chemin vicinal, l'ouverture du'viaduc sera fixée par l'admi- 
nistration, ea tenant compte des circonstances locales ; mais 
celte onverture ne pourra, dans aucun cas, être it ferieure à 
sept mètres (7w) pour la route nationale an départementale, 
à cioq mètres (5") pour le chemin vicioal de grande com: 
mwunication et à quatre mètres (4") pour les autres chemins. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la banteur sous clef, à 
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partir du sol de Îla route, sera de cinq mètres (5m) an 
moins. Pour ceux qui seroni. formés de poutres horizonta- 
les en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de qua- 
tre mètres trente centimètres (430) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de quatre 
mètres (4) pour les parties de ligae à uae voie et de sept 
mètres (7*) pour celles à deux voies. La hauteur de ces pa- 
rapets sera fixée par l’administration et ne pourra, dans 
aucun Cas, être ivférieure à quatre-vingts centimètres (0780). 


ART. 42. — Lorsque le chemin de fer devra passer au- 
dessous d’une route nationale ou départementale, ou d’un 
chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la ronte ou le chemin sera fixée par l’adminis- 
tration, en tenant compte des circonstances locales, mais 
cette Jargsur ne pourra, dans aucun tas, être inférieure à 
sept mêtres (7) pour la route nationale ou départementale, 
à cinq mètres (5°) pour le chemin vicinal de grande commu- 
nication, et à quatre mètres (4") pour les autres chemins. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de 
quatre mêtres (4") pour les parties de la ligne à une voie, 
et de sept mêtres (7") pour celles à deux voies, et la dis- 
tance verticale ménagèe au-dessus des rails extérieurs de 
chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure 
à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4"80) au moins. 


ART. 43.— Dans le cas où des routes aationales ou dépar- 
tementales, ou des chemins vicinaux, ruraux ou particu- 
ticaliers seraient traversés à leur niveau par le chemin de 
fer, les rails devront être posés sans aucune saillie, ni 
dépression sur la surface de ces routes, et de telle sorte 
qu’il n’en résulte aucune gêne pour la circulation des voi- 
tares. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes 
ne pourra s'effectuer sous un angle moindre de 45 degrés. 

L'ouverture libre des passages à niveau sera d’au moins 
sept mètres (7") pour la route nationale ou départementale, 
six mêtres (6") pour le chemia vicinal de grande communi- 
cation, et qaatre mètres (4) pour les autres chemins. 

Chaque passage à niveau, pour lequel l'administration 
l'aura prescrit, sera muni de barrières ; il y sera, en outre, 
élabli une maison de garde toutes les fois que l’etilité ea 
sera reconnue par l'administration. 

La Compagnie devra soumettre à l'approbation de l’ad- 
ministration les projets-types des barrières et des maisons 
de garde. 

L'administration pourra exigerque les déclivités des rou- 
tes et chemias déviés ne dépassent pas vingt millimètres 
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(0°020) par métre sur dix mêtres de longueur de part et 
d'autre de chaque passage à niveau. 


ART. 44. — Lorsqu'il y aura lieu de modifier l’emplace- 
ment ou le profil des routes existantes, l’inclinaison des 
pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
cinq centimètres (0"05) par mêtre pour les routes nationales 
ou départementales, et six centimêtres (0"06) pour les che- 
mins vicinaux. L'administration restera libre, toutefois, 
d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une 
dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à 
l'angle du croisement des passages à niveau. 


ART. 45. — La Compagnie sera tenue de rétablir et d’as- 
surer à ses frais l'écoulement de toutes les eaux dont le 
cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, et 
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l’insalu- 
brité pouvant résulter des chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des 
canaux et des cours d’eau quelconques auront au moins 
quatre mêtres (4") de largeur entre les parapets pour les 
parties de ligne à une voie et sept mètres (7") pour celles à 
deux voies. La hauteur des parapets sera fixée par l’adminis- 
tration, et ne pourra être inférieure à quatre-vingts centi- 
mêtres (0"80). 

La bauteur et le débouché du viaduc seront déterminés 
dans chaque cas particulier, par l'administration, suivant 
les circonstances locales. 

Dans tous les cas où l'administration le jugera utile, il 
pourra être accolé aux ponts établis par la Compagnie, pour 
le service du chemin de fer, use voie charretière ou une 
passerelle pour piétons. 

L’excédent de dépense qui en résultera sera supporté par 
l'Etat, le département ou les communes intéressées, d’après 
évaluation contradictoire des ingénieurs de l'Etat et de la 
Compagnie. 


Ant. 46. — Les souterrains à établir pour le passage du 
chemin de fer auront au moins quatre mètres (4") de largeur 
entre les pieds-droits au niveau de rails, pour les parties 
de ligoe à une voie, et sept mètres (7") pour celles à deux 
voies. Cette largeur régnera jusqu’à deux métres au moins 
au-dessus du niveau des rails. | ; 

Des niches de garage seront établies à cinquante métres 
de distance de chaque côté, et seront disposées en quinconce 
d'un côté à l’autre. à 

La hauteur sous clef au-dessus des rails sera, au mini- 
mum, de cinq mêtres (5). La distance verticale entre l'in- 
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trados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne 
sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimé- 
tres (4 80). L'ouverture des puits d’aérage et de construc- 
tion des souterrains sera entourée d’une margelle en maçon- 
perie de deux mètres (2") de hauteur. Cette ouverture ne 
pourra être établie sur aucune voie publique. 


ART. 147. — A la rencontre des cours d’eau flottables ou 
navigables, la compagnie sera tenue de prendre toutes les 
mesures et de payer tous les frais nécessaires pour qne le 
service de la navigation ou du flottage n’éprouve ni interrup- 
tion ni entrave pendant l’exècution des travaux. . 

A la rencontre des routes nationales ou départementales 
et des autres chemins publics, il sera construit des chemins 
et ponts provisoires, par les soins et aux frais de la compa- 
gaie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la cir- 
culation n’éprouve ni interruption ni gêne. , 

Avant que les communications existantes puissent être 
interceptées, une reconnaissance sera faite par les ingénieurs 
de la localité, à l'effet de constater si les ouvrages provi- 
soires présentent une solidité suffisante et s’ils peuvent as- 
surer le service de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution 
des travaux définitifs destinés à rétablir les communications 
interceptées. 

L'administration se réserve d'autoriser, la compaguie en- 
tendue, la pose de conduites d’eau ou l'établissement de ca- 
naux de dessèchement et d'écoulement sur les terrains affac- 
tés au chemin de fer ou à ses dépendarces, pourvu qu'il n’en 
résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais par- 
ticuliers pour la compagnie. 


ART. 48. — La compagnie n’emploiera, dans l'exécution 
des ouvrages, que des matériaux de bonne qualité: elle sera 
tenue de se conformer à toutes les règles de l’art, de ma- 
nière à obtenir uns construction parfaitement solide. 

Tous les squeducs, ponceaux, ponts et viaducs à cons- 
truire à la rencontre des divers cours d’eau et des chemins 
pablics ou particuliers seront en maçonnerie, en fonte ou 
en acier, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par 
l'administration. 


ART. 49. — Les voies seront établies sur traverses d’une 
manière solide et avec des matériaux de bonne qualité. 

Les rails seront en acier et leur poids sera d'au moins 
viogt-cinq kilogrammes par mètre courant. 

L’espacement maximum des traverses sera do quatre-vingt 
 quioze centimêtres (0" 95) d'axe en axe. 


ART. 20. — Lacompago sera tenue d'exécuter, en tout 
temps, les voies suplèmen es et tous les travaux complé- 
mentaires qui seront jugé. nucessaires par l'administration 
pour assurer la sécurité et la régularité de l’exploitation. 

Les projets relatifs aux travaux prescrits par l’adminis- 
tion devront être présentés dans un délai maximum de trois 
mois, à partir de la décision ministérielle qui en ordonnera 
la production. 

Les travaux eux-mêmes devront être exécutés dans les dé- 
lais qui seront fixés par le ministre. 

Si lus projets ne sont pas présentés ou les travaux exécu- 
tés dans les délais prescrits, l'Administration pourra faire 
procéder à l'exécution d'office aux frais de la Compagnie. 


ART. 21. — Le chemin de fer ne sera séparé des proprié- 
tés riveraines par des murs, haies ou toute autre clôture 
dont le more et la disposition seront autorisés par l’Admi- 
nistration, que dans ies parties de ligne où cette mesure 
sera jugée nécessaire par l'Administration et, notamment, 
dans la traversée ou dans le voisinage des lieux habités. 


ART. 22. — Tous les terrains nécessaires pour l’établisse- 
ment du chemin de fer et de ses dépendances, pour la dé- 
viation des voies de communication et des cours d’eau dé- 
placés et, en général, pour l'exécution des travaux quels 
qu'ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, 
seront achetés et payés par la Compaguie concessionnaire. 

Les indemaités pour occupation temporaire ou pour dé- 
térioration de terrains, pour chômage, modification ou des- 
truction d'usines, et pour tous dommages quelconques ré- 
sultant des travaux, seront supportées et payées par la Com- 
pagnie. 


ART. 23. — L'entreprise étant d'utilité publique, la Com- 
paguie est investie, pour l'exécution des travaux dépendant 
de sa concession, de tous les droits que les lois et réglements 
confèrent à l'Administration en matière de travaux publics, 
soit pour l'acquisition des terrains par voie d’expropria- 
tion, soit pour l'extraction, le transport et le dépôt des ter- 
res, matériaux, etc., et elle demeure en même temps sou- 
mise à toutes les obligations qui dérivent, pour l’Adminis- 
trâtion, de ces lois et réglements. 


ART. 24. — Dans les limites de la zone frontière et dans 
le rayon de servitude des enceintes fortifiées, la Compagnie 
sera tenue, pour l’étade et l'exécution de ses projets, de 5e 
soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de 
toutes les couditions exigées par les lois,-décrets et rêgle- 
ments concernant les travaux mixtes. 
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ART. 25. — Si la ligne du chemin de fer traverse un sol 
déjà concédé pour l’exploitation d’une mine, l’Administra- 
tion déterminera les mesures à prendre pour que l’établis- 
sement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la 
mine, et, réciproquement, pour que, le cas échéant, l’ex- 
ploitation de la mine ne compromette pas l’existence du 
chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l’intérieur de la 
mine à raison de la traversée du chemin de fer, et tous les 
dommages résultant de cette traversée pour les concession- 
naires de la mine, seront à la charge de la Compagnie. 


ART. 26, — Si le chemin de fer doit s'étendre sur des 
terrains renfermant des carrières ou les traverser souterrai- 
nement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les 
excavations qui pourraient en compromettre la solidité 
n’aient été remblayées ou consolidées. 

‘Les travaux que l'Administration pourra ordonner à cet 
effet seront exécutés par les soins et aux frais de la Com- 
pagnie. 


ART. 27. — Les travaux devront être adjugés par lots et 
sur série de prix, soit avec publicité et concurrence, soit sur 
soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés à l’avance; 
il ne pourra être dérogé à cette règle générale qu'en vertu 
d'autorisation spéciale de l’Administration. 

Tout marché à forfait, avec ou sans série de prix, passé 
avec un même entrepreneur, soit pour l'exécution des ter- 
rassements et ouvrages d'art, soit pour l’ensemble du chs- 
de fer, soit pour la construction d’une ou plusieurs sections 
de ce chemin est, dans tous les cas, formellement interdit. 

Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveil- 
lance de l'Administration, qui aaront pour objet d'empêcher 
la Compagaie de s’écarter des dispositions prescrites par le 
présent cahier des charges et spécialement par le présent 
article, st de celles qui résulteront des projets approuvés. 


ART. 28. — À mesure que les travaax seront terminés sur 
des parties de chemin de fer susceptibles d’être livrées uti- 
lement à la circulation, il sera procédé, sur la demande de 
la Compagnie, à la recoanaissance et, s’il y a lieu, à la ré- 
ception provisoire de ces travaux par un ou plusieurs com- 
missaires que l'Administration désignera. 

Sar le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l’Ad- 
ministration autorisera, s’il y a lieu, la mise en exploitation 
des parties dont il s’agit; après cette autorisation, la Com- 
pagaie pourra mettre lesdites parties en service, et y perce- 
voir les taxes ci-après déterminées. Toutefois ces réceptions 
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partielles ne deviendront définitives que par la réception 
générale et définitive du chemin de fer. 


ART. 29. — Après l’achèvement total des travaux, et dans 
le délai qui sera fixé par l'Administration, la Compagnie fera 
faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan ca- 
dastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera 
dresser, également à ses frais, et contradictoirement avec 
l'Administration, un état descriptif de tous les ouvrages d'art 
qui auront été exécutés, ledit état accompagné d’un atlas 
contenant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de 
bornage, du plan cadastral, de l’état descriptif et de l’atlas, 
sera âressée aux frais dela Compagnie et déposée dans les 
archives du ministère. 

Les terrains acquis par la Compagnie postérieurement au 
bornage général, en vue de satisfaire aux besoin de l’exploi- 
tation, et qui, par cela même, deviendront partie intégrante 
du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur 
acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajou- 
tés sur le plan cadastral; addition sera également faite sur 
l’atlas de tous les ouvrages d’art exécutés postérieurement à 
sa rédaction. 


TITRE II 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 


ART. 30. — Lo chemin de fer et toutes ses dépendances 
seront constamment entretenus en bon état, de manière que 
la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les 
réparations ordivaires et extraordinaires seront entièrement 
à la charge de la Compagnie. 

Si les chemins de fer, une fois achevés, ne sont pas cons- 
tamment entretenus en bon état, il y sera pourvu d'office à 
la diligence de l'Administration et aux frais de la Compa- 
gaie, sans préjudice, s’il y à lieu, de l'application des dis- 
positions indiquées ci-après dans l’article 40. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen 
de rôles que le préfet rendra exécutoires. 


ART. 31.— La Compagnie sera tenue d'établir à ses frais, 
partout où la nécessité en aura été reconnue par l’Adminis- 
tration, des gardiens en nombre suffisant pour assurer la 
sécurité du passage des trains sur la voie, et celle de la cir- 
culation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera 
traversé à niveau par des routes ou chemins. 
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ART. 32. — Les machines locomotives seront construites 
sur les meilleurs modèles ; elles devrost consumer leur 
fumée et satisfaire d’ailleurs à toutes les conditions prescri- 
tes ou à prescrire par l'Administration pour la mise en ser- 
vice de ce genre de machines. . 

Les voitures de voyageurs devront égelement être faites 
d’après les meilleurs modéles et satisfaire à toutes les con- 
ditions règlées ou à régler pour les voitures servant au 
transport des voyageurs sur les chemins de fer. 

Elles seront suspendues sur ressorts et garnies de ban- 
quettes. 

Il y en aura de deux classes au moins: 


4° Les voitures de premiére classe seront couvertes, fer- 
mées à vitres et auront des banquettes rembourées ; 


2 Celles de deuxième classe seront couvertes, formées à 
vitres, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et 
les banquettes devront être inclinés. Les vitres pourront 
s'ouvrir et elles seront garnies de rideaux et de stores. 


L’iotérieur de chaque compartiment contiendra l’indica- 
tion du nombre de places de ce compartiment. 

L'administration pourra exiger l’organisation d’un service 
de voitures du type adopté dans la métropole pour la pre- 
mière classe, qui seront considérées comme voitures de luxe. 

L’Administration pourra exiger qu’un compartiment de 
chaque classe soit réservé, dans les trains de voyageurs, aux 
femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au trans- 
port des marchandises, des chaises de poste, des chevaux 
ou des bestiaux, les plates-formes, et en général, toutes les 
parties du matériel roulant seront de bonne et solide cons- 
truction. 

La Compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce 
matériel, de se soumettre à tous les règlements sur Ja ma- 
tière. 2 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de 
toute espèce, plates-formes composant le matériel roulant 
seront constamment entretenus en bon état. 


ART. 33. — Toutes les dépenses qu’entrainsra l'exécution 
des ordonnances, décrets, décisions ministérielles ou arrêtés 
préfectoraux rendus ou à rendre au sujet tant de la police 
d'exploitation des chemins de fer que de la sécurité indi- 
viduelle des voyageurs, seront à la charge de la Compagnie. 

La Compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de 
l'Administration les règlements relatifs an service et à l'ex- 
ploitation du chemin de fer. 
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Les réglements dont il s’agit dans les deux paragraphes 
précédents seront obligatoires non seulement pour la Com- 
paguie concessionnaire, mais encore pour toutes celles qui 
obtiendraient ultérieurement l'autorisation d’établir des li- 
goes de chemin de fer, d’embranchement ou de prolonge- 
ment, et, en général, pour toutes les personnes qui emprun- 
teraient l'usage du chemin de fer. 

L’Administration déterminera, sur la proposition de la 
commission, le minimum et le maximum de vitesse des 
convois de voyageurs et de marchandises et des convois spé- 
ciaux des postes ainsi que la durée du trajet. 


ART. 34. — Pour tout ce qui concerne l'entretien et les 
réparations du chemin de fer et de ses dépendances, l’en- 
tretien du matériel et le service de l’exploitation, la Com- 
pagaie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l’Ad- 
ministration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'Administration délé- 
guera, aussi souvent qu’elle le jugera utile, un ou plusieurs 
commissaires pour reconnaître et constater l’état du chemin 
de fer, de ses dépendances et du matériel. 


TITRE Ill 
DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 


ART. 35. — La durée de la concession pour le chemin de 
fer mentionné à l’article 1° du présent cahier des charges 
commencera à courir de la date de la loi qui approuvera la 
présente concession. Elle prendra fin le trente novembre 
mil neuf cent soixante-quinze (30 novembre 1975). 


ART. 36. — A l'époque fixée pour l'expiration de la con- 
cession, et par le seul fait de cette expiration, le Gouverne- 
ment sera subrogé à tous les droits de la Compagnie, sur le 
chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiate- 
ment en jouissance de tous ses produits. 

La Compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d’en- 
tretien le chemin de fer et tous les immeubles qui en dé- 
pendent, quelle qu'en soit l’origine, tels que les bâtiments 
des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les 
maisons de garde, etc. Il en sera de même de tous les objets 
immobiliers dépendant également dudit :hemin, tels que les 
barrières et clôtures, les voies, changements de voies, pla- 
ques tournantes, réservoirs d’eau, grues hydrauliques, ma- 
chines fixes, etc. | 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le maté- 
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riel roulant, les matériaux, combustibles et approvisionne- 
ments de tous genres, le mobilier des stations, l'outillage 
des ateliers et des gares, la Compagnie sera tenue de les 
remettre en bon état d'entretien. Il en sera fait, à dire d'ex- 
pert, une estimation dans laquelle seront compris les appro- 
visionnements de tous genres, matériaux, combustibles, etc. 
Du montant de l'estimation on déduira les“dépenses portées 
au compte de premier établissement ; la différence sera rem- 
boursée à la Compagnie par l'Etat, qui deviendra proprié- 
taire de la totalité desdits objets. 

Si cette différence était négative, la Compagnie serait 
tenue de la reverser au Trésor. 

Toutefois l'Etat ne pourra être tenu de reprendre que les 
approvisionnements nécessaires à l’exploitation du chemin 
pendant six mois. 

Dans les cinq dernières années qui précèderont le terme 
de la concession, le Gouvernement aura le droit de saisir 
les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir 
en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la Com- 
pagaie ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement 
et entièrement à cetle obligation. 


ART. 37. — À toute époque, le Gouvernement anra la 
faculié de racheter la concession entière du chemin de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on procèdera comme suit : 

En ce qui concerne les lignes dont la concession remonte- 
rait à plus de quinze ans, on ralévera les produits nets an- 
puels obtenus par la Compagnie pendant les sept années qui 
auront précédé celle où le rachat sera effectué; on en dé- 
daira les produits nets des deux plus faibles années et l’on 
établira le produit net moyen des cinq autres années. Ce 
produit net formera le montant d’une annuité qui sera due 
et payée à la Compagnie pendant chacune des années restant 
à courir sur la durée de la concession. Dans aucun cas, le 
montant de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la 
derniére des sept autres années prises pour terme de com- 
paraison, ni au produit net minimum garanti. 

En ce qui concerne les lignes dont la concession définitive 
remonterait à moins de quinze ans, elles seront évaluées non 
d’après leur produit net, mais au prix pour lequel elles figu- 
reront au compte de premier établissement, et l'Etat payera 
à la Compagnie, pour toute indemnité, pour chacune des 
années restant à courir sur la durée de la concession, les 
485/1000 de ce prix. 

Les dispositions des paragraphes 4 à 4 de l’article précé- 
der:t seront applicables en cas de rachat. 


ART, 38. — Sila Compagnie n’a pas commencé les tra- 
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vaux dans le délai fixé par l’article 2, elle sera déchue de 
plein droit, sans qu’il y ait lieu à aucune modification ou 
mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de cent cinquante mille francs 
(150,000 fr.) qui aura été déposée ainsi qu’il sera dit à l’ar- 
ticle 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété de 
VEtat et restera acquise au Trésor public. 


ART. 39. — Faute par la Compagnie d’avoir terminé les 
travaux dans le délai fixé par l’article 2, faute aussi par elle 
d’avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées 
par le présent cahier des charges, elle encourra la «échéance 
et il sera pourvu tant à la continuation et à l'achèvement 
des travaux qu’à l'exécution des autres engagements con- 
tractés par la Compagnie, au moyen d’une adjudication que 
l’on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des 
matériaux approvisonnés et des parties du chemin de fer 
déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à 
prix, laquelle mise à prix comprendra tous les immeubles, 
tous les ouvrages exécutés, le matériel roulant, le mobilier 
des stations, l'outillage des ateliers et des gares, des appro- 
visionnements et autres objets mobiliers. 

La nouvelle Compagnie sera soumise aux clauses du pré- 
sent cahier des charges, et la Compagnie évincée recevra 
d’elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n’aura pas encore élé res- 
tituée deviendra la propriété de l'Etat. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une se- 
conde adjudication sera tentée sur les mêmes bases, après 
un délai de trois mois ; si cette seconde tentative reste éga- 
lement sans résultat, la Compagnie sera définitivement dé- 
chue de tous droits, et alors les ouvrages exécutés, les ma- 
tériaux approvisionnés et les parties de chemin de fer déjà 
livrées à l’exploitation appartiendront à l'Etat, qui entrera 
immédiatement en jouissance du chemin de fer et de tous 
les immeubles qui en dépendent, des ouvrages exécutés ainsi 
que du matériel roulant et du mobilier des stations, de 
l'outillage des ateliers et des gares, des approvisionnements 
et autres objets mobiliers dont la dépense aura été imputée 
au compte de premier établissement. | 

Dans le cas où le Ministre n’userait pas de la faculté de 
prononcer la déchéance, il pourrait ordonner qu'il soit 
pourvu d'office et aux frais, risques et périls de la Compa- 
goie, par les soins de l’Administration, à l’achévement des 
travaux et à l’exécution des autres engagements contractés 
par la Compagaie. 


— 564 — 


ART. 40. — Si l'exploitation du chemin de fer vient à être 
interrompue en totalité ou en partie, l'Administration pren- 
dra immédiatement, aux frais et risques de la Compagnie, 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le ser- 
vice. 

Si dans les trois mois de l’organisation du service provi- 
soire, la Compagnie n’a pas valablement justifié qu’elle est 
en état de reprendre et de continuer l'exploitation, et si elle 
ne l’a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être 
prononcée par le Ministre. Cette déchéance prononcée, le 
chemin de fer et toutes ses dépendances seront mis en ad- 
judication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l’article 
précédent. 


ART. 41. — Les dispositions des trois articles qui précé- 
dent cesseraient d’être applicables, et la déchéance ne serait 
pas encore encourue dans le cas où le concessionnaire n’au- 
rait pu remplir ses obligations par suite de circonstances de 
force majeure dûment constatéss. 


TITRE IV 


TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES 


ART. 42. — Pour indemniser la Compagnie des travaux 
et dépenses qu’elle s'engage à faire par le présent cahier des 
charges, et sous la condition expresse qu’elle en remplira 
exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui ac- 
corde l'autorisation de percevoir, pendant toute la durée de 
la concession, les droits de péage et les prix de transport 
ci-aprés : 


1° PAR 


Voyageurs. 


Enfants..... 


Ghiens transportés dans les trains de voya- 


geurs .... 
(Sans que 


rieure à 0 fr. 


Bœufs, vaches, taureaux, chevaux, mulets, 

bêtes de trait.......................,... 
Veaux et porcs. .......,......... ....... Œ 
Moutons, brebis, agneaux, chèvres......... 


Lorsque les animaux ci-dessus dénommés 
seront, sur la demande des expéditeurs, 
transportés à la vitesse des trains de voya- 
&eurs, les prix seront doublés. 

?° PAR TONNE ET PAR KILOMÈTRE 

Marchandises transportées à grande 


Huïîtres. — Poissons frais. — Denrées. — 


Excédants 


toute classe transportés à la vitesse des 
trains de voyageurs......,..,.,.......9ee 


DÉSIGNATION 


TÊTE ET PAR KILOMÈTRE 


Grande vitesse. 


Voitures de luxe......... ss 
Voitures couvertes, fermées, 
à vitres, et à banquettes 
rembourrées (1'° classe).. 
Voitures couvertes et fer- 
mées à vitres (2° classe).. 


Au-dessous de trois ans, 
les enfants ne payent rien, à 
la condition d’être portés sur 
les genoux des personnes 
qui les accompagnent. 

De trois à sept ans, ils 
payent demi-place et ont 
droit à une place distincte ; 
toutefois, dans un même 
compartiment, deux enfants 
ne pourront occuper que la 
place d’un voyageur. 

Au-dessus de sept ans, ils 
payent plare entière. 


5 perception puisse être infé- 
50.) 


Petite vitesse. 


vitesse. 


de bagages et marchandises de 


0 046 


0 07 
0 025 
0 01 


0 30 


PRIX 


de 
TRANS- 
PORT 


0 008 


0 03 
0 015 
0 01 


0 24 


TOTAUX 


0 024 


0 10 
0 04 


0 54 
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DÉSIGNATION 


Marchandises transportées à petite vitesse. 


Spiritueux, huiles, bois de menuise- 
rie, de teinture et autres bois exoti- 
ques, produits chimiques non dé- 
nommés, œufs, viande fraîche, gi- 
bier, sucre, café, drogues, épiceries, 
tissus, denrées coloniales, objets 
manufacturés, armes..,............ 


Blés, grains, farines, légumes fari- 
neux, riz, maïs, chataignes et au- 
tres denrées alimentaires non dé- 
nommées, chaux et plâtre, charbon 
de bois, bois à brûler dits de corde, 
perches, chevrons, planches, ma- 
driers, bois de charpente, marbre 
en bloc, albâtre, bitame, cotons, 
laines, vins, vinaigres, boissons, 
bières, levure sèche, coke, fers, 
cuivres, plomb et autres métaux ou- 
vrés ou non, fontes moulées, alfas.. 


Pierres de taille et produits de carriè- 
res, minerais, fonte brute, sel, 
moellons, meuliéres, argiles, bri- 
ques, ardoises, houille, marne, cen- 
dres, fumiers, engrais, pierres à 
chaux et à plâtre, pavés et maté- 
riaux pour la construction et la ré- 
paration des routes, cailloux et sa- 
bles ..... ain es red aa does à son. 


1re classe. 


2° classe. 


3° classe. 


3° VOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANS- 
PORTÉS A PETITE VITESSE 


Par pièce et par kilomètre. 


Wagon ou chariot pouvant porter de 38 à 5 
tonnes.......,...,... ............sss.e 
— pouvant porter plus de 5 tonnes... 

Locomotive pesant de 12 à 18 tonnes (ne traf- 


nant pas de convoi)........,.......... 
Locomotive pesant plus de 18 tonnes (ne 

traînant pas de convoi)...,.,..,...... EE 
Tender de 7 à 10 tonnes........ .......... 


Tender de plus de 10 tonnes............... 


Les machines locomotives seront considé- 
rées comme ne traînant pas de convoi, lors- 
que le convoi remorqué, soit de voyageurs, 


0 135] 0 105) 0 24 


0 12 


0 08 


de 


TRANS=— 


PORT 


0 08 


0 05 


0 09 
0 1? 


1 80 
2 25 


0 90 
4 35 


PRIX 
TT 


TOTAUX 


0 23 
0 30 


4 50 
5 62 


2 25 
3 37 


DÉSIGNATION et Re 
TRANS TOTAUX 


soit de marchandises, ne comportera pas un 
péage au moins égal à celui qui serait per- 
çu sur la locomotive avec son tender, mar- 
chant sans rien trainer. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne 
pourra jamais être inférieur à celui qui se- 
rait dû pour un wagon marchant à vide. 


Voitures à deux ou quatre roues, à un 
fond et à une seule banquette dans l'inté- 
FIBUT 4, is sé sou ser ares ea doses de 85 022 015 | 0 37: 


Voitures à quatre roues, à deux fonds et 
à deux banquettes dans l’intérieur, omnibus, 
diligences, ete ................,.......... 0 27 | 0 21 | 0 48 


Lorsque, sur la demande des expéditeurs, 
les transports auront lieu à la vitesse des 
trains de voyageurs, les prix ci dessus se- 
ront doublés 

Dans ce cas, deux personnes pourront, 
sans supplément de prix, voyager dans les 
voitures à une banqueite, et trois dans les 
voitures à deux banquettes, omnibus, dili- 
gences, etc.; les voyageurs excédant ce 
nombre payeront le prix des places des 
voyageurs de deuxième classe. 


Voitures de déménagement à deux ou 
quatre roues, à vide ........,.. ..,.. .....] 0 18 | 0 12 | 0 30 


Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, 
payeront, en sus des prix ci-dessus, par 
tonne de chargement et par kilomètre ..... 012 009 | 0 21 


4° SERVICE DES POMPES FUNÈBRES ET 
TRANSPORT DES CERCUEILS. 
Grande vitesse. 


Une voiture des pompes funèbres renfer- 
mant un ou plusieurs cercueils sera trans- 
portée aux mêmes prix et conditions qu’une 
voiture à quatre roues, à deux fonds et à 
deux banquettes ... ........,..... cosssss.] 0 54 | 0 42 | 0 96 


Chaque cercueil confié à l’administration 
du chemin de fer sera transporté, pour les 
trains ordinaires, dans un compartiment 
isolé, au prix de.............. .....,...., 027 018 | 0 45 
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande 
vitesse ne comprennent pas l'impôt qui pourrait être 
établi. 

Il est expréssément entendu que les prix de transport ne 
seront dus à la compagnie qu'autant qu'elle effectuerait 
elle-même ces transports à ses frais et par ses propres 
moyens ; dans le cas contraire, elle n’aura droit qu’aux prix 
fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d’après le nombre de kilomètres 
parcourus. Tout kilomêtre entamé sera payé comme s’il avait 
étè parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à 6 kilomètres, 
elle sera comptée pour 6 kilomètres. 

Le poids de la tonne est de 1,000 kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la 
grande que pour la petite vitesse, que par centième de tonne 
ou par 40 kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre O0 et 10 kilogrammes 
payera comme 40 kilogrammes, entre 10 et 20 kilogram- 
mes, comme 20 kilogrammes. 

Toutefois, pour les excédents de bagages et de marchan- 
dises à grande vitesse, les coupures seront établies : 4° de 
0 à 5 kilogrammes ; 2° au-dessus de 5 jusqu’à 10 kilogram- 
mes ; 3° au-dessus de 40 kilogrammes, par fraction indivi- 
sible de 10 kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expé- : 
dition quelconque, soit en grande, soit en petite vitesse, ne 
pourra être moindre de 40 centimes. 


ART, #3. — À moins d’une autorisation spéciale et révo- 
cable de l'administration, tout train régulier de voyageurs 
devra contenir des voitures de toutes classes en nombre 
suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient 
dans les bureaux de chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la Compagnie aura la 
faculté de placer des voitures à compartiments spéciaux 
pour lesquels il sera établi des prix particuliers. que l’ad- 
miaistration Üxera sur la proposition de la Compagnie ; 
mais le nombre des places à donner dans ces comparti- 
ments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total 
des places du train. 


ART. 44. — Tout voyageur dont le bagage ne pésera pas 
plus de 30 kilogrammes, n’aura à payer, pour le port de 
ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cetie franchise ne s’appliquera pas aux enfants transpor- 
tés gratuitement, et elle sera réduite à 20 kilogrammes pour 
les enfants transportés à moitié prix. 
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ART. 45. — Les animaux, denrées, marchandises, effets et 
autres objets non désignés dans le tarif seront rangès, pour 
les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles its 
auront le plus d’analogie, sans que jamais, sauf les excep- 
tions formulées aux articles 46 et 47 ci-après, aucune mar- 
chandise non dénommée puisse être soumise à une taxe supé- 
rieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement 
réglées par la Compagnie ; mais elles seront soumises im- 
médiatement à l'administration, qui prononcera définitive- 
ment. 


ÉXART. 46. — Les droits de péage et les prix de transport 
déterminés au tarif ne sont point applicables à toute masse 
AIRIS pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000 
kil). 

Néanmoins, la Compagnie ne pourra se refuser à trans- 
porter les masses indivisibles pesant de trois mille à cinq 
mille kilogrammes, mais les droits de péage et les prix de 
transport seront augmentés de moitié. 

La Compagnie ne pourra être contrainte à transporter les 
masses pesant plus de cinq mille kilogrammes (5.000 kil.). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la Compagnie 
transporte des masses indivisibles pesant plus de cinq mille 
kilogrammes, elle devra, pendant trois mois au moins, ac- 
corder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la 
demanda. , 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l’admi- 
nistration, sur ia proposition de la Compagnie. 


ART. 47. — Les prix de transport déterminés au tarif ne 
sont point applicables : 

4° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommémant 
énoncés dans le tarif et qui ne péseraient pas deux cents 
kilogrammes sous le volume d’un mêtre cube ; 

Nu matières inflammables ou explosibles, aux ani- 
mauSet objets dangereux pour lesquels les règlements de 
police prescriraient des précautions spéciales ; 

3" Aux animaux dont la valeur déclarée excèderait 5,000 
fr. ; 

&e A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou 
travaillés, au plaqué d’or ou d'argent, au mercure et au pla- 
tice, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres précieuses, 
objets d'art et autres valeurs , 

80 Et, en général, à tous paquets, colis ou excédents de 
bagages pesant isolément quarante kilogrammes et au-des- 
sous. 
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Toutefois les prix de transport déterminés au tarif sont 
applicables à tous paquets on colis, quoique emballés à part, 
s'ils font partie d’envois pesant plus de quarante kilogram- 
mes d'objets envoyés par une même personne à une même 
personne. Il en sera de même pour les excédents de bagages 
qui péseraient ensemble ou isolément plus de quarante kilo- 
grammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe 
précédent, en ce qui concerno les paquets ou les colis, ne 
peut être invoqué par les entrepreneurs de messageries et 
de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins 
que les articles par eux envoyés ne soient réunis en un seul 
colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport 
seront arrêtés annuellement par l'administration, tant pour 
la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition de la 
Compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au 
paragraphe 5 ci-dessus, les prix de transport devront être 
calculés de telle manière qu’en aucun cas, un de ces paquets 
ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu’un article de 
même nature pesant plus de 40 kilogrammes. 


ART. 48. — Dans le cas où la Compagnie jugerait conve- 
nable, soit pour le parcours total, soit pour les parcours 
partiels de la voie de fer, d’abaisser, avec ou sans condi- 
tions, au-dessous des limites déterminées parle tarif, les 
taxes qu'elle est autorisée à percevoir, les taxes abaissées ne 
pourront être relevées qu’aprés un délai de trois mois au 
moins pour les voyageurs, et d’un an pour les marchandises. 

Toits modification de tarif proposée par la Compagnie 
sera annoncée un mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu 
qu'avec l’homologation de l'Administration supérieure, con- 
formément aux dispositions de l’ordonnaice du 15 novem- 
bre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et 
sans aucune faveur. 

Tout traité particulier, qui aurait pour effet d'accorder à 
un ou plusieurs expéditeurs une réduction sur les tarifs 
approuvés, demeure formellement interdit. 

Toutefois cette disposition n'est pas applicable aux traités 
qai pourraient intervenir entre le Gouvernement et la Com- 
pagnie dans l'intérêt des services publics, ni aux rédactions 
ou remises qui Seraleut accordées par la Compagnie aux 
indigents. 


Ea cas d’abaissement des tarifs, la réduction portera pro- 
rtionnellement sur le péage et sur le transport. 


ART. 49. — La Compagnie sera tenue d'effectuer cons- 
ament avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de 
eur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, mar- 
andises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits à 
gare d’où ils partent et à la gare où ils arrivent, sur des 
istres spéciaux, an fur et à mesure de leur réception; 
tion sera faite, sur le registre de la gare de départ, du 
ix total dû pour leur transport. 

Pour les marchandises ayart une même destination, les 
péditions auront lieu suivant l’ordre de leur inscription à 
gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'ex- 
diteur le demande, par une lettre de voiture, dont un 
emplaire restera aux mains de la Compaguie et l’autre 
x mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne 
manderait pas dé lettre de voiture, la Compagnie sera 
que de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et 
poids da colis, le prix total du transport et le délai dans 
quel ce transport devra être effectué. 


ART. 50. — Les animaux, denrées, marchandises et objets 
lelconques seront expédiés et livrés de gare en gare, dans 
3 délais résultant des conditions ci-après exprimées : 


4 Les animaux, denrées, marchandises et objets quel- 
nques, à grande vitesse, seront expédiés par le premier 
ain de voyageurs comprenant des voitures de toutes classes 
correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient 
é présentés à l’enregistrement trois heures avant le départ 
1ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, 
ins le délai de deux heures après l’arrivée du même train; 


2 Les animaux, denrées, marchandises et objets quelt- 
nques à ptite vitesse seront expédiés dans le jour qui 
ivra celui de la remise ; toutefois, l'administration supé- 
sure pourra étendre c3 délai à deux jours. 


Le maximum de durée du trajet sera fixé par l’Adminis- 
ation, sur la proposition da la Compagnie, sans que ce 
aximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction 
divisible de 125 kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans 
jour qui suivra celui de leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus 
ra seul obligatoire pour la Compagnie. 


ll pourra être établi un tarif réduit, approuvé par l’Admi- 
nistration, pour tout expéditeur qui acceptera des délais 
plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite 
vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, 
sur la proposition de la Compagnie, un délai moyen entre 
ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix correspon- 
dant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la 
grande et de la petite vitesse. 

L'administration supérieure déterminera, par des régle- 
ments spéciaux, les heures d'ouverture et de fermeture des 
gares et stations, tant en hiver qu’en été, ainsi que les dis- 
positions relatives aux denrées apportées par les trains de 
nuit et destinées à l’approvisionnement des marchés des 
villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d’une ligne sur uns 
autre sans solution de continuité, les délais de livraison et 
d'expédition au point de jonction seront fixés par l’Adminis- 
tration, sur la proposition de la Compagaie. 


ART. 51. — Les frais accessoires non mentionnés dans les 
tarifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de dé- 
chargement et de magasinage, dans les gares du chemin de 
fer, seront fixés annuellement par l'Administration, sur la 
proposition de la Compagnie. 


ART. 52. — La Compagnie sera tenue, dans un périmètre 
et dans les délais qui seront déterminés par l’Admioistration 
de faire, soit par elle-même, soit par un intermédiaire dont 
elle répondra, le factage et le camionnage pour la remise au 
domicile des destinataires de touies les marchandises qui lui 
sont confiées. 

Le fact:ga et le camionnage ne seront obligatoires que 
pour les gares qui desserviraient une population agglomérée 
d’au moins cinq mille habitants, ou un centre de papu- 
lation cinq mille habitants situé à moins de cinq kilo- 
mwêlres de là gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par P'afminiatration, 
sur la proposition de la Compagnie. Ils seront applicables 
à tout ls monde sans distinction. 

Toutefois les expéditeurs et destinataires resteront libres 
de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camion- 
nage des marchandises. 


ART. 53. — A moins d’ane autorisation spéciale de l’Ad- 
ministration, il est interdit à la Compagnie, conformément 
à l'article 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directe- 
ment ou indirectement avec des entreprises de transport de 
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1ageurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous 
alque dénomination ou forme que ce puisse être, des ar- 
igements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes 
entreprises desservant les mêmes voies de communication. 
L'Administration, agissant en vertu de l’article 33 ci- 
sus, prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus 
nplête égalité entre les diverses entreprises de transport 
os leurs rapports avec le chemin de fer. 


TITRE V 
STIPULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES PUBLICS. 


ART. 54. — Les militaires où marins voyagaant en corps, 
ssi bien que les militaires ou marins voyagsant isolément 
ur cause de service, envoyés en congé limité ou en per- 
ssion, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne 
‘ont assujeltis, eux, leurs chevaux et leurs bagages, qu’au 
art de la taxe du tarif fixé par le présent cahier ues char- 
s. 
Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et 

malériel militaire ou naval sur l’un des points desservis 
rle chemin de fer, la Compagnie serait tenue de mettre 
médiatement à sa disposition, pour la moitié de la Laxe 
même tarif, tous ses moyens de transport. 


Arr. 55. — Les fonctionnaires on agents chargés de l’ins- 
ction, du contrôle et de la survaillance du chemin de fer 
‘ont transportés gratuitement dans les voitures de la Com- 
gnie. 

La même faculté est accordés aux agants des contributions 
lirectes et des douanes chargés de la surveillance du che- 
n de fer dans l'intérêt de la perception de l’impôt. 


ART. 56. — Le service des lettres et dépêches sera fait 
ume il suit : 

4 À chacun des trains de voyageurs et de marchandises 
culant aux eures ordinaires de lexploitation, la Compa- 
ie sera tenue de réserver gratuitement un compartiment 
icial d’une voiture de deuxième classe, on un espace 
aivalent, pour recevoir les lettres, les dépêches et les 
2nts nécessaires au service des postes ; le surplus de la 
ture restant à la disposition de la Compagnie. Toutefois 
les besoins du service l’exigeaient, la Compagnie devra 
rer gratuitement un deuxième compartiment. 

? Si le volume des dépêches ou la nature du service rend 
ufisante la capacité des deux compartiments à deux ban- 
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quettes, de sorte qu’il y ait lieu de substituer une v 
spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette v 
sera également gratuit. 

Lorsque la Compagnie voudra changer les heures de « 
de ses convois ordinaires, elle sera tenue d’en avertir 
ministration des postes quinze jours à l'avance ; 


3° Le service de la poste ponrra exiger chaque jour 
plusieurs trains spéciaux, dont la marche sera réglée 
Ministre des Travaux publics et par le Ministre des 1 
et des Télégraphes, la Compagnie entendue. 

La rétribution à payer, dans ce cas, à la Compagnie, 
chaque convoi, ne pourra excéder soixante-quinze cen 
par kilomètre parcouru pour la première voiture et : 
centimes pour chaque voiture en sus de la première ; 


4° La Compagnie pourra placer, dans les convois spé 
de la poste, des voitures de toutes classes pour le tran: 
à son profit, des voyageurs et des marchandises ; 


5° La Compagnie ne pourra être tenue d'établir des 
vois spéciaux ou de changer les heures de départ, la m 
ou le stationnement de ces convois, qu’autant que l’adn 
tration l’aura prévenue, par écrit, quinze jours à l’ava 


6 Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des se 
réguliers l'Administration requerra l'expédition d’un € 
extranrdinaire, soit de jour, soit de nuit, cette exp: 
devra être faite immédiatement, sauf l'observation des 1 
ments de police. Le prix sera ultérieurement réglé de 
gré ou à dire d'experts, entre l'Administration et la Co 
gaie ; 

L'administration des postes fera coastruire à ses 
les voitures qu’il pourra être nécessaire d’affecter spà 
ment au transport et à la manutention des depêches. El 
glera la forme et les dimensions de ces voitnres, sauf 
probation, par le Ministre des Travaux publics, des dis 
tions qui intéressent la régularité et la sécurité de la € 
lation. Elles seront montées sur chassis et sur roues. 
poids ne dépassera pas le poids à pleine chargg des voi 
du plus lourd modèle affectées par la Compagnie au st 
régulier des voyageurs, chargement compris. L’admin 
tion des postes fera entretenir à ses frais ses voitures sf 
les ; toutefois, l’entretien des châssis et des roues sera 
charge de la Compagnie ; 

8° La Compagnie ne pourra réclamer aucune augment 
des prix ci-dessus indiqués lorsqu il sera nécessaire € 
ployer des plates formes au transport des malles-posti 
des voitures spéciales en réparation. 
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9° La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la dis- 
position de l'administration des postes ne pourra être infé- 
rieure à celle des trains les plus rapides de la Compagaie. 


10° La Compagnie sera tenue de transporter gratuitement, 
par tous les convois de voyageurs, tout agent des postes 
chargé d’une mission ou d’un service accidentel, et porteur 
d’un ordre de service régulier délivré conformément aux 
prescriptions de l’Administration, la Compagnie entendue, 

Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place 
de voiture de première classe ; 


41° La Compagnie sera tenue de fournir, à chacun des 
points extrêmes de la ligne, aiusi qu'aux principales stations 
iatermédiaires qui seront désignées par l'administration des 
postes, un emplacement sur lequel l'aiministratiou pourra 
faire construire des bureaux de poste où d’evtrepôts des dé- 
pêchas et des hangars pour le chargement et le décharge- 
ment des malles-postes. Les dimensions de cet emplacement 
seront, au maximum, de soixante-qualre mêtres carrés ; 


12° La valeur locative du terrain ainsi fourni par la Com- 
pagoie lui sera payé de gré à gré ou à dire d'experts; 

43° La position sera choisie de manière que les bâtiments 
qui y seront construits aux frais de l'administration des 
postes pe puissent entraver en rien le service de la Compa- 
gois ; 

18° L'administration se réserve le droit d'établir, à ses 
frais, sans indemnité, mais aussi sans responsabilité pour la 
Compagnie, tous poteanx ou appareils nécessaires à l'échange 
des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces ap- 
: pareils, par leur nature ou leur position n’apportent pas 
d’entraves aux différents services de la ligne ou des stations; 


45 Les employés chargés de la surveillance du service, 
tes agents préposés à l’échange ou à l’entrepôt des dépêches 
auront accès dans les gares ou stations pour l'exécution de 
leur service, en se conformant aux réglements de police in- 
térieure de la Compagnie. 


ART. 57. — La Compagnie sera tenue, à toute réquisition, 
de faire partir, par convoi ordinaire, les wagons ou voitures 
cellulaires employées en transport des prévenus, accusés ou 
condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il 
s’agit seront construits aux frais de i’Etat ou des départe- 
ments ; leurs formes et dimensions seront déterminées par 
l'Administration, la Compagoie entendue. 

Les employés de l'Administration, les gardiens et les pri- 
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sonniers placés dans les wagons on voitures cellulaires ne 
seront assujettis qu’à la moitié de Ja taxe applicable aux pla- 
ces de deuxiéme classe, telle qu’elle est fixée par le présent 
cahier des charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne paye- 
ront que le quart de la même taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera graluit. 

Dans le cas où l'Administration voudrait, pour le trans- 
port des prisonniers, faire usag2 des voitures de la Compa- 
guie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition un où 
plusieurs compartiments spéciaux de voitures de denxième 
classe à deux banquettes. Le prix de location en sera fixé 
à raison de virgt centimes (0 fr. 20) par compartiment et par 
kiomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables aux 
transports des jeunes délinquants recueillis par l’Adminis- 
tration pour être transférés dans les établissements d’éduca- 
tion. 


ART. 58. — Le Gonvernement aura la ficulté de faire. le 
long des voies, toutes les constructions, de poser tous les 
appareils nécessaires à l’élablissement d'une ou de plusieurs 
lignes télégraphiques, et de déposer gratuitement le long 
des voies le matériel destiné à l’établissement ou à l'entretien 
des lignes télégraphiques installées le long desdites voies, le 
tout sans nuire au service du chemin de fer. 

Les dépôts de matériel effectués sur les terrains attenant 
aux gares, donneront lieu à l’application des tarifs de la 
Compagnie, sauf lorsqu'ils seront faits, soit en vue d’un 
transport immédiat, soit par suite d’an déchargement, pour- 
vu que, dans ce dernier cas, le matériel soit enlevé par l'Ad- 
ministration dans les délais réglementaires. 

Toutefois, le prix de location à payer par l’admiaistration 
des postes et télégraphes ne pourra excéder vingt-cinq cen- 
times (0 fr. 25) par mètre carré. 

Sur la demande de l'Administration des lignes télégraphi- 
ques, il sera réservé, dans les gares des villes et des locali- 
tés qui seront désignées ultérieurement, le terrain nécessaire 
à l’établissement des maisonnettes destinées à recevoir Je 
bureau télégraphique et son matériel. 

La Compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder 
par ses agents les fils et appareils des lignes électriques. de 
donner aux employés télégraphiques connaissance de tous 
les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire con- 
naître les causes. Eu cas de rupture du fil lélégraphique, 
les employés de !1 Compagnie auront à raccrocher provisoi- 
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rement les bouts séparés, d’après les instructions qui leur 
seront données à cet effet. 

Les agents de la télégraphie, voyageant pour le service de 
Ja ‘igne électrique, auront le droit de circuler gratuitement 
dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents 
graves, une locomotive sera mise immédiatement à la dispo- 
sition de l'inspecteur télégraphique de la ligne, pour le trans- 
porter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les maté- 
riaux nécessaires à la réparation. Ce transport sera gratnit, 
et il devra être effectué dans des conditions telles qu’il ne 
puisse entraver en rien la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacemente de fils, appareils ou po- 
teaux deviendraient nécessaires par suite de travaux exécutés 
sur le chemin, ces déplacements auraient lieu aux frais de 
la Compagnie, par les soins de l’administration des lignes 
télégraphiques. 

La Compagnie pourra être autorisée et au besoin requise, 
par le Ministre des Travaux publics, agissant de concert avec 
le Ministre des Postes et des Télégraphes, d'établir à ses 
frais les fils et appareils télégraphiques destinès à transmet- 
tre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de. 
son exploitation. 

Les frais de toute nature résultant de l'établissement et 
de l'entretien des communications télégraphiques qui lui 
seront propres seront à la charge de la Compagnie. 

Elle poarra, avec l’autorisation de l’administration des 
lignes télégraphiques, se servir des poteaux de la ligne 
télégraphique de l'Etat, lorsqu'une semblable ligne existera 
le long de la voie. 

La Compagnie sera tenue de se soumeitre à tous les régle- 
ments d'administration publique concernant l’élablissement 
et l'emploi de ces appareils, ainsi que l’organisation, aux 
frais de la Compagaie, du contrôle de ce service par les 
agents de l'Etat. 


TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES. 


ART. 59 — Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait 
où autoriserait Ja construction de routrs nationales, dépar- 
lementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui 
traverseraient Ja ligne, objet de la présente concession, la 
Compagnie ne pourra s'opposer à ces travaux ; mais toutes 
les dispositions nécessaires seront prises pour qu'il n'en 
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résulte aucun obstacle à la construction ou au service di 
chemin de fer, ni aucun frais pour la Compagnie. 


ART. 60. — Toute exécution ow autorisation ultérieure d: 
route, de canal, de chemin de fer, de travaux de navigatior 
dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de |: 
présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ot 
éloignée, ne pourra donner ouverture à aucune demand 
d’indemnité de la part de la Compagnie. 


ART. 61. — Le Gouvernement se réserve expressément li 
droit d'accorder de nouvelles concessions de chemins de fer 
s’embranchant sur le chemin qui fait l’objet du présent de 
cahier des charges, ou qui seraient établies en protongemen: 
du même chemin. 

La Compagaie ne pourra mettre aucun obstacle à ces era: 
branchements, ni réclamer, à l’occasion de leur établisse. 
ment, aucune indemnité quelconque, pourvu qu’il u’en ré. 
sulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais parti- 
culiers pour la Compagnie. 

Les Compagnies concessionnaires de chemins de fer d'em- 
branchement ou de prolongement auront la faculté, moyen- 
nant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des 
règlements de police et de service établis ou à établir, de 
faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le che- 
min objet de la présente concession, poar lequel cette fa- 
culté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et 
prolongements. 

Dans ce cas, lesdites Compagnies ne payeront le prix du 
péage que pour le nombre de kilomètres réellement parcou- 
rus, un kilomêtre entamé étant d’ailleurs cousidéré comme 
parcouru. 

Dans le cas où les diverses Compagnies ne pourraient 
s’entendre entre elles sur l'exercice de cette faculté, le 
Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s’éléveraient 
entre elles à cet égard 

Dans le cas où une Compagnie d'embranchoment ou de 
prolongement joignant la ligne qui fait l'objet de la présente 
concession n’userait pas de la faculté de circuler sur cette 
ligne, comme aussi dans le cas où la Compagnie concession- 
paire de cette dernière ligue ne voudrait pas circuler sur les 
prolongements et embranchements, les Compagnies seraient 
tenues de s'arranger entre elles de maniére que le service 
de transport re soit jamais interrompu aux points de jonc- 
tion des diverses lignes. 

Dans le cas où le service des chemins de fer d’embran- 
chement devrait être établi dans les gares de la compagnie 
la redevance à payer à ladite Compagnie sera réglée d'un 
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commun accord entre les deux Compagnies intéressées et, 
en cas de dissentiment, par voie d’arbitrage. 

En cas de désaccord sur le principe ou l'exercice de l'usage 
commun desdites gares, il sera stalué par le Ministre, les 
deux Compagnies entendues. 

Celle des Compagnies qui se servira d’un matériel qui ne 
serait pas sa propriété payera une indemnite en rapport avec 
l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans le cas où les 
Compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de 
lindemoité ou sur les moyens d’assurer la continuation du 
service sur toutes les lignes, l'Administration y pourvoirait 
d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La Compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui 
seront ultérieurement rendus pour l'exploitation des chemins 
de fer de prolongement ou d’embranchement joignant celui 
qui lui est concédé, à accorder aux Compagnies de ces che- 
mins une réduction de péage ainsi calculée : 


4° Si le prolongement ou l’embranchement n’a pas plus de 
cent kilomètres, dix pour cent (10 p. 100) du prix perçu 
par la Compagaie ; 

% Si le prolongement ou l’embranchemont excède cent 
kilomëires, quinze pour cent (15 p. 100). 


3 Sile prolongement ou l'embranchement excède deux 
cents kilomètres, vingt pour cent (20 p. 100). 


4° Si le prolongement ou l’embranchement excède trois 
cents kilomètres, vingt-cinq pour cent (25 p. 100). 

La Compagnie sera tenue, si l'Administration le juge con- 
venable, de partager l’usage des stations établies à l’origine 
des chemins de fer d’embranchement avec les Compagnies 
qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits 
chemins. 

En cas de difficultés entre les Compagnies pour l’applica- 
tion de cette clause, il sera statué par le Gouvernement. 


ART. 62. — La Compagoie sera tenue de s'entendre avec 
tout propriétaire de mines ou d’usines qui, offrant de se 
soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait 
un embranchement ; à défaut d'accord, le Gouvernement 
statuera sur la demande, la Compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des pro- 
priétaires de mines et d’asines, et de manière à ce qu'il ne 
résulte de leur établissement aucune entrave à la circulation 
générale, aucune cause d’avarie pour le matériel, ni aucuns 
frais particuliers pour la Compagnie. : 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de 
leurs propriétaires, et sous le contrôle de l’Adminisiration. 


— 580 — 


La Compagnie aura le droit de faire surveiller par ses agents 
cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les em- 
branchements. 

L'Administration pourra, à toutes époques, prescrire les 
modifications qui seraient jugées utiles dans la soudure, le 
tracé ou l'établissement da la vois desdits embranchements, 
et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L’Administration pourra même, après avoir entendu les 
propriétaires, ordonner l’eplévement temporaire des aiguilles 
de soudure, dans le cas où les établissements embranchés 
viendraient à suspendre en tout ou partie leurs transports. 

La Compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur (tous 
les embranchements autorisés destinés à faire communiquer 
des établissements de mines ou d'usines avec la ligne prin- 
cipale du chemin de fer. 

La Compagnie aménera ses wagons à l'entrée des em- 
branchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wa- 
gons dans leurs établissements pour les charger ou déchar- 
ger, et les raméneront au point de jonction avec la ligne 
principale, le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d’ailleurs être employés qu'au 
transport d'objets et marchandises destinés à la ligue prin- 
cipale du chemia de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les 
embranchements particuliers ne pourra excéder six heures 
lorsque l’embranchement n’aura pas plus d’un kilomètre. 
Le temps sera augmenté d’une demi-henre par kilomêtre en 
sus du premier, non comprisles heures de la nuit, depuis le 
coucher jusqu’au lever du soleil. 

Daos le cas où les limites de temps seraient dépassées, 
nonobstant l’avertissement spécial donné par la Compagnie, 
elle pourra exiger une indemaité égale à la valeur du droit 
de loyer des wagons pour chaque période de retard aprés 
l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d’aiguilles et des barrières 
des embranchements autorisés par l'Administration seront à 
la charge des propriétaires des embranchements. 

Ces gardiens seront nommés et payés par la Compagnie, 
et las frais qui en résulteront lui seront remboursés par 
lesdits propriétaires. 

Ea cas de difficulté, il sera statué par l'Administration, 
la Compagnie entendue. 

Les propriétaires d’embranchements seront responsables 
des avaries que le matériel pourrait éprouver pendant son 
parcours ou son séjour sur ces lignes. 
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Dans le cas d'inexécution d’une ou de plusieurs des con- 
ditions énoncées ci-dessus, Le préfet pourra, sur la plainte 
de la Compagnie, et après avoir entendu le propriétaire de 
l’embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du 
service et faire supprimer la soudure, sauf recours à l’Ad- 
ministration supérieure, et sans préjudice de tous domma- 
ges-intérêts que la Compagnie serait en droit de répéter 
pour la non-exécution de ces conditions. 

Pour indemniser la Compagnie de la fourniture et de 
l'envoi de son matériel sur les embranchements, elle est au- 
torisée à percevoir un prix fixe de 12 centimes (0 fr. 12) 
par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, quatre 
centimes (0 fr. 04) par tonne et par kilomètre en sus du 
premier, lorsque la longueur de l’embranchement excèdera 
us kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été 
parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranche- 
ments s’opéreront aux frais des expéditeurs ou destinataires 
soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la Compagnie du 
chemin de fer consente à les opérer. 

Daos ce dernier cas, ces frais seront l’objet d’un rêgle- 
ment arrêté par l'Administration supérieure, sur la propo- 
sition de la Compagnie. 

Tout wagon envoyé par la Compagnie sur un embranche- 
ment devra être payé comme wagon complet, lors même 
qu’il ne serait pas complètement chargé. 

La surchage, s’il y en a, sera payée au prix du tarif légal 
et au prorata du poids réel. La Compagnie sera en droit de 
refuser les chargements qui dépasseraient le maximum de 
trois mille cinq cent kilogrammes déterminé en raison des 
dimensions actuelles des wagons. 

Le maximum sera révisé par l'Administration de manière 
à être toujours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à La station d'arrivée par les soins 
et aux frais de la Compagnie. 


ART. 63. — Dans le cas où une contribution foncière se- 
rait établie en Algérie, la cote de cette contribution pour le 
chemin de fer serait calculée comme pour les canaux, con- 
formément à la loi du 25 avril 4803, en raison dela surface 
des terrains occupés par le chemin de fer el ses dépendances. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation 
du chemin de fer seront assimilés aux propriétés bà- 
ties de la localité. Tontes les contributions aaxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la con- 
tribution foncière, à la charge de la Compagnie. 


— 582 — 


ART. 64. — Les agents et gardas que la compagnie éta- 
blira, soit pour la perception des droits, soit pour la sur- 
veillance et la police du chemin de fer et de ses dépendan- 
dances, pourront être assermentés, et auront, dans ce cas, 
qualité pour dresser procès-verbal des crimes, délits et con- 
traventions concernant la conservation de Ja voie ferrée et 
ses dépendances. 


ART. 65. — Un réglement d'administration publique dési- 
gnera, la compagaie entendue, les emplois dont la moitié 
devra être réservée aux anciens militaires de l’armée de 
terre et de mer libérés du service. 


ART. 66. — Il sera institué prés de la compagnie un ou 
plusieurs inspecteurs ou commissaires spécialement chargés 
de surveiller les opérations de la Compagnie pour tout ce 
qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de 


l'Etat. 


ART. 67. — Les frais de visite, de surveillance et de récep- 
tion des travaux et les frais de contrôle de l'exploitation 
seront supportés par la Compagnie. Ces frais comprendront 
le traitement des inspecteurs ou commissaires dont il a été 
question dans l’article précédent. 

Afin de pourvoir à ces frais, la Compagnie sera tenue de 
verser chaque année à la caisse centrale du Trésor public 
une somme de cent francs (100 fr.) par chaque kilomètre 
de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera 
réduite à cinquante francs (50 fr.) par kilomètre pour les 
sections non encore livrées à l’exploitation. 

Dans lesdites sommes n’est pas comprise celle qui sera 
déterminée, en exécution de l’article 58 ci-dessus, pour 
frais de contrôle du service télégraphique de la Compagnie 
par les agents de l'Etat. 

Si la Compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées 
aux époques qui auront été fixées, le préfet rendra un rôle 
exécutoire, et le montant en sera recouvré conformément 
au décret du 27 mars 1851. 


ART. 68. — La Compagnie versera au Trésor pablic, dans 
le délai fixé par le ministre des travaux publics, une somme 
de cent cinquante mille francs (159,000 fr.) en numéraire 
ou en rentes sur l'Etat nominatives ou mixtes calculées con- 
formément au décret du 18 novembre 1882, ou en bons du 
Trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de 
la caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs 
qui seraient nominatives ou à ordre. 
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Cette somme formera le cautionnement de l’entreprise. 

Elle sera rendue à la Compagnie par cinquième et propor- 
tionvellement à l'avancement des travaux. Le dernier cin- 
quième ne sera remboarsé qu'après leur entier achèvement 


ART. 69. — La Compagnie devra faire élection de domi- 
cile à Alger. 

Dans le cas où elle ne l’aurait pas fait, toute notification 
ou signification à elle adressée sera valable lersqu’elle sera 
faite au secrétariat général de la préfecture d'Alger. 


ART. 70.-— Les contestations qui s’éléveraient entre la 
Compagnie et l'Administration, au sujet de l’exécation et de 
l'interprétation des clauses du présent cahier des charges, 
saront jugées administrativement par le conseil de préfec- 
ture du département d’A'ger, sauf recours au Conseil d'Etat. 


Arrêté à Paris, le 46 avril 1886. 


Le Ministre des Travaux publics, 
Signé : CH. BAÏHAUT. 


Lu et accepté : 
Signé : PEYTEL. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 août 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


Cette date est celle de la réception du BuLLerin au Secrétariat général du Gouvernement 


Alger, — Imp. de l'Association ouvrière, P, Fontaua et Cie, 
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N° 327. — ADMINISTRATION COMMUNALE, — Le nom de « K 
mann » est donné au centre de population européenne d'{ 
Touta (département de Constantine). 


DÉCRET DU 8 JUILLET 1886 


Lo Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur; 
Vu l'ordonrance du 10 juillet 4816; 
Vu le décret du 26 août 1881, sur l'origanisation administr 


de l'Algérie ; 

Vu la délibération, en date du 7 mai 1886, par laquelle le 
seil général du département de Constantine a émis un avis co 
me au vœu exprimé par les habitants d'Oued Touta afin qt 
village porte à l'avenir le nom de « Kellermann » ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de !’ Algérie, : 


DÉCRÈTE : 
ART. 4 — Le centre de population européenne d’'{ 
Touta portera à l'avenir le nom de « Kellermann ». 
ART. 2. — Le Ministre de l’Interieur est chargé de l’ 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 8 juillet 1886. 
JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 328 — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la « 
mune de plein exercice de Kellermann (département de C 
tantine). 


DÉCRET DU 42 JUILLET 4886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 
Vu le décret du 23 septembre 1875 : 
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1 le décret du 30 avril 1861 ; 

1 le procès-verbal de l'enquête à laquelle a été soumis le 
et de formation de la commune de Kellermann (arrondisse- 
t de Guelma, département de Constantine) ; 

u l'avis de la Commission syndicale instituée à Kel'ermaun 
elui de la Djemäa du douar de Fedjoudij; 

u les délibérations du Conseil municipal de la commune de 
n exercice de Guelma et celle de la Commission municipale 
la commune mixte de même nom; 

u l'avis du Conseil général du département de Constantine ; 
u l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie; 

u les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

ir le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


RT. 4° — Les territoires ci-après désignés sont distraits, 
NF : 

Je la commune de plein exercice de Guelma (arrondis- 
‘ent de Guelma, département de Constantine), le centre 
>opulation européenne de Kellermann. 

Je la commune mixte de même nom (terriloire civil du 
artement de Constantine), le douar de Fedjoudj. Ils 
peront à l'avenir, dans l’arrondissement de Guelma, une 
1mune de plein exercice distincte dont le chef-lieu sera 
:é à Kellermann et qui en portera le nom. 

Æs limites entre la commune de plein exercice de Keller- 
on, d'une part, la communede plein exercice et la com- 
ne mixte de Guelma de l’autre, sont déterminées par 
liseré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 


iRT. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
cution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
went être respectivement acquis. 


iRT. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
lées comme il suit : 


a) L’actif mobilier de la commune de plein exercice at 
la commune mixte de Gaelma se partagera entre cha- 
@ d'elles et la commune de plein exercice de Kellermann 
prés le nombre de leurs feux respectifs. 

b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
On seront réparties entre la commune de plein exercice 
a commune mixte de Guelma et celle de Kellermann 
près le montant de leurs contributions directes ou de 
rs taxes assimilées. 

:) H n’y a pas lieu à indemnité ou compensation en raison 
l'abandon forcé des édifices ou autres immeubles situés 
le territoire de chacune de ces communes. 
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ART. #.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exë 
tion du présent décret. 
Fait à Paris, le 12 juillet 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : : ‘ 
Le Minisre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 329. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Commissions mu 
cipales.— Révocation de l'adjoint fracçais de Téfeschoun (co: 
mune de Castiglione, département d'Alger). 


DÉCRET DU 19 JUILLET 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Micistre de l'Intérieur ; 

Vu ia loi du 5 avril 1884, article 86 ; 

Vu l'arrêté du Préfet d'Alger en date du 17 juin 1886, suspe 
dant de ses fonctions, pour un mois, le sieur Berthier, adjoint 
la commune de Castiglione, pour la section de Tefeschoun ; 

Vu les propusitions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*, -- Le sieur Berthier est révoqué de ses fonctio 
d’adjoint de la commune de Castiglione, pour la section : 
Tefeschoun (département d'Alger). 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'ex 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 juillet 1886. 
JuLEs Grévy. 
Par le Président de l1 République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 330. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Division en sections 
communales distinctes de diverses tribus de l'arrondissement de 
Bougie (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 24 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 septembre 1871 sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Va le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 

Vu le décret du 30 avril 18ût ; 

Considérant que les tribus de l’arrondissementcommunal de 
Bougis (département de Constantine), désignées ci-dessous, qui 
constituent actuellement autant de sections distinctes dans les 
commuves du dit arrondissement ont une étendue trop grande et 
une population trop considérable, pour qu'un adjoint puisse 
assurer d'une manière complète Ia police du territoire de chaque 
section ; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 

Le Conssil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Les tribus de Toudja (commune mixte de 
Fenaïa), de Oulad-Abd-el-Djebar (commune mixte de Sidi- 
Aich) ; de Beni-Aïdel (commune mixte d'Akbou); de Beni- 
Sliman (commune mixte d'Oued-Marsa) ; de Tababort, de 
Beni-Afeur-et-Djimla, de Beni-Foughal, (commune mixte 
de Tababort); de Beni-Ideur, (commune mixte de Taher) ; 
de Babor, de Dehemcha, (commune mixte de Takitount), 
sont divisées en sections communales, conformément aux 
indications du tableau ci-annexé. 


ART. 2 — Chaque section sera représentée au sein de la 
commission municipale de la commune mixte par un adjoint 
indigène. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
Chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 24 juillet 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


TABLEAU indiquant la division en sections communales distincies des tribus de Toudja, Ouled-Abd-el-Djebar, 
Beni-Aïdel, Beni-Slimane, Tababort, Beni-Afeur et Djimla, Beni-Foughal, Beni-Ideur, Babor, Dehamcha. 


VILLAGES 


CIRCONSCRIPTIONS 


TRIBUS SECTIONS COMMUNALES compris dans la circonscription 
COMMUNALES : 
DE CHAQUE SECTION 
A | 
; ; { Ibourdjiou.......-........... 
Jiou.......-... o 
SM Fons Toudja.................... à Tassañl sise eee sde 


Ouled-Omar ou Youb. 
Outed-Abd-el-Aziz. 
Beni-Khaoun. 
Ouled-Tamzalt. 


| 


: 
L 


Barbacha. 
Guifcer. 
Beni-Khateb. 


Beni-Djelil. 
Mellaha. cn 
Beni-bou-Beker. 


Dra-Larba.........,.,.. .... 


Ihadjadjane........ disons 


Beni-Ymmel. 
Adjissa-Sakel. 
Sanhadja. 


Seddouk-Bouadda. 
Seddouk-Ouffella. 
Tibouamouchine. 
lril-Medjiber. 


Tizi-Tafannit et Tecninnnan 


| 

C. M. Sidi-Aïch......., Ouled-Abd-el-Djebar......... | 
| 

Timazrit...... ge 

| 
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Ighil-Ibarkan....,,......, se 


[ 
C. M. Akbou..... .+....[ Beni-Aïdel ...,............. : 
| 


| Tizi-Aidel .,........, die 2 : 


| 
| 
\ 
| ; 


C. M. Oued-Marsa,..,.| Beni-Siiman...,..... Sas Kendira........ Poe den 


Beni-Djemhour. 
Taourirt-Djedid. 
Tizi ou Kedim. 
Ikerchouchen. 
Assrafil. 

Taourirt ou Ameur. 


Taourirt-bou-Hamza. 


Bou-Hamza, 
Iguemounine. 
Sina. 

Ifigha. 
El-Khandok. 


Tighilt on Mahfouda. 


Mahfouda. 
Tighermine, 
Tiosaout. 
Toudert. 
Bou-Hailem. 


/ Oulad-Djoudi. 


Tamokra. 
Bou-Kerdous. 
Taourirt-Tizi-Aïdel. 
Tizi-Aïdel. 

Toufürt. 

Bou-Touab. 

Bicher. 

Tassira, 

Tiouririne, 

Tighilt. 


Beni-Meiika. 
Kendira. 
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CIRCONSCRIPTIONS 
LOMMUNALES 


ja ge 


C. M. Oued-Marsa... 


C. M. Tababort........ 


TRIBUS 


ent 


(suite) 


Tababort ..,.., ... 


Bcni-Slimane ...... Peso 


. 


Bou-Andas ....... ; 


| Mansouria..,..,.. 


\ Beni-Zoundaï-Dahra 
[l 


Tababort 


compris dans la circonseription 


DE CHAQUE SECTION 


VILLAGES 
| 


l Beni-Abbés. 


Kembita. 

‘ Beni-Khalled. 
Beani-Noual. 
Mezada. 

Tartatast. 
Oulad-Bahri. 
Beni-bou-Roumane. 

Beni-Maad. 
Bezi-Aïssa. 
Oulad- Nabet. 


Beni-Marni. 
Ouleä-Ali. 


À Oulac 
| Aïl-Achcar, 


| 


Beni-Bezeze. 
El-Arba. 


\ 

( 

| Oued-Bounnan. 

| El-Kanaha. 
Ouled-Cheik. 

i Rada 


ne 


C. M. Tababort. 


Eee 2 


C. M. Taher....…. 


C. M. Takitount.. 


ss. 


Beni-Foughal.......... ste 


Beni-Ideur.......... 


| 
Û 
| 
” 
| 


 Oulad-Ouaret. 


Beni-Foughal..…. siasuse 


Beni-Mejaled-Dahra....... 


nn mm 


Beni-Yadjis ............. des 

| 

Oued-Nil................... | 
| 

Irdjana....... Ponssssssreee) 
] 

Taharia..........,........... 


envies esse see 


Serdj-el-Ghoul......, 


Oulad-Merabot. 
Oulad-Abdallah 
Mecilia. 
Oulad-Tahar. 
Beni-Ouzzedine. 


Oulad-ben-Aly. 
Oulad-Ahmed. 
Oulad-Messaker. 


Oulad-Kheloouf. 
Outad-bou-Djahed. 
Beni-Zerara. 
OuladAbdallah. 


Ouled-Allal. 
Ouled-Talele. 


Beni-Ghizli. 
Uulad-Khelas. 


Ouled-'khalef. 
Ouled-Saada. 
Ouled-Djemaa. 
Ouled-Rahal. 


Ouled-Beza. 
Ouled-Salem. 
Beui-Saïd. 


Richia. 
Oulad-bou-Harralz. 
Beni-Zendaiï-el-Gueblia. 
Oulad-Mena. 

Oulad-bou Sebaa. 


Beni-Foughal 
tribu. 
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1 


VILLAGES 
CIRCONSUCRIPTIONS 
TRIBUS # SECTIONS COMMUNALES “ompris dans la circonscription 
COMMUNALES DE CHAQUE SECTION 


0. { Beni-Aziz. 
C. M. Takitount.......} Babor......... nenteseerse ....| Sidi-Mimoun...... ...... ...) Beni-Medjaled-el-Gueblia, 
(suite) | Arbaoun. 


\ Oulad-Talha. 
"°°" Oulad-Si-Embark. 


| 
Taguenanet.................. { Taguevanet. 
| 


Aïn-Kebira.....,... 
C. M. Takilount........| Dehemcha......,..... ......, 


Maaouya. 
LL LL Là 
Vu pour être annexé à l'arrêté du 24 juillet 1886. 


Pour le Gouverneur général : Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 
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N°331.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Réuvuion à la commune 
mixte d’Akbou (département de Constantine), du village d'Ighil 
ou Antar, tribu de Beni-Aïdel. 


ARRÊTÉ DU 24 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va les arêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'organi- 
sation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu le décret du 7 avril 4884, article T ; 


Vu les propositions da Préfet du département de Constantine ; 
Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {%. — Le village de Ighil-ou-Antar est distrait de la 
tribu des Beni-Aïdel et réuni à celle de M’cisna (commune 
mixte d'Akbou). 


ART. 2. — Lo Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 24 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durteu. 


N" 332, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Le cheî-lieu de la 
commune de Séfia (département de Constantine), est transféré 
du centre d'Oued-Cham à celui de Laverdure. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 7 du décret du 7 avril 1584 ; 

Vu le décret du 30 avril 4860 ; 

Vu les propositions du Prélet de Constantine ; 
Le Consoil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
AnT. 1e. — Le chef-lieu de la commune de Séfia (territoire 
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civil de Constantine), est transféré du centre de population 
européenne d'Oued Cham à celui de Laverdure. 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exé- 


cution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 27 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N° 333. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux.— Expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise 
de possession c’urgence, de deux parcelles de terrain situées 
dans la commune mixte du Djurjura (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la décision du 16 juillet 1885, autorisant le Préfet d’Alger à 
procéder aux formalités prescrites par l’article ? du décret du 11 
juin 1858, en vue de l’expropriation, avec prise de possession d’ur- 
gence, des terrains nécessaires à la construction et aux dépendan- 
ces des bâtiments affectés aux services administratifs et judiciaires 
de la commune mixte de Djurjura; 

Vu l'arrêté du Préfet, en date du 19 janvier 1886, lequel a été 
affiché daus la commune mixte de Djurjura et inséré dans les 
journaux Le Mobacher et Le Djurjura ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a éié procédé ; 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de préfecture en date du 27 mars 
1886 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851, ensembla les décrets des 11 juin 1858 et 8 
sep'embre 1859, concernant l’expropriation pour cause d'utilité 
publiq'e en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


Ant {7 — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
de construction des bâtiments affectés aux services adminis- 
tratifs et judiciaires de la commune mixte du Djurjura. 


Lo] 
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ART. 2. — Est prononcée l’expropriation pour cause d’u- 
tilité publique, des terrains ci-après désignés : 


£ = | NATURE Ü ZE 
Æ | NOMS DES PROPRIÉTAIRES |, SITUATION | 4 É 
es | A DES TERRAINS EE 
‘ 4 | Jaouha bent Azouaou Naït | nue a pus Terre végétale Re 
Meddour..... séeue ses 6 | mixte de Djurjura. | de 1'* qualité. ; 0 16 00 
! Si Taïeb ben Si Sadok Aï 
Ouannoughen...... se 
Si M'hamed ben Si Saad Terre végétale 
? Aï Ouannoughen...... \ 4 LE ordinaire. 1 10 00 
Si Saadi ben Rezeki Aïl : 
Ouanrnoughen........./ 


. AnT. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 

ART. 4. — Lo Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüRiEu. 


N°33. — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Loi ayant pour objet 
l'organisation des syndicats en Algérie pour la défense contre le 
phylloxèra. 


LOI DU 26 JUILLET 4886 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4%. — L'article 2 et le paragraphe 2 de l’article 8 
de la loi du 21 mars 1883 sont abrogés. 
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Le préfet fait visiter une fois par an, et plus souvent s’il 
est nécessaire, les vignes de son département. 

Les agents sont investis du pouvoir de pénétrer dans les 
propriétés et d'y faire les recherches et travaux d’investiga- 
tions jugés nécessaires. 

Les frais de visite du vignoble algérien, précédemment 
mis à la charge des communes, seront désormais supportés 
par les propriétaires de vignes. 

Il y sera fait face au moyen d’une taxe spéciale et tem- 
poraire perçue dans chacun des départements de l'Algérie 
et portant sur toutes les vignes à partir de la troisième année 
de leur plantation. 

Les propriétaires possédant moins de vingt-cinq ares de 
vigoe ne seront pas soumis à la taxe. 

ART. 2. — Le montant de cette taxe, dont le maximum 
sera de cinq francs (5 fr.) par hectare, sera fixé chaque année 
par arrêté du Gouverneurgénéral pris en conseil du gouver- 
nement, les conseils généraux consultés. 

Elle sera assise sur les déclarations des propriétaires, 
contrôlées par le Service des Contributions directes. En cas 
de déclaration inexacte ou de non-déclaration, la double taxe 
sera imposée d'office sur les surfaces dissimulées ou non 
déclarées. 

Le rôle, dressé par le Service des Contributions directes - 
et rendu exécutoire par le préfet du département, sera re- 
couvré comme en matière de contributions publiques. 

Le produit de la taxe eacaissée par le Trésor public for- 
mera un compte particu'ier par département el sera ratta- 
ché, pour ordre, au budget de l’Algérie (Ressources spécia- 
les) et sera administré par le Préfet de chaque département 
avec le concours d’une commission composée, en majorité, 
de viticulteurs. 

ART. 3. — Si les propriétaires possédant pins de la moitié 
des surfaces complantées en vignes dans un département en 
font l1 demande, 1ls seront autorisés à constituer un syndicat 
qui comprendra la totalité des propriétés viticoles de ce dé- 
partement. 

Les membres du synilicat départemental seront élus par 
les propriétaires de vignes soumis à la taxe ct leur nombre 
sera fixé, dans chaqte arrondissement, par arrêté du gou- 
veraeur général, cn proportion des surfaces complantées. Le 
même arrrêté déterminera la dnrée du mandat des syndics, 
les délais, formes et conslatitious des opérations électora- 
les, ainsi que la date et le mode de convocation de la pre- 
mière assemblée charges à élire le bureau. 


ART + — Lo syndicat est chargé, sons le contrôle de 
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l'administration, de la surveillance des vignes. Ses agents 
sont agréés par le préfet et assermentés. 

lis reçoivent de l’'adminitration préfectorale une commis- 
sion qui leur confére Le droit d'entrer dans les propriétés 
pour y opérer les visites prescrites par le syndicat, et pour 
y faire toutes les recherches nécessaires. 

Le syndicat donne son avis sur le quantum de la taxe à 
frapper pour chaque exercice ; il dispose, sous le contrôle 
de l'administration, du produit de la taxe perçue dans ledé- 
partement. [l prélève sur ces ressources les sommes néces- 
saires pour assurer le service de la visite du vignoble. 

Il peut affecter les fonds libres à l’application de toutes 
mesures présentant pour la viticulture an intérêt général. 


ART. 5. — Si un syndicat constitué ne remplit pas ses 
obligations, il sera dissous, après une mise en demeure, par 
arrêté du Ministre de l'Agriculture pris sur les propositions 
du Gouverneur général de l’Algérie. 

Dans ce cas, comme dans celui où un syodicat ne pourrait 
être constitué dans le département, le préfet dispose des 
sommes perçues et assure le service des visites dans les con- 
ditious stipalées à l’article 2, paragraphe 4. 


ART. 6. — Le contrôle des opérations du syndicat est con- 
fié, sous l’antorité du gouverneur général, aux agents nom- 
més par le Ministre de l'Agriculture. 

Des arrêtés du Gouverneur général, pris en conseil de 
gouvernement et approuvés par le Ministre de l'Agriculture, 
régleront les conditions dans lesquelles s’exercera ce contrôle 
de l'Etat, la forme des déclarations à faire par les proprié- 
taires de vignes, ainsi que les autres mesures d'exécution 
de la présente loi. 


ART. 7. — La culture, la multiplication de vignes améri- 
caines par semis, greffes ou plantations sont prohibées. 
Elles ne peuvent être autorisées que par des arrêtés du Gou- 
verneur général pris en conseil âr gosvernement. 

Les propriétaires possédant des plants ou semis de cette 
pature seront tenus de faire la déclaration à la préfecture 
dans le délai de deux mois à partir de la promulgation de 
la présente loi. Les plantations, semis et greffes de plants 
américains, non autorités ou non déclarés, seront détruits 
aussitôt qu’ils seront reconnus. Les infractions aux prescrip- 
tions qui précèdent seront punies des peines portées à l’ar- 
ticle 43 de la loi du 2 août 1879. 

ART. 8— La prescription des délits et des contraventions 
prévus et punis par les lois des 15 juillet 4878, 2 avut 
1879, le décret du 26 décembre 1878, la loi du 21 mars 
1883, la présente loi et par les arrêtés spéciaux commencera 
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à courir à partir du jour de la constatation de chaque délit 
ou contra*enlion. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat ct par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 28 juillet 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
Juces DEVELLE. 


N° 355. — FoRËTs. — Æxploitation. — Ouverture au parcours 
des bêtes à laine des bois communaux de Saint-Cyprien des 
Attafs (département d'Alger). 


DÉCRET DU 30 JUIN 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la délibération du Couseil municipal de la commune de St- 
Cyprien-des-Aitafs (Alger), en date du 13 janvier 1886, tendant à 
obtenir l'autorisation de faire pacager les bêtes à laine dans les 
bois de cette commune, par application du dernier paragraphe de 
l’article 110 du code forestier ; 

Vu cet article portant en substance qu'il est défendu aux habi- 
tants des communes d’introduire.des chèvres, brebis et moutons 
dans leurs bois, sous les peines fixées, mais que toutefois le pacas 
ge des brebis et moutons pourra être autorisé, dans certaines lo- 
calités, par décrets spéciaux ; 

Vu l'avis émis par le Préfet du département ; 

Les renseignements et avis transmis par l'administration des 
forêts ; 

Sur le rapport du Ministre de l’agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4° — Les habitants de St-Cyprien des Attafs sont 
autorisés, pendant cinq ans, à faire pacager leurs bêtes à 
laine (les chèvres exceptées) dans les cantons de bois qui se- 
ront reconnus défensables par les agents forestiers locaux. 

Cette autorisation est accordée à la charge, par les dits 
habitants, de se conformer aux dispositions des articles de 
la 8° section da titre LIL du code forestier et à celles des arti- 
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cles 118, 119 et 120 de l'ordonnance du 1" août 1827 ; de 
faire, chaque année, aux temps et saisons convenables, dans 
les cantons indiqués, les améliorations qui seront reconnues 
nécessaires par les agents forestiers, pour réparer et préve- 
nir les dommages qui pourront résulter de l'exercice du pa- 
cage. 

À défaut par les concessionnaires d'exécuter les travaux 
dans les délais fixés, il sera procédé conformément aux dis- 
positions prévues par l’article 41 du code forestier. 


ART. 2.— Le nombre des bêtes à laine admises aux par- 
cours ne pourra excéder celui qui sera fixé par les agents 
forestiers et publié avec les étais des cantons défensables 
(2 moutons par hectare sur 300 hectares). 

ART. 3. — Cette autorisation sera révoquée pour cause 
d'abus ou d’incompatibilité du pacage avec la prospérité 
du bois où il sera exercé. 

ART. #. — Le Ministre de l’agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 30 juin 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Agriculture, 
Juces DEVELLE. 


N° 336. — Forts. — Conditions du colportage, de la vente ct de 
l'exportation des écorces à tan. 


ARRÊTÉ DU 30 JUILLET 14886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 6 $S 2et l’article 8 de la loi du 9 décembre 1885, ainsi 
conçus : 

« Article 6, 8 2. Des arrêtés du Gouverneur général pris en Con- 
« seil de gouvernement détermineront les conditions de l’exploi- 
« tation, du colportage, de la vente et de l'exportation des écorces 
a à tan. 

« Article 8. Toutes les contraventions aux arrêtés rendus en 
« exécution de l’article 6, seront passibles d'une amende de ?0 à 
« 500 francs et pourront l'être, en outre, d’un emprisonnement de 
«a Six jours à six mois. » 
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Vu les avis formulés par les Préfets des départements, les Géné- 
raux commandant les divisious, les Conservateurs des forèls et le 
Procureur général prés la Cour d appel ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4e, .— Dans les bois et forèts soumis au régime fo- 
restier, l’exploitation des écorces à tan contiuuera à être 
effectuée aux conditions déterminées par l’administration, le 
colportage, la vente et l’exportation des écorces seront ré- 
glés par les dispositions des articles 41 et suivants du pré- 
sent arrêté. 


ART. 2. — Dans les bois et forêts nun soumis au régime 
forestier, toute personne qui voudra écorcer ou faire écorcer 
par des tiers tout ou partie des bois lui appartenant, sera 
tenue à la déclaration préalable prescrite par l’article 5 de 
la loi du 9 décembre 1885. 


ART. 3. — Les déclarations contiendront élection de do- 
micile dans la commune de la situation des bois ; elles seront 
faites en double minute visées par le fonctionnaire on l'a- 
gent forestier qui les aura reçues ; l’une de ces minutes 
sera rendue au déclarant, l’autre transmise immédiatement 
à l'inspection des forêts de la circonssription. 


ART. 4. — Lo service forestier procèdera à la reconnais- 
sance des bois, objet de la déclaration, et huit jours au 
moins à l'avance il adressera à la partie ibtéressée, au do- 
micile élu par elle, un avis indiquant le jour et l’heure aux- 
quels il sera procédé à la dite reconnaissance avec invitation 
d'assister à l'opération ou de s’y faire représenter. En terri- 
toire de commaudement, l'avis devra être adressé à l'autorité 
locale chargée de le faire parvenir à la nartie intéressée et 
un officier des affaires indigènes assistera à la reconnaissan- 
ce des bois, objet de la déclaration. 

En tous cas, la présence du propriétaire ou de son repré- 
sentant sar les lieux, lors du transport de l'agent forestier, 
suffira pour rendre la reconnaissance valable. 


ART. 5. — Le procès-verbal dressé par l'agent forestier 
contiendra toutes les constatations et tous les renseigne- 
ments nécessaires pour parmettre à l'autorité administrative 
d'apprécier en toute connaissance de cause, si l'autorisation 
d’écorcement doit être accordée ou refusée. 

Ce procès-verbal mentionnera, en outre, la quantité maxi- 
ma d’écorces à tan que pourra fournir l'exploitation. Cette 
indication servira de base pour la délivrance du permis de 
colportage. 
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ART. 6. -—— Le procès-verbal da reconnaissance sera trans- 
mis dans un délai de quarante jours à partir de la date 
du dépôt de la déclaration, au Conservateur des forêts et 
dans un délai de deux mois, à partir de la même dats, au 
Préfet du département ou à son délégué appelé à statuer. 

La décision à intervenir sera prise et notifiée à la partie 
intéressée par l'entremise du service des forêts, avant l’ex- 
piration du délai de trois mois fivé par l'article 5 de Ja 
loi du 9 décembre 1885. 

Ea territoire de commmandement la décision sera notifiée 
à l'intéressé par l'entremise de l'autorité locale et le service 
des forêts en sera avisé. 


Art. 7.— L'arrêté d'autorisation indiquera les conditions 
auxquelles l'exploitation devra être soumise, et notamment : 


4° Le mode d'exploitation et de récolte à employer ; 
2 L'époque à laquelle l’écorcement pourra avoir lieu ; 
3° L'époque à laquelle la vidange devra être terminée ; 


4° Les mesures d’ordre nécessaires pour exercer sur l’ex- 
ploitation et l’écouiement des écorces un contrôle eflicace. 


ART. 8.— Tous écorcements non autorisés ou non effec- 
tués dans les conditions prescrites par l’arrêté d'autorisation 
donneront lieu à des poursuites judiciaires exercées contre 
le propriétaire ou ses ayants-droit. 


ART. 9. — À l'expiration des délais fixés pour l'exploitation 
et la vidange, il sera procédé, par le service forestier, à 
une vérification contradictoire des coupes. Les contraven- 
tions commises et qui n’auraient pas été relevées antérieure- 
ment, seront constatées par des procès-verbaux et déférées 
au ministère public. 


ART. 10. — Tout européen ou indigène qui colportera 
des écorces à tan, devra être muni d’un permis établi à son 
20m, indiquant sa demeure, le poids des écorces, leur ori- 
gine, ainsi que leur destination. Ce permis sera délivré par 
l'agent forestier local, à défaut par le maire ou l’administra- 
teur de la commune de la situation des bois, sur la présen- 
tation du titre autorisant l'exploitation. Il sera valable seule- 
ment pendant 15 jours, à partir de la date à laquelle il aura 
été délivré. ; 

ART. 41. -— Ce permis devra être représenté à toute 
réquisition, tant des agents et préposés forestiers que de 
tous autres officiers judiciaires. 

ART. 42. — Les écorces colportées sans permis seront 
saisies et placées sous séquestre jusqu’à ce que le tribunal 
ait statué sur la question de propriété des dites écorces ; 
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néanmoins, le juge de paix pourra donner main-levée pro- 
visoire des écorces saisies à charge de paiement des frais 
de séquestre et moyennant une bonne et valable caution. 


ART. 43. — Le colportage des écorces à tan avant le lever 
et après le coucher du soleil est absolument interdit, à 
moins d’autorisations spéciales des antorités qui ont délivré 
le permis. 

ART. 44. — Tout européen ou indigène qui vendra des 
écorces à tan, sera tenu d’en justifier l’origine par la pro- 
duction du permis de colportage mentionnant comme il est 
dit à l’article 6 la provenance des écorces. 


Arr. 48. — Tout acheteur d’écorces à tan devra, sous sa 
propre responsabilité, exiger cette justification. 

Il devra constamment être muni des permis de colpor- 
tage établissant l’origine des écorces dont il fait commerce 
et renfermés dans ses magasins ou lieux de dépôt. 

ll ne pourra se refuser à la vérification de ses magasins 
ou lieux de dépôt par les maires ou adjoints, les agents ou 
préposés forestiers et tous autres officiers de police judi- 
ciaire. 

L'art. 461 S 2 du Code forestier et l'art. 16 $ 3 du Code 
d'instruction crimininelle sont applicables. 

ART. 46. — L'achat des écorces à tan, dont l’origine n’est 
pas justifiée, est formellement interdit ; les écorces ainsi 
achetées seront saisies en quelque lieu où elles se trouveront 
et placées sous séquestre dans les conditions prévues à 
l'art. 43 du présent arrêté sans préjudice des autres peines 
encourues. 

ART. 17. — Toute expédition d’écorces à tan, soit pour 
la France, soit pour l'étranger, devra être accompagnée d’un 
certificat d’origine délivré par le service des forêts et, à dé- 
faut, par l’autorité administrative du port d'embarquement, 
sur le vu des permis de colportage portant certificat de 
provenance. 

ART. 48. — Les permis de colportage sont retirés au fur 
et à mesure de leur échange contre un certificat d’origine 
pour l'exportation. Ce certificat devra être rigoureusement 
exigé par le service des Douanes, préalablement à tont 
embarquement. 

ART. 49. — Les dispositions des articles 6 à 41 qui pré- 
cèdent sont applicables aux écorces réduites en tanin par la 
mouture. 1! est fait exception pour le tanin provenant de la 
mouture de la graine de Takahout. 

ART. 20. — Toutes contraventions au présent arrêté se- 
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ront constatées par les agents et préposès du service fores- 
tier, les administrateurs, les maires et les adjoints, les com- 
missaires de police. les gardes champêtres, gendarmes et 
généralement tous officiers de police jadiciaire. 

Elles seront poursuivies à la requête du Ministère public à 
qui les procès-verbaux de constatation devront être transmis 
dans les formes ordinaires : elles seront passibles des peines 
portées à l’art. 8 de la loi du 9 décembre 1885 (amende de 
20 à 500 francs et six jours à six mois de prison) sans 
préjudice des pénalités encourues pour infraction aux dispo- 
sitions du Code forestier. 

Dans les territoires maintenus sous l'autorité militaire et 
s’il s'agit de délinquants indigènes, le Général commandant 
la Division exerce les poursuites devant les juridictions mili- 
taires compétentes. 


ART. 21. — Toutes dispositions antérieures contraires 
au présent arrêlé sont et demeurent abrogées. 


Alger, le 30 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général . 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


N° 337. — ForËTs. — Conditions de l'exploitation, du colportage, 
de la vente et de l'exportation des brins destinés à la fabrication 
des cannes. 


ARRÊTÉ DU 2 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 6, 8 2, et l’article 8 de la loi du 9 décembre 1885, ainsi 
conçus : 

« ART. L, S ?. — Des arrêtés du Gouverneur général, pris en 
« Conseil de gouvernement, détermineront les conditions de l'ex- 
« ploitation des brins destiaés à la fabrication des caanes. 

« ART. 8. — Toutes les contraventions aux arrêtés rendus en 
« exécution de l’article & seront passibles d'une amende de 20 à 
« 500 francs et pourront l'être, en outre, d'un emprisonnement 
« de six jours à six mois. » 

Vu les avis formulés par les préfets des départements, les Géné- 
raux commandant les divisions, les Conservateurs des Forêts et 
le Procureur général près la Cour d'appel d’Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4* — Tout européen ou indigène qui colportera 
des brins destinés à la fabrication des cannes devra être 
muni d'un permis établi à son nomet indiquant sa demeu- 
re, le nombre et l’essence des brins, leur origine et leur 
destination. 

Ce permis sera délivré sur la déclaration du propriétaire 
des arbres d’où les brins ont été tirés, par l’agent forestier 
local, et, à défaut, par le maire ou l’administrateur de la 
commune de la situation du bien. Il sera valable seulernent 
pour quinze jours à partir de la date à laquelle il a été 
délivré. {L pourra toutefois être prorogé par le fonctionnaire 
ou l'agent qui l’aura délivré, pour une nouvelle période 
de quinze jours, sur la demande de l'intéressé. 


ART. 2. — Lo permis de colportage sera présenté à toute 
réquisition, tant des agents et préposés forestiers que de 
tous autres ofliciers de police judiciaire. 


ART. 3. — Les brins colportés sans permis et dont a: 
provenance ne pourra être établie. seront saisis et placés 
sous séquestre jusqu'à ce que le Tribunal ait statué sur la 
question de propriété des dits brins ; néammoins, le Juge de 
paix pourra donner main-levée provisoire des biens saisis 
à charge de paiement des frais de séquesfreet moyennant 
une bonne et valable caution. 


ART. #.— Le colportage des brins pendant la nuit est in- 
terdit à moins d'autorisation spéciale de l'autorité. 


ART. 5. — Tout européen ou indigène qui vendra des 
brins sera tenu d’en justifier l’origine par la production du 
permis de colportage mentionnant, comme il est dit à l’ar- 
ticle 4°, la provenance des brins. 


ART. 6. — Tout acheteur de brins destinés à la fabrica- 
tion des cannes devra, sous sa propre responsabilité, exi- 
ger cette justification. [l devra constamment être muni des 
permis de colportage établissant l’origine des brins dont il 
fait commerce et renfermés dans ses magasins ou lieux de 
dépôt. 

Il ne pourra se refuser à la vérification de ses magasins 
ou lieux de dépôt par les administrateurs, les maires ou ad- 
joints, les agents ou préposés forestiers et autres officiers de 
police judiciaire. 

L'article 461 $S 2 du code forestier et l'article 6 S3 du 
code d'instruction criminelle seront applicables. 


ArT. 7.— L'achat des brins dont l'origine n’est pas justifiée 
est formellement interdit. Les brins ainsi achetés seront 
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saisis en quelque lieu qu'ils se trouvent et placés sous sé- 
questre dans les conditions prévues à l’article 3, sans pré- 
judice des autres peines encourues. 


ART. 8 — Toute expédition de brins destinés à la fabri- 
cation des cannes, soit pour la France, soit pour l'étranger, 
devra être accompagnée d’un certificat d’origine délivré par 
le service des forêts, ou à défaut par l’autorité administra- 
tive du port d'embarquement, sur le vu des permis de col- 
portage portant cercificat de provenance. 


ART. 9. — Les permis de colportage sont retirés au fur et 
à mesure de leur échange contre le certificat d’origine pour 
l'exportation. 

Ce certificat devra être rigoureusement exigé par le ser- 
vice des Douanes, préalablement à tout embarquement. 


ART. 40. — Toutes contraventions au présent arrêté seront 
constatées par les agents et préposés forestiers, les admi- 
nistrateurs, les maires et les adjoints, les commissaires de 
police, les gardes champêtres, les gendarmes et générale- 
ment tous officiers de police judiciaire. 

Elles seront poursuivies à la requête du ministère public 
à qui les procès-verbaux de constatation devront être trans- 
mis dans les formes ordinaires. 

Ces contraventions seront passibles des peines portées à 
l’article 8 de la loi du 9 décembre 1885 (amende de 20 à 
500 francs et six jours à six mois de prison) sans préjudice 
des autres pénalités encourues et notamment pour infrac- 
LL Lu dispositions des article 445, 446 et 447 du code 
pénal. 

Dans les territoires maintenus sous l’autorité militaire et 
s’il s'agit de délinquants indigènes, le Général commandant 
la division exerce les poursuites devant les juridictions mili- 
laires compétentes. 


Art. 11. — Toutes dispositions antérieures contraires 
au présent arrêté sont et demeurent abrogées. 
Alger, le 2 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüriEu. 
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N° 338. — CONTRIBUTIONS DIREOTES. — Impôts arabes. — Fixation 
du tarit de conversion en argent de l'impôt Achour à percevoir 
en 1886 dans Iles départements d'Alger et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 31 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu l'article 1‘ de l'arrêté ministériel du {5 février 1859, ré- 
glant l'établissement de l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1*—20), et 7 octobre 1871, 
sur les attribulions du Conseil de gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie en date du 
29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l'arrêté 
ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions 
des Conseils de Préfecture ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l'organisa- 
tion administrative de l'Algérie ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements d'Alger et d'Oran ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture de ces deux départements; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%,— Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Achour à percevoir en 1886, dans les départements d'Alger et 
d'Oran, est fixé ainsi qu’il suit : 


Par quintal métrique de blé....... . 2fr. 
id. d'orge......... a 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements d’Alger et d’Uran sont chargés, 
chacun en ce qui concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement. 


Fait à Alger, le 31 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


N° 339. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES — Ouverture des opérations 
pour la constitution de l’état civil dans le douar Oued Ouague- 
nay (commuue mixte des Braz, département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 29 JUILLET 4886 


Le Gouverneur général de FAlgérie, 


Vu l’article 2? de La loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie; 

Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1833, portaut règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÈTE : 


AnT. 4%. — 11 sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et gar le décret susvisés, à la constitution de l’état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire du douar 
Oued Ouaguenay, commuue mixte des Braz, arrondissement 
de Miliana. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 6 sep- 
tembre 1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le ?9 juillet 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEu. 


N° 310.— ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Ouverture des opérations 
pour la constitution de l'état civil dans la partie du douar El- 
Guethna rattachée À la commune de plein exercice de Dublineau 
(arrondissement de Mascara, département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 94 JUILLET 1886 
Lo Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 2? de‘ la loi du 23 mars 1%8?, sur la cunslilution de 
l'état civil des indigènes muimans de l'Algérie ; 
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Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 
Sur la proposition du Prétet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de l’état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire de la partie 
du douar El Guethna rattachée à la commune de plein exer- 
cice de Dublineau, arrondissement de Mascara. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 10 sep- 
tembre 1886. 
ABT. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Alger, le 31 juillet 1886. 
Pour le Guuverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dunes. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 341. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — Personnel «des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 31 JUILLET 1886 


Par arrêté da 31 juillet 41886 : 


M. Catherineau (Adolphe-Paul), récemment nommé ad- 
joint stagiaire dans la commune mixte de Cacherou (dépar- 
tement d'Oran), et non encore installé, est nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte de Frendah (même déparle- 
ment), en remplacement de M. Renard. 


M. Renard (Paul-Théophile)}, récemment nommé adjoint 
stagiaire dans la commune mixte de Frendah, et non encore 
installé, est nommé adjoint stagiaire dans la commune 
mixte de Cacherou, en remplacement de M. Catherineau. 
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No 342. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d’un officier à Chebli (département d'Alger). 


DÉCRET DU 30 JUIN 1886 


Par décret du 30 juin 4886, M. Oustry, Louis, a été nom- 
mé sous-lieutenant commandant la subdivision de sapeurs- 
pompiers de Chebli (déparlement d’Alger). 


N° 543, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d’un officier à Koléa (département d’Alger). 


DÉCRET DU 2 JUILLET 41886 


Par décret du 2 juillet 1886, M. Bérenger, Jules, a été 
nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers de Koléa. 


N° 344. — INSTRUCTIONIPUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Création de deux 
écoles de garçons. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 49 JUILLET 1886 


Par application des dispositions de l'art 2 du décret du 
13 février 1883 et de l’art. 4°" du décret du 1° février 1885, 
M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 19 juillet 
1886, la décision du Conseil départemental de l'instruction 
putlique de Constantine, portant création de deux écoles 
préparatoires à l'usage des garçons indigènes dans la com- 
mune mixte de Collo : l’une à Kerkera et l’autre à Demnia. 
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N° 345. — INSTRUOTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1883, — Création d’une école 
de filles. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 29 JUILLET 1886 


Par application des dispositions de l'article 2 du décret 
du 13 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 29 juillet 1886, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique d'Oran, portant création 
d’une école de filles à Kléber (département d'Oran). 


N° 346. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire.— 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Création d'emploi. 


n —— 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 2 AOUT 1886 


Par application des dispositions de l’article 2 da décret 
du 13 février 4883, M. le Gouverneur général a approuvé, à 
la date du 2 août courant, la décision du Conseil départe- 
mental de l'instruction publique du département d'Oran 
portant création d’un 4° emploi d’adjoint à l’école de la rue 
Turgot, à Sidi-bel-Abbès. 


N° 347. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Nominations et mutations 
dans le personnel des receveurs du département d'Oran. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 28 JUILLET 4886 


Par décision de M. le Gouverneur général de l'Algérie, 
en date du 28 juillet 4886, les mutations et nominations 
suivantes ont été opérées dans le personnel des recoveurs des 
Contributions diverses du département d'Oran. 
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M. Lamy, receveur ambulant de 3: classe au bureau de 
Tlemcen, passe en la même qualité au bureau de Mostaga- 
nem (ville), en remplacement de M. Belanger (Louis), admis 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Arberet, commis-principal de 5° classe à la Direction 


d'Oran, est désigné pour remplir les fonctions de receveur 
aa bureau de Tlemcen, en remplacement de M. Lamy. 


N° 348. — COLONISATION. — Expropriation de terrains nécessaires 
à l'agrandissement du centre de Bou-Henni (département d'O- 
ran). 


ARRÊTÉ DU 46 JUILLET 1886 


Par arrêté en date du 40 juillet 1886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, de divers ter- 
raios, d’une superficie totale de 47 hectares 26 ares 70 cen- 
tiares, reconnus nécessaires à l'agrandissement du centre de 
Bou-Henni, arrondissement et département d'Oran. 


N° 349. — NATURALISATION. 


— 


Par décret présidentiel du 17 mai 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français : 


DIVISION D'ORAN. 


. Schlupp (Joseph), soldat de 1" classe au 4” régiment 
étranger, né le 5 avril 4862 à Mutzenhausen (ex-Bas-Rhin). 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Antonio Belso, jardinier, né le 31 janvier 1846 à Mostaga- 
nem (Oran), de parents espagnols, demeurant à Mostaga- 
nem. 


Benavente (Maria-Antonia-Bonifacia), femme Belso, née le 
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24 septembre 4860 à Mostaganem (Oran) de parents esf 
gnols, demeurant à Mostaganem. 


E7 Par décret présidentiel du 21 juin 1886, contresigné l 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
conformité de l’article 13 du code civil, à été autorisé à é 


blir son domicile en France, pour y jouir des droits ci 
tant qu’il continuera d'y résider : 


Pire (Toussaint-Georges), né le 5 avril 1863 à Liége (E 
gique), caporal au 2° régiment étranger, à Sidi-bel-Abt 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 15 août 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement généra 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Boccerin au Secrétariat général du Gouverne. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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BULEETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1886 


Ne 4x 
N°1030 APN Rs 
+ ! : = FR 


SORNIENZX ALLIE 


ne | DATES | ANALYSE 


ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réu- 
pion à la commune mixte du Haut- 
Sebaou des centres de Fréha et de 
Tamda et de la fraction d'Amraoua 
(département d'Alger). — ARRÈTÉ.| 620 


350 |10 juil. 1886 


mixte d’Aïn-M'lila de douars et de 
fermes européennes distraits de la 
commune mixte de l’Oued-Zenati 
(département da Constantine). — : 
ARRÊTÉ....... RS RE 620 


352 | 5 — — |=e Id. — Rattachement à la commune 
mixte d'Oum-el-Bouaghi, de frac- 
tions de tribus distraites de la com- 
mune mixte de l’'Oued-Zenati (dé- 
partement de Constantine). — Ar- 
RÉTÉ is ss reesseespcensegesecsones |: 021 


351 | 5août — F Id. — Rattachement à la commune 
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N°: DATES | ANALYSE PAGES 


353 | 5 août Anar COMMUNALE. — Ratta- 
chement du douar Mezzeline (com- 
muve mixte de Guelma) à la com- 
mune mixte de S.fia (département 
de Constantine), — ARRÊTÉ........| 622 


354 [5 —  — |— Id. — Formation de la commune 
mixte d'Oued-Cherf, arrondissement 
de Guelma (département de Cons- 
tantine) — ARRÊTÉ .......,.,,... 623 


355 | 5 —  — |AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Dé 
terminatioa du délai fixé pour les 
déclarations imposées aux proprié- 
laires de vignes par la loi du 28 
juillet 1886. — ARRÊTÉ......... | 625 


356 27 juil. — |— Id. — Id. - Déclaration d'infection 
de vigues situées dans la commuve 
de Philippevillle (*épartement de 
Constantine). — ARRÊTÉS......... 626 


357 | 4 août — |— Id. — Id. — Déclarationd'infection 
d’uve vigne située au lieu dit « Le 
Télégraphe, » à Sidi - bel - Abbès, 
(département d Oran). = ARRÊTÉ..| 628 


358 (10 —  — |— I4. — Id. — Déclaration d'infection 
de vignes situées à Saint-Antoine, 
commune de Fhilippeville (départe- 
ment de Couslantine). — ARRÊTÉ...| 6929 


359 | 5mai — |— Id. — Industrie chevaline. — Ar- 
rêtés- miuistériels règlementant le 
service de monte des étalons ap- 
ProuvÉs. — ARRÊTÉS MINISTÉRIELS.| 630 


360 | 4 août — IFORÊTS — Règlement sur l'exploita- 
tiou, le colportage, la vente et l'ex- 
portation des produits résineux des 
forêts en Algérie. — ARRÊTÉ. ....| 634 


361 | 2 juil. — [COMMERCE ET INDUSTRIE. — Courtiers 
et Agents de change. — Le décret 
du 5 janvier 1867 sur les Chambres 
Syodicales, est rendu exécutoire en 
Algérie. — DÉCRET........... ... 636 


362 (26 — — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service 
Santituire maritime. — L'arrêté du 
3 juitlet 1885, prohibant l'entrée en 
A Igérie des objets considérés comme 
suscept'bles et provenant de l’Espa- 
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DATES ANALYSE 


gne, du Portugal, des Colonies es- 
pagnoles et de la côte marocaine est 
rapporté. — ARRÊTÉ. .....0.... ‘ 


28 juil. 1886 COMMERCE ET INDUSTRIE. — Les prove- 
nances d’Espagne et de la côte ma- 
rocaine soat admises à la libre pra- 
tique dans les ports d'Algérie, — 
ARRÊTÉ. sun se sua mes isnrens 


364 |16 août — CHEMINS VICINAUX. —- Déclaration d'u- 
tilité publique des travaux de cons- 
truction du chemin virinal de grande 
communication, n° 21, de l'Oued- 
Amizour à Tizi-Ouzou. — ARRÊTÉ. 


365 | 4 —  — [PROPRIETE INDIGENE. — Homologation 
des opérativus accomplies dans le 
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N° 350. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réunion à la com- 
mure mixte du Haut-Sébaou, des centres de Fréha et de Tamda 
et de la frac:ion d'Amraoua (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 40 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 7 avril 1884, article 7; 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871; 
Vu le décret du 30 avril 1861; 

Va les propositions du Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 4%. — Les centres de population européenne de 
Fréha et do Tamda et leurs périmètres de colonisation et 
la fraction indigène d’Amraoua sont distraits de la com- 
mune mixte d’Azzefoun, et réunis à celle du Haut-Sebaou 
(territoire civil d'Alger). 

ART. 2. — Les centres de population de Fréha et de 
Tamda seront représentés au sein de la Commission muni- 
cipale, le premier par un adjoint et un membre français, 
le second par un adjoint français; enfin la fraction d’Am- 
raoua sera représentée par un adjoint indigène. 


ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 10 juillet 1886 
TIRMAN. 


N° 351. — ADMINISTRATION COMMUNALB. — Rattachement 4 la 
commune mixte d'Aïa- M'lila, de douars et de fermes européen- 
nues distraits de la commune mixte de l'Oued-Zenati (iéparte- 
ment de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 5 AOUT 41886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article 7 du décret du 7 avril 1884; 
Vu les arrètés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 


Va le décret du 30 avril 1861 ; 
Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 
Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les douars d’Ahsasnah et d’El-Merachda et 
les fermes européennes de Sakrania et de Bleïdia sont dis- 
traits de la commune mixte d’Oued-/enati (territoire civil 
de Constantine), et réunis à la commune mixte d’Aïa M'lila. 


Ant. 2. — Ces territoires sont représentés au sein de la 
commision municipale d’Aïa-M'lila, savoir : 

Les fermes de Sakrania et Bleïdia, par un membre français ; 

Les douars d’Ahsasuah et d’El-Merachda, chacun par un 
adjoint indigène. 

ART. 3. — l6 Préfet du département de Constantive est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 août 1836. 

Pour le Guuverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dürier. 


N°352. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Rattachement à la 
commune d’'Oum-el-Bouaghi de fractions de tribus distraites 
de la commuue mixte de l'Oued-Zenati (département de Cons- 
tantine). 


ARRÈTÉ DU 5 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêlés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l’article 7 du décret du 7 avril 1884 ; 

Va le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 4, — Les fractions d’Aïa-Mellouk et de Sidi Marh 
sont distraites de la commune mixte d'Oued-/énati et réa- 
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nies à la commuse miste d'Oum-al-Buuaghi (territoire civil 
de Constantine). 

ART. 2 — Chacune des fractions sus-désignées sera re- 
présentée par un adjoint indigène, au sein de la Commission 
municipale d'Oum-el-Bouaghi. 

ART. 3. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 août 1886. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DCrEU. 


N° 353. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Rattachemert du 
douar Mezzeline (commune mixte de Guelma) à la commune 
mixte de Sefia (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 5 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'organi- 
sation des communes mixtes en Algérie, 

Vu l'article 7 du décret du 7 avril 1884; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Vu les propositions du Prélet de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART 4. — Le douar de Beni Mezzeline est distrait de 
la commune mixte de Guelma et réuni à la commune mixte 
de Séfia (territoire civil de Constantine) 


ART 2 — Le douar de Beni Mezzelice sera représenté 
par un adjoint indigène au sein de la Commission munici- 
paie de la commune mixte de Séfa. 


. ART. 3. — Le Préfet de Constantine est chargé de l'exécu- 
t'on du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 5 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secréjaire général du Gouvernement, 
Dur. 
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No 354. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Formation de la 
commune mixte d'Oued-Cherf, arrondissement de Guelma (dé- 
partement de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 5 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va les arrêtés des 20 mai 1863 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Va l'art cle 7 du décret du 7 avril 1884; 

Va le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de gouveraement entendu, 


ARRÊTE : 


Art. 4e. — Les communes mixtes de Guelma et d'Oued- 
Lepati (territoire civil de Constantine), sont réunies en une 
seule dont le chef-lieu est fixé provisoirement à Aïn-Smara 
et qui prendra le nom de commune mixte d'Oued-Cherf. 


ART. 2 — La Commission municipale de la dite com- 
mune sera composée de 45 membres, savoir : 


1° L'administrateur président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empéchement, l’adjoint à l'administrateur ; 
2% Deux membres fracçais ; 


3 Les représentants de chacune des sections de la com- 
mune, dont le nombre et la qualité sont indiqués ci-aorés, 
savoir : 
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NOMS DES SECTIONS 


Membres français, 


Adjoints français, 
Adjoints indigènes. 


Bou Hamdan, D....,....... 


Taya, D.....,.....,,....... 
Selib, D.....,...... Le Sets 
Ouled Harrid, D (partie)... 


Khezara, D 

Achech Ouled Ali, T....... 
Achech Atthatfa, T......... 
Beni Oudjana, T.........., 
Ouled Daoud, T........ 


Ouled Ahmed, D. Ouled Sa- 
sy, D. et Khanguet Sa- 
bath, D. 


in En > > = pe D» Ex D 


Sellaova Announa (fraction 


eT.).... ess... 


Bir Mouten (fraction de T.). 


Ant. 3. — Le Préfet de Constantine est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 5 août 1886. 
Pour le Guuverneur général : 


Le Secrétaire gènéral du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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N° 355. — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Détermination du 
délai fixé pour les déclaration imposées aux propriétaires de 
vigues par la Loi du ?8 juillet 1886. 


ARRÊTÉ DU 5 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 98 juillet 4886, relative à l’organisation de syndicats 
ea A'gérie, pour la défense contre le phylloxéra ; 

Vu les articles 1 et ? de cette loi disposant qu'il doit être fait face 
anx frais de visite du vignoble algérien au moyen d’une tase 
spéciale portant sur tou'es les vignes, à partir de la 3° année de 
leur plantation et que la dite taxe est assise sur les déclarations 
des propriétaires, contiôlées par le service des Contributions di- 
rectes ; 

Considérant qu'il importe de recueillir, dès à présent, les ren- 
seignements destinés à assurer le fonctionnement de la loi du ?8 
juil'et 1886, et notamment l’élablissement de la taxe pour l’année 
1887 ; 

Considérant qu'aux termes d'une disposition contenue à l’article 
?,S$ 1", de la loi du 28 juillet 1886, les Conseils généraux doivent 
être consultés sur la fixation du quantum de la taxe; 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4.— Dans le délai d'un mois, à courir du 45 août 
au 45 septembre 1886, inclusivement, tout propriétaire ou 
représentant à titre que:conque le propriétaire de vignes 
âgées de 3 ans au mo'ns et d’une étendue de 25 ares et au- 
dessus, devra faire la déclaration prescrite par l’article 2,$2 
de la loi du 28 juillet 1886, à la mairie de ia commune où 
sont siluées les vignes. 

Cette déclaration mentionnera exactement les superficies 
en hectares et le nom des territoires de la commune où elles 
se trouvent. 


ART. 2. — Les déclarations seront faites sur des formu- 
les ad hoc, dont un exemplaire sera mis gratuitement à la 
disposition des propriétaires de vignes, sur la demande qu'ils 
auront à en faire à la mairie. 

Le Maire constatera la date du dépot, et détachera de la 
formule sur laquelle la déclaration aura été faite un coupoa 
qu'il remettra au déclarant à litre de récépissé, après y avoir 
inscrit le contenu de la déclaration. 1l conservera les talons 
des déclarations. 
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ART. 3. — A l'expiration du délai d’un mois fixé pour re- 
cevoir les déclarations, les agents des Contributions directes 
se rendront dans chaque commune, aprés avoir eu so'n 
d’aviser le Maire du jour de leur arrivée. 

Ces agents vérifieront les déclarations ; ils les confronte- 
ront avec les renseignements qu'ils auront pu recueillir et 
avec ceux qui leur seront fournis par l'autorité municipale ; 
ils suppléeront d'office, et sauf le recours devant le Conseil 
de préfecture de la part des intéressés, aux déclarations qui 
n'auraient pas été faites ou qui seraient reconnues inexactes 
ou incomp'êtes, en faisant, dns ces divers cas, application 
des dispositions de l’article 2 $ 2 de la loi du 28 juület 
1886. 

Enfin, ils rédigeront l’état matrice de concert avec le 
Maire. 

Les agent des Cortributions directes mentionneront sur 
les déclarations l'usage qu’ils eu auront fait pour la rédac- 
tion des états matrices. Ces états matrices sont immédia- 
tement envoyés à la Direction des Contributions directes, 
avec toutes les déclarations et autres pièces justificatives re- 
connues utiles. 


ART. 4. — MM. les Préfets, Maires, administrateurs et 
agents des Contributions directes sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Faii à Alger, le 5 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 356. — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Déclaration d'infec- 
tion de vigaes situées dans la commune de Phiilippeville (dé- 
partement de Constantine). 


ARRÊTÉS DU 27 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l’A'gérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phy:loxéra en Algérie et notam- 
ment l’arlicle 4, aux termes duquel, lorsque l'existence du pbyllo- 
aéra aura été reconnue daus une vigne, le Gouverneur général 


L'ILE] 


prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne ma- 
lace, des pépinières et jardins et des vigaes environvants; 

Vu le télégramme du 23 juillet 1886, par lequel le délégué dé- 
partemental du Service phylloxérique à Constavtine rend compte 
de la découverte du phylloxéra davus la propriété appartenant au 
sieur Taïercio (Raphaë:), commune de Philippeville (département 
de Constaatine) ; | 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont déclarés infectés du phylloxéra les vi- 
goes appartenant au sieur Taïercio (Raphaë'), situées dans 
la commune de Philippeville (département de Constantine), 
ainsi que les vignes et jardins immédiatement attenants. La 
zone de protection dont la constitution est également pres- 
crite par l’art. 4 de la loi du 21 mars 1883, sera ultérieure- 
ment déterminée. 


ART. 2. — Le Préfet de Cousitantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1886. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüRIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l'article 4, aux termes duquel lorsque l'existence du phyllo- 
xéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, 
des pépinières et jardins et des vignes environnants ; 

Va le télégramme du ?4 juillet 1886, par lequel le délégué dé- 
partemental du Service phylloxérique à Constantine, rend compte 
de la découverte du phylloxéra dans la propriété appartenant au 
sieur Comti (François), commune de Philippeviile (département 
de Couostantine) ; 

Sur la proposition du Secrélaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Sont déclarés infectés du phylloxéra les vignes 
appartenant au sieur Comti (François), situées dans la com- 
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mune de Philippeville (département da Constantine), ainsi 
que les vignes et jardins immédiatement attenants. — La 
zone de protection, dont la constitution est également pres- 
crite par l’article 4 de la loi du 21 mars 1883, sera ultérieu- 
rement déterminée 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que 
comporte la présente déclaration d'icfection. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N° 357. — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Déclaration d’infec- 
tion d’une vigne située au lieu dit « Le Télégraphe, » à Sidi- 
bel-Abbès (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU # AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l’article 4, aux termes duquel lorsque l'existence du phyllo- 
xéra a éte reconnue dans une vigne, le Gouverueut général prend 
vo arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, des 
pépinières et jardins environnants ; 

Vu le télégramme du 3 août 1886, par lequel le délégué dépar- 
temental du Service phylloxérique d'Oran rend compte de la dé- 
couverte du phylloxéra dans une vigne appartenant au sieur 
Llopis et située au lieu dit: « Le Télégraphe », commune etarron- 
dissement de Sidi-bel-Abbès, département d'Oran ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÈTE : 


ART {* — Sont déclarés infectés du phylloxéra la vigne 
appartenant au sieur Llopis et siluée au lieu dit : « Le Télé- 
graphe », commune et arrondissement de Sidi bel-Abbés, 
département d'Oran, ainsi que les vignes et vergers immé- 
diatement atlenants. La zone de protection, dont la consti- 
tution est prescrite par l’article 4 de la loi du 21 mars 
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1883, s’étendra sur un rayon d'un kilomètre en tous sens, 
à partir de la ligne périmétrale formée par les souches 
phylloxérées situées aux extrémités de la tache. 


ART. 2. — Le Préfet d'Oran et le Service phylloxérique 
soct chargés d’assurer l'exécution des mesures que comporte 
la présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le 4 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrêtaire général du Gouvernement, 
DuüRIEU. 


N° 358. — AGRICULTURE. — Phyiloæéra. — Déclaration d'infec- 
tion de vignes situées à Saint-Antoine, commune de Philippe- 
ville (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 40 AOÛT 1S86 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l'article 4, aux termes duquel lorsque l'existence du phyllo- 
xéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne ma- 
lade, d's pépinières et jardins environnants; 

Vu letélézramme en date du 8 août 1886, du délégué régional 
du Service phylloxérique de l'Algérie, concluant à la présence du 
phylloxéra dans les vignes du sieur Mattera (Vincent), situées sur 
le territoire de la section de Saint-Antoine, commune de Philip- 
peville (département de Constantine); 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Sont déclarés infectés du phylloxéra, les vi- 
goes appartenant au sieur Matt-ra (Vincent), situées sur le 
territoire de la section de Saint-Antoine, rive droite du Zé- 
ramna, commuue de Philippeville, ainsi que les vignes et 
jardins immédiatement atteuants. — La zone de protection, 
dont la constitution est également prescrite par l'article 4 de 
la loi du 2! mars 1883, sera ultérieurement déterminée. 


ART.2 — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
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xérique sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 


Faità Alger, Le 10 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire yénéral du Gouvernement, 
DurIEU. 


N° 359. — AGRICULTURE. — /ndustrie chevaline — Arrêtés mi- 
nistériels règlementant le service de monte des étalons approu- 
vés. 


ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DU 5 MAI 1886 


Le Ministre de l'Agriculture, 


Va l'arrèté du 15 mai 1885 concernant le Service de monte des 


étalors approuvès; 
Vu la dépêche de l'Inspecteur général des Haras, en Algérie, en 


date du 6 avril 1886; 
Sar la proposition du Directear des Haras, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le paragraphe 1° de l’article 40 de l'arrêté 
du 15 mai 1885 sasvisé est modifié ainsi qu’il suit en ce qui 
concerne les étalons approuvés en Algérie. 

La totalité de la prime d'approbation ne sera due qu’au- 
tant que l’étalon approuvé aura sailli, savoir : 

L’étalon de pur sang arabe, anglais ou anglo-arabe, 20 
juments. 

L’étalon de demi sang, 30 juments; 

L’étalon de trait, 40 juments. 

ART. 2. — Le Gouverneur général de l'Algérie est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé qui aura son effet à partir 
de ce jour. 

Paris, le 5 mai 1886. 

JuLEs DEVELLE, 
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ANNEXE. 


ARRÈTÉ 


Le Ministre de l'Agriculture, 

Va les arrêtés ministériels des 10 février 1801, 2 mars issû et 5 
octobre 188! ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des Haras, concernant la sup- 
pression des primes aux étalons qui saillissent à un prix supérieur 


à 100 francs; 
Sur le rapport du directeur des Haras, 


ARRÊTE : 


TITRE 1° 
ÉTALONS APPROUVÉS. 


ART. {* — L'approbation est ua brevet désignant à l’at- 
tention des éleveurs un étalon susceptible d’ameliorer l’es- 
pêce. . | 

Elle est conférée par le Ministre, sur la proposition de 
l'Iaspecieur général de l’arrondissement et le rapport du Di- 
recteur des Haras. 


ART. 2. — Aucun cheval ne peut être approuvé s’il n’est 
exempt de tares et de maladies transmissibles, s’il n'est âgé 
de quatre ans au moins et s’il n’a subi les épreuves prescri- 
tes par le rêglement ministériel du 18 février 1880. 

Le cornage sera l’objet d’un examen spécial qui pourra 
comporter, au moment de la présentation annuelle, une 
épreuve permettant au fonctionnaire des haras de s’assurer 
que le cheval est sain. 

Pur exception. les chevaux de trait pourront être approu- 
vés à trois ans s'ils sont d'un mérite supérieur. 

Les chevaux de pur sang, avant de recevoir l'approbation, 
devront être inscrits au Stud- Book. 

ART. 3. — L’approbation est de deux sortes : sans prime 
pour les étalons qui saillissent à un prix supérieur à 400 
francs, avec prime pour les chevaux dont le prix de saillie 
est fixé à 100 francs et au-dessous. 

ART 4. — Le taux des primes est ainsi fixé : 

Etalons de pur sang, 800 à 2,000 francs. 

Etalons de demi-sang, 500 à 4,000 francs. 

Etalons de trait, 390 à 500 francs. 
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ART. 5. — Des registres de monte à souches seront four- 
nis par l'Administration des haras anx propriétaires d'éta- 
lons. Ceux-ci doivent inscrire, aussi bien sur la souche que 
sur le feuillet délivré au propriétaire de la jument, le prix 
du saut, le signalement de la poulinière, l’année de la monte 
et toutes les indications que comporte l’imprimé officiel. 

Ces registres sont de couleur rose. Leur couleur et leur 
apparence ne doivent pas être imitées. 

ART. 6. — Les étalons approuvés ue peuvent être em- 
ployés à la monte que dans le département désigné sur le 
titre d'approbation. 

ART. 7. — Chaque année, pendant la saison de monte, 
l'inspecteur général des haras visilera ou fera visiter les 
étaluns approuvés par les chefs de dépôt placés sons ses 
ordres. [l examirera ou fera examiner les registres de monte 
des étaloouiers et y apposera son visa. 

ART. 8. — La valeur de la prima est susceptible d’aug- 
mentation ou de dimioution, l'approbation peut même 
être supprimée si le cheval ne réunit pas les conditions né- 
cessaires. 

ART. 9. — Dans chaque dépôt d’étalors appartenant à 
l'Etat, il sera tenu un registre des étalons approuvés, avec 
toutes Les indications intéressant leur service. 

ART. 10. — La totalité de la prime d'approbation ne sera 
due qu autant que l’élalon approuvé aura sailli, savoir : 

L'étalon de pur sang arabe, anglais ou anglo-arabe, 
30 juments; | 

L’ét:lon de demi-sang, 40 juments; 

L'eulon de trait, 50 juments. 

Daos le cas où ces nombres ue seraient pas atteints, le 
décompte pour le payement de la prime sera fait propor- 
tionnellement au chiffre des juments saillies. 

Aucune prime pe sera payée si l’étalon n'a pas sailli 
la moitié du nombre des juments qui lui est dévolu suivant 
sa catégorie. 

Les pouliches âgées de moins de trois ans qui figure- 
raient sur les états de monte d’an étalon approuvé ne seront 
point comptées pour la liquidation de la prime. 

ART. 41. — Lorsqu'un cheval de pur sang saillit à deux 
prix différents, les saillies faites à 100 francs ou au-dessous 
comptent seules pour la liquidation de la prime, dont le 
mode, daus ce cas, reste réglé confor.nément à l'article pré- 
cédent. 

ART. 42. — À la suite de la mont et avant le 4°* octobre, 
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les souches seront envoyées au directeur du dépôt d'étalons 
de la circonscription avec les états récapitulatifs des saillies 
et les états de production de l’anrée précédente Ces pièces 
devront être établies en double expédi'ion et revêlues des 
visas des maires des commuces où la monte aura eu lieu, 
ainsi que de ceux des préfets ou sous préfets. Arrès rappro- 
chement et vérification, le directeur adressera ces pièces au 
Ministre. 

ART, 13. — Sera déchu de tout droit à la prime le pro- 
priélaire d’un cheval approuvé qui n’aura pas fourni les 
pièces justificatives indiquées à l'article 42 dans le délai 
prescrit. 

ART. 14. — Toute usurpation de litre d'aprrobation, 
toute qualification fraudeleuse, toute indication inexacte 
concernant le prix de saillie entraincra le non-paiement de 
la prime accordée et la suppression de la prime à venir, 
sans parler des poursuites qui, suivant les cas, pourront 
être exercées devant les tribunaux. 


TITRE 
ÉTALONS AUTORISÉS. 


ART. 45. — L'autorisation est un brevet délivré au cheval 
entier susceptible de reproduire sans détériorer l’espèce. 

Elle est subordonnée à toutes les conditions prévues à 
l'article 2. 

Elle est conférée, en la même forme que l'approbation ; 
mais les étalons autorisés ne sont astreints vs-à-vis de 
l'Administration des baras à aucune des formalités exigées 
pour les étalons approuvés, quant à la déclaration du prix 
du saut, aux papiers d'origine des poulains et aux justifica- 
tions du service de monte Néanmoins, les propriétaires 
peuvent délivrer des cartes de saillie sous leur responsabi- 
lité, à la condition de ne pas imiter la couleur blanche ou 
rose usitée pour les produits d’étalons de l'Etat et d’étalons 
approuvés. 


TITRE II! 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 


ART. 46. — Toutes dispositions contraires au présent 
règlement sont rapportées. 


Paris, le 15 mai 1885. 
: Hervé Mancox. 
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N° 360. — TorËrs. — Règle: 1ent sur l’exploitalion, le colportage, 
la vente et l'exportation des produits résineux des forêts en 
Algérie. 


ARRÊTÉ DU # AIUT 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l’article 6, S 2, et l’article 8 de la loi du 9 décembre 1885 
ainsi conçus: 

« ART. 6, $ 2. — Des arrêtés du Gouverneur général pris en 
‘ Conseil de gouvernement, détermiveront les conditions de l'ex- 

ploitation, du colportage, de la vente et de l'exportation des 

produits résineux des forêts. » 

« Article 8. — Toutes les contraventions aux arrêtés rendus en 
» exécution de l'article 6 seront passibles d’une amende de 20 à 
» 500 francs, et pourront l'être, en outre, d’un emprisonnement 
» de six jours à six mois. » 

Vu les avis formulés par les préfets des départements, les Géné- 
raux commandant les divisions, les Conservateurs des forêts et le 
Procureur général près la Cour d'appel d’Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Dans les bois et forêts soumis au régime fo- 
restier, l'exploitation du goudron continuera à être effectuée 
aux conditions déterminées par l’administration. 

Le cahier des charges fixera notamment l’époque à la- 
quelle l'exploitation pourra avoir lieu, l'emplacement des 
fours à goudron et les mesures à prendre pour éviter la pro- 
pogation du feu. 

ART. 2 — Tout propriétaire européen ou indigène qui 
voudra exploiter ou faire exploiter tout ou partie des bois 
lai appartenant, au point de vue de la fabrication du gou- 
dron, est tenu à la déclaration préalable prescrite par l’ar- 
ticle 5 de la loi du 9 décembre 1885. 


ART. 3. — La déclaration contiendra élection de domicile 
dans la commune de la situation des bois ; elle sera faite 
en double mivute, visée par le fonctionnaire ou l'agent 
forestier qui laura reçue. L’une de ces minutes sera ren- 
due au déclarant, l’autre transmise immédiatement à l'las- 
pecteur des forêts de la circonscription. 


ART.4.— Le Service forestier procè-lera à la reconna'ssance 
des bois, objet de la déclaration, et huit jours au moins à 
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l'avance, il adressera à la partie intéressée, au domicile élu 
par elle, un avis indiquant lé jour et l'heure auxquels il 
sera procédé à la dite reconnaissance avec invitation d’as- 
sister à l'opération ou de s’y faire représenter. 

Ea territoire de commandement l'avis devra être adressé 
à l'autorité locale chargée de le faire parvenir à la partie in- 
téressée, et un officier des affaires indigènes assistera à la 
reconnaissance des bois, objet de la déclaration. 

Ea tout cas, la présence da propriétaire ou de son repré- 
sentant sur les lieux, lors du transport de l’agent forestier, 
suffira pour rendre la reconnaissance valable. 


ART. 5. — Le procès verbal dressé par l’agent forestier 
contiendra toutes les constatations et tons les renseigne- 
ments nécessaires pour permettre à l'autorité administra- 
tive d'apprécier en toute connaissance de cause, si l’autori- 
pion de fabriquer du goudron doit être accordée ou re- 
usée. 


ART. 6. — Le procès-verbal de reconnaissance sera trans- 
mis dans un délai de 50 jours à partir de la date du dépôt 
de la déclaration au Conservateur des forêts et, dans un 
délai de deux mois, à partir de la même date, au préfet du 
département ou à son délégaë appelé à statuer. 

La décision à intervenir sera prise et notifiée à la partie 
intéressée par l'entremise du Service des forêts, avant l’ex- 
piration du délai de trois mois, fixé par l’article 5 de la 
loi du 9 décembre 1885. 

En territoire de commandement, la décision sera notifiée 
à l'intéressé par l’entremise de l’autorité locale, et le Sarvice 
des forêts en sera avisé. 


ART. 7. — L'arrêté d'autorisation indiquera les condi- 
tions auxquelles l’exploitation devra ètre soumise, notam- 
ment l’époque à laquelle elle aura lieu, l'emplacement des 
fours à goudron et les mesures à prendre pour éviter la pro- 
pagation du feu. 


ART. 8. — Toute installation de four à goudron qui 
n'aura pas été autorisée ou qui ne remplira pas les con- 
ditions prescrites par l'arrêté d'autorisation, donnera lieu 
à des poursuites exercées à la requête du ministère public. 


ART. 9. — A l’expiration du délai fixé pour l’exploita- 
tion, il sera procédé par le Service des forêts à la recon- 
naissance contradictoire de la partie de la forêt exploitée. 
Les contraventions commises et rui n’auraient pas été re- 
levées antérieurement seront co .stalées par des procès- 
verbaux et déférées au ministére :‘ublic. 


ART. 10. — Les exploitants sont responsables des délits 
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forestiers commis dans les emplacements désignés pour 
l'exercice de leur industrie. 


ART. 41.— Toutes contraventions au présent arrêté seront 
coastatées par les agents et préposés du Service forestier, 
les administrateurs, les maires et les adjoints, les commis- 
saires de police, les gardes-champêtres, les gendarmes et 
généralement tous officiers de po:ice judiciaire. 

L'les seront poursuivies à la requête du ministère public 
à qui les procès verbaux de constatation devront être trans- 
mis dans les formes ordinaires. Elles seront passibles des 
peines portées à l'article 8 de la loi du 9 décembre 1885 
(amende de 20 à 500 francs et six jours à six mois de pri- 
son) sans préjudice des pénalités encourues pour iafraction 
aux dispositions du code forestier. 

Dans les territoires maintenus sous l'autorité militaire, 
et s’il s’agit de délinquants indigènes, le Général comman- 
dant la division exerce les poursuites devant les juridic- 
tions militaires compétentes. 


ART. 42. — Toutes dispositions contraires au présent 
arrêté sont et demeurent abrogées. 


Fait à Alger, le 4 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dune. 


N° 561. — CoOMMeRCR ET INDUSTRIE. — Courticrs et Agents de 
change. — Le décret du 5 janvier 1867, sur les Chambres syn- 
dicales, est rendu exécutoire en Algérie. 


ARRÊTÉ DU 2 JUILLET 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre du Commerce et de l'Iudustrie, d'a- 
près les propoaitions da Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu le décret du 5 janvier 1867, sur les chambres syndicales des 
courtiers et agents de chings; 

Va le décret du 26 août 1881, sur l’o"ganisation administrative 
de l'Algérie, 
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DÉCRÈTE : 


AnT. 4%. — Le décret sus-visé du 5 janvier 1867, sur 
les chambres syndicales des courtiers et agents de change, 
est rendu exécutoire en Algérie et y sera promulgué à cet 
effet. 

AnT. 2. — Le Ministre du Commerce et de l'Industrie et 
le Gouverneur général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécation du présent décret qui sera 
inséré au Bulletin des Lois et pablié au Journal Officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le ? juillet 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre du Commerce et de l'Industrie, 
Epouarp LockRoy. 


N° 362. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — L'arrêté du 3 juillet 1885 prohibant l'entrée en Algérie 
des objets considérés comme susceptibles et provenant de l’Es- 
pague, du Portugal, des Colonies espagnoles et de la côte maro- 
caine, est rapporté. 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22? février 1876, portant règlement général de police 
sanitaire maritime ; 

Vu l’arrèté du 3 juillet 1885, qui prohibe l'entrée en Algérie des 
objets considérés comme susceptibles par le règlement général du 
22 février 1876, et rangé dans la 1'* classe suivant l'article 53, 
lorsqu'ils proviennent de l'Espagne, du Portugal, des Colonies 
espagaoles et de la côte marocaine, 


ARRÊTE : 


ART. 1, — L'arrêté sas-visé du 3 juillet 1885 est et de- 
meure rapporté. 


ART. 2. — Les Préfets des trois départements et les Ser- 


vices de la santé maritime et de la douans sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 


DuRIEU. 
N° 363. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Service sanitaire mari- 
time. — Les provenances d'Espagne et de la côle marocaine 


sort admises à la libre pratique dans les ports d'A'géiie. 


ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 14586 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1822; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algé- 
rie le décret du. 22 février 1876, portant règlement général de po 
lice sanilaire maritime; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
Gouverneur géaéral de l’Algérie exerce les attributions conférécs, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 

Vu les arrêtés des 15 janvier et 9 février 1866, relaiifs aux me- 
sures quarantenaires édictées à l'encontre des provenances de 
l'Espagae et de la côte marocaine; 

Vu l'avis émis par le Conseil sanitaire d'Oran, 

Sur la proposition du Secrétaire général de gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Los arrêtés sus-visés des 45 janvier et 9 février 
1886 sont rapportés. Les provenances de l'Espagne et de la 
côte marocain seront admises à la libre pratique, à leur 
arrivée dans les ports de l'Algérie. 

Art. 2 — Les Préfets des départments et le Service 
sanitaire sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le ?8 juitlet 1866. 

Pour le Gouvern ur généra!: 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
Dune. 


— 639 — 


N° 364. — CHEMINS VICINAUX. — Déclaration d'utilité publique 
des travaux de construction du chemin vicinal de grande com- 
munication, n° 21, de l’Oued-Am:zour à Tizi- Ouzou. 


ARRÊTÉ DU 416 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la délibération en date du 19 octobre 1878, du Conseil géné- 
ral du département de Constantine, portant classement du chemin 
vicipal de grande communication n° 21, de l'Oued-Amizour à 
Tizi-Ouzou par El-Kseur; 

Vu le plan des lieux et l’élat indicatif des terrains à exproprier; 

Vu la publication faite et le procès-verbal de l’enquête de com- 
modo et incommodo; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture, en date du 20 avril 1886; 

Va le Titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le Titre IV 
de la loi du 16 juio 1851 et le décret du 8 septembre 1859; 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 44; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Les travaux de construction éu chemin vici- 
pal de grande communication n° 21 de l'Oued Amizour à 
Tizi Ouzou, entre l'Oued Amizour et le pont de la Sum- 
mam, sont déclirés d'utilité publique. 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécntion du présent arrélé. 


Fait à Alger, le 16 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 365 — Homologation desopérations accoplies dans le douar 
des Ouled Messaad, commune mixte d'Aïn-Mlila (arrondisse- 
ment et département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU # AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Va la lui du ?6 juillet 1873, relative à létabli-sement et à la 
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conservation de la propriété en Algérie, nolamment en 8es arti- 
cles 3, 8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les in:tructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l’arrété du 21 février 1881 portant désignation du, douar des 
Oulad Messaad, commune mixte d'Aïa-M'lila, arrondissement et 
département de Constantine, pour être soumis aux opérations 
prescrites par le titre IE de la loi susvisée; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Rose commissaire-en- 
quêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté cu 16 février 1884, qui a désigné M. Balliste pour 
poursuivre la révision et l'achèvement des travaux de M. Rose; 

Vu les décrets rendus le 11 juillet 4870, en exécution du Sénatus 
Consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire des 
Oulad Messaad, sauf une concession de 1 hectare 26 ares, est 
détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Balliste à constaté le résultat 
de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Vu les réclamations formées à l'encontre des dites conclusions ; 

Considérant qu’à l’exceplion d’une seule, à laquelle le commis- 
saire-enquêteur a fait droit, ces réclamations ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°, — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal dressé par M. le Com- 
missaire-enqnêteur Balliste et les conclusions prises par lui 
à la suite des opérations qu’il a accomplies dans le douar 
des Oulad Messaad, par application de la loi du 26 juillet 
1873. 

ART. 2. — Îl sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le Service des domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désigaés par le commissaire-enquêteur suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnés. 

2° À La délivrance des titres à ces mêmes attributaires. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des domaines du 
département de Constantine sont chargës, chacun en ce qui 
le concerne, de l’éxécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 4 août 1886. 

Pour le Guurerneur général : 
Le Secrélaire général du gouvernement, 
DuRIEU. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 366. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Caisse des retraites 
des Employés de la ville d'Alger. — Admission du personnel de 
la police. — Modification de l'arrêté du 3 mars 1886. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 44 AOUT 1886 


Par décision de M. le Gouverneur général, en date du 44 
août 1886, le dernier paragraphe de l’article 2 de l'arrêté 
du 3 mars 4886, ainsi conçu : 


Article 2.—....... RE TN ET sn anesae De dent Joe 
« Toutefois, le droit à pension pour ces agents ne pourra être 
» établi que cinq ans après l'application du présent règlement. » 


Sera complété par la disposition additionnelle suivante : 


« À moins qu'ils ne remplissent les conditions prévues par les 
» articles 3, 8 $ 1 et 9 des statuts, et qu'ils n'aient effectué inté- 
» gralement les versements pour leurs années antérieures de ser- 
» vice. » 


N° 367. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Rouïba (département d'Alger). — Nomination d’un officier. 


DÉCRET DU 22 JUILLET 4886 


Par décret da 22 juillet 4886, M. Lloret, Dominique, a 
été nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers de Rouïba, en remplacement de M. Pons, 
démissionnaire. 
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No 368. — APMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs pompiers. 
— Renouvellement des pouvoirs du capitaine commandant la 
compagnie de Constantine. 


DÉCRET DU 22 JUILLET 1886 


Par décret du 26 juillet 4886, les pouvoirs de M. Gaillard, 
capitaine commandant la Compagnie de Sapeurs-pompiers 
de Constantine, ont été renouvelés pour une période de 
cinq ans. 


N° 369. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire.— 
Exécution du décret du 13 février 1883. — Création d'école. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU # AOUT 1886 


Par application des dispositions du décret du 13 fevrier 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 44 
août 4886, la délibération du Conseil départemental de 
l'instruction publique d'Alger, portant création d’une école 
Et) au Camp-des-Chênes (commune mixte de Teniet-el- 

aàd). 


N° 370. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. - Nominalions et 
mutations. 


ARRÊTÉS DES 49 JUILLET Et G AOUT 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date da 19 
juillet 1886 : 


Si Messaoud ben El-Hadj El-Madani, adel à la circons- 
cription judiciaire annexe des Oulad Sidi Aïssa (21), divi- 
sion d'Alger, passe, en la même qualité, à la mabakma 
d’Aumale, par permutation avec Si Dahman ben El-Hadi. 
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Si Dahman ben El-Hadi, adel à la circonscription judi- 
ciaire d'Aumale (5), départemant d'Alger, passe, en la même 
qualité, à la mahakma annexe des Onlad Sidi Aïssa, par 
permutation avec Si Messaoud ben El-Hadj El-Madani. 


Par arrêtés du Gouverneur ginéral, en date du 6 août 
1886, sont nommés : 


Dans le département d'Alger. 


Bach-adel de la circonscription judiciaire de Ménerville 
(4), Si Moussa ben Moh:med ben Issa, ancien cadi, en 
remplacement de Si Messaoud ben M’hammed ben El Ounèés, 
démissicnnaite. 


Dans le département de Constantine. 


2 Bach-adel de la circonscription judiciaire de Sélif (22), 
Si Mobammed ben Es-S âdi, 2° bach-adel à la mahakma 
de Saiat-Aroaud, en remplacement de Si Es-Sghir b°n El- 
Mekki ben Abderrahman, relevé de ses fonctioüs. 

2° Bach-adel de la circonscription judicisire de Saint- 
Arnaud (23), Si Aïssa ben Mohammed, bach-adel à la 
mabakma, annexe de Ksar et Thir, en remplacement de 
Si Mobammed ben Es-Saâdi, nommé à Sétit. 

Bach-adel de la circonscription judiciaire annexe de Ksar 
et Thir (26), Si Mohamed Ech-Chérif ben Mohimmed, 
4 bach-adel à la mahskma de Sétif, en remplacement de 
Si Aïssa ben Mohammed, nommé à Saint-Arnaud. 

4 Bach-adel à la circonscription judiciaire de Sétif (22), 
Si Seddik ben Abd-El Kader, adel à la mahakma de Mila, 
en remplacement de Si Mohammed Ech-Chérif ben Moham- 
med, nommé à Ksar et Thir. 

Âdel de la circonscription judiclaire de Mila (3), Moham- 
med ben El-Hadj Ali, thaleb, en remplacement de Si Seddik 
ben Ab E:- Kader, nommé 1° b:ch-adol à Sétf. 

Adel de la circonscription judiciaire de N’gaous (10), Si 
El-Mouhoub ben Lakhdar, adel à la Mahakma de Batna, 
per permutation avec Si M'hammed be! Messaoud. 

Adel de la circonscription judiciaire de Batna (7), Si 
M'hammed bel Messaoud, adel à la mah:kma de N'gaous, 
par permutaion avec Si #l Mouhoub ben Lakhdar. 

Si Mohammed Salah ben Seddik, adel de la circonscription 
judiciaire des Achèche (33), département de Constantine, 
passe, en la même qualité, à la mabakma de Bahli, par 
permutation avec Si Ahmed ben Taicb. 
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Si Ahmed ben Taïeb, adel de la circonscription judiciaire 
de Bahli (34), division de Constantine, passe, en la même 
qualité, à la mahakma des Achèche, par permutation avec 
Si Mohammed Salah ben Seddik. 


Par arrêlé du Gouverneur général, en date du 6 août 4886, 
Si Es-Sghir ben El-Mekki ben Abderrahman, 2° bach-adel 
de la circonscription judiciaire de Sélif (22), département 
de Constantine, est rel2+v6 de ses fonctions. 


N° 371. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pension. 


DÉCRET DU 29 JUIN 4886 


Un décret, en date du 29 juin dernier, a concédé un se- 
cours annuel de 233 francs à Mademoiselle Gauthier d’Au- 
beterre (Marie-Adelaïde-Gabrielle), orpheline d’un géomètre 
du service topographique à Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORMER: 


Alger, le 25 août 1886. * 


SA LL 
js Te 


a e Le Chef du 7° Bureau 
e F5 #5 du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cetto date est celle de la réceptlon da BoLLerin au Secrétariat général du Goavrernement, 


Alger, — lmp. de l'Assoclation ouvrière, P, Fontana et Cle, 
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N° 372. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Décret relatif au renouvelle- 
ment triecnal des Conseils généraux de l'Algérie. 


— 


DÉCRET DU 20 AOUT 1886 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875 sur les Conseils généraux de 
l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1. — Les élections pour le renouvellement triennal 
de la série sortante des Conseils généraux auront lieu dans 
les départements d'Alger, d'Oran et de Constantine, le di- 
manche 19 septembre 1886. 

Les électeurs des circonscriptions dans lesquelles il y 
aurait lieu de procéder au remplacement de conseillers gé- 
néraux qui n’appartiennent pas à la série sortante sont con- 
voqués pour le même jour. 


ART 2. — L'élection sera faite sur la liste des électeurs 
municipaux, close le 31 mars 1886. 

Les maires des communes où, conformément à l’article 8 
du décret réglementaire du 2 février 1852, il y aurait lieu 
d'apporter des modifications à la liste arrêtée le 31 mars 
dernier, publieront, cinq jours avant la réunion des élec- 
teurs, un tableau contenant les dites modifications. 


ART. 3. — Conformément au décret du 23 septembre 
1875, le scrutin ne durera qu'un jour. 

IL sera ouvert à sept heures du matin et clos à six heures 
du soir. 

Le dépouillement suivra immédiatement la clôture du 
scrutin. 


ART #. — Aussitôt après le dépouillement, les procès- 
verbaux de chaque commune seront envoyés au chef lieu 
de la circonscription électorale, par les membres du bureau. 
Le recensement général du vote sera fait par le bureau du 
chef-lieu et le résultat proclamé par son président. 


. ART 5. — Le second tonr de scrutin, dans les circonscrip- 
tions où il devra y être procédé, aura lieu le dimanche 26 
septembre. 
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ART. 6. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait 4 Mont-sous-Vaudrey, le 20 août 1886. 
Jues GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 373. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Arrêté gouvernemental fixant 
la composition des circonscriptions appelées chatune à élire un 
. conseiller général. 


ARRÊTÉ DU 28 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 4; 

Vu les avis émis par les Conseils généraux des départements 
d'Alger, d'Oran et de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le chef-lieu et la composition des circons- 
criptions appelées chacune à élire un conseiller général 
français dans les départements d'A'ger, d'Oran et de Cons- 
tantine sont déterminés conformément aux indications por- 
técs aux tableaux ci annexés. 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements d'Alger, d'Oran et de Constantine 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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TABLEAU indiquant les circonscriptions électorales appelées 
chacune à élire un Conseiller général. 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


ee pme) 


CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


( NUMÉROS D'ORDRE 


(D 
re partie du canton nord et faubourg Bab-el-Oued. 


1 | Alger ....,... 

2? | A'ger...... 2° parlie du canton nord. 

3 | Alger........,| 1" partie du canton sud (inéra-muroôs) (2), 
4 


Alger.........| 28 partie du canton sud. 


6 | St-Eugène. ss Commune de plein exercice de Saint-Eugène. 


5 | Mustapha Commune de plein exercice re one 
_ de la Bouzaréa. 
Commune de plein exercice de Chéragas. 
de Guyotville. 
7 | Chéragas...…. — de Dély-Ibrahim. 
_ d’El-Achour. 
_ de Draria, 
Commune de plein exercice SE 
; _ e Birkadem, 
8 | Hussein-Dey. — de Birmandreïs. 
— de Kouba. 
Commune de plein èxercice de pure . 
— de Baba-Hassen. 
9 | Douéra...,... = db Orescia. 
_ de Mahelma, 


(4) A partir de la porte de France, rue de la Marine (côté Nord), jusqu’à sa rencontre avec la rue 
Bab-el-Oued, au coin de l'hôtel de la Régence ; rue Bab-el-Oued, sur les deux côtés, jusqu’à la place 
Bab-el-Oued; enceinte du Lycée, Boulevard et Rampe Valée, faubourg Bab-el-Oued, cité Bugeaud 
comprise jusqu'à la mer. 


(2) Rue de la Marine (côté sud), place du Gouvernement jusqu'à la rentrée de la rue Vialar, rue 
Vialar (côté sud), jusqu'à sa rencontre avec la rue de la Lyre ; rue de la Lyre, jusqu'à sa rencontre 
avec la rue Porte-Neuve, rue Porte-Neuve jusqu'aux anciens remparts; de ceux-ci à la rue du Cen- 
laure, place de la Lyre; descente de lescalier monumental du Théâtre, rue Corneille, place Bresson, 
lusqu'à l'escalier qui condait à La mer. 


n 
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NUMÉROS D'ORDRE 


10 


11 


13 


{à 


16 


17 


18 


CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIE\ 


ee 
mens 


Commune de plein exercice de Maison-Carrée, 
d’Aïu-Taya. 

de Fort-de-l'Eau. 
de Maison-Blanch 
de Rouïba. 

de Réghaïa. 


sun] 


Commue de plein excrcice de l'Arba. 
— de Rivet. 
_ de Rovigo. 
—_ de Sidi Moussa. 


Arba ..,... 


Commune de plein exercice de Dellys. 
— de Bois-Sacré. 
_— de Rebeval. 
Commune mixte de Dellys (mois le douar de 1 
baïu). 


d'Isserviile, 
_ de Dra el-M'zav. 
— de Palestro. 
_ de Tizi-Renif. 
Commune mixte de Dra-el-Mizan. 
Commune mixte de Palestro. 


| Commune de plein exercice de Bordj-Ménaïel. 
Commune de plein exercice d'Aumale. 
Commune mixte d’Aumale. 

Commune indigène d'Aumale. 

Commune mixte de Bou-Saâda. 

Commune indigène de Bou-Saäda, 

Blida { Commune de plein exercice de Blida. 

; ) — de Beni-Méred, 


— de Liiloula, 
_ de Chebli, 
| _ de Souma. 
ï — de Buioanu. 


( Commune de plein exercice de Boufarik. 


Commune Je pleis exercice de Kaléa. 
_— de Castiglione. 
— d'Attatba, 


Koléa.... 


d El-Affronn. 
— de La Ch ffa. 
— d Oued el-Alleug. 


{ Commu e de pIEin exercice de Mouz:ïaville. 
Mouzaïaville.. l 
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CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


[roninos D'ORDRE 


Commuse de plein exercice de Tipaza. 
_ de Marengo, 
_ de Bourkika. 
— de Bou-Medfa, 
— de Vesoul-Benian, 
d'Ameur-el-Aïn, 
Commune mixte d Hammam Righa (entre de popul 
européenne de Meurad, douars de Sahel, d’Oued 
Sebt, d’El-Hammam et de Beni- Mérit, centre de 
population d'Hammam-Righa, douar Oued- Djer). 


Commune de pire exercice de Cherchel. 
20! Cherchel ..... de Gouraya. 
Commune mixte de Gouraya. 


49| Marengo....…. 


Commune de plein exercice de Miliana. 

Commuve mixte d'Hammam Righa (village d'Oued 
Zeboudj, fermes d'Adélia, douars de Bou-Altouan 
d’Adélia, de Zaccar, de Bou-Mad). 


21] Miliaua .. | 
Commune de plein exercice d’Affreville. 
_— d’Aïn-Sultan. 
—_ de Duperré. 
de Téniet-el-Haäd. 
Commune de plein exercice de St-Cyprien-des Attafs 
_ de Lavarande. 
_ de Carnot, 
_ de Littré. 
Commune mixte de Braz (moins le douar de Zeddia). 
—_ ce Djendel. 
—_ de Téniet-el-Haâd. 


23| Orléansville ..| Commune de plein exercice d’Orléansville. 


+22 
29 


Affreville...…. 


Le de plein exercice de Ténès. 
Ê4] Ténès. ; — de Montenotte. 
P mixte de Ténès. 


Commune de pie exercice de Les 

de Berrouaghia, 
25) Médéa. …. Commune mixte de Ben-Chicao. 
| — de Berrouaghia. 


Commune de plein exercice de Boghari. 
— de Boghar. 

Commune mixte de Bogbhari. 

Commune indigène de Boghar. 

26] Boghari.. 4 Commune mixte de Djelfa. 

| Commune indigène de Djelfa. 

Commune mixte de Laghouat. 

Commune indigène de Laghouat. 

Commune indigène de Ghardaïa. 
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CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS D'ORDRE 


Commune de plein exercice de Tizi-Ouzou. 
_ de Fort-Natioval, 
_— d'Haussaavillers, 
Commune mixte du Djardjura. 
— du Haut-Sébaou. 
_ de Fort-National. 
_ d’Azeffoun. 
Commune mixte de Dellys (douar de Tikobaïn). 


| 97 Tizi-Ouzou 


LL de Bir-Rabalou, 
Commune mixte de Beni-Mausour. 
_ Aïn Bessem. 
— de Tablat. 


Commune de plein exercice de l’Alma. 
_ du Fondouck. 
— d’Arbatache. 
de St-Pierre St-Paul 


28! Bouira... 


29) Alma... .. douar Bou-Zegza. 


Commune de plein exercice de Ménerville. 
_ de Blad-Guitoun. 
_ de Courbet. 


Commune de plein exercice de Charon. 
Oued-Fodda. 
} Commune mixte d’Aïa-Merane, 
d’Ouarsenis. 
= du Chéliff. 
_ Braz (douar Zeddin). 


J Commune de plein exercice de Bouira. 
| 


30, Oued Fodda., 


Vu pour être annexé à l'arrêté du 28 août 1886. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernemen 


DuRIEU. 
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TABLEAU indiquant les circonscriptions électorales appelées 
chacune à élire un Conseiller général. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


CHEFS-LIEU X COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


| 

‘Les quartiers Karguenta et la Vieille Mosqué: et la 

Oran (1)...... banlieue comprise entre la route de Mostagauen 
et la mer jusqu'aux limites de la commune. 


{ Le quartier de la Casbah, du Fort Saint-André at 
\ jardin Welsford et la banlieue comprise entre le 
: | Oran (2)... prolongement de la rue de l’Arsenal la route de! 
Mers-el-Kébir exclus à la route de T:emcen jus- 

\ qu'aux limites de la commune. 


\ Les quartiers de la Varine et de la Mairie et ia ban- 
lieue comprise entre la rue de l’Arsenal et la me: 
jusqu'aux fimites de la commune. 


} | Oran (3)... .. 


Commune de plein exercice de Valmy. 
Sidi-Chami. 
A'cole. 
Mangin 
Saiute-Barbe-du-Tlé- 
lat. 
— Tamzoura. 
" Commune mixte de Saint Lucien. 


\ 


Pl 


1 | Valmy ....... 


1) Première circonscription. — Route du port à partir du tuunel inclus, place d'Armes inclus, 
ue de Naples exclus. rue d’Austerlitz inclus, rue de Ratisbouue exclus, rue de Wagram exclus jus- 
u'u la rue le la Piare, rue Deus inclus, rue de la Prison inclus, boulevard Charlemagne exclus 
usqu'au boulevard Sesuin, ve boulevard exclus jusqu'à la rue de Mostaganem, cette dernière exclus 
usqu'aux fortifications. 

(2) Deuxième circonseriplion. — Tout le parcours de la rue de l'Arseuat exrlusivement, place de 
a République exclusivement, rue; Haute et d'Orleans exelusivement, place Kieber, boulevard Ma- : 
ako® inclus, rue de la Preferture inclus, rue de Ténés jusqu'à l'escalier de la rue Sarda, cette rue 
uclus, rue des Jardins iaclus jusqu'à la rue de l’Aqueduc, cette rue inelus jusqu'à La rue Ratisbon- 
ie, celle rue exclus, rue d'Austerlitz exelusivement jusqu'à la rue de Zurich, vette rue inclus, rue 
le Wagram inclus jusqu'à la rue Monthabor, rue Mouthabor inelus jusqu'a La place des Carrières, 
ette place inclus à la route de Tlemcen exclus. 

Troisième circonscripiton, — Rue de l'Arsenal entière inclus, place de la République inelus, rue 
iaute d'Orléans exclus, place Kléber melus, boulevard Malakoff exclus, rue de la Préfecture exrlus, 
ue de Ténès exclus, rue dr Saïda exclus, rue de l'Aqueduc exclus jusqu'à la rue de Ratisbonne, 
etle vue inclus, rue d'Austerlitz exclus, rue de Naples inclus, place d'Armes exclus, route du port 
ongeant le Château-Neuf et le ravin de Rouïaa exclus jusqu'à £a mer à l'entrée du tuunel. 
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| 


CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


Ï NUMÉROS D'ORDRE 


Les quartiers de la gare Saint-Antoine, village Nègr 
5| Oran (1) Ekmül et la banlieue comprise entre la route € 
ut Tlemcen et celle de Mostaganem, 

Commune de plein exercice de la Sénia. . 
Commune de plein exercice de Saint-Cloud. 
Fleurus. 
Assi-Ameur. 
Assi ben-Okba. 
Assi-bou-Niff. 
Saint-Louis. 
Legrand. 


6| Saint-Cloud .. 


Commure de plein exercice de Mers-el-Kébir. 
Aïo-el-Tark, 
_ Bou-Sfer. 


1! 


Mers-el-Kébir. 


Commune de plein exercice d’Aïa-Témouchent. 
_ Aiïa-el-Arba. 
_ Chabet-el-Leham. 
— Rio-Salado. 
_ Hammam: bou - Had 


8! Aïa-Témouchent. 


jar. 
Commune mixte d Aiïn-Témouchent. 


Bou-Tlélis. 
_ Lourmel. 
_ Er-Rahel. 


9] Misserghin .. 


Commune de plein exercice de Perrégaux. 

Commune mixte de l'Hillil (centres de populatio 
européenne de Sahouria et d’Ei-Ghomri, douar 
de Sahouria, de Sefafa et d’El-Ghemri). 

Commune mixte de Mascara (centre de populatio 
européenne d'El-Malah, dosbrs de Sedjerara, d 
Beni-N'cig, de Ferraguig, d'Galca Said et de Be 
ni-Khamis). | 


10! Perrégaux.. 


Commune de plein exercice de Saint-Denis-du-Sig 
_ Mocta-Dovz. 
Bou-Heuni. 
Commnne mixte dés Salnt-Denis-du- -Sig. 


11| Saint - Denis . 


Commune de plein exercice de Misserghin. 


12} Mostaganem ..1| Commune de plein exercice de Mostaganem (ville). 


(1) Route de Mostaganem, boulevard Séguin, rue Charlemagne inclus, rues de la Prison, Dego e 
de la Piare, de Wagram jusqu'à la rue Monthabor. rue Mouthabor jusqu'à la place des Carrières 
place des Carrières tout exclus, route de Tlemcen inclus. 
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Commune da plein exercice d’Arzew. 
13| Arzew ....... _ Kléber. 
— Saint-Leu. 


Commune de plein exercice de Pélissier. 
Aïn-Boudinar. 
Tounin. 
Aïa-Tédelès. 
Pont-du-Chélif. 
Souk-el-Mitou. 
Rivoli. 
Bosquet. 


14| Pélissier ....… ! 


Commune mixte de Cassaigne. 


Commune de plein exercice de Mostaganem (moins 
la ville). ! 
Commune de plein exercice de Mazagrau. 
Aboukir 
Btad-Touaria. 
Aïn-Nouissy. 
Stidia. 
Aïn-Sidi-Chérif. 


45 . 


| 


Commune de pleia exercice de Relizane. 
— Bouguirat. 
— r'Hillil. 

Commune mixte de l'Hillil (centres de Sirat, Oued- 
Djemäa, Les Silos, douars de Beni-Yahi, Aht-el- 
Hassian, Ghoufñirat, Ouled-Dani, partie du douar 
Ghoufirat-Sfissifa, douar Ouled-Chaffa, Ouled- 
Sidi-Brahim, Ouled-Sidi- Youssef, Bel-Hacel, Aïn- 
el-Guettar, Douair Flitta, Ghoualize, Garboussa, 
Kalaa, El-Messabéhia, Mina, Oaled-bou-Ali, Oued-| 

16| Relizane, ...../ Djemäa, Sidi-Saâda, Tahamda, Z'grier, Ouled 
bou-Abça, Chelafa. Hassaïma, Kiaïbia, Ouled-Addi). 

Commune mixte de Zemmora. Centres de Z=mmora; 
de Mendez; hameau de K:nenda, douars Ouled:| 
Souïi, Oued-el-Hamoul, Beni-D-rgoun. Ouled-Ra 
fa, Ouled-Zid, Ben- Aouda. Amarmra, Besi-Issäad, 
Ouled-Barkat, Dar-bou-Abd-Allah, El-Habécha, 

j  Harartsa, Oaled-bel-Haïa, tribus de Chouala 

| Anatra, Ouled-Sidi-el-Azerag, O 1led-Sidi- Yahia- 

| ben-Ahmed, Beni-Louma, Uuled-Amer, Ouled- 
y Sidi-Ahmed-ben-Mohammed. 


Commune de plein exercice de Saint-Aimé. 
47! Iokermann....? Commune mixte de Renault. : 
| _ Ammi-Moussa. 


CHÉFS- LIEU X COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


NEMÉROS D'ORORE ! 


| 
| 
| 
dl 
| 


Commune de plein exercice de Tiaret. 
Commune mixte de Tiaret. 
Commune indigèue de Tiaret-Aflou. 


| 1# Tiaret ........ Commune mixte de Frenda (centre de population 

nr | européenne de Frenda).' 

_ Zemmora (centre de Rahouïa et 
.\ tribu d'Ouled-Ra:hed). 

( 

| 19, Tlemcen... Tlemcen, ville et faubourgs. 

l 


à / Commune de plein exercice de Tlemcen (Bréa, Man- 
soura, Négrier, Saf.-Saf, terrains de la Compagaie 
Algérienne, Pont-ce-l Isser et ferme de l’'Amiguier). 

\ Commuse de plein exercice de Hennaya. 


20) Hennaya...... — Beni Saf. 
| _ Lamoricière. 
| Commune mixte d'Aïa-Fezza. 
DA) — de Remechi. 
—_ de Sebdäou. 


Commuue de plein exercice de Nemours. 


| 21} Nemours...... Commune mixte de Nedroma 
— Lalla-Maghaia, 
22| Mascara...... Commune de Mascara (ville et banlieue). 


: Commune de plein exercice de Mascara (sections de 
St-André, St-Hpy- 
polite). 
_— Palikao. 
_ Doblineau. 
Commune mixte de Mascara (centres de Fioha, 
Saint - Andrè- Maoussa, Aiïn-Farès, fermes d'Atela, Matemore; 
de Mascara. centre; Thiersville, centre ; Oued-Taria, centre; 
Aïa-Fekan, centre; Thizy, centre, douars de 
Bahourat, Sidi-ben-Hanétfia, Froha, Aïn-Defla, 
EI- Gueithna, Hadjadja, Maoussa, Ouled - Sidi - 
Daho, Sidi-ben- Moussa, Zellaga, Kekan, Beuian, 
Gnerdjoum, Makaa, Melrir). 
Commune mixte de Cacherou. 


23 


Commune de plein exercice de Saïda. 
— Aïa-el-Ha jar. 

Commune mixte Fa 

L " — e Saï la. 
24] Saïla...... ie ee de Géryville. 

—_ de Frenda ( moins le centre de 
Frend3a). 

Commuse indigène de Yacoubia. 
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CHEFS-LIEUX 


NUMÉROS D'ORDRE 


[ 


| 
| 


25! Sidi-bel-Abbès 


COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIUNS 


D 


Commune mixte de 


| Commune de pleia exercice de Siii-bel-Abhés (sec- 


Mekerra. 


Bou-Khanéfs. 


Télagh. 


tion de Sidi- Khaled) 
Sidi-Brahim. 
Sidi-Lhassen. 
Tessala. 

Les Trembles. 
Chanzy. 

Mercier-T acombe. 
Aïa-el-Trid. 

Tenira 

Oued Imbert, 


26| S di-bel-Abbès| Commune de pleiu exercice de Sidi-bel-Abbés (ville 


et banlieue). 


Vu pour être annexé à l'arrêté du 28 août 1886. 


Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gbuvernement, 
DuRtEU. 


TABLEAU indiquant les rirronscriptions électorales appelées 
chacune à élire un Conseiller général 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


qq Cp 


CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


| NUMÉROS D'ORDRE 


Co 


1| Constantine...| Toute la partie inéra-muros de l’ancien canton Oues' 
2! Constantine ..| Toute la partie inéra-muros de l’ancien canton Eit. 
3] Constantine.. | Les faubourgs et la banlieue. 


Commune de plein excrcice du Hamma. 

Bizot. 
Condé-Smendou. 
Rouffach. 
Aïu-Kerma. 
Mi'a. 

Aïn-Tinn, 

Zer: ia 
Sidi-Mérouaue. 


PETIIIII 


Commune mixte d’El-Milia 
— Fedj -M'zala. 


—_ Oued-Séguin. 
Aïu-Smata, 
Commune mixte de Chateaudun du Rhumel, 


5| Oued-Afménia 


Commune de plein exercice de Batna. 
Lambèse, 
Commune mixte d’Aïn-el-Ksar. 
_ Aïa-Touta. 
_ O led-Soltan. 
, Commune indigène de Batna. 

Bariki (Barika poste, Sey 
gana, douar, Ouled-Sahmoun, tribu, Ouled-Abder- 
rabman, tribu, Zoui, tribu, Ouled- Amor, &ribu, 
Nedjäa, tribu). 


6| Batna ..... . 


| Commune de plein exercice d'Oued-Atménia. 
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CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 
En ES, 
Commune de plein exercice d'Aïu-Betda. 


| 


NUMERUS D'ORDRE 


_ Tébessa. 
Commune mixte de Sedra!a. 
Oum-el-Bouaghi (moins les frac- 


tions d'Aïn-Mellouket de Sidi- 
Mahr). 


Meskiana. 
Khenchela. 
Tébessa. 
Communes indigène de Khenchela. 
Tébessa. 


7| Aïn-Beïda... 


_ Oued-Zenati. 
Guettar-el-Aïch. 
Commune mixte d'Oued Cherf (Ouled-Ahmed, Ou- 
led-Sassy et Khanguet-Sabath, 
douars, Sellaova-Announa el 
Bir- Menten, fractions). 
Aïi-M'lila. 


Oum-el-Bouaghi (fractions 


Commune de plein exercice du Kroub. 
_ Aïu-Abid. 
_ Ouled-Rabmoun. 
8} Le Kroub... . 
d'Ain- Mellouk et de Sidi-Mahr). 


Commune de plein exercice de Biskra. 
Commune indigène de Barika (EI-Kantara, douar, 
M'doukal, douar, Sabaris, 
tribu) 

Biskra. 


9] Biskra.. 


_— EL-K aotour. 
_ Robertville. 

—_ de Gastonville. 

Commure mixte de Jemmapes (territoires de l’an- 
cienne commune mixte d'El-Arrouch). 


10! Kl-Arrouch.. 


Comoœune de plein exercice de Jemmapes. 
— Gastu. 

Commune mixte de Jemmapes (moins lts territoires 

de l'ancienne commune mixte d EI Arrouch). 


. Commune de plein exercice d'El-Arrouch. 
11] Jemmapes. . , 


{ Commune de pleia exercice de Philippeville (an- 
42] Sto'a. ... .... nexes de Saint-Antoine, Damrémont, Valée et 
| douar d'Arb Filfila). 


| NUNERNS D'ORDRE 


13 


14 


15 


16 


17 


18 


19 


20 
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CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


Commune de plein exercice de Stora. 
— Saint-Charles. 
Stora (suite)..} Commune mixte d’Attia (moins les centres de popu- 
{ lation de Chéraïa et de Bessombourg et le douar 
d’Arb-el-Goufñ). 


Commune de plein exercice de Philippeville (ville et 
banlieue). 
_— Collo, 
Philippeville. . Commune mixte d'Attia (centres de population de 
Chéraïa et de Bessombourg et le douar-d’Arb- 
el-Gouffi). 
Commune HS de Collo. 


Ligne partant de la mer, passant par le Château- 
d'Eau, contournant le théâtre, longeant la place 
Bône (Nord)... Strasbourg, traversant les rues Merguier et Bu 
geaud pour rejoindre. la rue Négrier où elle suit 
jusqu’à la porte des Karezas la route départemen- 
tale n° 1 pour gagner la limite de la commune. 
( Toute la partie de la ville et de la banlieue au sud 
Bôue (Sud)... 1 ea la Us dèsignée dans la circonscription de 
ne-Nor 
Commune de plein exercice d'Aïn-Mokra. 
| — Herbillon. 
Bugeaud.... —_ Bugeaud. 
; = Duzerville, 
Commune mixte d’Aïa-Mokra, 
| Commune de plein exercice de SH 
* \ _ Barral. 
Mondovi...... ( "= Penthièvre. 
— Nechmeya. 


Randon... —_ Morris. 


Commune de plein exercice de Randon. 
‘| Commune mixte de Zérizer. 


Commune de plein exercice de La Calle. 
La Calle......} Commune mixte de La Calle. 


Commune de plein exercice de Souk-Ahras. 
Duvivier. 
Souk-Ahras ..{ Commune mixte de Séfia (moins le douar de Beni- 
Mezzelire). 
_ Souk Ahras. 
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CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS D'ORDRE 


Commune de plein exercice d’'Héliopolis. 
—_ Guelaat-bou- Sba. 
— Millésimo. 
_—_ Petit. 
_ Eanchir-Saï 1. 
Hé'iopolis ....\ Commune mixte d'Oued-Cherf (douars de Taya, 
Selib, Bou-Hamdan, Khéza 
ras, et les tribus d’Achech 
Ouled-Ali, Achech Atthatfa, 
Beni-Oudjana et Ouled-Dacud, 
— Séfia (douar de Beni-Mezzeline) 


Commune de plein exercice de Guelma. 
Guelma ...... _— Clauzel. 
_ Kellermann. 


Commune de plein exercice de Saint-Arnaud,. 
Commune mixte des Eulmas (moins les douars d’Ou- 
led-Ali-ben-Naceur, Medjou- 
pen che ee 

ansour, Ouled Sabor). 
Salnt-Arnaud. _ Rhira (moins les hameaux de 
Tinaret de Ras-el Ma, les fer- 
mes et le douar de Guellal, 
les douars de Ben-Dhiab et 

de Guidijel. 


Sétif ... ..... | Commune de plein exercice de Sélif. 


Commune de plein exercice de Bordj-bou-Arréridij 
— Aïa-Tagrout. 
Commune mixte de Bordj-bou-Arréridj (moins le 
centre d’Ain au les fermes 
: d’Abd el-Beg, les douars 
PO ROSE d'Hammama et de Gherazle 
fsreses et La tribu d'Oulei-Mosiy). 
_ Biban. 
_ M'sila 
Commune indigène de Barika {partie provenant de 
l’ancienne commune indigène de Msila). 


Commune de pleir exercice d’Aia-Abessa. 


— Aïa Roua. 
_ El-Ouricia. 
= Bouhira. ie 
Î arties pro- 
Aïa-Abessa.. | Commune mixie des Eulmas. AE lan 
_ Rühira., cienne com- 


_— Bordj-bou-Arréridi } Sir. mixte del 
Commune mixte de Takitount. 
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RÉ m 
ë 
È CHEFS-LIEUX COMPOSITION TERRITORIALE DES CIRCONSCRIPTIONS 
ë : 
2 
Commune de plein exercice de Bougie. 
. — EI-Kseur. . 
27! Bougie ....... _ Oued-Amizour. 
Commune mixte de Fensia. 
_— Oued Marsa. 
28] Djidjelli ......] Commune de plein exercice de Djidjelli. 
Commune de plein exercice d'Akbou. 


Commune mixte d'Akbou. 
_ Sidi-Aïch. 
_ Guergour. 


29| Akbou........ 


Commune de plein exercice de Strasbourg. 
Duquesne. 


30! Strasbourg .… Commune mixle de Taher. 


_ Tababort. 


Vu pour être annexé à l'arrêté du 28 août 1886. 
Pour le Gouverneur généra! : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 


DuRIEU. 
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N° 374. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 45 juin 4886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulle da 14 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyens français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER. 


Crispo (Joseph-Antoine-Louis-Cyprien-Ladislas), négo- 
ciant, né le 12 février 1830, à Fortevivo (Italie), demeurant 
à Aiger. 

Baziz ben Allalou ben Hadj Allal, interprète, indigène al- 
gi: né le 20 août 1862, à Dellys, demeurant à Hausson- 
villers. 


Est naturalisée française : 


Xerri (Marie-Pauline), veuve Tabonne, ménagère, née le 
21 novembre 1843, à Alger, de père anglo-maltais, demeurant 
à Alger. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE. 


Vella (Paul), voiturier, né le 23 novembre 1851, à Philippe- 
ville, de parents anglos-maltais, demeurant à Constantine. 


Est naturalisée française : 


Xuëreb (Hélène-Marie-Carmelle-Georgine), femme Vella, 
née le 9 janvier 4854, à Pinto (île de Malte), demeurant à 
Constantine. 


DIVISION D'ORAN. 


Siegel (Florent), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 15 octobre 4863, à Niderviller (ex-Meurthe). 

Grimm (Jean-Baptiste), soldat de 2° classe au 1° régiment 
étranger, né le 46 juin 1862 à Münster (ex-Haut-Rhin). 

Johann (Crispin), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 12 août 4858 à St-Louis (ex-Meurthe). | 

Kern (Guillaume), soldat de 2° classe au 1°" régiment 
étranger, né le 22 avril 1863 à Bischweiler (ex-Bas-Rhin). 

Reeb (Jean), soldat de 1° classe au 1° régiment étranger, 
né le 2 septembre 1862 à Oberhansbergen (ex-Bas-Rhin). 

Hinterschitt (Hippolyte), soldat de 1'° classe au 1° rêgi- 
ment étranger, né le 15 août 1861 à Dessenheim (ex-Haut- 
Rhin). 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le ? septembre 1886. * 


| Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


De PEYRE. 


DEA à: + 
S 


* Cette date est celle de la réception du BoLuxrin au Secrétariat général du Gouvernement. 


À EE ï. € 


Gb 


Alger — Lop. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 375. — BupGxTs ET CoMpTEs. — Comptabilité générale. — 
Ouverture d'un crédit additionnel de 200,000 francs, pour tra- 
vaux d'amélioration du port de Bône (Constantine). 


DÉCRET DU 42 AOUT 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu la loi de finances du 8 août 1885 portant fixation du budget 
général des recettes et des dépenses de l'exercice 1886 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique relatif à l'emploi des fonds de commerce ; 

Vu les déclarations (numéros 3,362 et 117) des Receveurs des fi- 
nances des arrondissements de Toulouse et de Constantine cons- 
tatant qu'il a été versé au Trésor public, les 7 et 15 mai 1886, par 
la ville de Toulouse et la Chambre de commerce de Bône, à titre 
de fonds de concours pour la reconstruction du pont Saint-Michel, 
à Toulouse, et les travaux d'amélioration du port de Bône une 
somme totale de 400,000 francs (200,000 + 200,000 fr.) ; 

Va l'avis du Ministre des finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4e, — Il est ouvert au Ministre des Travaux pu- 
blics, sur le budget de l'exercice 4886, pour l'emploi de 
fonds de concours, au crédit additionnel de quatre cent mille 
francs (400,000 fr ). 

Ce crédit, applicable aux entreprises ci-dessous désignées, 
est réparti de la maniére suivante entre les chapitres ci- 
aprés, savoir : 


BUDGET ORDINAIRE 


Chapitre 45 (Construction de ponts). — 
Reconstruction du pont Saint-Michel, à Tou- 
lonse ........, sé does ss ... 200.000 fr. 


BUDGET DES DÉPENSES 
SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 


Chapitre 11 (Travaux extraordinaires en 
Algérie. — Ports, phares et fanaux). — Tra- 
vaux d'amélioration du port de Bô1e..,.... 200.000 


Ensemble................. 400.000 fr. 


ART. 2. — 1! sera pourvu à la dépense autorisée par 
l'article précédent au moyen des ressources spéciales versées 
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au Trésor, à titre de fonds de concours pour les entre- 
prises mentionnées au dit article. 


ART. 3 — Les Ministres des Travaux pablics et des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 12 août 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par ke Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 
CH. BAïHaAuT. 


Le Ministre des Finanres, 
SADI1-CARNOT 


N° 376. — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Concession 
gratuite de terrains domaniaux à la commune des Trembles 
(département d'Oran). 


DÉCRET DU 8 MAI 1886 


Le Président de la République Française, 


Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 novembre 1843; 

Vu l'article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l'article 25 du décret du %5 juillet 1860 ; 

Vu l'article 13 du décret du 31 décembre 1861 ; 

Va les délibérations du Conseil municipal des Trembles (dé- 
partement d'Oran), en date da 8 mai 1841 et du 15 août 1883 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement en date du ?6 février 
1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d'après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°". — Il est fait concession gratuite à la commune 
des Trembles (département d'Oran) : 


4° Pour former la dotation dn centre de l’'Oued Imbert, 
de sept lots de terrains domaniaux situés sur le territoire de 
ce centre et présentant ensembie une contenance totale &e 
cent soixante trois hectares, quarante ares, quarante centia- 
res (163" 40° 40°), ainsi que des constructions affectées à 


l'école, à l'église et au presbytère, qui ont été édifiées au 
frais de l'Etat sur l’un de ces lots (lot n° 5 urbain). 

2 Pour être affecté à une maison cantonnière sur le bor 
du chemin de Sidi-bel-Abbés à Oran, da loi n° 31 du mêm 
territoire, d’une contenance de deux heciares, trois ares 
vingt centiares (2 03* 20°), tels au surplus que ces immeu 
bles sont désigaës sur le plan et en l’état de consistance ci 
annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune gran 
tie de la part de L'Etat, contre lequel la commune conces 
sionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une Caus 
quelcorque. 


ART. 3 — LA commune concessionnaire est tenue, 
moins d'autorisation spéciale et contraire du Gouverneu 
général de l’Algérie, d'assurer et de laisser aux dits immer 
bles la destination désignée dans l’état de consistance « 
pour laquelle ils lui sont concédés, sous peine de résolutio 
immédiate de la concession. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contribu 
tions de toute nature dont ils sont ou pourront être grevé 


ART. 4. — L'Etat se réserve la propriété des trésor: 
médailles et monnaies anciennes, objets d’art et d’architet 
ture, armes, mines ou minières qai viendraient à être di 
couverts d:ns le sol des terrains concédés. 

Ea cas de découverte de cette nature, la comœune de 
Trembles, concessionnaire, devra en donner avis à l’autorit 
administrative compétente, sous peine de dommages-interêt: 


ART. 5. — La commune devra rétrocéder gratuitement 
l'Etat ou au département, et ce, pendant dix ans à comp 
de la date du présent décret, ls parties non bâties ds te 
rains concédés qui seraient nécessaires pour l'ouverture de 
routes, des canaux et en général pour l'exécution de tt 
autres travaux d'utilité publique. 

ART. 6. — À ces conditions, la commune concessionnai! 
jouira et disposera en toute propriété des terrains concédé 
conformément aux lois, décrets et règlements en vigueur 

ART 7. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur gi 
néral de l’A'gérie sont chargés, chacun en co qu le cut 
cerne, de l’exécution da présent décret. 

Fait à Paris, le 8 mai 1S$6. 

Juzes GRÉvY 

Par le Président de la République: 

Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 


. ÉTAT DE CONSISTANCE 


NAUMEROS 


— 
ER 
E] 
2 |[SSs 
E |£4 
© ES 
= 52 
2 
SE 
36 

| 
4 10 
2 lo 
3 | » 
& |» 
b |» 
6 | » 
Tlo 


EE 
84 NATURE 
£: 
£ 
& # DES IMMEUBLES 
ë 
5 
Lot à bâtir, n° 5.. 


Lot à hâtir,n° 4. 
Lot à bâtir, n°° 19 
partieel 20 par- 
LUE ee ds res 
Lot de culture, 


Lot de culture, 
n° 25 bis....... 
Lot de culture, 
n°31...,., ... 


TOTAL....., 


CONTENANCL 


A. La 


LL à 
00 20 00 


00 20 00 


2 91 00 
1 00 00 
1 00 00 
158 09 40 


2 03 20 
165 43 EU 


LIEU DE SITUATION 
DU PLAN 


SECTION ET \°* 


ORIGINE 
de la 
PROPRIÉTÉ DOMANIALE 


Beylick 


Has DESTINATION 
FR. 

1.000 »|Maison d'école, église 
et presbytère (cons- 
truits). 

4.000 » Fontaine. 

1.164 »; Boulevards et rues. 

300 » Cimetière. 
500 »|Abords d'une source, 


plantations d'arbres. 


7.112 43| Parcours el pâture. 


406 40| Maison cantonnière 


11.482 83 


(construite). 


VALEUR 
DES CONSTRUCTIONS 
élevées à l'aide 
de fonds de l'Etat 


FR. 
47.000 » 


17.000 » 


OBSERVATIONS 


Ces constructions, 
d'une valeur de 6,0tN) 
tranes, ont étéélevées 
aux frais du budyet 
» provincial en 4860. 


Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 8 mai 1886. 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CaRNOT. 
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N° 377. — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Concession 
gratuite de lerrains domaniaux à la commune de Saint-Arnaud 
(département de Coustantine). 


DÉCRET DU 49 Mat 1886 


Le Président de la République française, 

Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du Chef du pouvoir exécutil du 
& novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l'article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vula délibération du Conseil municipal de la commune de St- 
Arnaud (département de Constantine), en date du 146 novembre 
1884 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 2 avril 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des finances d'après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4‘. — Il est fait concession gratuite à la commuue 
de Saint-Arnaud (département de Constantine) pour son 
annexe de l’Oued-Deheb et à destination de parcours, des 
lots n° #5 de prairie, 45 partie, 46, 47 et 48 ruraux du plan 
de lotissement du territoire de l’Oued Deheb, présentant en- 
semble une contenance de cent soixante trois hectares. soi- 
tir buit ares, quarante-six centiares (163 h. 48 à. 
46c); 

Tels au surplus qu’ils sont designés sur l’état de consis- 
tance et sur le plan ci-annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat contre lequel la commune concession- 
naire ne pourra exercer aucun recours pour quelque cause 
que ce soit. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue, à 
moins d'autorisation eontraire du Gouverneur général de 
l'Algérie, d'assurer et de laisser aux immeubles concédés 
la destination indiquée dans l’état de consistance et en vue 
de laquelle ils lui sont concédés, sous peine de résolution 
immédiate de la concession. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
bations de toute nature, dont les immeubles concédés sont 
ou pourront êWre grevés. 


ART. 4. — Le domaine de 1 Etat fait rés rve des trésors, 
médailles et monnaies anciennes, objets d’art ou d'archi- 
tcture, armes, mines et minières qui viendraient à être 
découverts dans le sol des terrains concédés. 

En cas de découverte de cette nature, la commune con- 
cessionvaire devra, sous peine de dommages-intérêts, en in- 
former immédiatement l'autorité adiwinistrative compétente. 


ART. 5. — La commune devra rétrocéder gratuitement à 
l'Etat ou au département, pendant une darée de dix années, 
à dater du présent décret, les parties non bâties des terrains 
concédés qui seraient nécessaires pour l'établissement de 
routes, de canaux ou l'exécution de tous autres travaux 
d'utilité publique. 


ART. 6. — A ces conditions, la commune jouira et dis- 
posera en toute propriété des immeubles concédés confor- 
mément aux lois, décrets et règlements en vigueur. 


ART. 7. — Le Ministre des finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacunen ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du préseut décret. 


Fait à Paris, le 19 mai 1836. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 
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ÉTAT DE CONSISTANCE 


NATURE DES IMMEUBLES 


Lot de prairie ........ “use 


Terre de labour et de par- 
COUTS. so... 


…... 


Terrains de culture et de 
parcours et rochers. ..... 


Terrain de parcours,...... 


Terrain pierreux........ a 


Totaux... 


CONTENANCE 


1 97 40 
68 50 


57 26 05 
5 34 67 


4 22 04 


163 78 46 


A 


LIEU DE SITUATIO 
SECTION ET N° DU PLAN 


Oued Deheh 


‘Lot ne 45 de prairie. 


Oued Deheb 


Lot ne 4b rural, 


Oued Deheb 


Lot n° 46 rural. 


Oued Deheb 


Lot n° #7 rural. 


Oued Deheb 


Lot n° :8 rural. 


ORIGINE 
de la 
PROPRIÉTÉ 


domaniale 


Beylick 


Id. 


VALEUR 


approximative 
EN CAPITAL 


8.330 


DESTINATION 


Commuual 
de parcours. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


oo  , 


OBSERVATIONS 


concédé dépemd un droit 


tendant de la pointe nord- 
ouest à l'oued Alleuch le 
long du Chabet Thor, indi- 


| que au plan par un pointllé 


10$e, 


De ee lot tel qu'il a été] 


de passare sur une parcelle! 
de 20 metres de large, s’é- | 


Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 19 mai 1886. 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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N° 318. — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Concession 
gratuite de terrains domaniaux à la commune d’Aïu-el-Turk 
(déparlement d'Oran). 


DÉCRET DU 149 Mat 1886 


Le Président de la République française, 

Vu les articles 4 et 5 de l'arrê:é du Chef du pouvoir exécutif du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 4851: 

Va l’article 25 du décret du 25 juiltet 1860; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune d’Aïn- 
el-Turk (département d'Oran), en date du ? août 1885; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement en date du 2? avril 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. {* — Il est fait concession gratuite à la commune 
d’Aïa-el-Turk (département d'Oran) de t: rrains domaniaux 
d'une contenence totale de six hectares, dix-huit ares, 
soixante centiares (6 h. 18 à. 60 c.) formant les boulevards 
intérieurs du villsge d’Aïa-el-Tuik, tels qu'ils sont désignés 
au plan et en l’état de consistance ci-annexés. 

Ant. 2. — Cette concession est faite sans aucune garantie 
de la part de l'Etat contre lequel la commune concessionnaire 
ne pourra exercer aucun recours pOur une cause quelconque. 

ART. 3. — Les terrains présentement concédés sont at- 
tribués à la commune d’Aïa-el- Turk à titre ‘de voies publi- 
ques communales comme formant le sol des boulevards 
extérieurs du village. 

La commune en jouira et disposera conformément aux lois, 
décrets et réglements en matière de voirie départementale. 

ART. 4. — L'Etat se réserve la propriété des trésors, 
médailles et monpaies anciennes, objets d’art et d’arechi- 
tecture, armes, mines et minières qui viendraient à être 
découverts dans le sol des terrains concédés. 

Ea cas de découverte de cette nature, la commune con- 
cessionnaire devra, sous peine de dommages-intérêls, en 
donner avis à l'autorité administrative compétente. 

ART. 5. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sout chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du prèsent décret. 

Fait à Paris, le 19 mai 1886. 
JULES GRÉVY, 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 


ÉTAT DE CONSISTANCE 
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Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 19 mai 1886. 


Le Ministre des Finances, 


SADI- CARNOT. 
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N° 359. — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Concession 
gratuite de terrains domaniaux à la commune de Slora (dépar- 
temeut de Constantine). 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1886 


Le Président de la République françaiss, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 novembre 1818 ; 

Vu l'article 9 de la loi du 6 juin 1851 ; 

Vu l'article ?5 du décret du 95 juillet 1860 ; 

Va l'article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Stora 
(département de Constantine) en date du 16 novembre 1884 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ea date du 16 avril 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d'après les propusi- 
tious du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Ilest fait concession gratuite à la commune 
de Stora, département de Constantine, à titre de dotation 
forestière, d’une parcelle de terrain domanial située sur les 
versants nord du Djebel Rebah el-Denia, faisant partie du 
lot n° 559 du plan cadastral et portant les n° 6 partie et 5 bis 
du sous-lotissement du village de Stora, d’une contenance 
de cinq hectares, soixante-dix-sept ares, vingt-deux centia- 
res, vingt centièmes (5h, 772, 22°, 204, telle qu’elle est dé- 
signée aa plan et à l’état de consistance ci-annexés. 


ART. 2 — Cette concession est faite sans aucune garantie 
de la part de l'Etat contre lequel la commune concession- 
paire ne pourra exercer aucun recours pour une raisoD 
quelconque. 


ART. 3. — Le Domaine de l'Eiat fait réserve des trésors, 
médailles et monazies anciennes, objets d’art et d’architec- 
lure, mines et minières qui viendraient à être découverts 
daos le sol du terrain concédé. 

En cas de découverte de celte nature, la commune con- 
cessionnaire devra, sous peine de dommages-intérêts, en 
informer immédiatement l'autorité supérieure compétente. 


ART. #4 — La présente concession étant faite à titre de 
dotation forestièrs, le terrain qui en fait l’objet sera soumis 
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au régime forestier et régi dans les conditions déterminées 
par le titre VI da code forestier. 

La commune sera tenue, à moins d'autorisation expresse 
de l’autorité compétente, de maintenir cette destination à 
l'immeuble concédé, sous peine de résolution immédiate dé 
la concession. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
bations dont l'immeuble concédé est ou pourra être grevé. 


ART. 5. — À ces conditions, la commune concessionnaire 
jouira et disposera en pleine propriété de l'immeuble con- 
cédé, conformément aux lois, décrets et réglements en 
vigueur. 


ART. 6. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 juillet 4886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République 


Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 


ÉTAT DE CONSISTANCE 
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Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 6 juillet 1886. 


Le Ministre des Finances, 
© SADI-CARNOT. 
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N° 380, — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Concession 
gratuite de terrains domanuiaux à la commune d Aï:-Smara 
(arrondissement et département de Constantine). 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécuiif du 
4 novembre 1848; 

Vu les articles 2, 3 et 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l'article 25 du décret du 25 juillet 1860; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Va la délibération du Conseil municipal de la commune d’Ain 
Srara, en date du ?8 mai 1882; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 7 décembre 1883; 

Vu le rapport du Miaistre des Finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — 11 est fait concession gratuite à la commune 
de plein exercice d’Aïa Smara, à titre de domaine public 
commuoval, de trois terrains domaniaux formant réserves 
autour de sources, d’une superficie totale de cinq hectares, 
cinquante trois ares, vingt centiares (5! 53° 20°) situés sur 
son territoire et tels qu'ils sont désignés sur l’état de con- 
sistance et sur les plans ci-annexés. 

La présente concession ne comprend pas la propriété des 
sources existant sur les terrains concédés, lesquels demeu- 
rent dans le domaine publis national; la commune n'en 
aura que la jouissance temporaire et révocable à charge de 
les conserver, entretenir, aménager et améliorer sous la di- 
rection et la surveillance du service des Ponts et Chanssées, 
et en se conformant aux lois, décrets et règlements en vi- 
gueur sur la matière. 


ART 2? — Celte concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat, contre lequel la commune conces- 
sionpaire De pourra exercer aucun recours pour une cause 
quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenve, à 
moins d'autorisation spéciale et contraire du Gouverneur 
général de l'Algérie, de laisser aux dits immeubles la des- 
tination indiquée dans l’état de consistance et en vue de la- 


— 681 — 


quelle ils lui sont concédés, sous peine de résolution immé- 
diate de la concess'on. 

Elle sera tenue de laisser libre l'accès des sources et d'en 
ménager les abords au public. 

Elle sapportera toutes les servitudes, charges et contri- 
butions de toute nature dont les immeubles concédés sont 
ou pourront être grevés. 


ART. 4. — La commune concessionnaire devra rétrocéder 
gratuitement à l'Etat ou au département, et ce pendant dix 
aus, à partir de la date du présent décret, les portions des 
terrains concédés qui seraient nécessaires pour l'ouverture 
des routes, des canaux ou pour l'exécution de tous autres 
travaux d'utilité pablique. 


ART. 5. — Le domaine de l'Etat fait réserve des trésors, 
médailles et monnaies antiques, objets d'art, armes, mines 
et minières qui viendraient à être découverts dans le sol des 
terrains concédés. En cas de découverte de cette nature, la 
commune concessionnaire devra, sons peine de dommages- 
intérêts, en informer l'autorité administrative. 


ART. 6. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, Le 6 juillet 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


ÉTAT DE CONSISTANCE 


NUMERUS 


| 
| 


DU SOMMIER 


| 
es 
É 

E l 

; 

S de 
L- 


du 
tableau général 
de l'Etat 


des propriétés 


consistance 


‘1 54 41123 
Somme 3 Etat n° 4 du 
3" supp. 


5213 


ï Î 
l 
| 
2? 95 
| Sommier 4 let 542(}ries 
| ; 
| 3 106 5355 pi° 
Sominier 4 


NATURE 


DES IMMEUBLES 


Terrain la- 
bourable. 


Terrain la- 
bourable. 


Terrain la- 
bourable. 


CONTENANCE 


5 53 20 
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SECTION ET N°’ DES PLANS 


COMMUNE D'AÏN-SMANA 
Sur la rive gau- 

che du Rhumel, à 

16 km. sud-ouest 

de Constantine. 

Lot no 40 du lotissement 
de l’azel Chabet-Saïd 
Territoire deslots 

de ferme de Sbir- 

Debacha. 

Lot ne 44 du lotissement 
Daosla partie dis. 

pouible de l’azel Se- 

djar El-Outani ou 

El-Abadie. 


ORIGINE 
de la 
propriété 
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Beylik 


VALEUR 
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500 


400 » 


79 80 


DESTINATION 


DOMAINE PUBLIC COMMUNAL 


Réserve autour de 
la source Aïoun 
Guerfa. 


Réserveautour d’un 
puits. 


Réserve autour de 
la source d’Aïn 
Sbira. 


OBSERVATIONS 


Déduction faite de 
la source. 


Déduction faite de 
la source. 


Déduction faile de 
la source. 


Perses 
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Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du & juillet 1886. 


Le Ministre des Finances, 


Sapi CARNOT. 
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N° 381. — DOMAINE COMMUNAL. — Concessions. — Concession 
gratuite de terrains domaniaux à la commune de Sidi-bel-Abbès 
(département d'O.an). 


DÉCRET DU 24 JUILLET 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef de pouvoir exécutif en 
date du 4 novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1551 ; 

Va l’article 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1564; 

Va les délibérations du Conseil municipal de Sidi-bel-Abbès, 
département d'Oran, en date des 11 août 1N34, 24 avril et 25 août 
1885 : 

Vu l’avis du Conseil de gouvernement en date du 14 mai 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Atgérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — [lest fait concession grataite à la commune 
de Sidi-bel Abbès (département d'Orau), pour servir àl'élar- 
gisement du carrefour dit : « du Pont d'Oran » de deux 
lots de terrains domaniaux situés sur le territoire de Sidi- 
bel-Abbés, d’une contenance ensemble de huit ares quatre- 
vingt-treize centiares quatre-vingt dix décimêtres carrés 
(8 a. 93 c. 90 d.q.) foruwant les lots numéros 246 C et 331 B 
section À du plan du service topographique, tels qu'ils sont 
désignés au plan et à l'état de consistance ci-annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faile sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat, contre lequel la commune conces- 
sionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une cause 
quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue, à 
moins d'autorisation spéciale et contraire du Gouverneur 
général de l'Algérie, d'assurer et de laisser aux dits im- 
meubles la destination désignée dans l’état de consistance 
et pour laquelle ils lui sont concédés, sous peine de réso- 
lution immédiate de la concession. 


Elle supportera toutes les servitudes, charges et contribu- 
tions de toute nature dont ils sont ou pourroat être grevés. 
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ART. 4. — L'Etat se réserve la propriété des trésors, 
médailles et monnaies anciennes, objets d’art et d’archi- 
teclure, armes, mines et minières qui viendraient à être 
découverts dans le sol des terrains concé lés. 

En cas de découverte de cette nature, la commune con- 
cessionnaire devra en donner avis à l’autorité administra- 
tive, sous peine de dommages-intérêls. 


ART. 5. — A ces conditions, la commune jouira et dis- 
posera en toute propriété des terrains concédés conformé- 
ment aux lois, décrets et réglements en vigueur. 


ART 6. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 24 juillet 1886. 

JuLES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
Sa! CARNOT. 
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LIEU DE SITUATION 
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SIDI-BEL-ABBÈS. 


Lot n° 246 ©, section 
À du plan da Ser- 
vice de la topogra- 


Lot n° _ B, section l 
phie. | 


ORIGINE 
de la 


PROPRIËTÉ DOMANIALE 


Séquestré 
par 
arrèté du 


18 avril 1846. 


VALEUR 


approximative 
EN CAPITAL 


4.208 40 


710 » 


4.978 40 


DESTINATION 


Élargissement du 
carrefour du pont 
d'Oran. 


Va pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 24 juillet 1886. 


Le Ministre des Finances, 


SADI- CARNOT. 
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N°382. — FoRitTs — Sol forestier. — Soumission au régime 
forestier de deux parcelles doman'ales situées sur le territoire 
de la commuue d’Aumale (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 23 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article © de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'adminis‘ration des biens domaniaux en 
Algérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil de 
Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation da 26 août 1881 (Ministère des 
Finances) ; : 

Vu la demande formée par M. le Conservateur des forêts, à 
Alger, à l'effet de faire affecter à son service, pour être soumises 
au régime forestier, deux parcelles de terrain domanial d’une 
contenance ensemble de 196 h. 05 a. 70 c. contiguës à la forêt 
domaniale de l'Oued Harrara et situées sur le territoire de la 
commune d'Aumale ; 

Vu les avis formulés par le Prélet du département d'Alger et 
les services des Domaines, du Génie et des Ponts et Chaussées ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% —- Les deux parcelles domaniales, d'une conte- 
pance ensemble de cent quatre-vingt-seize hectares, cinq 
ares, soixante-dix centiares (196 h. 05 à. 30 c.) contiguës à 
la forêt domaniale de l'Oued Harrara et situées sor le terri- 
toire de la commune d'Aumale (département d'Alger), numé- 
ros 223 et 223 bis du lotissement de la banlieue d’Aumale, 
sont soumises au régime forestier, tel qu’il résulte de {a loi 
du 2! mai 4827 et de l'ordonnance règ'ementaire du 4° aout 
suivant. 

ART 2. — Par suite de cette mesure, le domaine fores- 
tier de la forêt de l'Oued Harrara à laquelle les deux par- 
celles précitées sont rattachées se trouvera occuper une 
superficie de 920 h. 67 a. 90 c. 


ART. 3 — Le Service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés d assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 août 1886. 
Pour ie Gouverneur général : 


Le Secrélaire général du Gouvernement, 
Durieu. 
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N° 383. — FoRÊTS. — Sol forestier. — Soumission au régime 
forestier de diverses parcelles domaniales situées sur le terri- 
toire du douar Ferraguig (commune mixte de Mascara). 


ARRÊTÉ DU 23 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'article ? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant ré- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en 
Algérie ; 

Va le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil de 
gouvernement; 

Vu le décret de délégation du ?6 août 1881 (Ministère des 
Finances) ; 

Vu la demande formée par le Conservateur des forêts, à Oran, 
à l'effet de faire : ff:cter à son service diverses parcelles de terraios 
boisés, d'une contenance ensemble de 595 h. 74 a. t5 c:, situées 
dans le douar-commune de Ferrrguig (commune mixte de Mas- 
cara) et attribuées à l’E'at comme biens vacants et sans maîtres, 
à la suite de la constatation de la propriété iniividuelle dans ce 
douar ; 

Vu les avis formulés par le Préfet d'Oran, les services des 
Domaines, des Ponts et Chaussées et du Génie, le Conseil général 
d'Oran et la Commission municipale de la commune mixte de 
Mascara ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {®. -- Les parcelles de terrain domanial boisé situées 
sur le territoire da douar-commune de Ferraguig (commune 
mixte de Mascara). portant les numéros 835, 836, 837, 838, 
839, 855, 856, 857, 1030 et 1039, d’une contenance en- 
semble de cinq cent quatre-vingt-quinze hectares soixante- 
quatorze ares quatre-vingt-cinq centiares (595 h. ‘74 a. 
85 c.), sont sffectées au Service des forêts pour être sou- 
mises au régime forestier, tel qu'il résulte de la loi du 21 
mai 4827 et de l'ordonnance rêglementaire du 4‘ août 
suivant. 

ART. 2. — Le Service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 23 août 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 
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N° 384. — TRAVAUX PUBLICS. — Cherîns de fer. — Approbation 
d'une dépense à faire par la Compagnie P.- L -M, 


DÉCRET DU # AOUT 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics et les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie : 

Vu la loi et le décret du {1 juin 1863, approuvant la convention 
passée le 1° mai précédent entre l'Etat et la Compagnie des che- 
mios de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'exécution 
et l'exploitation de diverses lignes en Algérie, ensemble celte con- 
vention et le cahier des charges y annexés ; 

Vu notamment le $ 7 de l’article 8 de la dite convention, lequel 
est ainsi conçu: 

« Toutefois, après l'expiration de ce délai de cinq ans, la com- 
« pagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés 
« en Conseil d'Elat, à ajouter aux dits comptes, pour l'exercice du 
« droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécu- 
a tion de travaux qui s2raient reconnus devoir être de premier 
« étab'issement. » 

Vu le décret du 20 septembre 1863, qui détermine les justifica- 
tions à faire par la Compagnie en ce qui concerne l'application 
de la garautie d'intérêt accordée par l'Etat pour les dites lignes, 
et notamment l’article 5 du dit décret ; 

Vu la demande présentée le 28 octobre 1885, par la Compagnie 
des Chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, à l'effet 
d'obtenir qu'une dépense de 32,009 francs à faire pour l'acquisition 
de pompes à vareur et de machines outils destinées aux dépôts et 
ateliers d'Alger, d'Oran et de Philippeville (lignes d'Alger à Oian 
et de Philippevills à Constantine) soit approuvée par décret déli- 
btré en Conseil d'Etat, conformément aux stipulations de l’article 
5 sus-mentionné au décret du ?0 septembre 1863 ; 

Vu le dossier de l'instruction à laquelle la dite demande a été 
soumise el nolamment l'avis du Conseil général des Ponts-et- 
Chaussées (3° scction) du 19 mai 4886; 

Vu le décret du 30 juin 1576; 

La section des Travaux pub'icse, de l'Agriculture, du Commerce 
et de l'Industrie du Conseil d'état entendue, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1. — Est approuvée la déjense à faire par la Com- 
pagaie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée pour l'acquisition, pour les dépôts et ateliers d'Alger, 
d'Oran et de Philippeville (lignes d'Alger à Oran et de Phi- 
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liopeville à Constantine) de pompes à vapeur et de diverses 
machines-outils destiréas à la réparation de son matériel 
roalant et évaluée, dans la note explicative produite le 6 
octobre 1885, à la somme de 32,000 francs. 

Cette dépense sera ajoutée, après vérification par la Com- 
mission des comptes, mais seulement pour l'exercice du 
droit de partage des bénéfices au compte général de premier 
établissement des lignes du réseau algérien, conformément 
à la convention du 1” mai 1863, approuvée par les loi et 
décret du 41 juin suivant, et à l’article 5 du décret du 20 
septembre 1863. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 


Fait à Mont sous-Vaudrey, le 4 août 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 
CH BAÏHAUT. 


N° 285. — PROPRIËÈTÉ INDIGÈNE. — Homologation du procès- 
verbal des opérations accomplies dans le douar des Oulad Mes- 
saoud, commune mixte d'El-Arrouch (département de Constan- 
tine). 


ARRÊTÉ DU 4 AOUT 18850 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notarament en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20. 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrété du 4 octobre 1878 portant désignation du douar des 
Oulad Messaoud, commune mixte d'El-Arouch, département de 
Constantine, pour être soumis aux opérations prescrites par le 
titre II de la loi sus-visée; 

Vu les arrêtés des 4 octobre 1878, 13 février et 28 décembre 
1882. qui ont nommé successivement MM. Lecat, Legrand et 
Pleiffer commissaires-enquêéteurs à l'effet de procéder aux dites 
opérations ; 
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Vu les décrets rendus le 4 décembre 1864 en exécution du sé- 
natus-consuilte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le terri- 
loire des Oulad-Messaoud est détenu à titre de propriété collec- 
tive ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Pfeiffer a constaté le résultat 
de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que le douar des Oulad Messaoud a été suffisam- 
ment doté en terres communales lors de l’application du sénatus- 
consulte; que c'est donc sans motifs valables qu'i] lui a été fait 
attribution de terres de culture vacantes qui, à ce titre, reviennent 
à l'Etat et qui lui sont attribuées par les articles 1” et 2 ci- 
dessous ; 

Considérant qu’il ya lieu d'accueillir les revendications sui- 
vantes, basées sur la jouissance effective ; 

1° Celle du sieur Salah Kébir ben Mohammed et de ses trois 
frères, Aïed, Saïi et Bourenane, au sujet d’une parcelle de 75 
ares comprise à tort dans le communal u° 404; 

2° Celle du sieur Ahmed ben Belgassem et consorts, tels qu'ils 
sont iascrits au lot n° 71, au sujet du lot n° 129; 

3° Celle du sieur Brahim ben Ali ben Dib, au sujet du lot n° 92, 
ces deux derniers lots indûment attribués à l'Etal ; 

Coasidérant que toutes les autres revendications ou réclama- 
tions auxquelles le Commissaire-enquêteur n’a pas fait droit 
doivent être rejetées comme dénuées de justifications ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {*. — Sont réunies au domaine de l'Etat: 


1° Une parcelle de 44 hectares environ rattachée par le 
Commissaire-enquêteur au lot cowmunal L° 570. 

Cette parcelle, qai portera le n° 570 (bis), est limitée : au 
nord, par un ravin, avec le n° 65 et par une ligne fictive 
avec les n° 78 et 180 ; à l’ouest, par un ravin avec les n°‘* 
72, 73 et 7%; au sud, par une ligne fictive avec le n° 193 
et par l'Oned Medel-Souna avec le n° 570 ; à l’est, par un 
ravin avec le n° 492, par une ligne fictive et un chemin avec 
le n° 190, enfin par une ligue fictive avec le n° 480. 


2° Une parcelle de 2 hectares environ rattachée au lot 
communal u° 404 et désignée par La lettre D à la 97° feuille 
des plans-croquis fournis par le Comaissaire-enqué:eur. 
Cette parcelle recevra le n° 370 (bis). 


30 Une parcelle de 24 hectares environ annexée au lot 
communal n° 578 et désignée par la lettre H à la 40"° feuille 
des mêmes plans-croquis. 

Celte parcelle recevra le n° 578 {bis). 
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ART. 2. — La parcelle B de la 9° feuille des plans-cro- 
quis comprise dans le lot communal n° 404 et composée, en 
partie, de terres classées comme collectives de culture lors 
de l’application du sénatus-consulte du 22 avril 14863, en 
pertie, de terres classées comme communales, est attribuée, 
savoir : 

Pour une superficie d'environ 75 ares, dépendant des ter- 
res collectives de culture et qui formera le lot 404 (bis), au 
sieur Salah Kébir ben Mohammed et à ses trois frères Aïe, 
Saïd et Bourenane qui l'ont mise en valeur et qui en seront 
propriétaires dans la proportion respective des droits qui 
leur ont été reconnus sur le lot 149 ; 


Pour le surplus des terres collectives de culture an do- 
maine de l'Etat, sous le n° 404 (ter). 


Quant à la pariie restante de la parcelle, elle restera 
classée dans le domaine communal. 


ART. 3, — Jl sara procédé avec l'assistance d’un géoméire 
à la délimitation contradictoire et au bornage des lots dési- 
gnés aux deux articles précédents par les soins de l’Admi- 
bistrateur Ge la commune mixte d'El-Arrouch et d’un agent 
Cu Service des Domaines. Ces lots seront figurés et pourvus 
de leurs numéros tant sur les plans-croquis fournis par le 
Commissaire-enquêleur que sur les plans réguliers dressés 
à la suite de ses opérations. 


ART. 4. — Sont attribués: le lot 92 au sieur Brahim ben 
Ali ben Dib, nom patronymique Dendib, le lot 429 au sieur 
Abmed ben Belgassem et consorts, dans la proportion 
tespective des droits qui leur sont reconnus sur le lot 71 


ART. 5. — Sont homologués pour le surplus, sous la ré- 
serve des dro ts de propriété privée. le procès-verbal dressé 
pir M le Commissaire enquêteur Pfeiffer et les conclusions 
prises par lui à la su'te des opérations qu'il a accomplies 
dans le douar des Oulad-Messaoud par application de la loi 
du 26 juillet 4873. 

ART. 6. — Ilsera, en conséquence, immédiatement pro- 
cédé par le Service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

4° À l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des indigènes désigrés dans les articles 2 et 4 ci-dessus qu'au 
nom des autres ayants-droit indiqués par le Commissaire- 
enquêteur, suivant les propositions faites en leur faveur 
dans son procès-verbal et ses conclusions ; 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 
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ART. 7. -- Le Préfetet le Directeur des Domaines du 
département de Constantioe sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 4 acût 1856. 
Pour le Gouverneur géuéral : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dürer. 


N° 386. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation du procès- 
verbal des opérations accomplies dans le douar fes Atba- Djel- 
laba, commune mixte de Saint-Denis-du-£ig (département 
d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 12 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 5 février 1884 portant désignation du douar des 
Atba-Djellaba, commune mixte de $t-Denis-du-Sig, arrondisse- 
ment et département d'Oran, pour être soumis aux opéralions 
prescrites par le titre IT de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 21 août suivant nommant M. Farmond com- 
missaire-enquêteur à l'effet de procéder aux dites opérations; 

Vu les décrets rendus le 16 juin 1866 en exécution du Sénalus- 
Consulte du ?? avril 1883, desquels il résulte que le territoire des 
Atba-Djellaba est détenu partie à titre de propriété privée. partie 
à titre de propriété collective, 

Vu le procès-verbal par lequel M Farmond a coustaté le résul- 
tat de ses opérations dauas cette dernière partie du douar, ensemble 
ses conclusions et les pièces annexes réglementaires déposées à 
l'appui ; 

Va les réclamations élevées à l'encontre des dites conclusions ; 

Considéraut qu'il est juste de faire droit aux réclamations 
formées par divers iodigènes contre l'attribution à l'Etat des 
lots 209, 210, 211, 212, 213 213, 215, 216, 217, 218, 219, 220, 991, 
222, 223, 224, 295, 297, 228, 229, 234, 232, 233 et 231, attribution 
motivée par le fait que ces indigènes auraient perdu la jouissance 
effective des dits lots depuis 1883, époque à laquelle ils les ont 
loués à un Européen ; 
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Cousidérant, en effet, que ces réclamations sont justifiées par 
les circonstances et les conditions dans lesquel'es les locations 
dont il s’agit ont eu lieu, qu'il résulte des renseignements con- 
sigaés au dossier qu’elles n’ont été consenties qu’à titre pro-isoire 
et avec l'approbation au moins tacite de l'administration locale, 
pour permettre aux possesseurs des terrains qui en ont été l'objet, 
ruinés par la sécheresse de 1881, d’acquitter leurs redevances 
envers le syndicat de l'Habra qui menaçait de les saisir et de 
leur retirer l'irrigation; 

Considérant que les autres réclamations ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du Pré'et du département d'Oran; 

Le Conseil de gouvernement entendu; 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Les Jots 209 et 210 sont attribués au sieur 
Abdelkader Ould Mohammed Bouras ; 

Le lot 211 au sieur Mohammed Ould Mahammed Belorch ; 

Le lot 212 su sieur Djilali Ould Mostefa ben Fliti ; 

Les lots 213 et 232 au sieur Dj:lloul Ould Hadj Boujelal 
ben Fetouba et à son frère Abdelkader, avec les mêmes 
droits indivis que ceux qui leur sont conférés dans le 
lot 434; 

Le lot 214 au sieur Benaouda Ould Hadjdjelloul EI Arbi 
ben Kada et à ses frères Voucef et Mohammed, avec 1.s 
mêmes droits indivis que c.ux qui leur sont conférés dans 
le lot 120 ; 

Le lot 215 au sieur Abdelkader Ould Ali Ould Mahammed 
Ould Kaddour Belkacem ; 

Le lot 216 au sieur Abdelkader Ould Benameur Ould 
Mkarbech ; 

Le lot 217 au sieur Bensaada Ould Mohammed Belkacem ; 

Le lot 218 au sieur Ahmed Ould El-Hachemi ben Abdel- 
mouméns ; 

Le lot 219 au sieur Mahmoui Ould Tayeb ben Nekrouf 
et à son frère El-Habib avec les mêmes droits indivis que 
ceux qui leur sont conférés daps le Lot 162 ; 

; Le lot 220 au sieur Abdelkader Ould Benfriha Ould 
enati ; 

Le lot 221 au sieur Abdelkader ben Kannich Ould 
Mohammed Belkacem ; 

Le lot 222 au sieur Ennabi ben Hadj Mohammed ben 
Litouni ; 

Le lot 223 au sieur Ahmed Ou'd Abdelkader ben Abid 
et à son frère Miloud avec les mêmes droits indivis que ceux 
qui leur sont conférés dans le lot 125 ; 
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Le lot 224 au sieur Mohammed Ould Mabammed Oold 
Hadj Kaddour ben Zitouni et à ses fières Kaddour et Mou- 
mène avec les mêmes droits indivis que ceux qui leur 
sont conférés dans le 'ot 432; 

Le lot 225 au sieur Abdelkader Ould Hadj Mostefa Ould 
Abdelkader ben Hammou et aux quatre autres indigènes 
inscrits au lot 167, avec les mémes droits indivis que ceux 
qui leur sont conférés dans ce lot; 

Le lot 227 au sieur Hadj Abdelkader Ould Hadj Kaddowur 
Ould Boudia et aux huit autres indigènes inscrits au lot 
127, avec les mêmes droits indivis que ceux qui leur sont 
conférés dans ce lot ; 

Le lot 228 au sieur Abdelk.der Ould El Habib ben 
Guendouz ; 

Le lot 229 au sieur Tahar Ould Mahammed Bouras ; 

Le lot 231 au sieur Abdelkader Ould Kaddour Oald Hadj 
Kaddour ben Zitouni ; 

Le lot 233 au sieur Mchammed Ould Mahammed Mebarek 
et aux deux autres indigènes inscrits au lot 124, avec les 
mêmes droits indivis que ceux qui leur sont conférés dans 


ce lot; 
Le lot 234 au sieur Aouad Ould Mohammed ben Kada ; 
ART. 2. — Sont homolguës, pour le surplus, sous la 


réserve des droits de propriété privée, le procès-verbal 
d'enquête dressé par M. le commissaire-enquêteur Farmond, 
et les conclus'ons pri:es par lui à la suite des opérations 
qu'il a accomplies dans les terres collectives du douar des 
Atba Djellaba par application de la loi du 26 juillet 4873. 

ART. 3. -— En conséquence, il sera procélé par le Service 
des Domaines, en exécution des articles 3 et 20 de la dits 
loi : 

4 À l'établissement des litres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés dans l’artic'e 4“ ci-dessus qu’au 
nom des autres ayants-droit indiqués par le commissaire- 
enquêteur, suivant les propositions faites en leur faveur dans 
son procès-verbal et ses conclusions ; 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 


ART. #. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 12 août 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


po SSs 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 387. — INSTRUOTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Exécution du décret du 13 février 1853. — Réunion des deux 
écoles d'Aomar (département d'Alger). 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 48 AOUT 1886 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883 (article 2), M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du 18 août 1886, la décision du Conseil départemental 
de rinstruction publique, poitant réunion en une seule 
école mixte, quant aux sexes, des deux écoles primaires 
d'Aomar (commune mixte de Dra el-Mizan). 


No 388 — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination et 
mutation de cadis dans la division de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 49 AOUT 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 19 août 
1886, Si Ahmed ben El-Arbi, bach-adel à la mahakma de 
La Calle (21), est nommé cadi de 3° classe à la circons- 
cripton judiciaire de Barika (35), division de Constantine, 
en remplacement de Si Mohammed ben Chérif, passé au 
Djebel Chechar. 


N° 389. — PENSIONS CIVILES. — Concessions de pensions. 


DÉCRET DU 9 AOUT 1886 


Un décret, en date du 9 août 1886, a concédé les 5 pen- 
sions civiles ci-après : 
MM. Ricci, Germain, commis vérificateur à la préfecture 
de Constantine................ .… 1.186 » 
Ali ben el Kamar, chaouch de la com- 
mue mixte de Sedrata (Constantine). 974 
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MM. Belkassem ben el Haoussine ben Yaya, 

chaouch de la commune mixte de 
Tababort (Constantine)............ 313 » 

Barbarin, Léon-Louis, médecin de colo- 
nisation à Douéra (Alger) .......... 847 » 

Mr: Duchein, Sasanne-Marie-Pauline, veuve 

Feuillerat, — le mariex-commis or- 

dinaire à la préfecture d'Alger, en 
jouissance d’une pension de 4,143... 381 » 


N° 390. — CONSULATS ÉTRANGERS. - Exéquatur. 


L'exéquatur de M. le Président de la République a élé 
accordé à M. Quirot, consul d'Haïti à Alger. 


ERRATUM 
Bulletin n° 4019 (page 409). Naturalisations. Décret du 
49 avril 4886. Au lieu de : département d'Alger, lire : dé- 
partement d'Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 5 septembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PRYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozcerix au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger, — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana ot Cie, 
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ANALYSE 
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commissariat de police à Bône (dé- 
partement de Constantine). — AR- 
RÉTÉ 5 2e tee 478 00 sde 


— Id. — Maires et Adjoints. — Ré- 
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Constantine). — ARRÊTÉ ......,es. 
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ARRÊTÉ ss. ones motises 


DOMAINE COMMUNAL.-- Concession gra- 
tuite d’un terrain domanial au pro- 
fit de la commune de la Réghaïa 
(département d'Alger). — DÉCRET. 


— ÉTAT DE CONSISTANCE (annexe).. 


— Id. — Concession gratuite de ter- 
rains domaniaux au profit de la 
commune mixte de Remchi fdépar- 
tement d'Orau). — DÉCRET........ 


— ÉTAT DE CONSISTANCE (annexe). 


— Id. — Id. à la commure de Sidi- 
Aïch (département de Constantine) 
— DÉCRET........,.............,. 


— ÉTAT DE CONSISTANCE (annexe). 
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— ÉTAT DE CONSISTANCE (annexe) . 
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No 392.— BuDGRTS ET COMPTES. — Comptabilité déparéementale. 
— Modification apportée au budget du département de Cons- 
tantine. 


DÉCRET DU 25 AOUT 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu les articles 57 et 62 du décret du 23 septembre 1875, sur l’or- 
ganisation des Conseils généraux de l’Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l’Algérie ; 

Vu le décret du 25 janvier 1886, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses da département de Constantine pour 
l'exercice 1886 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général dans ses 
séances des 8, 10, 11, 12, 13 et 14 mai 1886, ayant pour objet 
d'opérer dans le dit budget (service ordinaire), des modifications 
qui, sans donner lieu à augmentation de son montant total, se ba- 
lancent en recettes et en dépenses et s'élèvent ensemble à la som- 
me de quatre cent soixante-sept mille deux cent quatre-vingt- 
seize francs, soixante-six centimes (467,296 fr. 66) ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Le budget du département de Constantine, 
pour l'exercice 1886, est modifié en recettes et en dépenses 
pour le service ordinaire, sans augmentation de son montant 
total, conformément aux délibérations sus-visées du Conseil 
général et suivant les détails du tableau ci-annexé jusqu’à 
concurrence de quatre cent soixante-sept mille deux cent 
a francs soixante-six centimes (467,296 fr. 

c.). 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 25 août 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN, 
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N° 393. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des villes et 
villages. — Le nom de: « Noisy-les-Bains » est donné à la 
commune d’Ain-Nouissy (département d'Oran), et le nom de : 
« Bellevue » à la commune de Sourk el-Mitou (même départe- 
ment). 


DÉCRETS DU 23 AOUT 1886 


— 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Vu la délibération par laquelle le Conseil municipal d’Aïn- 
Nouïssy (département d'Oran, arrondissement de Mostaganem) a 
demandé de substituer au nom que porte actuellement la dite 
commune, celui de : « Noisy-les-Bains ; » 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran ; 

Vu la loi du 5 avril 1884, article ? ; 

La section de l’Intérieur, de l’Instruction publique, des Beaux- 
Arts et des Cultes du Conseil d'Etat entendue, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. — La commune d’Aïn-Nouïssy portera, à l’ave- 
air, le nom de : « Noisy-les-Bains. » 


ART. 2.— Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Mont sous-Vaudrey, le 23 août 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 

Vu la délibération par laquelle le Conseil municipal de Souk- 
el-Mitou (département d'Oran, arrondissement de Mostaganem) a 
demandé de substituer au nom que porte actuellement la dite 
commune, celui de « Bellevue ; » 

Vu l’avis du Conscil général du département d'Oran; 

Vu la loi du 5 avril 1884, article ? ; 
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La section de l'Intérieur, de l’Instruction publique, de Beaux- 
Arts et des Cultes entendue, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4* — La commune de Sourk-el-Mitou portera, à 
l'avenir, le nom de: « Bellevue. » 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 23 août 1886. 


JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 394. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Police municipale. 
— Création d'un second commissariat de police à Bône (dépar- 
tement de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 25 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Va l'arrêté ministériel du 17 janvier 1851, sur l’organisation du 
service de la police en Algérie ; 

Vu les délibérations en date des 21 décembre 1885 et 12 février 
1886, par lesquelles le Conseil municipal de Bône a demandé la 
création dans cette ville d’un second commissariat de police, et a 
voté les crédits nécessaires à son fonctionnement ; 

Sur la proposition du Préfet du département ds Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — [lest créé à Bône (département de Constan- 
tine), un second cemumissariat de police, dont le titulaire 
sera plus spécialement chargé du service des délégations 
judiciaires. 

ART. 2 — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 25 août 1886. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dunieu. 
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N° 395. — ADMINISTRATION CONMUNALE. — Maires et Adjoïnts. 
— Révocation d'un adjoint indigène de la commune de Bizot 
(département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 30 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va le décret du 7 avril 1884, article à, S5; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le sieur Salah ben Sliman Khalfa, adjoint 
indigène de la commune de Bizot (arrondissement et dépar- 
tement de Constantine), est révoqué de ses fonctions. 

ART 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Alger, le 30 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 


N°396.— ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES.— Désignation du territoire 
de la ville de Miliana pour être soumis à l’application de la loi 
du ?3 mars 1882. 


ARRÊTÉ DU 31 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'article 22 de Ja loi du 23 mars 1882, sur la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans de l'Algérie; 

Va les articles 1 et 2 du décret du 13 mars 1833, portant règle- 
ment d'administration pablique pour l'exécution de ladite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — 11 sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de l’état 
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civil des indigènes musulmans sur le territoire de la ville 
de Miliana. 


ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 15 octo- 
bre 1886. 


Arr. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l’exécation du présent arrété. 


Fait à Alger, le 31 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Conseiller de Gouvernement déléguë, 
MULLER. 


N° 397. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite d’un ter- 
rain domanial au profit de la commune de la Réghaïa (dépar- 
tement d'Alger). 


DÉCRET DU 8 MAI 1886 


La Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chet du Pouvoir exécutif du 
& novembre 1848; 

Va l'article 9 de la loi du 16 juin 1851, 

Vu l'article 25 du décret du 25 juillet 1860; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de la 
Réghaïa (départemert d'Alger), en date du 23 août 1883; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 1? février 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — 11 ost fait concession gratuite à la commune 
de la Réghaïa (département d’Alger), à titre de dotation pro- 
ductive de revenus, d’un terrain domanial silné sur le ter- 
ritoire de ce village, portant le n° 5 bis du plan de lotisse- 
ment raral et contenant environ quatre hectares (4 h.), tel 
au surplus qu'il est désigné au plan et en l’état de consistance 
ci-joints. 

. ART. 2 — Celte concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat, contre lequel la commune conces- 
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sionnaire ne pourra exercer aucun recours pOur une Cause 
quelconque. 


ART. 3. — La commune concessionnaire est tenue, à 
moins d'autorisation spéciale et contraire du Gouverneur 
général de l’Algérie, de laisser aux dits immeubles la des- 
tination désignée dans l’état de consistance et en vue de la- 
quelle ils lui sont concédés, sous peine de résolution immé- 
diate de la concession. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
butions de toute nature dont les immeubles concédés sont 
ou pourront être grevés. 


ART. #. — 1l est fait réserve expresse, au profit de l'Etat, 
des trésors, médailles et monnaies anciennes, objets d'art 
et d'architecture, armes, mines et minières qui viendraient 
à être découverts dans le sol des terrains concédés. 

En cas de découvertes de cette nature, la commune con- 
cessionnaire devra, sons peine de dommages-intérêts, en in- 
former l'autorité administrative compétente. 


ART 5. — À ces conditions, la commune jouira et dis- 
posera en toule propriété de l'immeuble concédé, conformé- 
ment aux lois, décrets et règlements en vigueur. 


ART. 6. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution da présent décret. 


Fait à Paris, le 8 mai 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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Va pour être anuexé au décret du Président de la République, en date du 8 mai 18K. 


Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 


— 707 — 


N° 938. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de ter- 
rains domaniaux au profit de la commune mixte de Remchi 
(département d'Oran). 


DÉCRET DU 49 Mat 1886 


Le Président de la République française, 


& Vu les articles À et 5 de l’arrêté du Chef du poavoir exécutif du 
4 novembre 1548 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l'article 43 du décret du 31 novembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune mixte 
de Remchi, département d'Orav, en date du 31 décembre 1883 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du 29 janvier 1886; 

Sur le rapport du Ministre des finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. |*. — Il est fait concession gratuite à la commune 
mixte de Remchi, département d'Oran, pour former la dota- 
tion du centre d’Aia-Tekbalet, de onze lots de terrains do- 
maniaux, situés sur le territoire d’Aïn-Tekbalet et contenant 
ensemble cent vingl-neuf hectares quatre-vingt-douze ares 
(129 h. 92 à.), aiasi que des sonstructions et ouvrages (fon- 
taine, abreuvoir, puits), effectués aux frais de l'Etat sur 
deux de ces lots. 

Tels au surplus que ces immeubles sont désignés au plan 
et en l’état de consistance ci-annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faile sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat contre lequel la commune mixte con- 
cessionnaire ne pourra exercer auCun recours pOur une cause 
quelconque. 


ART. 3. — La commune mixte concessionnaire est tenue, à 
moins d’autarisation spéciale du Gouverneur général de l’Al- 
gérie, d'assurer et de laisser aux dits immeubles la desti- 
nalion désignée dans l’état de consistance et pour laquelle 
ils lui sont concédés, sous peine de résolution immédiate de 
la concession. | 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
butions de toute nature, dont ils sont ou pourront être gre- 
tés. 
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ART. #. — L'Etat se réserve la propriété des trésors, 
médailles et monnaies anciennes, objets d'art et d’archi- 
tecture, armes, mines et minières qui viendraient à être 
découverts dans le sol des terrains corcédés. 

En cas de découverte de cette nature, la commune mixte 
concessionnaire devra en donner avis à l'autorité adminis- 
trative compétente, sous peine de dommages-intérêls. 


ART. 5. — La commune mixte devra rétrocéder gratuite- 
ment à l'Etat ou au département, et ce, pendant dix ans, à 
partir de la date du présent décret, les parties non bâties 
des terrains concédés qui seraient nécessaires pour l’ouver- 
ture des routes, l’ét,blissement des canaux ou pour l’exécu- 
tion de tous autres travaux d'utilité publique. 


ART. 6. — A ces conditions, elle jouira et disposera en 
toute propriété des immeubles concédés conformément aux 
lois, décrets et réglements en vigueur. 


ART 7. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
généra! de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 mai 1886. 
JULES GRÉvY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 
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Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 11 mai 1886. 


Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 
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N° 399. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de ter- 
rains domaniaux au profit de la commune mixte de Sidi-Aïch 
(département de Constantine). 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef de pouvoir exécutif en 
date du 4 novembre 1848 ; 

Va l’article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864; 

Vu les délibérations de la Commission municipale de Sidi- 
A'ïich (département de Constantine), en date des 20 décembre 1882, 
30 décembre 1884 et 17 mars 1886; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du 7 mai 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, Pn 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Ilest fait concession gratuite à la commune 
mixte de Sidi-Aïch (département de Constantine), pour for- 
mer la dotation communale du centre européen du même 
nom, de treize lots d'immeubles domaniaux situés sur le 
territoire du dit centre et présentant une superficie totale de 
neuf bectares quatre-vingt-quinze ares vingt-cinq centiares 
(9 h. 95 a. 25 c.), tels qu'ils sont désignés sur le plan et 
sur l’état de consistance ci-annexés. | 


ART. 2. — Celte concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de l'Etat, contre lequel la commune conces- 
sionpaire ne pourra exercer aucun recours pour une cause 
quelconque. 


ART. 3.— La commune mixte de Sidi-Aïch est tenue, à 
moins d'autorisation spéciale et contraire du Gouverneur 
général‘de l'Algérie, d'assurer et de conserver à chacun 
des immeubles concédés la destination indiquée sur l'état 
de consistance sous peine de résolntion immédiate de la 
concession. 


. Elle supportera toutes les charges, servitudes et contribu- 
tions de toute nature dont ces immeubles sont ou pourront 
être grevés. 
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Art. 4. — La commune devra rétrocéder gratuitement à 
l'Etat ou au département, et ce pendant une durée de dix 
ans, à partir de la date du présent décret, telles parties non 
bâties des immeubles concédés qui seraient reconnues né- 
cessaires à l'exécution de travaux d'utilité publique. 


ART. 5. — Il est fait réserve au profit de l'Etat de 
tous les objets d'art antique ou d'architecture, trésors, 
armes, médailles et monnaies anciennes, mines et minières 
qui pourraient être découverts dans le sol des immeubles 
concédés. 

En cas de découverte de cette nature, la commune sera 
tenue, sous peine de dommages-intérêts, d'en informer im- 
médiatement l'autorité compétente. 


ART. 6. — À ces conditions, la commune jouira et dis- 
posera en toute propriété des immeubles concédés, confor- 
mément aux lois, décrets et règlements en vigueur. 


Ant. 7. — Le Ministre des finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1N$6. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 
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Séquestré sur la 


: VILLAGE DE SIDI-AÏCH | (ribudes Fenaïa par 


Lot urbain n° 1. 17e sig 
Id. 2: fi, 
Ii. 3. Id. 
Id. 33. Id. 
| Id, 34. Id. 

À l'est, au nord et à 

l'ouest du village. Id. 
Lot de jardin n° 20. Id. 
Id. 30. Id. 
Id. 31. Id. 
Lot rural n° 5. Id. 
Id, 6. Id. 
Id. 9. Ii. 
Id. 10. Id. 


Le 


VALEUR 


- approximative 
EN CAPITAL 


juillet 1836. 


DESTINATION 


Maison cantonnière, 
Pépinière et prome- 
\ _nade publique. 


Réduit, mairie. 
Réserve aut. du réduit 
Boulevards, zone des 
plantations. 
Cimetière européen. 


Dotation des écoles. 
Promenade publique. 
Id. 


Parcours communal. 


OBSERVATIONS 


La somme de 
9.44% (r. com- 
prend celle de 
9,439 francs qui 
forme le mon- 
tant des travaux 
de construction 
payés sur les 
fonds du budget 
de la colonisa- 
tion. 
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Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 


Se 


N° 400. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de ter- 
raios domaniaux au profit de la commune de l’Alma (départe- 
ment d'Alger). 


—— 


DÉCRET DU 14 AOUT 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l'article 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l’article 43 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de l’Alma 
(département d'Alger) en date du 16 août 1885 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement du 18 juin 1886; 

Sur le rapport du Mivistre des Finances, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — [lest fait concession gratuite à la commune 
de l'Alma (département d'Alger), pour recevoir diverses 
affeclations communales, de cinq parcelles de terrain doma- 
nial sises sur le territoire du village de l’Alma et provenant 
de l’ancien lot de l’Oued Cheretta, d'une contenance ensem- 
ble de cinquante-trois ares dix centiares {53 a. 10 c ), telles 
au surplus qu'elles sont désignées au plan et dans l’état de 
consistance ci joints. 


ART. 2 — Cette concession est faite sans ancune garantie 
de la part de l'Etat contre lequel la commune de l’Alma 
ne pourra exercer aucun recours pour une cause quel- 
conque. 


ART. 3 — LA commune de l’Alma est tenue, à moins 
d'autorisation spéciale da Gouverneur général de l'Algérie, 
d'assurer et de laisser aux immeubles la destination dési- 
gnée dans l’état de consistance et pour laquelle ils lui sont 
concédés, sous peine de résolution immédiale de la con- 
cession. 


Eîle supportera touts les servitudes, charges et contribu- 
tions de toute nature dont ils sont ou pourront être grevés. 


ART. #4. — Il est expressément fait réserve aa profit du 
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domaine de l'Etat, des trésors, médailles et monazies anti- 
ques, objets d'art, armes, mines et minières qui viendraient 
à être découverts dans le sol des terrains concédés. 

Ea cas de découverte de celte nature, la commune con- 
cessionnaire devra, sous peine de dommages-intérêts, en 
informer immédiatement l'autorité administrative compé- 
tente. 


ART. 5. — La commune devra rétrocéder gratuitement à 
l'Etat ou au département, et ce pendant une durée de dix 
ans, à compter de la date du présent décret, les parties das 
terrains concédés qui pourront être nécessaires pour l’ou- 
verture de routes, de canaux ou l'exécution de tous autres 
travaux d'utilité publique. 


ART. 6. -— A ces conditions, la commune jouira et dispo- 
sera en toute propriété des immeubles concédés, confor- 
mément aux lois, décrets et règlements en vigueur. 


ART. 7. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 14 août 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT 
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Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 14 a«ût 1886. 
‘ Le Ministre des Finances, 
SADI-CARNOT. 


be 


N° 401. — AGRICULTURE. — Phylloxéra.— Est déterminée l'éten 
due de la zone de protection des vignes phylloxérées de Philip 
peville. 


ARRÊTÉ DU 28 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883 sur les mesures à prendre contr 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie ; 

Vu notamment l'article 4 de cette loi, aux termes duquel 1 
Gouverneur général est investi du pouvoir de prendre un arrêt 
portant déclaration d'infection des vigues dars lesquelles l'exis 
tence du phyl'oxéra a été constatée et fixant le périmètre avque 
s'étend cette déclaration d'infection; 

Vu les arrêtés des 29 mai, 23 et 27 juin, 27 juillet, 10 et 27 acü 
1886, portant déclaration d'infection de diverses vignes, pépinière 
et jardins situés sur le territoire de la commune de Philippevill 
(arrondissement du dit, département de Con:lantine), 


ARRÊTE : 


ART. 47. — La zone de protection des vignes phylloxé 
rées de Pbilippesille (département de Constantine) com 
prendra les communes de Pbilippeville et de Stora. 

La défense de pénétrer, si ce n’est avec l’autorisution di 
délégué du Puéfet, n’est toutefois applicable qu'aux pro 
priétés déclarées infectées par les arrêtés spéciaux sus-visés 


ART. 2. — La détrrmiaation de la zone de protection 
objet du présent arrêté, n’entrainera point la perte do droi 
à indemnité réglé par l’article 9 de la loi dun 21 mars 1883 
Partant, les déclarations prescrites par l'article 4° de |. 
dite loi restent obligatoires pour toutes les vignes com 
prises dans le périmètre de la zone, à l'exception de celle 
qui ont fait l’objet des arrêtés d’infection sus-visés. 


ART. 93. — En ce qui concerne la réglemen'ation dan 
l'intérieur de la zone de protection, il est interdit de sorti 
de la commune de Philippeville, pour les introduire dan 
celle de Stora, les plants et débris de vigne, les échalas € 
tuteurs déjà employés. les composts et terreaux, les raisin 
de vendange, si ce n’est lorsqu'ils ont été foulés et en fût 
fermés, ainsi que les marcs de raisins, s'ils ne sont conte 
aus dans des vases, caisses ou véhicules clos. 


ART. #. — Le Préfet du département de Constantine et 1 


Ur 


Service phylloxérique sont chargés d'assurer l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 août 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 


Ne 402. — TRAVAUX PUBLICS. — Nouvelles prescriptions relatives 
aux chaudières à vapeur. 


DÉCRET DU 29 JUIN 1886 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 21 juillet 1856 ; 

Vu le décret du 30 avril 1880, relatif aux chaudières à vapeur 
autres que celles qui sont placées sur des bateaux ; 

Vu l'avis de la Commission centrale des machines à vapeur, en 
date du 4 février 1886 ; 

Le Conseil d'État entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4, — Lorsque plusieurs générateurs de vapeur, 
placés à demeure, sont groupés sur une conduite générale de 
vapeur, en nombre tel que le produit, formé comme il est 
dit à l’article 44 du décret du 30 avril 4880, en prenant 
comme base du calcal le timbre réglementaire le plus élevé, 
dépasse le nombre 1800, lesdits générateurs sont répartis 
par séries correspondant chacune à un produit au plus égal 
à ce nombre, chaque série est munie d’un clapet automatique 
d'arrêt, disposé de façon à éviter, en cas d’explosion, le dé- 
versement de la vapeur des séries restées intactes. 

ART. 2. — Lorsqu'un générateur de première catégorie 
est chauffé par les flammes perdues d’un ou plusieurs fours 
métallurgiques, tout le courant des gaz chauds doit, en arri- 
vant au contact des tôles, être dirigé tangentiellement aux 
parois de la chaudière. 

A cet effet, si ies rampants destinés à amener les flammes 
ne sont pas construits de façon à assurer ce résultat, les 
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tôles exposées aux coups de feu sont protégées, en face des 
débouchés des rampants dans les carneaux, par des murettes 
en matériaux réfraclaires, distantes des tôles d’au moins 50 
millimètres et suffisamment étendues dans tous les sens 
pour que les courants de gaz chauds prennent des directions 
sensiblement tangentielles aux surfaces des tôles voisines, 
avant da les toucher. 


AnT. 3. — Les dispositions de l’article 35 du décret du 30 
avril 1880 sont applicables aux prescriptions du présent 
règlement. 

ART. 4. — Un délai de six mois est accordé aux proprié- 
taires des chaudières existant antérieurement à la. promulga- 
tion du présent règlement, pour se conformer aux prescrip- 
tions ci dessus. 

ART. 5. — Le Ministre des Travaux pblics est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait à Paris, le 29 juin 1886. 

JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, 
Ca. BAÏHAUT. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


— 


N° 403. — SÉQUESTRE. — Remise graluite à un indigène des Ghia- 
tra Ouled Messaoud, cercle de Seblou, division d'Oran, de 
jardins et palmiers. 


DÉCRET DU 24 JUILLET 4886 


Par décret de M le Président de la Répablique, en date 
du 24 juillct 4886, remise gracieuse est faite, par applica- 
tion de l’article 32 de l'ordonnance du 31 octobre 1845, au 
sieur Ben Sliman Ould ben Allal, du 1,3 de deux jardins et 
de 116 palmiers situés dans la tribu de Ghiaitra Ould Mes- 
saoud (fraction des Ouled Rabal). 


Ces immeubles seront remis à l'intéressé dans l'état où ils 
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se trouveront le jour de la remise, sans que celui-ci puisse 
prétendre à aucune indemnité, soit pour privation de jouis- 
sance, soit pour tout autre motif que ce soit. 


N° 404. — SÉQUESTRE. — Mains-levées du séquestre collectif. 


ARRÊTÉS DES 43,18, 25 ET 31 AOUT 1886 


. Le douar Sidi Naman, de l’ancienne tribu des Amraouas, 
arrondissement de Tizi-Ouzou, département d’Alger, s'étant 
intégralement libéré des charges qui lui avaient été impo- 
sées pour le rachat du séquestre collectif, apposé sur ‘son 
territoire à la suite de l'insurrection de 4871, ce séquestre 
a été levé par arrêté de M. le Gouverneur général en date du 
13 août 1886, mais en tant seulement qu'il frappe la partie 
de ce territoire laissée à la disposition de la collectivité en 
dehors du prélèvement opéré par l'Etat. 


Sont exclus du bénéfice de cette main-levée les indigènes 
ci-après nommés dont les biens ont été définitivement réunis 
au Domaine de l'Etat en vertu des arrêtés des 15 avril et 
28 juin 4880: 

. 1° Mustapha Aïouaz et ses frères Aomar et Mohamed 
erés ; 

2 Amar Belkassem ; 

3° Mohamed ben Amar el Djemadi; 

&° Ali Ou el-Hadj ou Meudas; 

5° Aliben Mohammed Affetouch (les héritiers); 

6° Si Mohamed Et Mahfoud El Bablouli ; 

7 Ali Cbalabi ; 

8° Ali ben Amar ben Zoubir ; 

9 Mustapha Tahar, du Bordj Sebahou (les héritiers) ; 

10° Si Ahmed ou Taïeb, du Bordj Sebahou ; 

11° El-Haoussin ben Chaalal, du Bordj Sebahou ; 

42° Si Larbi ben Ahmed, décédé, des Oulad Ouaretz (ses 
héritiers) ; 

13° Mohamed ben Ahmed ben Dahman, de Zimoula. 

44° Mobamed Belkassem On Baszis, de Bou Mahala ; 

45° Si M'hamed El-Mazari, des Beni Attar ; 

46° Mohamed Chalabi, de Litama ; 

. 47 Si Mohamed bel-Hadj ou Naafa, décédé (ses héri- 
. tiers) de Litama ; 
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48 Ali bou Djemai ; 

49° Sliman N'aman On Slim:o, d'Hadouda; 
90° Saïd Ou Belkacem — 

21° Mohamed Ou Belkacem — 

99° Si Ali Belkacem — 


Le séquestre nominatif est et demeure maintenu sur tous 
les biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou 
pourra être reconnue en Algérie comm; appartenant aux 
indigènes ci aprés dénommés, à la date de la publication 
des arrêtés pris à leur encontre. 


4e Tous les membres de la famille des Oulad Kaci; 

9 Tous les membres de la famille des Oulad Mansour, 
sauf Mohamed ben M'hamed Mansour; 

3° Tous les membres de la famille des Oulad El-Hoffif; 

4 Si M'himed ben Cheikb, Mohamed Amzian et tous les 
autres membres de la famille des marabouts des Cheorfas ; 

5° El Hadj Mohamed Seliman ben Kbalfallah, de Bordj 
Sebaou ; 

6° Ahmed Kara ben Ali Moussa, de Bordj Sebaou ; 

7° El-Hadj Seliman ben Djoudi, Sidi Naman; 

8° Si M'hamed El Djillali, Mekla ; 

9 Si Ahmed El-Bachir, Tamda. 


L'ancienne commune de l’Alma, ancienne circonscription 
du Col des Beni Aïcha, département d'Alger, s'étant inté- 
gralement libérée des charges qui lui avaient été imposées 
pour le rachat du séquestre collectif, apposé sur son terri- 
toire à la suite de l'insurrection de 1871, ce séquestre a été 
levé par arrêlé en date du 43 août 1886, mais en tant seule- 
ment qu’il frappe la partie de ce territoire laissée à la dis- 
position de la collectivité en dehors du prélèvement opéré 
par l'Etat. 


Le séquestre nominatif est et demeure, en outre, main- 
tenu sur tous les biens, meubles et immeubles dont l’exis- 
tence a été ou pourra être reconnue en Algérie comme ap- 
partenant aux indigènes dont les noms suivent : 


4°. Mohamed ben Ahmed ben Mohamed ben Yahia, de 
Tabaïnet ; 

2° Si Ali ben Mohamed bel Cadi, de Bonnad ; 

3° Si Mohamed ben Hamoud, de Bonnad ; 

4° Si Abdelkader ben Ali, de Bonnad ; 
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5° Si Abdelkader ben Hammou, de Bonnad ; 

6 Si Zian ben Ali, de Bonnad; 

7° Si Abdelkassem beu Hamou, de Bonnad ; 

8° Saïd ben Chaban, de M’zib M’zabtin ; 

9° Alionet ben Abderrahman ben Mohamed El-Beggard, 
de M’zalden ; 

10° Si Ahmed Menouar bel Viadi, de Moussa bel Viadi ; 

41° Mohamed ben M'rab, des Oulad Si Bou Drar ; 

12° Mohamed ben Taïeb ben Khelouf, de Ben Turkia ; 

13 El-Hadj ben Taïeb ben Khelouf, de Ben Turkia ; 

44° Rabab ben Kheloufi, de Ben Tarkia ; 

45° Saad ben Kheloufi, — 

46° Si Amar ben Mohamed, d’El-Bour ; 

4170 Mohamed S’zir Bedezeddine, du Haouch Bedezeddine; 

18° El Hadi ben El Bou Bechz, de Bazamoun ; 

49° Mohamod El-Bedzani, — 

20° Dahman ben Ali ben Kzis, du Corso ; 

24° Ali ben Siffer, de N’cbob El-Fezaoui ; 

22% Omar ben Abbas, des Oulad Saïd ou Ali ; 

23 Si Bouzid ben Hamouou, de Bou Merdés ; 


24° Si Ahmed ben Hamouou, _ 
25° Hammou ben Hamdan, de Zaâtra ; 
26° Hamdan ben Hammou, _ 


27° Sliman ben Abdallah, des Oulad Mohamed ben Ahmed ; 
28° Chaban ben Ali, de Ben Turkia ; 

29° Tahar ben El-Ghalmi, de Ben Turkia ; 

30° Bellot ben El-Ghalmi, — 

31° El-Hadj Larbi ben Abmed, de Sidi Hallou; 

32° Mohamed ben Dezbal, des Oulad ben Hassenat ; 

33° El-Hadj Mohamed ben El-Hadj Moussa, de Mazouza. 


La tribu de l’Ouennoura et des Oulad Sidi Brahim Bou 
Beker, de la commune mixte des Bibans, arrondissement 
de Sétif, département de Constantine, s'étant intégralement 
libérée des charges qui lui avaient été imposées par le 
rachat du séquestre collectif apposé sur son territoire à la 
suite de l'insurrection de 1871, ce séquestre a été levé par 
arrêté da M. le Gouverneur général, en date du 18 août 
1886, sous la réserve toutefois du maintien sous le coup 
du séquestre nominatif des deux indigènes suivants qui ont 
êlé frappés individuellement : 

4° Ahmed El Bou Touili (ben Daoud) ; 

2° Kassem ben Abdallah ben Messaoud, ex-cheikh des 
Oulad Ali. 
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La tribu des Djebaïlia et Ahl bon Ktou, communs m 
des Bibans, arrondissement de Sétif, département de Ci 
tantine, s'étant intégralement libérée des charges qui 
avaient été imposées pour le rachat du séquestre coll 
apposé sur le territoire à la suite de l'insurrection de 14 
ce séquestre a été levé par arrêté de M. le Gouverneur 
pér:l, en date du 25 août 1886, sous la réserve toutefois 
maintien sous le coup du séquestre nominatif des t 
indigènes dont les noms suivent : . 

4° Dahmau El Mouten, de Djebaïlia ; 

2% Mohamed ben Gouchouch, de Djebaïlia ; 

3° Djeraba ben Bouda, de Djebaïlia, qui ont été atte 
par celte mesure répressive. 


La tribu des Harchaouas, commune mixte de Pales 
département d'Alger, s'étant intégralement libérée des ct 
ges qui lai avaient été imposées pour le rachat du sèque: 
collectif apposé sur son territoire, à la suite de l’insurreci 
de 1871, ce séquestre a été levé par arrêté de M. le Goux 
seur général en date du 34 août 4886, mais en tant sea 
ment qu’il frappe la partie de ce territoire laissée à la « 
position de la collectivité en dehors des prélèvements opé 
ao profit du domaine ou du service de la colonisation 


Le séquestre nominatif est et demeure, en outre, ma 
tenu sur tous les biens meubles et immeubles dont l’e: 
tence a été ou pourra être reconnue en Algérie com 
ns aux sieurs Si Sghir ben Madjoub et Aïssa | 

abah. 


N° 405, — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination d'oukils. 


ARRÊTÉS DES.6, 13 ET 28 AOUT 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 6 août 18 
Si Mohammed ben Khaled, thaleb, est nommé ovkil prés 
justice de paix de Mansourab, département de Constanti 
Le FERpREREnE de Si Chérif ben Ouadah, démissic 

ire. ci 
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Par arrêté du Gouverneur général, en date du 6 aoùt 
1886, sont nommés oukils : 


Dans le département d'Alger. 


A la circonscription judiciaire de Médéa (9), Si Ben Moussa 
ben Mohamed ben El-Hadj Abmed, thaleb, en remplace- 
ment de Si El Akrouch ben Amar, démissionnaire. 

A la circonscription judiciaire de Berrouaghia (10), Si 
Abmed ben Abmed ben Zerrouk, thaleb, en remplacement 
de Si El Arbi ben Khalfa, démissionnaire. 

A la circonscription judiciaire annexe de Marengo (7), Si 
Ali ben Ahmed ben El-Arbi, thaleb, en remplacement de Si 
Mostafa ben Bou Zidi, décédé. 


Dans le département d'Oran. 


A Ja circonscription judiciaire annexe de Beni Riman 
(21), Si Ahmed Ould Mobammed ben Gherras, thaleb, 
emploi créé. 

A la même circonscript'on judiciaire, Si ben Abd El- 
Kader ben El-Hadj ben Kada, thaleb, emploi créé. 

A la même circonscription judiciaire, Si Djelloul ben 
El-Mokbtar bel Hadj, thaleb, emploi créé. 


Dans le département de Constantine. 


A la circooscription judiciaire des Oulad Rabhmoun (4), 
Si Brahim ben Embarek, thaleb, en remplacement de Si 
El Hadj Mohammed ben Ali, décédé. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 13 août 
1886, sont nommés oukils dans le département de Cons- 
tantipe : 


A la circonscription judiciaire de Batna (7), Si Embarek 
ben Lakhdar ben Kourar, taleb, en remplacement de Si 
Anar ben Salah, décédé. 

A la circonscription judiciaire de N’gaous (10), Si El-Ba- 
cbir bel Bedoui, th:leb, en remplacement de Si Saadi ben 
Bel Kbeir, démissionnaire. 7 

A la même circonscription, Si Mustapha ben Kaouadji, 
thaleb, en remplacewent de Si Amar ben Messaoud, démis- 
sionnaire. : 

À la circonscription judiciaire de Khenchela (42), Si 
Brahim ben Amar, thaleb, emploi créé. 
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À la circonscription judiciaire de Acheche (33), Si Ali be 
Si Ahmed ben Zerrouk, thaleb, emploi créé. 

A la méme circonscription, Si Abmed ben Saïd, ouk 
à la mahakma de Batna, emploi créé. 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 2 
août 1886, sont nommés oukils dans le département d 
Constantine : | 

A la circonscription judiciaire de l'Oued Zenati (5), £ 
Brahim ben Ali Khabchache, thaleb, emploi créé. 

A la même circonscription, Si Lakhdar ben Amor Der 
radji, thaleb, emploi créé. 

A la circonscription judiciaire de Soukarras (20), £ 
M'barek ben El-Boulifi, thaleb, emploi créé. 

A la circonscription judiciaire de Medjerda (38), Si Taha 
ben El Benaani, thaleb, en remplacement de Si Salah be 
EL Aboudi, nommé Aoun à la même mahakma. 


N° 406. — PENSIONS CIVILES. — Concession d’une pension. 


DÉCRET DU 4° JUILLET 1886 


Par décret du 4° juillet 4886, une pension de 459 franc 
a été concédée à Madame Le Gouëz, veuve d’un conducteu 
des Ponts-et-Chaussées à Alger. 


N° 407. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel du 15 juin 1886, contresigné pa 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu e 
conformité du Sénatus-Consulte du 43 juillet 4865, ont ét 
admis à jouir des droits de citoyens français les étranger 
dont les noms suivent : 
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DIVISION D'ORAN 


Schmelzinger (Jules-Léonard), soldat de 1"° classe an 4° 
régiment étranger, né le 27 juillet 4855 à Carlsruhe (Grand 
Duché de Bade). 

Cézard (François-Jales-Cyprien), caporal an 4° régiment 
étranger, né le 19 juin 4863 à Pattigoy (ex-Meurthe). 

Javet (François-Samuel), soldat de 1'° classe au 2° régi- 
ment étranger, né Le 49 octobre 1849 à Corsier (Suisse). 


Par décret présidentiel du 24 juin 4886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité de l'article 18 du code civil, ont été réintégrés 
dans la qualité de Français. 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Schall (Justin), né le 41 février 4847 à Dambach (ex-Bas- 
Rhin), demeurant à Blida. 

Chauvaut (Jeanne-Françoise), femme Schall, née le 4° 
NP pnDEe 1853 à Chaudenay (Saône et Loire), demeurant 
à Blida. 


Par décret présidentiel du 26 juin 4886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de Ja Justice, et rendu en 
conformité de l’article 18 du code civil, a été réintégré dans 
la qualité de Français : 

Freling (Jean-Chrysostôme), né le 6 septembre 1864 à 
Tressange-Ladelange et Bure (ex-Moselle), soldat au 2° ré- 
giment étranger. 


Par décret présidentiel du 26 juin 4886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux. Ministre de la justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, ont 
éte admis à jouir des droits de citoyen français les étran- 
gers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Kerl (Jean-Henri-Rodolphe-Ferdinand), mécanicien, né le 
6 mai 14812 à St-Andréasberg (Hahôvre), demeurant à Mus- 
tapha. 
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Est naturalisée Française : 


Attard (Marie-Madeleine), en religion sœur Vincent, ins- 
titutrice, née le 30 septembre 1853 à Alger, de père anglo- 
maltais, demeurant à Orléansville. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Briffa (Joseph-Sylvestre-Salvator), employé de chemin de 
fer, né le 30 juillet 1862 de père anglo-maltais, à Philippe- 
ville, demeurant à Constantine. 

Ritzo (Paul-Joseph-André), employé au :hemin de fer de 
l'Est-Algérien, né le 8 octobre 1859 à St-Antioco (Sardaigne), 
demeurant à Constantine. 

Cassar (Joseph-Antoine), propriétaire, né le 27 mars 1859, 
de parents anglo-maltais, à La Calle, y demeurant. 

Micallef (Charles-Marius-Antoine), peintre en bâtiments, 
né le 46 avril 1856 à Malte, demeurant à la Calle. 

Tallone (Laurent), cultivateur, né le 5 février 1827 à 
Bersezio (ltalie), demeurant à El-Anasser, commune mixte de 
Bordj-bou-Artréridj. 

Taboni (Jalien-François-Joseph-Laurent-Paul-Pacifique), 
débitant, né le 29 octobre 1839 à Malte, demeurant à 
Pbilippesille. 

Cigada (Piétro-Francesco), entrepreneur detravaux publics, 
né le 48 août 4855 à Vergoblio {ltalie), demeurant aux Oa- 
lad-Rahmoun. 

Ferla (Luigi- Giuseppe -Lorenzo), maçon, né le 9 août 
1864 à Soncino (Italie), demeurant à Bôae. 

Cocco (Antoine-François), journal.er, né le 22 novembre 
1850, de père italien à Bône, y demeurant. 

Pisano (Joseph), cantonnier, né le 6 mars 4860 à Bône, 
de père italien, demeurant à Bône. 


Sont réintégrées dans la qualité de Françaises, par appli- 
cation de l’article 48 du code civil : 

Fillol (Vierge-Olympie-Camille), femme Cassar, née le 3 
mars 1868 à Collobrières (Var), demeurant à La Calle. 

Balmigère (Maria), femme Cigada, née le 28 avril 1864 
à Constantine, de mére française, demeurant aux Oulad- 
Rabmoun. 

Sont naturalisées Françaises : 


_Guarino (Josephine-Annonciata-Paslina), femme Pisano, 
Fe 16 janvier 1863 à La Calle, de père italien, demeurant 
à Bône. 

Giavelli (Mathilde-Marguerite), femme Tallone, née le 
24 février 1831 à Bersezio (ltalie), demeurant à El-Anasser, 
commune mixte de Bordj-bou-Arréridj. 


— 727 — 


Rocamora (Marie-Madeleine), femme Taboin, née le 41 
octobre 1848 à Alger, de parents espagnols, demeurant à 
Philippeville. 


DIVISION D'ORAN 


Merz (Jean-Rodolphe), soldat de 2° classe au 4° régiment 
étranger, n6 le 23 juillet 1821 à Beinwgl (Suisse). 

Beaumlin (joseph), soldat de 4° classe au 2° régiment 
étranger, né le 19 septembre 1864 à Mulhouse (ex-Haut- 
Rhio). 

Kothé(Henri-Jules OLlto), sergent au 2° régiment étranger, 
né le 4 septembre 1859 à Liegaitz (Allemagne). 

Thomas (Nirolas-Eugène), caporal au 2° régiment étran- 
ger, né le 23 décembre 1862 à Clouange (ex-Moselle). 

Eissenmenger (Philippe), soldat de 1r° classe au 2° régi- 
EE étranger, né le 25 janvier 4857 à Haguenau (ex-Bas- 

bin). 

Hagemeister (Charles), soldat de 2° classe au 2° régiment 
étranger, né le 24 novembre 1863 à Baden-Baden (Grand- 
Duché-de-Bade). 

Verschuren (Jean), sergent au 1° régiment étranger, né 
le 16 août 1860 à Hontenine (Hollande). 

Kügler (Ernest-Guillaume Charles), caporal au 1‘"régimert 
étranger, né le 22 juillet 4860 à Bresiau (Allemagne). 

Blum (Edouard-Lucien), caporal au 4° régiment étran- 
ger, né le 10 octobre 1862 1862 à Stockholm (Suëde), 
de père polonais. 

Kayser (Werner-Otto-Guillaume-Albert), so:dat de 4" 
classe au 1“ régiment étranger, né le 24 avril 4860 à Neuss 
(province Rhénane). 

Génois (Jean-Nicolas), soldat de 1° classe au 1° régiment 
étranger, né le 6 mars 1860 à Sarreguemines (ex-Moselle). 

Fahlbusch (Gustave-Conrad-André- Auguste), sapeur au 4°" 
o étranger, né le 8 octobre 1846 à Gilbersheim (Ha- 
nôvre). 

Bloch (Isidore), soldat de 2° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 29 janvier 4862 à Malhonse (ex-Haut-Rhin). 

Neyer (Eugène), soldat de 2° classe au 1* régiment 
étranger, né le 27 octobre 1861 à Mulhouse (ex-Haut-Rhin). 


Par décret présidentiel du 26 juillet 1886, contresigné par 
M. lé Garde des Seaux, Miaistre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus Consulie du 44 juillet 1865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 
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DÉPARTEMENT DE CONSTATINE 


Francia (Maurice), employé des chemins de fer Paris-Ly 
Méditerranée, né le 4° septembre1849 à Arles (Bouches 
Rhône), de parents espagnols, demeurant à Philippevi 

Mellino (Aniello), marin, né le 48 juin 4853 à Massa 
breuse (Italie), demeurant à Stora. 

Manca (Jean-François-Salvator), cantonnier, né le 30 & 
tembre 1861 à Cagliari (Sardaigne), demeurant à So! 
Ahras. 

Etlal (Carmeño), marin, né le 43 août 1859, de pare 
anglos-maltais, à Bône, y demeurant. 

Schneider (Marc), négociant, né le 14 février 1836 à Gen 
(Suisse): demeurant à Bôve. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par applicat 
de l’artilcle 48 du code civil : 
* Delaluxiére (Marie-Elisabeth), femme Schneider, née | 
juillet 1843 à Ferney (Ain), demeurant à Bône. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 15 septembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement gënéra 


DE P&YRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozzerin au Secrétariat général du Gouverae 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Gis, 
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N° 408 — AFFAIRES MILITAIRES. — Règlement sur le service dans 
les places de guerre et les villes de garnison. 


RAPPORT ET DÉCRET DU 23 OCTOBRE 1883. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


Paris, le 23 octobre 1883. 
Monsieur le Président, 


Le décret du 13 octobre 1863 ne répond plus aux conditions 
actuelles de la défense des places et n’est plus en rapport avec les 
changements que le temps a apportés dans notre organisation 
militaire ou civile. | 

Une commission composée d'officiers généraux avait été char- 
gée par un da mes prédécesseurs de préparer un nouveau décret 
portant réglement sur le service dans les places de guerre el les 
villes de garnison. 

C'est le travail de cette commission, délibéré et adoptè par le 
Conseil d'Etat, que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute 
approbat on. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mou res- 
pectueux dévouement. 

Le Ministre de la Guerre, 
E CAMPENON. 


DÉCRET 


Paris, le ?3 octobre :s3 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du Ministre de la guerre ; 

Vu l’ordonaance du roi du 1° mars 1768, pour régler le service 
des places ; 

Vu le décret du 8-10 juillet 1794, concernant la conservation et 
le classemeut des places de guerre ; 
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Vu le décret du 19-22 juiilet 1791, relatif à l'organisation d'une 
police municipale ; 

Vu le décret du 26-27 juillet 1791, relatif à la réquisition et à 
l’action de la force publique contre les attroupements ; 

Vu le décret du 24 messidor an x1i, relatif aux cérémonies pu- 
bliques, préséances et honneurs civils et militaires ; 

Vu le décret du 24 décembre 18141, relatif à l'organisation et au 
service des états-majors des places ; 

Vu 16 décret du 1° mai 1812, concernaut les capitulations ; 

Vu la loi du 7 juin 1848, sur les attroupements ; 

Vu le Code ds justide militaire du 9 juin 1857 ; 

Vu le Code de justice militaire pour l’armée de mer du 4 juin 1858; 

Vu le décret du 13 octobre 1863, portant règlement sur le ser- 
vice dans les places de guerre et les villes de garnison ; 

Vu le décret du 5 avril 1872, supprimant le cadre des officiers 
de l'état-major des places ; 

Vu le décret du 28 décembre 1875, portant règlement sur les 
rangs, préséances et honneurs des autorités militaires dans Les 
cérémonies publiques et les réunions officielles ; 

Vu le décret du 29 septembre 1876, relatif aux honneurs civils 
attribués aux officiers généraux dénommés à l’article 8 du décret 
du 28 décembre 1875 ; 

Vu la loi du 3 avril 1878, relative à l'état de siège; 

Vu la loi du 16 mars 1882, sur l'administration de l'armée ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


TITRE Ier. 


DES DIFFÉRENTS ÉTATS DANS LESQUELS LES PLACES DE GUERRE 
PEUVENT SE TROUVER. 


CHAPITRE l° 


ART. 4°. — La dénomination de place de guerre s'applique aux 
villes fortifiées pourvues d’une simple enceinte ou d'une enceinte 
à forts détachés. Le Ministre de la guerre détermine les ouvrages 
qui dépendent de la place. 

La même dénomination s'applique aux forts isolés (forts, châ- 
teaux, citadelles, postes militaires). 

Toute place de guerre est classée par une loi. 

Les places de guerre, relativement au commandement, au service 
et à la police, sont : 
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En état de paix, en état de guerre ou en état de siège. 

Dans ces trois états, le commandement des places est réglé par 
le titre I] du présent règlement. 

Les dispositions relatives au service et à la police sont détermi- 
nées par les titres III, IV, V, VI, VII et VIII. 


TITRE JL. 


DU COMMANDEMENT DES PLACES DE GUERRE ET DES VILLES 
DE GARNISON. — DROIT AU COMMANDEMENT. 


— 


CHAPITRE II. 
Dispositions générales. 


ART. 2. — Le commandement d'une place de guerre ne peut être 
exercé que far un officier né ou naturalisé français et servant au 
titre français. 


beux services distincts. 


ART. 3. — Il y a lieu de considérer dans les places de guerre 
deux services distincts : le service de garaison et le service de dé- 
fense, 


Les villes ouvertes ne comportent que le premier. 
Service de garnison. — Par qui dirigé. 


ART 4. — Le service de garnison est dirigé, dans les places de 
guerre comme dans les villes ouvertes, par l'officier le plus an- 
cien daus le grade le plus élevé, quelles que soient son arme et 
ses fonctions. Cet offi:ier prend le titre de commandant d'armes. 

Ilest aidé dans les détails de ce service par les officiers de la 
garnison désignés à cet effet, et en outre, dans les places de guer- 
re les plus importantes, par des officiers ou employés militaires 
attachés spécialement à ces places. 

En raison de leurs attributions spéciales, les officiers de gendar- 
merie n’exercent pas les fouctions de commandant d'armes. 


Service de défense. — Par qui dirigé. 


ART. 5. — L’'officier qui doit diriger la défense d’une place de 
guerre est nommé par le Président de la République, qui le choi- 
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sit, soit parmi les officiers généraux des armées de terre et de 
mer, soit parmi les officiers du cadre d'activité des armées de terre 
et de mer, soit enfin parmi les officiers en retraite depuis moins 
de cinq ans. Cet officier prend, au moment de la mobilisation, le 
titre de gouverneur ; — jusque-là, il n’est que gouverneur désigné. 

Le commandant d'un fort dépendant d’une place est nommé par 
le gouverneur de cette place ; il porte le titre de commandant de 
(tel) fort et relève du gouverneur de la place. 

Les gouverneurs désignés ont en temps de paix des devoirs et 
des attributions spécifiés dans les articles 9, 40, 41, 12 et 13 du 
présents décret. 

Les titres IV et V font connaître leurs fonctions en temps de 
guerre et de siège. 

Le grade de l'officier désigné pour diriger la défense d’une place 
sera toujours supérieur ou au moins égal à celui de l'officier le 
plus élevé en grade de la garnison normale de siège. Tout gouver- 
neur ou comandant de fort a autorité sur les officiers du même 
grade quelle que soit leur ancienneté. 

Les gouverneurs et commandants de forts pourront être aidés, 
pour leur service, par des officiers ou employés spéciaux attachés 
aux places d'ure manière permanente. 


Droit de nomination et de révocation en temps de guerre. 


ART. 6. — En temps de guerre, le commandant en chef d'une 
armée ou d’un corps d'armée agissant isolément pourra nommer 
des gouverneurs dans les places menacées, comprises daos le 
rayon d'opérations de l’armée ou daus la portion de territoire qu’il 
commande, si ces places en sont dépourvues. 

Le commandant en chef d'une armée peut changer, dans les 
circonstances grates, le gouverneur d’une place dans laquelle il 
se trouve, mais seulement lorsque toute relation ectre le théätre 
des hostilités et le Ministre de la guerre sera interrompue. 

Les commandants d'armée où de corps d'armée sont tenus de 
rendre comple au Minisire de la Guerre, dès que cela est pos- 
sible, de ces nominations. 

Les vices-amiraux commandants en chef, préfets marilimes, ne 
peuvent être révoqués que par le Chef de l'Etat. 


Commandement provisoire. — Absence du gouverneur désigné. 


ART. 7. — En temps de gusrre ou de siège, lorsque le gouver- 
neur est absent, ou lorsqu'il ne peut remplir ses fonctions, le com- 
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mandement provisoire est exercé par l'officier de la garnison aor- 
male de siège qui, par son grade ou par son ancienneté, occupe 
dans la place le premier rang sans distinction d'arme ou de fonc- 
tions, à l'exclusion de ceux qui s’y trouvent en mission, congé, 
elc., ou en passage. 

Ea temps de paix, l'orsqu'il n’y a pas de gouverneur désigné, 
les fonctions en sont remplies par le commandant d'armes. 

Cet officier ne portera pas le titre de gouveraeur désigné, mais 
il en aura les devoirs et les droits. 


TITRE I]. 


ÉTAT DE PAIX. 
Devoirs et attributions des gouverneurs désignés, des commandants 
d'armes, des officiers et employés militaires sous leurs ordres. — 
Règles de service. 


CHAPITRE III. 
DE L'ÉTAT LE PAIX, 


Définition de l’état de paix. 


ART. 8. — L'élat de paix existe toutes les fois que la place n’est 
pas constiluée en état de guerre ou de siège. 


Groupement des places en temps de paix. — Inspecteurs de la défense. 


ART. 9. — Pour la préparation de la défense, il peut être formé 
en temps de paix des groupes de places sur lesquelles un officier 
général ou supérieur étend son action. Cet officier porte alors, en 
temps de paix, le titre d’inspecteur de la difense du groupe. 

La seule publication du décret de mobilisation fait rentrer les 
gouverneurs particuliers dans la plénitude de leurs attributioas et 
de leur responsabilité. 


CHAPITRE IV. 


GOUVERNEUR DÉSIGNÉ. 


Attributions du gouverneur désigné. 


ART. 10, — Le gouverneur désigné n’a d'autre autorité, en temps 
de paix, sur le personnel de Ja place, que celle que lui attribuent 


— 736 — 


les fonctions de commandant du territoire lorsqu'il en est investi, 
ou de commaudant d'armes lorsqu'il est appelé à les remplir par 
son grade et son ancienneté. 

Il a le devoir de se préparer à diriger la défense en cas de 
guerre, et de provoquer les mesures qui lui paraissent de nalu'e 
à l’assurer. 

Il a le droit, en temps de paix, d'être informé de tout ce qui se 
passe duns la place et se rapporte à la défense. 

La manière dont il exerce ce droit el remplit ce devoir est indi- 
quée ci-après : 

Le gouverneur désigné doit prendre connaissance des travaux 
rédigés par la commission de défense. 

Il se rend un compte exact des moyens et des ressources dont il 
dispose pour assurer la défense, et préparer les propositions à 
soumettre à la commission de défense. 

Exceptionnellement et seulement eu cas d'urgence, le gouver- 
peur désigné peut, sans attendre la réunion de cette commission, 
adresser des propositions au Ministre par l'intermédiaire du com- 
mandant du corps d'armée. 

Lorsque la place ou le fort isolé font partie d’un groupe d'ins- 
pection du temps de paix, les propositions du gouverneur désigné 
sovt {transmises au Ministre par l'intermédiaire de l'inspecteur de 
la défense et du commandant du corps d'armée. 

La publication du décret de mobilisation donne au gouverneur 
désigné le commandement effectif de la place, sans qu’il soit 
besoin d’aucune notification. 


Commission de défense. 


ART, 11. - La préparation de la défense est co: fiée dans chaque 
place, ou fort isolé, à une commission dite commission de défense. 

Cette commission est composée : 

Da gouverneur désigré ; 

Du commandaut de l'artillerie de l'arrondissement ; 

Du chef du géuie ; 

Du fonctionnaire de l'intendance chargé du service territorial. 

Elle s’adjoint pour l'étude des questions qui le concernent, le 
médecin militaire de l'armée aclive qui doit être chargé de la 
direction du service de santé de la place, ou, à défaut, un médecin 
militaire de l'armée active désigné par le commandant du terri- 
toire. 

Elle peut appeler à titre consultatif, par l'intermédiaire de l’au- 
torité militaire locale, le maire de la ville. 


La commission de défense se réunit chaque année dans la place 
pour procéder à l’établissement da plan de mobilisalion. 

Le plan de mobilisation est rédigé conformément aux instruc- 
tions spéciales adressées par le Min'stre. 

Il comprend un plau de défense qui doit toujours être établi 
daus l'hypothèse que la place peut être attaquée à l’improviste et 
passer subitem nt de l’état de paix à l'état de guerre. 

En dehors de la réunion annuelle, la commission peut être con- 
voquée pour traiter les questions spéciales dont l'étude aura été 
prescrite par le Ministre. 

Pour les places groupées en inspection, les dates des réunions 
sont fixées par l'inspecteur de la défensa, qui pravoque la dési- 
gaation du mé jecia et adresse les convocations aux membres de 
la commission, de concert avec les commandants d'armes et par 
leur intermédiaire. 

La présidence de la commission appartient à l'inspecteur de la 
défense, s'il juge à propos d’assist-r à la réunion. Dans le cas 
contraire, la pré idence est dévolue au plus élevé en grade ou au 
plus ancien des memb'es permanen's de la commission autre que 
le fonctionaaire de l’intendance. 

Si le gouverneur désigné ne partage pas l'avis de la commission 
i! consigne L: sien sur les documents établis par cette Commissicn. 

Pour les places non groupées en inspection, les époques des réu- 
nions sont fixées par les soins du commandant du corps d'armée, 
qui prend les dispositions nécessaires pour essurer les convoca- 
tions. 


Moyens d'information mis à la disposition du gouverneur désigné, 


ART. 12, — Le commandant de l'artillerie de l'arrondissement, 
le chef du gécie, le fonctionnaire de l’intendance chargé du service 
territorial, doivest communication, au gouverneur désigné, de 
toutes les éludes intéressant la défense de la place. 

Les communications ont lieu sans dépla e nent de pièces et sans 
qu'il puisse en être délivré d’aut es copies que celles qu'il est jn- 
dispensable de joiadre aux rapports officiels à fournir par la com- 
mission. 

Le gouverneur désigné, après s'être entendu avre le comman- 
dant d'armes, a le droit de faire la visite des fortifications, bâti- 
ments et établissements militaires, du matériel de l’arlillerie et du 
géuie, qui font partie de l’armemeut de la place, des approvision- 
nements de toute nature et des travaux en cours d'exécution. 

Les représentants locaux des divers services accompagnent le 
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gouverneur désigné dans ses visites, ou le font accompagner par 
leurs dé'égués. 

Le commandant de corps d'armée tient le gouverneur désigné 
au couraot des décisions ministérielles relatives aux ouvrages ter- 
minés, au matériel et aux approvisionnements de toute nature 
qu'ils comportent. 

Les représentants des services locaux informent directement le 
gouverneur désigné, toutes les fois qu'il se produit dans la place 
un évènement imprévu de nature à modifier sensiblement les con- 
di'ions de la défense (éboulements, explosions, avaries graves 
constatées dans les approvisionnements). 


Cas de remplacement et cas de décès, 


ART. 13.— Un gouverneur désigné ne peut cesser ses fonctions 
qu'après avoir donné à son successeur tous les renseignements 
utiles et lui avoir remis tous les documents qu'il possède concer- 
nant la détense de la place. 

En cas de décès du gouverneur désigné, les scellés sont apposés, 
en exécution de l'arrêté du 13 nivôse an x, sur les papiers, cartes, 
plans et mémoires dont il était détenteur. A la levée des scellés, 
ces documents sont inventoriés et répartis suivant la marche tra- 
cée par les instructions ministérielles, 


CHAPITRE V. 


COMMANDANT D’ARMES. 


Attributions du commandant d'armes. 


ART. 14 = Le commandant d'armes relève hiérarchiquement 
du commandant {erritorial, sous la réserve des dispositions excep- 
tionnelles édictées à l’article 32. 

Il délermine, de concert avec l'autorité civile, s’il y a lieu, les 
publications et les défenses qui regardent les troupes ; il règle 
avec elle les mesures de police qui intéressent en même temps les 
habitants et les militaires ; il défère 4 ses réquisitions, lorsqu'elles 
ont pour objet d'assurer l'exécution des lois ou le maintien de la 
tranquil'ité publique. 


Service ordinaire de la placæ 


ART. 15. — Le commandant d'armes détermine le service que 
les troupes ont à faire pour la garde de la place et de ses établis- 
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sements et pour le maintien de l’ordre public. El règle, dans les 
conditions prescrites par l’article 43, le nombre des postes, leur 
eæplacement, leur force, le nombre des sentinelles, etc., etc. ; don- 
ne les ordres et les consigres ; prescrit les rondes et les patrouil- 
les, et fixe le nombre des ofticiers, sous-officiers et soldats que les 
corps doivent fourair pour les différents tours de service, confor- 
mément aux prescriptions du p ésent règlement (chapitre IX). 

Il donne les ordres et prend les mesures nécessaires pour que 
les règles de police générale soient observées par les troupes qui 
séjournent ou qui passent dans la place. Ces troupes ne peuvent 
avoir de rapports avec l'autorité civile que par son intermédiaire. 
Il ne peut s'immiscer dans l’administratiôn ou le service intérieur 
des corps dont il n’a pas le commandement direct et des établis- 
sements dont il n'a pas la direction. 

En fixant les heures des différents services de la place, le com- 
mandant d'armes s'applique à laisser aux corps le plus de temps 
possible pour leur instruction et pour l’exécution du service in- 
térieur. 


Instructions écrites pour le cas de troubles intérieurs. 


ART. 16. — Il donne des instructions écrites pour les cas d'a- 
larme ou d'incendie et en prévision des réquisitions de l'autorité 
civile, pour le cas de troubles intérieurs. 

Ces instructions font connaîire le rôle assigné aux troupes des 
casernes et des postes de la place, les lieux où doit s’opérer leur 
rassemblement et les dispositions à prendre pour protéger les éta- 
blissements militaires et civils. 

Ces instructions préciseut nolamment les circonstances dans 
lesquelles les postes, suivant leur position, leur objet et leur force, 
doivent se replier sur d’autres ou se défendre sur place jusqu'à la 
dernière extrémité, 

Elles doivent recevoir l’approbation.du général commandant le 
corps d'armée, qui en rend compte au Ministre. 


Portes et clefs, 


ART. 17. — Les clefs des portes et celles de {outes les ouvertures 
donnant entrée dans la place sont déposées chez lui ; il en est res- 
ponsable. Ces clefs sont étiquetées et renfermées daus un coffre ; 
celles de chaque porte sont, en outre, dans un sac, sur lequel est 
inscrit le nom de la port» 

Les clefs des poternes, vanvages et écluses pourront par excep- 
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tion rester entre les mains des agents chargés de la manœuvre 
des eaux. 


Domaine militaire. — Contraventions aux lois et servitudes militaires autour 
des places de guerre et dans la zone frontière. 


ART, 18. — Il veille de concert avec le chef du génie à la con- 
servation du domaine militaire (articles 157 et suivants). 

Ea cas de coatravention aux loiset règlements sur les servitudes 
militaires imposées à la propriété autour des places de guerre et 
dans la zone frontière, le chef du génie se concerte avec le com- 
mandant d'armes, pour assurer l'exécution des arrêtés ou juge- 
ments rendus par les conseils de préfecture contre les contreve- 
nants. 


Casernement ct prisons. 


ART. 19. — Il donne les ordres nécessaires pour l'établissement 
des troupes dans les casernes ; il veille, ea ce qui le concerne, à 
l'exécution des lois et règlements sur l'assiette, la police et la con- 
servation des logements, des hôpitaux (articles 132 et suivants) et 
des autres établissements de l'administration militaire. Il a la sur- 
veillance des prisons militaires (articles 445 et suivants). 


Autorité sur Les commandants d'armes des forts. 


ART. 20. — Lorsque la citadelie ou les forts dépendant d'une 
place ont une garnison spéciale, ils sont sous les ordres d'un com- 
mandant d’armes particulier, désigné selon les règles posées à 
l'article 4. Ces officiers sont soumis à l'autorité du commandant 
d'armes de Ja place, qui reçoit leur rapport et leur donne tous les 
ordres relatifs au service et à la police. 


Gessation des fonctions du commandant d'armes. 


ART. ?1. — Dans les places de guerre, dès la publication du 
décret de mobhilisation ou la proclamation de l'état de siège, les 
fonctions de commandant d'armes cessent, et les attributions énu- 
mérées aux chapitres V et suivants apparliennent au gouverneur. 
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CHAPITRE VI. 


OFFICIERS, SOUS-OFFICIERS ET EMPLOYÉS MILITAIRES DU SERVICE 
DE LA GARNISON ET DE LA PLACE. 


Major de la garnison. — Fonctions. 


ART. 22, — Dans les places de guerre comme dans les 
villes ouverles, uu officier du grade immédiatement inférieur À 
celui du commandant d'armes et désigné par lui remplit les fonc- 
tions de major de la garnison ; toutefois, dans le cas où les offi- 
ciers de co grade seraient tous officiers généraux, chefs de corps ou 
de service, les fonctions de major de la garnison sont remplies 
par un officier du grade suivant dans l’ordre hiérarchique. 

Les officicrs du recrutement, de la remonte et de la gendarmerie 
soat dispensés des fonctions de major de la garnison. 

Lorsque le commandant d'armes n’est pas d'un grade supérieur 
à celui de chef de bataillon ou d'escadrons, il remplit en même 
temps les fonctions de major de la garuison, 

Le major de la garaiso: est le délégué du commandant d'armes; 
il est chargé, sous son auturité, de dirigcr et de surveiller les 
détai's du service, il établit les consignes des différentes gardes ; 
il eavoie le mot aux corps, fixe le nombre, les heures et l’itinéraire 
des rondes et patrouil'es ; il reçoit les rapports des postes, des 
officiers et des sous-offi:iers commandés pour les différents ser- 
vices ; il rend compte au commandant d'armes. Il ne peut s'im- 
miscer dans l'administration ou le service intérieur des corps 
auxquels il n’appartient pas. 


Officiers et sous-officiers adjoints au major de la garnison. 


ART. 23. — Dans les places et dans les villes occupées par plu- 
sieurs corps, des officiers et des sous-officiers, en nombre propor- 
tionné aux besoins du service, sont employés sous les ordres du 
major de la garnison ; les premiers prennent le titre d’adjudants 
de la garnison. S'il n'y a qu'uo senl corps, l’adjudant-major de 
semaine, secondé par un adjudant, remplit les fonctions d’adju- 
dant de la garnison. 


Rapportjournalier, 


ART. 24. — Le matin, à l'heure indiquée par le commandant 
d'armes, le major de la garnison reçoit les rapports des chefs de 
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poste (modéle A) et des officiers et sous-officiers de ronde ou de 
visite (modèles B ou C ou D. e rapport de chaque corps (mo- 
dèle E) est apporté à la mêm:: heure par le fourrier d'ordre. Le 
major de la garnison fait en: uite établir le rapport général de la 
place (modèle F)etle remet au commandant d'armes avec les pièces 
à l'appui. [l prend ses ordres, les dicte aux fourriers et leur indi- 
que, d’après le registre spécialement destiné à cet effet, le service 
à fournir et tous les renseiguements et détails que chaque corps 
doit convaîitre. 

Il transmet par écrit aux chefs des différents services la copie 
certifiée par lui des ordres ou dispositions qui les concernent. 


Registre de service. 


ART. 25. = Il y a dans chaque place et ville de garnison un re- 
gistre de service (modéle G), coté et paraphé par le sous-intendant 
militaire; le major fait tenir ce registre par l'officier ou par le sous- 
officier secrétaire-archiviste ; il y fait inscrire chaque jour L: détail 
de la composition des posiles et détachements, l'indication des 
corps qui les ont fournis, les noms des officiers, sous officiers, ca- 
po:aux ou brigadiers qui les ont commandés, la désignation de 
chaque corps de garde occupé, les gardes et détachements fourois 
extraordinairement et l'objet qu'ils doivent remplir, enfia les ron- 
des et palrouilles. 

Le service eit certifié sur ce registre par le major de la garni- 
son personnellement. 

Lorsque le major de la garnison quitte la ville, il remet à celui 
qui le remplace le registre du service journalier. 


Rondes. 


ART. 26. — Le major de la garnison fait fréquemment et à des 
heures différentes la ronde major. Il fait en tous temps les visites 
des postes, des hôpitaux et des prison:, ainsi que les rondes qu'il 
croit utiles ou qui sont prescrites par le commandant d'armes 
(articles 102? et suivants). 


Adjudants de la garnison 


ART. 27. — Les adjudants de la garnison secondent le major 
dans la surveillance de tous les détails du service. 

Tous les matius, à l'heure du rapport, ils se trouvent à la salle 
du rapport de la place el reçoivent les ordres du major. 
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En tout temps, ils sont tenus de l'informer sur-le-champ des 
événements importants qui parviennent à leur connaissance. 

Quand ils en reçoivent l'ordre du major de la garnison et quand 
ils le jugent utile, ils font des visites de postes, ainsi que des ron- 
des, sauf toutefois dans les postes commandés par des ofliciers 
d'un grade supérieur au leur ou plus anciens dans le même grade. 
Pendant ces visites et ces rondes ils peuvent, dans les cas urgents, 
donner des ordres et des consignes provisoires; ils en rendent 
compte sur-le-champ. Les chefs de poste en font mention dans 
leur rapport. Ces consignes et ces ordres ne sont valables que pour 
la journée, à moins qu’ils ne soient coofirmés par le major de la 
garnison, qui les donne alors par écrit et les fait aflicher dans les 
corps de garde. 


Secrétaire-archiviste, 


ART. 28. — Un des officiers ou un des sous-officiers employés 
au service de la place prend le titre de secrétaire-archiviste. 

Il est chargé, sous la direction du majar de la garnison, de la 
tenue des registres, des écritures et de la conservation des archi- 
ves de la place. Il expédie et enregistre la correspondance ct tous 
les ordres relatifs au service. 

Lorsque les circonstances l'exigent et s’il est officier, il seconde 
les adjudants de la garnison ou les supplée dans leurs fonctions. 


Portiers-consignes. — Fonctions, 


ART. 29. — Les portiers-consignes sont chargés, sous la surveil- 
lauce des adjudauts de la garnison, de la fermeture, de l'ouver- 
ture et de la police des portes près desquelles ils sont établis. Ils 
requièrent au besoin les chefs de posie de leur prêter main-{orte 
pour l'exécution des ordres et consignes dont ils sont chargés. 

Lorsque l’autorilé militaire en a donné l’ordre, les portiers-con- 
signes se font présenter par les militaires de tout grade les ordres 
en vertu desquels ils voyagent ou leur feuille de route. 

En dehors de ces prescriptions, ils sont complètement à la dis- 
position du chef du génie de la place pour tout ce qui concerne le 
service spécial de l'arme du géaie. 


Ils sont assermentés, 


ART. 30. — Les poitiers-consignes prêtent serment devant le 
tribunal de première instance; leurs procès-verbaux font foi de- 
vant la justice, jusqu’à preuve contraire, 
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CHAPITRE VII, 


RAPPORTS DU COMMANDANT D'ARMES AVEC LES AUTORITÉS 
MILITAIRES. 


Rapports avec le général commandant le territoire. 


ART. 31. — Dans les cioq premiers jours de chaque trimestre, 
le commandant d'armes adresse, par la voie hiérarchique, au 
commandant du territcire la situati.n nomivative des officiers ou 
employés militaires qui sont atlachés au service de la place, avec 
les mutations survenues parmi eux dans le courant du trimestre 
précédent. 


Cas où le commandant d'armes est supérieur par le grade ou par l'ancienneté 
au commandant des subdivisions de région. 


ART. 32, — Dans le cas où le commandant d'armes est supé- 
rieur par le grade ou par l'ancienneté au commandant des subdi- 
visions de région, il adresse néanmoins à celui-ci tous les docu- 
ments qu’il doit faire parvenir au commandant du corps d'armée. 
Le commandant des subdivisions de région, après avoir pris con- 
paissance des documents qui lui sont envoyés, se borne à les 
transmettre par la voie hiérarchique et sans observations, au 
commandant de la région territoriale. 


Rapports avec les commandants des troupes. 


ART. 33. — Les commandants des corps de troupe et des déta- 
chements de la garnison sont, ainsi que leur troupe, soumis à 
l'autorité du commandant d'armes, pour tont ce qui tient au ser- 
vice et à la police générale de la place ou de la garaison. Quant à 
la police dans l'intérieur des caserues, les commandants de corps 
ou de détachements l’exercent directement, conformément aux 
règlements. 

Les chefs de corps doivent au commandant d'armes : 

4° Deux jours avant la fia de chaque mois, une situation de leur 
troupe (modéle H) ; 

2 Tous les jours, un rapport (modéle KE), indiquant l'effectif en 
hommes et en chevaux, les mutations en gaïn et en perte surve- 
nues dans les vingt-quatre heures, le nombre d’h2mmes et de 
chevaux réellement disponibles pour le service, les hommes man- 


— 745 — 


quant à l'appel, les mouvements des officiers, les demandes, les 
événements et les objets divers, les punitions infligées par des 
militaires du corps à des militaires d’autres corps, l'accusé de ré- 
ception des notes, dépêches, ordres et punitions infligées dans le 
service de la place, ou par des militaires d’autres corps, ainsi que 
la nomenclature des plis ou objets accompagnant le rapport et 
envoyés à la place. 


Rapports avec les differents chefs de service 


ART. 34, — Le commandant de l'artillerie de la place, le chef 
du génie, le sous-intendant militaire et le chef du service de santé 
ne peuvent s’absenter pour plus de vingt-quaire heures, lors 
même que leur service s'étend hors de la place, sans en informer 
le commandant d'armes. 

Les rapports du commandant d'armes avec le service de la gen- 
darmerie sont définis davs le chapitre XIV. 


CHAPITRE VIIL 


DE L'ARRIVÉE DES TROUPES ET DE LEUR ÉTABLISSEMENT 
DANS LA PLACE 


Devoirs du commandant d'armes avant l'arrivée d'une troupe 


ART. 35. — Dés que le commandant d'armes est informé qu'uue 
troupe doit arriver dans la place pour y tenir garnison, il fait 
connaître au chef du génie et au sous-intendant militaire les 
casernes et quartiers que cette troupe devra occuper, conformé- 
ment à l'assiette générale du logement, le chef du génie et le 
sous-intendant prennent les mesures nécessaires. 

Pour s’assurer que ces bâtiments sont en bon état, le comman- 
dant d'armes les visile lui-même ou les fait visiter, avant l’arrivée 
de la troupe, par le major de la garnison; à celte visite est appelé, 
s’il y a lieu, le chef du génie ou son délégué. 

Si la troupe doit être logée ou cantonnée chez l'habitant, le 
commandant d'armes se concerle avec l'autorité civile pour que 
ses fractions conslituées soient lo:tes dans des quartiers contigus, 
et pour que les maisons inhabité*:, si elles sont désignées pour 
êtie occupées par la troupe, soient ouvertes à l'avance et pourvues 
du nécessaire. 


L'officier qui devance la tranpe en remet la situation au com- 
mandant d'armes qui lui donne ses ordres. 


Visite des employés de l'octroi et des douanes. 


ART, 36. — Les employés de l'octroi ont le droit de visiter les 
voitures et trausports militaires à l'entrée des villes. Quand les 
voitures et transports militaires accompagnent un corps de troupes 
ils sont, à leur introduction, placés sous l’escorte des employés de 
l'octroi, jusqu’à la caserne, où la visite est faite en présence du 
major, du capitaine d’habillement ou d'un autre officier. 

Il doit être accordé aux employés pour cette visite toutes les 
facilités nécessaires. Les chefs de corps ou de détachement sont 
responsables de tout empêchement ou restriction à la vérification 
des effets. 

Quand les corps militaires ne font quetraverser le lieu sujet aux 
droits, leurs voitures et leurs bagages sont escortés jusqu’au point 
de sortie. S’il se trouve, à la visite des corps, des objets soumis 
aux droits, il n’est exigé aucune consignation au point d’introduc- 
tion, l’escorte étant considérée comme une garantie suffisante. 

Les voitures et transports militaires chargés d'objets assujettis 
aux droits sont soumis aux règles prescrites par le transit et le 
passe debout. 

Dans le cas où l'administration de l'octroi aurait lieu de soup- 
çonner que les objets sonmis aux droits sont introduits ea fraude 
dans les sacs on daus les porte-manteaux des soldats, elle en in- 
forme le commandant d'armes et pourra requérir qu'une visite de 
ces effets soit faite à l’arrivée de la troupe dans les casernes, sous 
les yeux d’un employé de l'octroi et en présence d'un officier. 

Les voitures et transports militaires sont assujettis à la visite 
des agents des douanes à leur passage devant les bureaux des 
douanes. Si une troupe franchit une ligne de douane, la visite des 
voitures et bagages qui l’accompagnent, ainsi que celle des sacs 
et porte-manteaux, s’exécutera à porlée du bureau, sous les yeux 
d’un officier, d'un sous officier ou d’un caporal. S'il y avait lieu 4 
une visite à corps, elle serait faite par un sous-officier ou par un 
caporal désigné par le chef du détachement et seraitexécutée sous 
les yeux d'un agent des douanes, 


Entrée dans la place. — Ordres donnés. 


ART. 37. — Le commandant d'armes est prévenu de l'heure à 
laquelle la troupe doit arriver ; il envoie au-devant d'elle un adjy- 
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dant de la garnison, chargé de la conduire dans ses quartiers, 
cù il lui donne immédiatement connaissance des consignes parti- 
culières de la place, des réglements de police municipale et des 
défenses spéciales que les circonstances rendent nécessaires. 


Service le jour de l'arrivée. 


ART. 38. — Habituellement, les troupes ne participent pas au 
service de la place le jour de leur arrivée. Lorsqu'ure troupe à 
pied est obligée de fournir des gardes à son arrivée, elles sont 
formées à la queue de la colonne avant d'entrer dans Ia place, et 
conduites directement à leurs postes par les soins de l’adjudant de 
la garnigon. 

Les troupes à cheval ne fouraissent de garde à cheval, le jour 
de leur arrivée, qu'en temps de guerre ou dans des circonstances 
extraordinaires ; si elles en fournissent à pied, ces gardes ne sont 
formées que lorsque la troupe et les chevaux sont logés. 


Visite des casernes ou des logements chez l'habitant. 


ART. 39. — Dans les trois jours qui suivent l'établissement de 
la troupe, le commandant d'armes visite les casernes, accompagné 
du chef de corps ou du chef de détachement, de l'officier du génie 
et du fonctionnaire de l'intendance militaire chargés du caser- 
nement. 

Lorsque la troupe est logée ou cantonnée chez l'habitaat et 
qu'elle doit y rester plusieurs jours, les officiers font, le lende- 
main de l'arrivée, la visite des logements; le chef de corps fait 
connaitre les rectifications jugées nécessaires au commandant 
d'armes, qui les réclame de l'autorité municipale. Les aïresses 
des officiers sont envoyées au commandant d’armes par le colo- 
nel. Les officiers veillent à ce qu'il ne soit pas commis de dom- 
mages chez les habitants, et à ce qu’il ne s'élève pas de discus- 
sions entre ces derniers et les soldats 


CHAPITRE IX 


DU SERVICE DES TROUPES DANS LES PLACES ET LES VILLES 
DE GARNISON. 


Règles pour commarler le service. 


ART. 40. — Dans les places de gu:rre et dans les villes de gar- 
nison, le service est toujours fourni par fractions constituées. Il 
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est commandé journellement, dans chaque corps, le nombre de 
fraclions constituées nécessaires pour fournir tout le service du 
jour. 

Tout officier, quel que soit son grade, peut êlre commandé pour 
marcher avec une fraction quelconque de la troupe qu'il com- 
maulde, si l'importance du service à exécuter l'exige. 


Des différents tours de service. 


ART. 41. — Dans les places de guerre et dans les villes de gar- 

nison, il y a trois tours de service, savoir : 
Premier tour, service à l'extérieur ; 
Deuxième tour, service à l'intérieur ; 
Troisième tour, service iadividuel. 

Le premier tour comprend : 

Les détachements, les escortes et les gardes des postes exté- 
rieurs, qui ne sont relevés qu'après un certain nombre de jours, 
ainsi que les détachements requis pour un service public en mer. 

Le deuxième tour comprend : 

4° Les gardes de la place ou de la ville, les gardes de police, les 
plantons, les ordonnances et le piquet : service habituel fourni par 
les fractions de jour et relevé tou'es les vingt-quatre heures; 

2 Les gardes et escortes d'honneur ; 

3° Les travaux militaires. 

Le troisième {our comprend : 

1° Les rondes, les visites d’hôpitaux, de prisons, etc. : 

2° Les députations. 


Les corps concourent entre eux pour les services généraux. 


ART. #2. — Eau principe, les corps d'une même garnison con- 
courent entre eux pour les différeats tours de service, sous la ré- 
serve des dispositions contenues dans les articles 55, L6, 57 et 58. 

L'ordre du service est habituellement réglé selon le rang dans 
l'ordre de balail'e; toutefois, les commandants d'armes peuvent 
faire alterner les brigades et les régiments, ou commander succes- 
sivement les régiments d’une même brigade ; les chefs de corps 
peuvent aussi, dans l'intérêt de l'instruction, faire a'terner les ba- 
tailloos, escadrons où batteries, ou commander successivement les 
fractions d'un même bataillon, d'une même compagaie, d'un même 
escadron ou d'une même batterie; dans certaines garnisons, le 
commandant d'armes peut régler le service de manière à faire 
occuper aux gardes de chaque corps les postes les plus voisins de 
ses quartiers. 
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Répartition du servive. 


ART. 43. — Tous les mois, et plus souvent, s’il y a lieu, le com- 
maadant d'armes fixe, d'après la situation mensuelle, le service 
que chaque corps doit fournir. 

Le nombre des hommes à fournir par chaque corps est réglé de 
manière qu'ils aient au moins six nuits de repos Si la faiblesse 
de Ia garnison et les besoins indispensables d’un service extraor- 
dinaire obligent le commandant d'armes à s'écarter momentané- 
ment de cette règle, il en rend compte. 

La force des postes est, en général, déterminée par le nombre 
des sentinelles qu'ils sont char, :és de fournir, à raison de trois ou 
quatre hommes pour une sentinelle, afin que chaque soldat fasse 
au plus huit heures de faction et au moias six. 

Daos les postes, les soidats de 1" classe sont désignés de préfé- 
rence pour fournir la sentinelle devant les armes et les sentinelles 
d'houneur. 


Service des fractions constituées. — Rèxles à observer pour les commander, 


ART, 44. — Les services du premier et du deuxième tour sont 
faits par des fractions constituées et commandées, dans chaque 
tour, d'après l'ordre déterminé à l’article 41. 

Les fractions constituées commandées dans chaque régiment ou 
daos chaque bataillon formant corps, pour le servica de jour, four- 
nissent les services du deuxième tour qui lui incombent. 

Daos les services du deuxième tour, lorsqu'il faut un nombre 
d'hommes déterminé d'après celui des factioanaires à fournir ou 
par toute autre considération, si la fraction constiluée est trop 
forte, .on ne fait marcher que le nombre d'hommes nécessaire ; si 
au contraire elle est insuffisante, on la complète avec des hommes 
pris dans la fraction qui suit. 

On doit s'attacher daus les régiments, les bataillons, les :ompa- 
gaies, les escadrons et les batteries, à répartir le service d'une ma- 
uière égale entre les fractions et entre les militaires de ces frac- 
tions ; ainsi, les compagaies de jour font prendre alternativement 
par toutes leurs fractions les différents postes, piquets ou services 
à fournir. Le commandant d'armes détermine le nombre, le grade 
et l'affectation des plantons et ordonnances qui doivent être em- 
ployés dans la place ; ce services doit être toujours confié à des 
hommes intelligents, d’une instruction suffisante et d’une conduite 
régulière, 
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Commandement des fractions constituées. 


ART. 45. — Les fractions constituées marchent avec leurs ca- 
dres; mais elles peuvent marcher avec une partie seulement de 
ces cadres. Réciproquement, le commandant d'uve unité peut 
marcher avec une partie seulement de cette unité, si l’importance 
du service à exécuter l'exige ; 1-s officiers supérieurs sont toujours 
accompagnés d’un adjudant-major et d’un adjudant. 

Lorsqu'une garde ou un détachement doit être commandé par 

uu officier, si celui qui commande la fraction constituée désigrée 
pour ce service est absent ou malade, il est remplacé par un autre 
officier, pris, autant que possible, dans la compagnie, l'escadron 
ou la batterie. 
Tout sous-officier ou caporal empêché est remplacé, le premier 
par un caporal ou brigadier, le second par un soldat de 1'° classe, 
ua artificier ou un maître-ouvrier ; toutefois, un soldat de 1”* classe 
ne peut jamais être chef de poste. 


Service individuel. 


ART. 4€. — Dans les garuisons où plusieurs régiments se trou- 
vent réunis, il est commandé, soit périodiquement, soit À des jours 
et à des heures variables, des capi'aines pour visiter les hôpitaux, 
les prisous elc., des officiers supèr'eurs, des capitaines, des lieu- 
tenaals, des sous-lieulenauts et des sous-officiers pour faire des 
rondes. À cet eff:t, chaque chef de corps ou de détachemeut fait 
remetlre, ä son arrivée, au major de la garnison, un contrôle des 
officiers et des sous-officiers par rang d'ancienneté, indiqaant le 
premier à marcher dans chaque grade. 

Le service des députations est commandé numériquement par 
le major de la garnison, nominativement par les corps ; ii en est 
de même pour les rondes et visites, lorsqu'il n'y a qu'un seul 
corps dans la garnison; dans ce cas, il n’est pas établi de tour 
spécial pour ce dernier service ; il est fait par les capitaines, les 
officirrs et les sous-officiers des fractions de jour. 


Service censé fait, 


ART. 47. — Les services coutremandés sunt censés faits : 

Dans le prenier tour, lorsque les gardes ou les détachements 
sont sortis de la place ou des limiles de l'octroi, s'il s’agit d'uve 
ville ouverte ou bien lorsqu'ils ont élé embarqués, 

Dans le deuxième lour, pour les gardes, lorsqu'etles sont sorties 
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du quartier ; pour les travaux, quand les détachements sont arri- 
vés sur le chantier. 

Dans le troisième tour, pour les rondes et les visites, quand 
elles ont été commencées; pour les députations, quand on s’est 
rendu au lieu de convocation. 


NATURE ET OBJET DE3 DIFFÉRENTS SERVICES, 
services à l'extéricur. 


ART. 48. — Ces services sont autant que possible fournis par 
des fractions constituées complèt:s. 


Gardes. 


ART. 49. — Les gardes sont relevées toutes les vingt-quatre 
heures. 

Les gardes de police sont comprises dans l’ensemb'e du service. 
Ces gardes déférent, comme celles de la place ou de la ville, aux 
réquisitions de l’autorité militaire ou civile, en vue du rétablisce- 
ment de l'ordre public,.s’il a été troublé; leurs chefs se confor- 
ment, en ce qui les concerne, aux prescriptions de l’article 66. 

La force de ces gardes est déterminée par le commandant 
d'armes, sur la proposition des chefs de corps. Les gardes de po- 
lice sont sous la surveillance spéciale de l'adjudant-major de se- 
maine. Elles ne reçoivent pas de consignes des officiers employés 
comme auxiliaires du major de la garnison. 


Piquet. 


ART. 50. — Les piquets sont destinés à fournir les détache- 
ments et les gardes qui peuvent ê:re appelés à marcher extraor- 
dinairement pendant les vingt-quatie heures; lorsque le comman- 
dant d'armes juge utile d'en commander, il détermine leur force 
pour chaque corps et, au besoin, pour chaque caserne. 

Le piquet est réuni en même temps que la garde montante et 
dans la même tenue. Pendant tout le temps qu'ils sont disponibles 
pour le service, les sous officiers, les capo aux ou brigadiers et les 
soldats de piquet ne pceuveut pas quitter la caserne; les officiers 
ne peuvent le faire qu'avec l'autorisation de l'officier supérieur 
de semaine. Les hommes de piquel ne se déshabillent pas la nuit, 
si le commandant d'armes l'ordonne. 

Le commandant de la fraction constituée qui fournit le piquet 
s'assure, par de fréquents appels, de la présence des hommes qui 
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le composent ; si ce commandant est d'un grade inférieur à celui 
de capitaine, ce devoir appartient à l’adjudant-major de semaine, 

Quand il y a lieu de rassembler le piquet pendant la nuit. il 
n'est fait pi bruit, ni baiteries, ni sonneries; l’adjudant-major de 
semaine fait prévenir les officiers et les sous-ofliciers; Ceux-ci 
font lever les soldats. 


Plantons et ordonnances. 


ART. 51. — La tenue ‘es plantons et des ordonnances est 
déterminée par le commandant d'armes suivant le service qu'ils 
ont à faire; ces hommes, après avoir été inspectés aux quartiers, 
se rendent directement à leur destination. 


Gardes d'honneur. 


ART. 52. — Les gardes d'honneur fournies conformément aux 
articles 266 et suivants sont soumises aux consignes générales, 
excepté en ce qui concerne les honneurs à rendre; leur consigne, 
sous ce rapport, est donnée à l'article 291. 

Les commandants de ces gardes doivent prendre les ordres de 
la personne près de laquelle elles sont placées; ils sont tenus de 
faire au commandant d'armes le rapport prescrit par l’article 78. 


Travaux militaires. 


ART. 53. — Il ne pcut être fourni des auxiliaires par l'infanterie 
aux différentes armes et aux différents services que dans les cas 
d'urgence constatée et d'insuffisance démontrée de leur personnel. 
Suivant le travail qui leur est demandé, ces auxiliaires reçoivent 
la même indemnité que les ouvriers ou manœuvres militaires de 
l'arme qui les emploie, chargés du même travail. 


DISPOSITIONS COMMUNES AUX DIFFÉRENTS SERVICES 
Ofliciers exemptés du service. 


ART. 54. — Sont exemptés du service de la place (voir aussi les 
articles 58 et 102) : 

1° Les rapporteurs et les commissaires du gouvernement près 
les tribunaux militaires ; 

2° Leurs substituts, quand le général commandant le corps 
d'armée juge que celte exemption doit leur être étendue ; 

3° Les officiers cités en témoignage ; 
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‘4 Les eapitaines qui sont momentanément commandants d'ar- 
mes ; ces officiers marchent cependant avec leur compagnie, si 
elle est commandée pour un détachement de plus de vingt-quatre 
heures; 

5° Les capitaines qui remplissent les fonctions de major et 
ceux qui commaodent provisoirement un bataillon, ces derniers 
ue marchent qu'avec leur batail'on ; 

6° Les officiers pourvus d'emplois spéciaux prévus par le règle- 
ment sur le service intérieur des corps. 

Les officiers employés aux écoles régimentaires ou chargés de 
fonctions spéciales nou prévues par le règlement précité, peuvont 
être exemptés du service de la place sur la demande du chef de 
corps Lorsque le commandant d'armes ne croit pas devoir accé- 
der à celte demande, il en rend compte, par la voie hiérarchique, 
au commandant territorial. 

Les officiers régulièrement exemptés du sarvice ne reprennent 
pas les services du troisième tour qui leur sont échus pendant la 
durée de leur exemption. Il en est de même des officiers qu'une 
malade ou une absence autorisée aempêchés de faire leur service. 

Lorsqu'un officier commandé nominativement pour un service 
saus troupe ne peut Je faire pour cause d'iodisposition, le com- 
mandaut d'armes en est informé immédiatement. 


Dispositions générales. 


ART. 55. — Le service des troupes d8 cavalerie, d'artillerie, du 
génie et de l'admiaistratiou est commandé d'après les règles gé- 
nérales établies ci-dessus, en observant les dispositions qui sui- 
vent, 


Service de la cavalerie, 


ART. 56. — Lorsqu'un corps de cavaler:e doit concourir avec 
l'infauterie au service de la place, le nombre des hommes qu'il 
fournit, en y comprenant la garde de police et les gardes d'écurie, 
est réglé par le commandant d'armes de manière qua les cavaliers 
aient autant que possible dix nuils de repos. 

S'il n'y a pas d'iufanterie dans la place, le service est fait en 
entier par la cavalerie ; le commandant d'armes restreint alors ce 
service le plus possible, en ne conservant que les postes les plus 
importants. 

La garde des magasins à fourrages est fournie de préférence 
par les troupes à cheval. 
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Les règles prescrites pour la composition et le commandement 
des détachements d'infanterie sont applicables aux détachements 
de cavalerie. 

Les capitaines commandants concourent avec les capitaines eu 
second pour tous les tours de service. 


service des troupes de l'artillerie, du génie, du train des équipages 
et des sections organisées. 


ART. 57. — Les trouves d'artillerie fournissent la garde perma- 
nente de l'arsenal, du polygone et généralement de tous les éta- 
blissements de l'artillerie; il en est de même des troupes du génie 
et de celles du train des équipagcs militaires pour la garda des 
établissements de ces armes. En cas d'insuffisance conslatée, les 
autres troupes de la garnison concourent à ces services. L'artille- 
rie, le génie et le train des équipages concourent en outre au ser- 
vice de la place lorsque l'infanterie et la cavalerie, devenues in- 
suffisantes, n'ont plus le nombre miaimum de nuits de repos 
déterminé pour chacune d'elles par le présent réglement, et lors- 
‘que les commandant d'armes estime que leurs travaux spéciaux 
n'y mettent pas obstacle. 

Lorsque la garnison ne comprend que des troupes de l'artillerie, 
du génie ou du train des équipages, ces troupes font le service de 
la place, que le commandant d'armes restreint autant que possible. 

Les compagnies d'artificiers, celles d'ouvriers d'artillerie, les 
sections de secrétaires d'élat-major et du recrutement, de commis 
et ouvriers militaires d’administra'ion et d'ivfirmiers militaires ne 
concourent pas au service de la plate ; elles ne peuvent y être 
employées que dans le cas d’une iudispensable nécessité ; le com- 
mandant d'armes est tenu d'en rendre compte immédiatement, 
par la voie hiérarchique, au commandant du territoire. 


Officiers des corps spéciaux exempts de service, 


ART. 58. — Les officiers des régiments d'artillerie et du gésie et 
ceux des esca irons du train des équipages militaires concourent 
aux services du troisième tour, comme ceux des autres armes. 

Les officiers du service d'état-major, des états-majors particu- 
liers de l'artillerie, du génie, du recrutement et des remontes, les 
officiers détachés sans troupe sont, en tout temps, dispensés du 
service de place, sauf pour les députations. 
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CHAPITRE X. 


DU SERVICE DES GARDES DANS LEUR POSTE (1). 


1° Devoirs des chefs de poste, 
Disposition générale, 


ART. 99. — Les divers détails applicables au service des gardes 
dans les postes sont successivement énumérés dans ce chapitre et 
dans {es chapitres suivants, en vue du service des troupes à pied. 

Les troupes à cheval se conforment, pour le même service, à 
l'ensemble des mêmes dispositions. 


Arrivée de la garde montante, 


ART. 60. — Lorsque la nouvelle garde est arrivée à cinquante 
pas environ du roste qu'elle doit relever, son commandant lui fait 
mpttre la baïonnette au canon:et porter les armes. 

Le commandant de la garde descendante lui a fait prendre les 
armrs à l'avance et l'a établie sur le terrain, en laissant à sa gau- 
che un espace suffisant pour que la garde montante puisse s'y lor- 
mer ; si le terrain ne l’a pas permis, l’ancienne garde s'est placée 
en face du poste, laissant entre elle et lui l’espace nécessaire à la 
nouvelle garde. 

Le commandant de l'ancienne garde lui fait rorler les armes ; 
les tambours ou clairons des deux gardes battent ou sounent aux 
champs en marchant, les trompettes sonnent la marche. 


Manière de former les gardes. 


ART 61. — Les gardes sont formes dans leur ordre constitutif, 
Les hommes sont oumérotés par file, de la droite à la gauche, et 
c'est dans cet ordre qu'ils sont successivement désignés pour faire 
faction. 

Lorsque le chef de poste cet officier, il se place à deux pas en 
avent du centre de sa troupe. 

Le tambour ou le clairon est placé à deux pas à la droite du 
premier rang de la garde. 


(4) Les locutions employées sont celles en usage dans l'infanterie : il ÿ à lcu?d’appliquer 


les locutions correspondantes pour to'tes les autres armes. 
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Relèvement de la garde. 


ART. 62. — Les commandants des deux gardes, après avoir fait 
reposer les armes, s'avancent l’un vers l’autre et se font récipro- 
quement le salut des armes, s'ils sont officiers. Le chef de la 
garde descendante remet le service à celui de la garde montante, 
en y ajoutant tous les renseignements nécessaires. 

Dans un poste d'officier, le sergent de la nouvelle garde reçoit 
également du sergent de l’ancienne les renseignements de détail 
relatifs à l'exécution du service. 

Le commandant de la nouvelle garde ordonne au plus ancien 
caporal, appelé caporal de consigne, de prendre possession du 
corps de garde, et au second caporal, appelé caporal de pose, de 
numéroter les hommes et d'aller relever les sentinelles. L'un et 
l'autre opèrent avec la caporal de consigne et le caporal de pose 
de l’ancienne garde, ainsi qu’il sera expliqaé aux articles 83 et 
suivants, 

Dès que les sentinelles ont é‘é relevées, les commandauts des 
deux gardes font porter les armes, les tambours ou clairons battent 
ou sonnent aux champs en marchant, les trompettes sonnent la 
marche, et le commaniant de la garde descendante porte sa lroupe 
en avant. Il l’arrête à quelques pas, fait remettre la baïonnette et 
porter l’arme sur l’épaule droite ; le tambour ou clairon cesse de 
battre ou de sonter, et la troupe, marchant par le flanc, est ra- 
menée au quartier 

Si le chef de poste est officier, il peut être autorisé à faire rame- 
per la garde au quartier par le sergent. 

Après le départ de la garde descendante, le commandant de la 
garde montante l:i fait faire demi-tour à droite ou par le flanc, 
suivant sa position par rapport au corps de garde, remettre la 
baïonnet'e el rompre les rangs. Elle entre au poste. 

Les armes sont placées au riteli: r dans l'ordre des numéros des 
s: Idats ; les sacs sont déposés dans le même ordre sur la planche 
à bagages, ou, à défaut, 4 la tête du lit de camp. Il est laissé des 
places pour les armes et les sacs des sous-officiers, caporaux, 
tamb urs ou c'airons. Les . âkliers, les planches à bagages et les 
lits de camp sont étiquetés et numérotés en conséquence. 


Consignes. 


ART 63. — Les consigues générales énoncent les obligations 
communes à tous les postes, les devoirs généraux des chefs de 
poste, d s sous-officiers et caporaux de garde et des sentiaelles. 
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Les consignes particulières indiquent le but de l'établissement 
de chaque poste, les objels spécialement soumis à sa garde ou à sa 
surveillance, et les devoirs du poste dansles différents cas d'alarme. 

Eufio, l'ensemble des ordres verbaux que reçoit une sentinelie 
au moment où elle est mise eu faction precd également le nom 
de consigue. 

Les consignes générales et particulières sont affichées dans cha- 
que corps de garde sur des planches destinées à cet usage. 

Dans des cas urgents, les officiers de visite des postes et les 
a ljudan's de la garnison peuvent, pendant leurs tournées, donner 
des consignes provisoires. Ils les inscrivent sur le rapport et en 
informent sans délai le major de la garnison. Le chef de poste en 
fait toujours mention dans son rapport. 

Les mêmes officiers peuvent se faire répéter par les sentivelles 
les consignes qu’elles ont recues, mais en présence du chef de 
poste, du sergent ou du caporal. 


Service du chef de poste. 


ART. 64, — Le premier devoir d'un chef de poste est de pren- 
dre connaissance des consignes affichées dans le corps de garde 
et de donner aux sergents et aux caporaux les explications dont 
ils ont besoin pour les exécuter. 

Dès que la garde est établie, il va visiter les sentinelles, se fait 
répéter leur consigue, et la rectifie s'il y a lieu. 

De retour au poste, il règle tous les service et en assure la ré- 
partition de manière que tous les sous-offciers, caporaux et sol- 
dats y eatrent, autant que possible, pour une part égale. 

Un chef de poste ne peut s’absenter sous aucun prétex'e; il 
prend ses repas au poste, où il lui est défendu de jouer ou de 
laisser jouer. It ne peut offrir à manger ou à boire à qui que ce 
snit, ne quitte jamai: son sabre, et reste constamment en tenue. 
Les sous-officiers, les caporaux, les soldats et les tambours ou 
clairons ne peuvent se déshabiller, ni quitter leur cartouchière et 
leur épée baïonnette ; ils mangent au poste. 

Le chef de poste ne permet à aucun des hommes de garde de 
s'éloigner ; il les surveil'e constamment pour s'assurer qu'ils rem- 
plissent avec exactitude leurs devoirs ; il en fait faire de fréquents 
appels et les fait quelquefois sortir en arme pour les habituer à 
se furmer promptement ; sa surveillance est plus active les jours 
de foire, de marché et lorsque des circonstances particulières oc- 
casionvent ou psuveat occasionner dans la place des mouvements 
inaccoutumés. 
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Pendant la nuit, le chef de poste redouble de vigilance pour que 
la pose des sentinelles, les fac'ions et les patrouilles soient faites 
avec exactitude. Il visite fréquemment les sentinelles. 

Lorsqu'il en a reçu l'ordre, il envoie avant l'heure de la garde 
montante un soldat d'ordonna.ce pour conduire la nouvelle garde 
au poste. Ce soldat est armé, et se rend à la caserne qui lui a élé 
désignée. En général, tout homme de garde, commandé pour un 
service autre qu'un service de corvée, doit être porteur de son 
arme. 

Quaud, par exception, une garde de police ou un piquet est 
établi dans un poste concurrement aveu une garde de la place, 
le chef de poste le plus élevé en grade, ou à égalité de graïe le 
plus ancien, prend le commandement. Quacd le poste de la place 
pread les armes, la garde de police ou le piquet les prend égale- 
ment, et se place à sa gauche. 


Surveillance de la tenue des hommes de garde. — Inspection, 


ART, 65. — Pendant toute la durée de son service, le chef de 
poste veille à ce que la tenue de sa troupe soit régulière. Le matin, 
après le réveil, il en passe l'inspection. : 

La t:nue des hommes de garde de jour et de nuit est fixée par 
le commandant d'armes. 


Maintien de l'ordre public. — Informations à prendre. — Réquisitions. 
— Arrestations. 


ART. 66. — En vue des éventualités qui peuvent se produire, les 
adresses du bureau de la place, du chef du génie, du commissaire 
de police du quartier, des médecins les plus voisins, des casernes 
ou postes les plus rapprochés, et celles des postes des sapeurs- 
pompie's et des agents de police, sont affichées dans le poste par 
les soins du major de la garnison. Tout chet de poste, en arrivant 
au corps de garde, doit les réclamer si elles manquent. 

Les chefs de poste ne doivent pas perdre de vue que la force 
armée est estentiellement protectrice de l’ordre public, des per- 
sounes et de la propriété. En conséquence, ils p:é‘ent main-forte 
pour l'arrestalion des individus signalés comme délinquants et des 
perturbateurs de l’ordre, lorsqu'ils en sont requis par les officiers 
de police ou leurs agents Dans aucun css, ils De marchent eux- 
mèes, et Le dégarnissont leur poste de plus de la moitié de sa 
force. 

Ils doivent protéger toute pers’nne dont la sûreté est menacée. 
Ils font arrêter, conformément à l'article 106 du Code d'instruction 
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criminelle, les individus poursuivis par la clameur publique ou 
surpris en flagrant délit. 

Ils reçoivent tout individu qui est amené à leur poste par les 
agents de police. Ces agents doivent faire connaître le caractère 
public dont ils sont revêtus. Ils écrivent et signent leur réquisition 
sur le rapport. 

Toutes les fois que les chefs de poste out été dans le cas de faire 
procéder à une arrestation sur l'avertissement ou la plainte d'un 
tiers, sans l'intervention d’un officier de police, ils prennent note 
des noms, professions et demeures des plaiguants, et en font 
mention dans leur rapport. 

Si un inconnu réclamait l'assistance de la garde pour faire 
arrêter une autre personne, en raison d’un dommage ou d'un 
délit qui ne serait pas apparent et bien constaté, le chef de poste 
les ferait conduire immédiatement l’un et l'autre devant le ccme 
missaire de police. 

Tous les individus arrêtés sont conduits le plus tôt possible au 
bureau de la place s'ils sont militaires, ou devant le commissaire 
de police s’ils sont civils; le chef de poste fait connaître par écrit 
les motifs et toutes les circonstances des arrestations. 

Quand le bureau de la place ou le bureau du commissaire de 
police sont fermés, les individus arrêtés pendant la nuit sont dé- 
posés au violon du poste et ne peuvent communiquer avec qui 
que ce soit au dehors. Ils sont particulièrement surveillés et sont 
conduits, au point du jour, au bureau de la place ou chez le c:m- 
missaire de police. 

Les militaires et autres qui on! été arréiés en état d'ivresse ne 
doivent être conduits soit au bureau de la place, soit chez le com- 
missaire de police, que lorsque leur ivresse a cessé. 

Quaad des rassemblements se sont formés à l'occasion d'une 
arrestation, et si, d'après les dispositions de la foule, le chef de 
poste juge que les personnes arrêtées ne peuvent ê!re conduites 
avec sûreté par la force à ses ordres, il les fait garder au poste et 
en informe le major de la garnison. 


Responsabilité du chef de poste quant au maintien de l'ordre public. 


ART. 67. — Les commandants des ga des, piquets et patrou Iles 
ne doivent pas perdre de vue les conditions de responsabi:ité, à 
l'égard du maintien de l’ordre publ.e, que leur impose l’article 234 
du Code pénal ainsi conçu : 

« Tout commandant, tout ofticier ou sous-cfficier de la force pu- 
« blique qui, aprés avoir été légalemeat requis par l'autorité ci- 
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« vile, aura refusé de faire agir !a force sous ses ordres, sera puni 
« d’un emprisonnement de u mois à trois mois sans préjudice 
« des réparations civiles qui pourraient être dues. » 

Les autorités civiles qui sont ca droit de faire des réquisitions 
sont : les préfets, les sous-préfets, les maires, les adjoints aux 
maires, les procureurs généraux près les cours d'appel, les pro- 
cureurs de la République près les tribunaux de première instance 
et leurs substituts, les présidents de cours ou de tribunaux, les ju- 
ges d'instruction, les juges de paix et les commissaires de police. 

Les réquisitions doivent être faites par écrit, rédigées de ma- 
nière à mettre en évidence leur motif et leur objet, et être signées 
par l'autorité requérante. 

Mais, en obtempérant aux réquisitions des fonctionnaires char- 
gés de l'exécution des lois et des règlements de police, les chefs 
de poste restent libres d'adopter telles dispositions militaires pro- 
premeat dites que l’objet des réquisitions leur paraît exiger. 

Le présent article est affiché dans tous les corps de garde. 


Rixes et querelles dans l'intérieur des établissements publics ct des 
établissements particuliers. 


ART. 68. — Si un chef de poste est informé que des désordres 
d’une nature sérieuse, causés par des militaires où dont des mili- 
taires seraient victimes, se produisent dans un cabaret, un café ou 
tout autre lieu public, il y envoie ua sous officier ou un caporal 
avec le nombre d'hommes nécessaire pour arrêter, s'il y a lieu, les 
perturbatears, ou pour pr: téger les militaires menacés. 

Si les désordres se produisent dans une maison, le chef de poste 
y eavoie ua détachament Mais il ne peut y entrer sans la réquisi- 
tion de l'oc:upant ou sans l’assistance d’un commissaire de police, 
à moins que les cris : au feu ! à l'assassin ! au voleur ! au se- 
cours ! ne se fassent entendre de l’in‘érieur. 


Règles pour faire conduire des personnes arretées ou faire escorter 
des prisonniers. 


ART. 69. — Toutes les fois que le commandant d'une garde ou 
d'ua piquet doif faire conduire des pers >nnes arrè'ées, ou qu'il a 
été requis par l'autorité compétente pour faire escorter des prison- 
piers, il se con'orme aux règles suivantes : 

L’escorte se composs toujours d'un nombre de soldats double 
du nombre des individus à conduite. Une escurte de deux à huit 
soldats est commandée par uv caporal ; au-dessus de ce nombre, 
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elle est commandée par un sergent auquel le caporal reste ad- 
joint. Elle est toujours en armes. 

Le commandant de la garde ou du piquet, hors le cas d'empé- 
chement absolu, assiste de sa personne à l'extraction des prison- 
aiers et à leur remise à l'escorte. Il rappelle au chef de l’escorte 
qu'aux termes de la loi il demeure responsable de leur évasion, 
et qu'il peut, pour ce fait, être lraduit devant un conseil de guerre. 


Dispositions militaires à prendre par les escortes. 


ART. 0. — Les hommes commandés pour le service d'escorte 
sont choisis de préférence parmi les anciens so'dats. Ils marchent 
de manière à envelopper les prisonniers ; si l’escorte est comman- 
dée par un caporal, il se place à la queue de la colonne ; si elle 
est commandée par un sergent, le caporal prend la tête, et le ser- 
gent reste en observation sur l'un des flancs pour diriger les 
mouvements. 

Les agents qui ont opéré les arrestations doivent d’ailleurs, au- 
tant qu'il est possible, conduire eux-mêmes les individos arrêtés, 
sous la protection de l’escorte, qui a surtout pour objet de prêter 
main- forte et d'empêcher les évasions. 


Marche des escortes. 


ART. 71. — Il est expressément défendu à l'escorte de s'arrêter 
pendant le trajet et de permettre aux prisonniers de s'arrêter ou 
de communiquer avec qui que ce soit Elle ne se laisse pas rom- 
pre par les voitures, évite les quartiers populeux, les foules, et se 
détourne, s’il est nécessaire, de la voie directe pour prendre les 
rues les moins fréquentées. 


Effectif des cscortes. — Cas d'insuffisance. 


ART. 72. — Dans aucun cas, les commandants des gardes ou pi- 
quets ne commandent pour le service d'escorte plus de la moitié 
de leur effectif. Pour se conformer à cette règle, ils font faire, s’il 
est nécessaire, l'opération en plusieurs fois ou au moyen de réqui- 
silions qu'ils sont autorisés à faire dans les postes ou les casernes 
Jes plus rapprochés. 


Evasion. 


ART. 13. — En cas d'évasion, les chefs de poste ou d’escorte 
sont responsables ; ils sont tenus de faire immédiatement leur 
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rapport, en spécifiant toutes les circonstances qui se raltachent à 
l'évasion. 


Cas d'alarme, de trouble ou d'attaque. 

ART. 14. — En cas d'alarme, les chefs de poste tiennent leur 
troupe sous les armes. Ils ne laissent jamais de rassemblement ou 
d’attroupement se former dans les euvirons du corps de garde; 
si, les rassemblements persistant, les chefs de poste constatent 
des symptômes de troubles sérieux, ils commandent aux sentinel- 
les d'être alertes, précisent les circonstances dans lesquelles elles 
doivent se replier sur le poste, et font charger les armes en cas de 
péril imminent. 

Le commandant d'armes, le commissaire de police el les postes 
voisins sont immédiatement avertis, si les communications le per- 
mettent. 

Ea cas d'altaque, le commandant de la garde défend énergique- 
ment son poste par tous les moyens en son pouvoir et jusqu’à la 
dernière extrémité, en se conformant d'ailleurs, pour cette dé- 
fense, aux dispositions écrites que le commandant d'armes a arré- 
tées pour chaque poste, en vue d'événements de ce genre. Ces dis- 
positions font connaître, conformément à l'arti le 16, les postes 
qui doivent se replier sur d’autres, suivant des règles déterminées, 
et les postes qui, destinés au contraire à servir de points d'appui 
aux troupes de la garnison, doivent être défendus à ouirance. 

Hors des cas d'attaque, les gardes, piquets ou patrouilles ne 
peuvent faire usage de leurs armes, en+ vue du rétablissement de 
l'ordre, que dans les circonstances et sous les conditions prévues 
par l'article 178. 


Cas d'incendie. 


ART. 15. — En cas d'incendie, le chef de poste fait prendre les 
armes et avertir le poste des sapeurs-pompiers. IL envoie sur les 
lieux le nombre d'hommes armés dont il peut disposer sans trop 
s'affaiblir, pour empêcher le désordre et faciliter les premiers se- 
cours. 

IL avertit sans délai le major de la garnison, ou à défaut le 
commandant d'armes, le commissaire de police et les gardes de 
police des casernes qui sont à proximité. Si l’incendie éclate dans 
un bâtiment militaire ou daus le voisinage d'ua bâtiment mili- 
taire, il fait prévenir le chef du gènie. Le major de la garnison 
informe immédiatement le commandant d'armes. 

A l'arrivée des troupes de la garnison, les hommes de garde 
retournent au poste. 
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Gardes des portes. 


ART. 16. — Les commandants des gardes placés aux portes 
sont tenus de déférer aux réquisilions des portiers-consignes pour 
l'exécution des ordres sur la police des portes et des passages, et 
à cel'es des adjoints du génie et des portiers-consignes pour {out 
ce qui tient à la conservation des fortifications; ils fout saisir les 
animaux trouvés pâturant sur les remparts ou dans les ouvrages 
et les mettent en fourrière; i!s en rendent compte sur-le-champ 
au major de la garnison, 

Ils prêtent main-furte aux préposés des octrois et des douanes, 
lorsque ceux-ci réclament assistance pour l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

Ea l’absence des portiers-consignes, et lorsqu'ils en ont reçu l'or- 
dre, ils font procéder aux constatations prêvues par l’article ?9, 

Ils interdisent la sortie de la place aux hommes de troupe de la 
garnison qui sont en état d'ivresse ou qui, porteurs de leur sac, 
n'ont pas une feuille de route ou une permission régulière; ils 
font conduire au bureau de la place ceux qui sont en contraven- 
tion. 

Les jours de marché, ou lorsqu'il y a afflaence de voitures, ils 
placent des sentinelles volavtes pour empêcher l'encombrement 
aux portes ou sur les ponts et pour maintenir le passage libre. 

Lorsqu'un voiturier a été arrêté pour avoir fait des dégradations 
aux portes ou aux ponts, ils en font sur-le-champ rapport au 
major de la garnison et attendent es ordres. 


Ouverture ct fermeture des portes des places de guerre. 


ART. 11, — En temps de paix, les portes des places de guerre 
restent habituellement ouvertes jour et nuit. 

Cependant, l'autorité militaire conserve la faculté de fermer la 
totalité ou une partie de ces portes, toutes les fois qu'elie le juge 
nécessaire. 


Rapports, 


ART. 78. — Tous les matins, à l'heure ordonnée par le comman- 
dant d'armes, les chefs de poste envoient au bureau de la place 
un rapport (modèle A), relatant les faits et évènements de toute 
nature qui se sont passé depuis qu’ils ont pris possession du poste; 
ils entrent, à cet égard, dans des détails circonstanciés. Les chefs 
des postes de police n’envoient ce 1apport que dans les cas prévus 
à l'article 66 et suivants. 
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Ainsi, lorsque le poste a participé à des arrestations, le rapport 
fait mention desnoms, prénoms, grades ou professions et demeures 
des personnes arrêtées, du motif de ces arrestations, de l'heure, 
de l'endroit où elles ont élé faites, du lieu où ces personnes ont 
été conduites, etc. 

Le rapport rend compte des punilions qui auraient été infligées 
aux hommes de gaide, des mouvements de troupe faits aux envi- 
roos du poste, depuis la retraite jusqu'au réveil, des heures d’ar- 
rivée et .de départ des piquets de reufort ou de surveillance qui 
seraient venus stationner au poste, etc. 

Enfo, les chefs de poste informeut le major de la garnison, dans 
uu rapport spécial, de tout évènement offrant quelque gravité et 
que l'autorité supérieure a intérêt à connaitre sur-le-champ. 

Les rapports sont portés au bureau de la place par un sous- 
officier si le chef de poste est officier, par un caporal si le chef de 
poste est sergent, par un soldat si le chef de poste est caporal. 


Punitions. 


ART. 19. — Pour les fautes légères, on peut infliger aux hom- 
mes de garde une des puaition déterminées par le règlement sur 
le service intérieur ; il est défendu de les punir par des corvées ou 
des factions en dehors de leur tour. 

Lorsqu'un homme de garde commet une faute grave, ou s'il 
doit être arrêté eu vertu d'un maadat de justice, il en est recdu 
compte au major de la garaison, qui le fait relever s’il y a lieu. 


2° Devoirs des sergents et caporaux de garde qui ne sont pas 
chefs de poste. 


Service du sergent de garde, 


ART. 80. — Le sergent de garde, sous les ordres d’un officier, 
surveille tous les détails du service et en assure j’accomplisse- 
ment ; il ne s’écarte pas du poste lorsque l'officier en est lui-même 
éloigné. 

Ea allant ac rapport, il porte le rapport du poste et les boîtes 
des rondes et des patrouilles ; il les présente à la vérification du 
major de la garaison ; il rapporte au poste les marrons pour les 
rondes et les patrouilles ainsi que pour la distribution du chauffage 
et de l'éclairage ; il les remet au caporal de consigne, qui les donne 
au caporal de consigne de la nouvelle garde. 

Le caporal ou le soldat qui, dans le cas prévu article 78, est en- 
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voyé au rapport, se conforme à ce qui vient d’êlre prescrit pour le 
sergent. 


Service des caporaux de garde. 


ART. 81. — La pose des sentinelles et la reconnaissance des 
rondes et patrouilles sont partagées entre les caporaux par le chef 
de poste, de manière qu'ils aient un égal service à faire. Lorsqu'il 
v’y a qu'un caporal, il est chargé de l’ensemble du service. 

Ua caporal chef d'un petit poste peut, pendant le jour, se faire 
suppléer pour la pose des sentinelles par vn soldat de première 
classe, ou, à défaut, par le plus ancien de deuxième classe ; ces 
hommes n’en doivent pas moins faire faction à leur tour. 

Le matin, les caporaux font balayer le corps de garde et les en- 
virons du poste par des hommes de corvée ; ceux qui sont de 
garde aux portes font balayer, en outre, les ponts et le dessous des 
portes. 


Caporal de consigne. E 


ART. 82. — Lorsqu'il y a plusieurs caporaux dans un poste, le 
plus ancien est caporal de consigne; ilest particulièrement chargé 
de veiller à la propreté et à l’entrelien du matériel en service dans 
le corps de garde, tel qu’usteusiles, bancs, tables, plancheltes de 
consigue et toùs objets formant le mobilier du poste, 

Ea prenant possession du poste, il vérifie, avec le caporal de 
consigne de la garde descendante, si tous lés effets éconcés dans 
les inventaires existent et sont en bon état ; il s'assure également 
de l'état des portes, des fenêtres, etc. ; il en rend compte au chef 
de poste. 

Si des effels manquent ou sont dégradés, le chef de poste en 
informe le major de la garnison, qui les fait sur-le-champ rem- 
placei ou réparer aux frais dù chef de poste de la garde descen- 
dante ou de qui de droit. Si le caporal de consigne n'a pas rendu 
compte au chef de poste, il est responsable envers lui des effels 
mancçuants ou dégradés. 

Dés que la garde a rompu les raugs, le caporal de consigne en- 
voie, s’il y a lieu, chercher le chauffage et l'éclairage par des 
hommes de corvés ; il leur remet le marron qui sert de ban pour 
la distribution, et le brancard, la brouette ou le panier destiné à 
transporter le chauffage. Les hommes de corvée sont en képi ; ils 
conservent leur cartouchière et leur épés-baïonnelte comme mar- 
que de service. on 
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Les corvées sont faites à tour de rôle, ea commençant par les 
hommes qui doivent aller les derniers en faction. 


Caporal de pose. 


ART. 83. — Le caporal de pose est responsable de la Lenue des 
sentinelles, de leur exactitude à observer leur consigne et à la 
transmettre aux sentinelles qui viennent les relever. Il est égale- 
ment responsable de la conservation des guérites et capotes de 
guérite, lorsqu'il ne signale pas les dégradations et qu'il n’en fait 
pas connaître les auteurs. 

Lorsque la garde est arrivée au poste, le caporal de pose, sur 
l'ordre du chef de poste, numérote les hommes en commençant 
par ceux de la première file, pour déterminer les tours de faction 
(article 62). 

Il fait entuite sortir la première pose et la forme en avant de la 
garde Puis, il va relever les sentinelles, de concert avec le capo- 
ral de pose de la garde descendante, en se conformant aux règles 


prescrites par l’articke 85 ci-après. 
Placement des sentinelles. 


ART. 84, — Les p'us anciens so'dats de 1° classe sont mis en 
faction devant les armes et aux postes les plus éloignés et les p'us 
importants. On fait preadre aux jeunes soldats les factions les 
plus rapprochées du corps de garde, afin de pouvoir les surveiller 
plus directement et les instruire ds leur devoir. 


Manicre de relever les sentinelles, 


ART. 85 - Les sentinelles sont relevées de deux heures en deux 
heures, de jour comm2 de ouit ; elles le sont d'heure en heure, 
lorsque la riguesr de la saison ou des circonstances particulières 
le font juger nécessaire au commaudaut d'armes ; dans ce cas il 
en donne l’ordre. 

Toutes les fois qu’un caporal doit aller relever les sentinelles, il 
fait sortir les soldats que leur tour appelte à marcher, en les dé- 
signant par leur numéro, les forme sur ua rang, leur fait mettre 
la baïnnette au canon et s'assure de la régularité de leur tenue 
et de l’état de leurs armes. 

Il les forme sur deux rangs si le nombre des sentinelles est de 
quatre et au-dessus, se place à leur tête et se met en marche. Il 
relève d’abord la sentinelle devant les armes et successivement les 
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autres en commençant par les plus éloignées. Toutes, excepté la 
première, doivent le suivre jusqu'à son retour au poste. 

A six pas de la sentinelle à relever, le caporal arrête ses hom- 
mes, la sentinelle se met au port d'armes, le caporal s’avance avec 
la nouvelle sentinelle, qui se met également au port d'armes, la 
place en face de l'ancienne et commande : Présentez: armes. 
L’ancienve sentinelle donne la consigne; le caporal la rectifie, 
s'il y a lieu, et ajoute les explications nécessaires. Il leur fait en- 
suile porter les armes. [] fait reconnaître par la nouvelle sentinelle 
l'état de la guérile et de la capote de guérite. Il examine s’il n’a 
pas été mis dans la guérite, ou à côlé, des pierres pour s'asseoir, 
et si les fenêtres n'ont pas été bouchées. 

La sentinelle relevée se place à la queue. Le caporal commande: 
En avant, marche ! et va relever les autres sentinelles. 

Lorsque l'opération est terminée, il ramène au poste, dans le 
même ordre, les sentinelles relevées ; il leur fait retirer la car- 
touche si l’arme est chargée, puis il fait rompre les rangs ; il rend 
comple au chef de poste. 


Sentinelles d'augmentation, 


ART. 86. — A l'heure qui est fixée par le major de la garnison, 
le caporal prend les ordres du chtf de poste, pour placer dans 
les lieux indiqués les sentinelles d'augmentation pour la nuit; 
il les informe de ce qu'elles ont à faire; il les retire à l’heure 
prescrite. 


Sergents et caporaux commandant les postes détachés, 


ART. 87. — Les sergents et les caporaux détachés d'un posté 
rendent compte immédiatement au chef de ce poste de tous les 
évènements qui peuvent intéresser le service; ils lui envoient 
leur rapport le matin assez tôt pour qu'il puisse le comprendre 
dans son rappo:t au major de la garnison. 

Dès que les postes détachés sont relevés, ils rejoignent le poste 
principal dont ils font partie. 


3° Devoirs des sentinelles. 
Devoirs généraux. 


Art. 88. — Les sentinelles ont toujours la baïonnette au canon; 
elles peuvent avoir l'arme au pied ou la porter de la manière qui 
leur semble la plus commode, tout en tenant la baïonnette haute, 
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mais elles ne doivent jamais la quitter, ni la mettre à la bretelle 
même dans la guérite; lorsqu'elles sont dans le cas de se metire 
en défense, elles croisent la baïonnette. 

Elles doivent toujours garder une attitude militaire ; il leur est 
défendu de s'asseoir, de lire, de siffler, chanter ou famer, de par- 
ler à qui que ce soit sans nécessité et de s'écarter de leur guérite 
à plus de trente ras. E.les ne souffrent pas qu'il soit fait des or= 
dures ou des dégradations aux environs de leur poste. 

Elles ne se laissent relever que par les caporaux ou par les 
fonc'ionvaires caporaux du poste ; elles ne répètent leur consigne 
ou n’en reçoivent de nouvelles qu'en présence du chef de poste, 
du sergent ou des caporaux. 

Elles sont constamment attectives et observent îcut ce qui se 
passe en vue de leur poste, mêmes lorsque le mauvais temps les 
oblige à rester dans leur guérite. Elles en sortent toutes les fois 
qu’elles voient veuir uu officier général, les ofliciers de visite des 
postes revêtus de leurs insignes de service, une troupe quelle 
qu'elle soit, des autorilés en corps, lorsqu'elles entendent du 
bruit, ou que pendant la nuit elles entendent qui que ce soit ap- 
procher d’elles. 

S'il arrive qu'une sentinelle ait besoin de se faire relever, elle 
crie : Caporal, venes relever. Ce cri est transmis jusqu’au poste 
de sentinelle en sentinelle. 

Les sentinelles doivent protection, sans quitter leur posle, à 
tout individu dont la sûreté est menacée, 


Alertes des sentinelles. 


ART. 89. — Les sentinelles ont trois alertes : le feu, le bruit, les 
honneurs. 

Lorsqu'une sentirelle aperçoit un incendie, elle crie : Au feu. 

Lorsqu'elle entend du bruit, voit commettre un délit ou du dé- 
sordre, lorsqu'un individa est poursuivi par la clameur publique, 
etc., elle crie : À la garde! Ces cris sont répétés de sentinelle en 
sentinelle jusqu’au corps de garde; le chef de poste envoie le ser- 
gent ou un caporal avec plusieurs soldats pour arrêter ceux qui 
troublent l'ordre. Il se conforme aux prescriptions des articles 66, 
67 et 68. 

Pour rendre les honneurs, les sentinelles s'arrêtent, font face 
aux personnes à qui les honneurs sont dus, et portent ou présen- 
tent les armes lorsque ces personnes sont arrivées à six pas d’el- 
les; elles restent en position jusqa’à ce qu'elles aient été dépas- 
sées de six pas, 
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Les articles 294 et suivants font connaître les circonstances dans 
lesquelles les sentinellis doivent porter ou présenter les armes ou 
régulariser leur position pour rendre les honneurs. 


Sentinelles devant les armes. 


ART, 90, — Les sentinelles devant les armes crient: Aux ar- 
mes ! lorsqu'elles entendent battre ou sonner la générale ou qu’el- 
les aperçoivent une troupe armée, un officier général, le comman- 
dant d'armes, les officiers de visite des postes (article 108), toute 
personne et tout corps constitué pour lesquels la garde doit pren- 
dre les armes conformément aux règles posées par le présent rè- 
glement (articles 284 et suivants). 

‘ Le poste ne met le sac au dos que lorsqu'on bat ou que l’on 
sonne la générale. 


Sentinelles pendant la nuit. 


Art. 91. — Lorsque par suite d’une consigne spéciale les senli- 
nelles ne doivent pas se laisser approcher pendant la nuit, elles 
crient : Halte-là ! d'une .voix forte à toutes les personnes qui 
s'approchent ; si l’on ne s’arrête pas, elles répètent une seconde 
fois : Halte-là ; si l’on s'arrête, elles crient : Qui vive / ets'il ne 
leur est fait une des répons-s prévues par les articles 99 et sui- 
vauts (patrouilles et rondes), elles crient : Au large! pour faire 
passer du côté opposé à celui qu’elles occupent. 

Si, après qu'elles ont crié deux fois: Halte-là ! on continue à 
s'avancer sans leur répondre, elles croisent la baïonnette et empè- 
chent de passer. 

Daos les cas d'alarme, de trouble ou d'attaque prévus par l'ar- 
ticle 74, et en tout temps pour les sentinelles qui ont reçu l’ordre 
de charger leurs armes, si l'on continue à s'avancer après Îe 
deuxième cri: Hulle-là, les sentinelles crient: Halte-là ou je 
fais feu! Si malgré cet avertissement on continue à s’avaucer, 
elles font feu et appellent la garde. 


Sentinelles aux portes. 


Arr. 92. — Les sentinelles aux portes et aux barrières veillent 
à ce que les voitures n'encombrent jamais le passage. Si les voies, 
les ponts et les portes ne sont pas assez larges pour en contenir 
deux de front, avant de laisser entrer une voiture, la sentinelle de 
la barrière crie : Arrète là-bas ! avis qui est répété de sentinelle 
en sentinelle jusqu’à celle de la porte de la place. Cette dernière 
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seutinelle empêche alors toute voiture sortir ; et, s’il n’y en a pas 
eutre les portes, elles crie: Marche! avis qui est répété de 
sentinelle en sentinelle jusqu’à celle de l'avancée, qui fait 
alors défiler les voitures. Pendant que les voitures du dehors en- 
trent, la sentinelle de la porte fait ranger celles qui se préseo- 
tent pour soitir, de manière qu’elles n’embarrassent pas le pas- 
sage. 

Lorsque toutes les voitures sont entrées, la sentinelle de la porte 
crie à son tour : Arrêle là-bas ! Cet avis transmis à la sentinelle 
de l’avancée, celle-ci répond : Marche. Alors la sentinelle de la 
porte fait mettre en marche les voitures qui veulent sortir avec les 
précaulions qui ont été indiquées ci-dessus. 

Lorsqu'une voiture se casse sur un pont, la sentinelle la fait ran- 
ger de côté et en avertit le chef du poste. Si la voilure est cas- 
sée de manière à obstruer la voie, le chef du poste fait interdire 
la circulation jusqu’à ce que le passage soit débarrassé. Lors- 
qu'une voiture occasionne uve dégradation à un pont ou à une 
porte, la sentiaelle l’arrête, la fait ranger de côté et prévient le 
chef de porte. 

Les sentinelles empêchent de trotter ou de galoper sur les ponts- 
levis. 


Sentinelles des gardes de police. 


. ART. 93.— Les sentinelles extérieures des gardes de police 
sont assujelties aux mêmes devoirs généraux que les sentirelles 
des postes de la place. 


Mmsulte envers une sentinelle. 


ART. 94. — Toute sentinelle insultée par ua militaire quel que 
soit son grade, ou par tout autre individu, l’arrête ou le fait ar- 
rêter sur-le-champ et conduire au poste ; si elle est frappée, elle 
fait usage de ses armes. 


CHAPITRE XI. 


DU MOT ET DE LA RETRAITES. 


Pu mot. 
ART. 95. — Le mot est l'ensemble de deux noms : le premier, 


qui forme le mot d'ordre, doit ètre le nom d'un grand homme, 
d'un général cé'èbre ou d'un brave mort au champ d'houneur ; le 
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second, qui est appelé moi de ralliement, doit être le nom d'une 
bataille, d’une ville, d'une vertu civi!e ou guerrière. 

Le mot varie chaque jour, il est donné par le commandaut d'ar- 
mes, qui l'a reçu, par la voie hiérarchique, du général comman- 
dant le corps d'armée, 

Dans les places de guerre qui sont ports militaires, le mot est 
le même pour la place et les établissements de la marine. IL est 
fixé de concert par le préfet maritim: et le commandant du corps 
d'armée dont dépend la place. 

Dans une place investie, le mot est donné par le gouverneur. 

Le mnt est transmis aux chefs de corps et aux chefs de service 
par le major de la garnison, sous pli cacheté, avant l'heure de la 
garde montante, et il est donné par l'adjudant-major de semaine 
aux chefs de poite, aux officiers et aux sous-officiers de ronde et 
de piquet. 

Il est également envoyé, s'il y a lieu, aux chefs du service des 
duuanes et du service forestier. 

Arrivés au poste, les chefs de poste réunissent les sous-offciers 
et les caporaux de leur garde et leur donnent le mot. 

Les caporaux donnent le mot de ralliement aux sentinelles. 

Quand le commandant d’arines, ou la préfet maritime dans un 
port militaire, ont lieu de supposer que le mot a été livré ou sur- 
pris, ils sont autorisés à le changer, à la charge de s’en informer 
mutuellement et de rendre compte. 

La major de la garnisou envoie le mot par un officier ou par un 
sous-officier aux autorités militaires, aux chefs de corps et de ser- 
vice et aux autorités civiles désignées à l’article 309. 


De la retraite, 


ART. 96. — La retraits est baltne à l'heure fixée par le gévéral 
commandant la région territoriale. 

Le commandant d'armes peut, quand il le juge utile, avancer 
ou retarder l'heure de la retraite, mais il en rend compte par la 
voie hiérarchique au g‘néral commaudant la région territoriale et 
eu informe l'autorité civile. 

Le commandant d'armes détermine les rues par lesqueiles Ia 
retraite doit passer. 
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CHAPITRE XII. 


DES PATROUILLES, DES RONDES ET DE LA VISITE DES POSTES. 


Patrouilles. 


ART. 97. — Les patrouilles se font habituellement de nuit; ilen 
est fait de jour lorsque les circonstances l'exigent. Elles parcourent 
l’intérieur de la place et le terrain militaire, suivant un itinéraire 
déterminé par le major de la garnison. 

Le nombre des patrouilles et leur force sont réglés par le major 
de la garnison qui fait varier fréquemment les heures de départ 
et les itinéraires. Elles sont commandées, suivant les circonstan- 
ces, par un officier, un sous-officier, un caporal ou brigadier ou 
un soldat de première classe. Pendant la nuit, et quand l’objet 
qu’elles doivent remplir le fait juger nécessaire, elles peuvent être 
accompagnées par un agent de la police civile, qui marche à côté 
du chef de patrouille, 

Le major prescrit {ous les jours les dispositions relatives aux 
patrouilles que les postes doivent faire pendant la nuit. Si la 
force des postes ne leur permet pas de fournir toutes les patrouil- 
les, elles sont prises dans les piquets. 

Les chefs de patrouille reçoivent, par les soins du major, des 
marrons sur lesquels sont inscrits le numéro et l'heure des pa- 
trouilles; ils sont tenus de les déposer dans les boîtes placées à 
cet effet dans les corps de garde ou dans les guérites qui leur sont 
indiqués. Ces boîtes sont portées au bureau de la place avec le 
rapport du matin, le major en a la clef : il vérifie, au moyen des 
marrons, si les patrouilles ont été faites exactement et dans l'or- 
dre voulu, 


Devoirs des patrouilles. 


ART, 98. — Les patrouilles parcourent en bon ordre et en si- 
lence le chemin qui leur a été tracé ; elles ne peuvent s’en écarter 
que lorsqu'elles entendent du bruit dans les rues voisines ou aper- 
coivent un incendie. Dans le premier cas, leurs Chefs se confor- 
ment aux articles 66 et 68 ; dans le se:ond cäs, ils les conduisent 
vers l'incendie pour maintenir l'ordre, après avair fait avertir le 
poste le plus voisin. Les patrouilles se retirent quaud les troupes 
de la garnison arrivent. 
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Les patrouilles arrêtent les militaires qu’elles trouvent sans per- 
mission dans les rues après l'appel du soir ou l'heure fixée pour 
leur rentrée, et toutes les personnes qui commeltent des désor- 
dres, ou qui contreviennent aux lois ou aux règlements de police. 
Les uns et les autres sont conduits au corps de garde le plus 
voisin. Le chef de poste se conforme aux prescriptions de l’ar- 
ticle 66. . 

Les chefs de patrouille s’assurent de la vigilance des sentinel- 
les ; s'ils en trouvent en défaut, ils en préviennent le chef du poste 
auquel elles appartiennent. 

A leur retour, ils rendent compte au chef de leur poste, qui 
comprend leur rapport dans celui qu'il adresse au major de la 
garnison (article 78). 


Manière de reconnaitre les patrouilles. 


ART, 99. — Lorsque la sentinelle placée devant les armes aper- 
çoit la nuit une troupe armée, elle crie : Halte-là ! Aux armes! 
La troupe s'arrête ; la garde se forme au:silôt. Un des caporaux 
de garde, accompagné de deux hommes armés et d’un troisième 
portant un falot, s'avance à quinze pas, laissant son escorte à 
quatre pas derrière lui au port d'armes, et crie : Qui vive ? S'il 
lui est répondu : Patrouille!ilcrie: Avance à l’ordre ! et croise la 
baïonnette. Le chef de patrouille s'avance seul, les hommes qui 
l'accompagnent restant à l'endroit où ils ont été arrêtés par la sen- 
tine'le ; il donne à voix basse ie mot d'ordre au caporal, qui lui 
rend de même le mot de ralliement, et qui se forme en ligne avec 
son escorte pour le laisser passer : la sentinelle porte les armes; 
la garde rentre au poste. 

Le caporal et les hommes qui doivent l'accompagner pour la 
reconnaissance des patrouilles et des rondes sont désignés à 
l'avance. 

Si le mot d'ordre n’est pas celui qui a été donné, le caporal 
conduit le chef de patrouille au commandant du poste. Celui-ci 
l'examine, l'interroge, et, s’il lui paraît suspect, il le fait arrêter 
ainsi que les hommes qui l'accompagnent. Il en fait prévenir im- 
médiatement le major de la garuison. S'il ne lui paraît pas sus- 
pect, il le laisse continuer sa patrouille et rend compte sur son 
rapport. 

Si la troupe armée ne s’arrétait pas au cri: Halte-là / la sen- 
tinelle le renouvellerait une seconde fois, et si la troupe conti- 
nuait à s'approcher, la sentinelle croiserait la baïonnelte et le 
poste se meltrait en défense, Les sentinelles qui ne sont pas de- 
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vaat les armes arrêtent également les patrouilles par le cri : 
Halte là ! La patrouille étant arrêtée, elles crient : Qui vive? La 
réponse reçue, elles crient : Avance au ralliement ! et croisent 
la baïonuette, Elles reçoivent le mot de ralliement du chef de 
la patrouille, qui doit s'avancer seul, et ne le lui donnent ja- 
mais. 

Les chefs de patrouille entrent seuls au poste, poar appo er 
leur signature sur la feuille de rapport et déposer le marron, s'il 
yalieu. Ils y indiquent l'heure de leur passge au corps de 
garde et le nom du poste ou du piquet auquel ils appartiennent. 
S'ils ont remarqué quelque chose d’extraordinaire, ils le signa- 
lent. 


Rencontre de deux patrouilles. 


ART. 100. — Lorsque deux patrouilles se rencontrent, celle 
qui la première aperçoit l’autre crie : Halte-là ! — Qui vive ? et 
s'arrête ; l’autre répond et s'arrête anssi ; la première crie : Avan- 
ce à l'ordre ! les chefs des deux patrouilles s'’avaucent seuls l’un 
vers l’autre ; celui qui a cris le premiar : Halte-là ! — Qui vive? 
reçoit de l’au're le mot d'ordre, quel que soit son grade, et lui 
donne le mot de ralliement. Les patrouilles se remettent en mar- 
che, et en passant l’une auprès de l’autre, elles portent les armes. 


Troupe armée passant la nuit à portée d’un poste. 


ART. 101. — Lorsque, pendant la nait, une troupe passe à pnr- 
tée d’un poste ou d'une sect nelle isolée, lex sentinelles, la garde, 
son commandant, les caporaux et le commandant de la troupe se 
conforment à ce qui est prescrit à l’article 99 en substituant l'iodi- 
cation du corps à celle de patrouille, 

Lorsque le commandant de la troupe a donné le mot, il n'entre 
pas au poste ; le caporal ou la sentinelle le laisse passer. La trou- 
pe et la garde sont au port d'armes. 

Toutes les fois qu’une troupe sort des casernes peadant la nuit, 
celui quoi la commande reçoit, par les soins du chef de corps, les 
mots d'ordre et de ralliement ; la troupe marche sans bruit de 
tambour, de clairon ou de trompette. 


Service de ronde. 


ART. 102. — Les rondes sont toujours faites la nuit. 
Le major de la garnison règle, d'après les ordres du comman- 
dant d'armes, le nombre et l'espèce des rondes; il détermine les 
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jours et les heures où elles doivent être failes, les postes d'où 
elles partent et ceux qu'elles ont à visiter. Lorsque l'étendue de 
la place en rend le parcours entier trop pénible, les roades n’en 
suiveut qu'une partie. Lans des cas extraordinaires, le major de 
la garnison peut prescrire de doubles rondes qui, partant de 
points différents, se croisent en chemin. 

Lorsque le petit nombre des officiers de compagnie disponibles 
rend le service des rondes t'op pénible, les officiers pourvus 
d'emplois spéciaux peuvent é're appelés à concourir avec eux 
pour ce service, par exception aux prescriptions de l’article 54. 

Les adjudaats daas l'infanterie, les sergents-majors et les ser- 
gents-fourriers, les maréchaux des logis chefs et les marécüaux 
des logis fourriers sont, en tout temps, commandés pour le ser- 
vice des rondes ; ils concourent avec les sergents et maréchaux 
des logis, et s'annoncent : « ronde de sous-officier. » 


Différentes sortes de rondes. 


ART, 103. — Il y a quatre sortes de rondes : 

1° Ronde de sous-offcier ; 

2% Ronde d’officier (de capitaine, lieutenant, sous-lieutena'it) ; 

3° Roade-major (du major de la garnison ou d'officier supé- 
rieur) ; 

4° Rorde du commandant d'armes. 

Les officiers et sous-officiers de ronde reçoivent le mot de l'ad- 
judant-major de semaine de leur régiment. Le poste d’où ils 
partent leur fournit un falot allumé ; ils le font porter devant eux 
par un soldat armé et sont teous de le faire rapporter au poste, 
leur ronde terminée. Les postes d'où partent les rondes sont 
pourvus de deux faluts, afia qu'il ea reste toujours uu au corps 
de garde. 

Le commandant d'armes, le major de la garnisun, les officiers 
supérieurs peuvent faire les rondes à cheval ; pour se faire recon- 
naître par les postes, ils ne.sont pas tenus de mettre pied à terre. 
Ils Sont escortés lorsque les circonstances le font juger nécessaire. 
Le commandant d'armes fixe la force et la composilion de leur 
escorte. 


Devoirs des officiers et sous-officiers de ronde. 


ART. 104. — Les officiers et les sous-officiers de ronde suivent 
le terre-plein des ouvrages dans lesquels ils passent, et montent 
de temps en temps sur le rempart ; ils examinent si les sentinel- 
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les sont toutes à leur poste et si elles remplissent leur devoir ; ils 
ordonnent des punilions, s’il y a lieu ; ils avertissent les chefs de 
poste des fautes ou des négligences qu'ils ont remarquées et des 
punitions qu'ils ont ordonnées. 

S'ils découvrent des faits contraires au bon ordre, ils en pré- 
vienvent le chef du poste le plus voisin, pour qu'il y pourvoie, et 
en font mention dans le rapport écrit (modèle B) qu'ils adressent 
au major de la garnison le lendemain matin. 

Si ce qu'ils découvrent intéresse la sûreté de la place, ils en in- 
forment sur-le-champ les postes voisins et vont en rendre compte 
au major de la garnison. 

Les cfficiers et les sous-officiers de ronde sont tenus de signer 
le rapport déposé dans chaque corps de garde ; ils y iudiquent 
l'heure de leur passage. 

Ils peuvent passer l'inspection d'un poste dont le commandant 
leur est inférieur en grade. 


On peul p'acer dans certaines guérites des Ecîtes où ils dépo- 
sent les marrons que le major de la garnison leur à fait remettre. 


Maunitre de reconnaître les différentes rondes. 


ART. {(5. — Lorsque, après avoir arrêié une ronde par le cri: 
Haite- là ! la sentine'le placée devant les armes ayant crié: Qui 
vive ? il lui a été répondu : Ronde du commandant d'armes, 
Ronde major, Ronde d'officier, on Ronde de sous-officier, elle 
crie: Caporal, Ronde du commandant d'armes, Ronde major, 
Ronde d'officier ou Ronde de sous-officier. Un caporai de la 
garde sort, accompagné de deux hommes armés et d’un troisième 
portant un falol ; il se porte à quinze pas en avant, plaçant son 
escorte ccmme il a été dit arlicle 99 et crie : Qui vive ? la ronde 
ayant répondu, il croise la baïonnette et crie : Avance à l'ordre! 
L'ofiicier ou le sous officier de ronde lui donne le mot d'ordre ; le 
caporal lui rend le mot de ralliement et se met en ligne avec son 
escorte pour le laisser passer ; la senlinelle porte les armes. Si le 
mot d'ordre n'est pas celui donné par la place, le caporal conduit 
l'officier ou le sous-officier au chef de poste, qui l'examine, l'in- 
terroge et le fait arrêler s’il y a lieu. 


Rencontre de deux rondes, 


ART. 106. — Lorsque deux rondes sa rencontrent, celle qui la 
première aperçoit l'au're, crie : Halte-là ! — Qui vive? et s’ar- 
rête ; celle-ci répond : Ronde ! en désignant de quelle sorte et 
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s'arrête aussi ; la première s’annonce à son tour; puis elles mar- 
.chent à.ia rencontre l’une de l'autre, et, lorsqu'elles sont à la mé- 
* me hauteur, celle qui la première a arrèté l’autre crie : Acance à 
l'ordre, reçoit le mot d'ordre et rend le mot de ralliement. 
La même règle s'applique à la rencontre d’une ronde et d’une 
patrouille, 


Visite des postes. 


ART. 407. — Un officier supérieur est hibituellement comman- 
dé pour la visite des postes pendant le jour. 

Les colonels, les lieutenants-colonels, les chefs de bataillon et 
d'escadrons des troupes de la garnison, infanterie, cavaierie, ar- 
tillerie, génie et train des équipages militaires, roulent ensemble 
pour ce service ; les officiers supérieurs sans troupe en sont 
exempts, comme il a été dit à l’article 58. 

Le commandant d'armes peut également faire visiter les postes 
par les officiers attachés à son état major. Ceux-ci sont alors por- 
teurs de l’insigne de service. 

Le major de la garnison désigne l'officier supérieur de visite au 
rapport du matin. 

A défaut ou en cas d'insuffisance d'officiers supérieurs, les capi- 
taines peuvent être employés à la visite des postes. En toutes cir- 
constances, aucun officier ne peut visiter un poste commandé par 
un officier d'ua grade supérieur au sien ou plus ancien dans le 
même grade. 


Manière de reconnaître l'officier supérieur de visite.— Devoirs qu'il remplit. 


ART. 108. — Dès que la sentinelle devant les armes aperçoit 
l'officier supérieur de visite, lequel doit toujours être revêtu de 
l'insigne de service, elle crie: Aux armes ! la garde se forme 
promptement, le chef du poste la fait 1e sur les armes ; la 
sentinelle présente les armés. 

L’officier de visite en passe l'inspection ; ; il s'assure “qu'il ne 
manque personne, que les armes sont en bon état, que les sacs 
contiennent les effets réglementaires, que chacun connaît ses de- 
voirs et les remplit avec exactitude ; il reçoit le rapport verbal du 
chef de-poste ; il.s'assure que les sentinelles sont placées comme 
elles doivent l'être ; il leur fait répéter leur consigne en présence 
du chef de poste. 

Il peut encore être chargé de visiter les prisons et les hôpitaux 
militaires ; dans ce cas, il se conforme aux prescriptions des arti- 
cles 139 et 153. 


=" 


Îl adresse son rapport (modéle C), par écrit, au commandant 
d'armes et le jui fait remettre le lendemain malin à l'heure fixée ; 
dans les cas urgents, il le lui envoie sur-le-champ ou il va le lui 
faire lui-même. 


Disposition générale. 


AnT. 109. — Les officiers commandés pour faire les rondes, la 
visite des postes, celle des hôpitaux et des prisons, ne sont dis- 
pensés des devoirs du service ordinaire qu’autant que ces devoirs 
ne peuvent se concilier avec ceux du service de place. 

Cette disposition est applicable aux sous-offciers commandés 
. pour les rondes et les patrouilles. 


CHAPITRE XIII, 


DE LA POLICE MILITAIRE DANS LES PLACES, 


Objet de la police militaire. 


ART. 410. - La po'ice militaire s'exerce par le commandant 
d'armes, ou sous sa direction par ls major et les adjudants de la 
garnison, sur tout ce qui concerne l'ordre public dans les cas 
prévus par le présent règlement, le service de la place, la garde 
des fortifications et des établissements militaires, la tenue et la 
police générale des troupes de la garnison et des militaires de 
passage. 


Officiers généraux, officiers, fonctionnaires, employés militaires ou marins 
arrivant dans une place, 


ART. 111. — Les officiers généraux: qui arrivent dans une place 
ou dans une ville de garnison pour y séjourner en vertu d’une 
mission, d'un congé ou d’une permission, en donnent avis au 
commandant d'armes, en indiquant la durée de leur séjour, leur 
adresse et le jour de leur départ. | 

Les contrôleurs généraux, les intendants généraux, les ioten- 
dants militaires, les inspecteurs du service de santé se conforment 
à la même règle. 

Les officiers supérieurs et autres, les contrôleurs, les sous-ia- 
tendanis militaires et adjoints, les officiers d'administratioa, les 
employés et agents du département de la guerre, se conforment 
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également à la même règle lorsqu'ils sont en congé ou en per- 
mission. 

S'ils cont en missiun, ils se présentent chez le commandant 
d'armes à leur ariivée et à leur départ, à moins qu'ils ne soient 
d'un grade ou d'un rang supérieur au sien. Dans ce cas, ils l’in- 
forment par écrit. 

Les milita‘res ou assimilés qui n’ont pas rang d’ufficier, doivent 
toujours présenter eux-mêmes au bureau de [a place les titres 
doit ils sont porteurs. 

Jascription spécia'e est faite au dit bureau, sur un registre par- 
ticulier, de tou: les renseignements concernant les militaires quel 
que soit leur grade, en mission, en congé ou en permission. 

Toutes ces dispositions sont applicables aux officiers généraux, 
supérieurs ou autres, aux foactioanaires et employés ou ag ntsde 
l'armée de mer ainsi qu'aux marins, ex:epté dans les places qui 
sont ports militaires. 

Les militaires ou marins isolés ren'rant dans leurs foyers, 
comme passant dans la disponibilité ou la réserve, “e doivent se 
présenter à leur arrivée qu'à la gendarmerie de leur résidence. 


Travailleurs en ville. 


ART. 112. — Les chefs de corps informent le commandant 
d'armes, par la voie du rapport, des pe’ missions qu'ils a-cordent 
à des militaires sous leurs ordres pour travailler ea ville, ainsi 
que du nom et de la demeure des habitants chez qui ces militai- 
res sont employés. Ils l’informent également lorsque ces hommes 
reprennent leur service. 


Tenue. 


ART. 113, — Le commandant d'armes veille à ce que les mili- 
taires de la garnison, quel que soit leur grade, soient toujours 
dans la tenue prescrite par le ministre. 

Le commandant d'armes, et, dans les localités où il n’y a 
pas de garnison, le commandant de la gendarmerie locale, sur- 
veille la tenue des officiers retraités et des officiers en réforme 
pour infirmi‘és qui font usage de leur uniforme ; ceax d’entre eux 
qui l’auraient compromis seraient signalés dans un rappor: cir- 
constancié ad.essé au commandant du territoire ; ce dernier rend 
compte au commandant de la région territoriale, qui peut retirer 
à ces officiers le droit de le porter et qui en informe le Ministre 
de la guerre. 
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La surveillance du commandant d'armes s'exerce également sur 
la tenue des officiers de réserve et de l’armée territoriale. 


Spectacles. 


ART, 114. — Le commandant d'armes preud des dispositions 
s)éciales afin que les militaires qui assistent au spectacle y res- 
pectent le boa ordre et y observent les règles da police intérieure. 
Un officier ou un sous-offcier est de service pour cet objet. 


Cantinières-vivandières dans 1Cs Cascrncs, 


ART. 115. Le commandant d'armes veille à ce que les em- 
ployés charg*s de la perception des droits dont les lois de fican- 
ces rendent passibles les cantiniè:es-vivandières établies dans les 
bâtiments militaires, ne soient pas entravés dans l'exercice de 
leurs fonctions. 


Maisons de jeu. — Cabarcts. — Filles publiques. 


ART. 116. — Le commandant d'armes ne permet pas que les 
militaires se livrent aux jeux de hasard. 

Lorsqu'il est informé qu’une maison de jeu est fréquentée par 
eux, il la sigaale à l'autorité civile. 

Il peut aussi requérir la visite des auberges, cafés, cabarets et 
autres lieux publics, pour que des militaires n’y restent pas après 
l'heure fixée pour leur rentrée au quartier. Il consigne ces éta- 
blissements aux troupes de la garnison, quand il le juge néces- 
saire à l'intérêt de la discipline et de l'hygiène. 

Les filles publiques rencontrées dans les casernes ou les éta- 
blissements militaires sont arrêtées et remises à la police locale ; 
le commandant d'armes a droit au concours de l’antorité civile 
pour tou'es les mesures de recherches et de précaution qu'’exige 
le soin de la santé des hommes. 


Troupes consignées dans la place ou dans les casernes. 


ART. 117. — Lorsque les circonstances l’exigent, le comman- 
dant peut de son propre mouvement ou sur la demande des chefs 
de corps, consigner daos l'intérieur de la place ou de la ville les 
troupes ou une partie des troupes de la garnison ; dans ce cas, 
les sous-officiers et les soldats consignés ne sortent de la placeou 
de la ville qu'avec une permission signée par le chef de corps. 

Dans des circoustances graves, le commandant d'armes peut 
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consigner dans les casernes la totalité ou uuë parlie des troupés 
de la ga”nison. Les chefs de corps et de détachement ont le même 
droit pour leurs troup:s ; ils prèviennent sur-le-champ le com- 
œmaodant d'armes et lui font connaître leurs motifs. 

Le commandant d'armes rend toujours compte de ces consi- 
gnes, par la voie hiérarchique, au commandant de la 1égion ter- 
ritoriale ; hors le cas d’urgente nécessité, elles ne peuvent, sans 
l'autorisation de ce dernier, être prolongées au delà de vingt- 
quatre heures. 


Prises d'armes inopinées. 


ART. 118. — Lorsque, par ordre du commandant d'armes, un 
corps doit, pendant le jour, preadre les armes ou monter à che- 
val seul et à l’improviste, le chef de corps fait battre ou sonner Ia 
marche particulière au régiment ou sonner le boute-selle précé- 
dé du refrain ; les trompettes, Les tambours au clairons parcou- 
rent les différents quartiers de la ville. Da nuit, le rassemble- 
ment a lieu sans bruit de caisse ou de clairous, ni de trompette. 
Les oflitiers sont immédiatement prévenus dans leurs logements. 

Il est toujours rendu comple de ces prises d'armes au comman- 
dant de la région territoriale. 


Une troupe en marche ne doit pas se laisser couper. 


ART. 119. — Une troupe en marche ne doit pas se laisser coù- 
per par la foule ou par les voitures. 

Lorsqu'elle fait une halte ou un repos dans l'intérieur d’une 
ville, le chef prend des mesures pour ne pas entraver la circula- 
tion et pour empêcher la foule de se mêler à la troupe. 


Cas d'alarme. 


ART. 120. — L’alarme, de quelque nature qu’elle soit, est an- 
noncée par la générale (art. 179). 

Toute troupe arrivant dans une place, soit qu’elle doive y sé= 
journer, soit qu'elle ne fasse qu’y passer, reçoit du commandant 
d'armes des iastructions relatives au rôle qu'elle doit “pie et 
aux postes qu’elle doit occuper en cas d’alarme, 

À la générale, les officiers, les sous-officiers et les soldats soût 
teaus de se réunir sar-le-champ au corps dont ils font partie. 

Chaque corps est formé immédiatement et conduit, en armes, à 
l'emplacement qu’il doit occuper. | 


Bull, off, ne 1034, v 
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Distributions. 


ART. 121.— Lorsqu'il y a plusieurs corps dans la place, le 
commandant d'armes règle, d’après les besoins du service, de 
concert avec le sous-iutendant, les heures des différentes distri- 
butions. Chaque corps, autant que possihle, est, à son tour, servi 
le premier. Quand l'un d'eux doit faire un mouvement, il est ser- 
vi le premier, lors même que ce ne serait pas son tour. Si la 
distribution pour un corps est commencée, elle ne peut être in- 
terrompue par l'arrivée d’un autre qui aurait dû être servi avant 
lui, 


Exercices des troupes de la garnison. 


ART. 122. — Le commandant d'armes répartit entre les diffé- 
rents corps de la garnison l'usage des champs de marœuvres et 
des champs de tir; il détermine à cet effet les jours et heures 
auxquels chacua des corps de troupe peut s’y rendre. 


CHAPITRE XIV. 


DU SERVICE DE LA GENDARMERIE DANS LES PLACES, 


Rapports du commandant d'armes avec la gendarmerie. 


ART. 123. — Les officiers de gendarmerie en résidence dans 
uue ville ouverte ou fermée sout subordonrès au commandaut 
d'armes, pour tout ce qui concerne l’observation des règles de la 
discipline générale ; ils covcourent, sous sa direction, à l’exécu- 
lion des mesures de police militaire ; ils ne sont tenus de lui ren- 
dre compte des ordres qu'ils reçoivent en dehors de lui, que lors- 
que ces ordres intéressent le service ou la sécurité de la place. 

Excepté dans l’état de siège, la gendarmerie n'est pas considé- 
rée comme faisant partie de la garnison ; le commandant d'ar- 
mes 0e peut ni la passer e revue, ni la réunir pour des motifs 
étrangers à ses fonctions. 

Le ccmmandant de la gendurmerie fait connaître au comman- 
dant d'armes les évènements qui peuvent intéresser l'ordre pu- 
blic dans la place. 

11 le prévient toutes les fois qu'il s'opère dans l'intérieur ou à 


proximité de la place une réunion de gendarmerie autre que 
celle de la résidence. 
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Il lui envoie, deux jours avant la fin de chaque mois, l’état de 
la situation de la gendarmerie de la place. 


Portes ouvertes à la gendarmerie. 


ART. 124, — Le commandant d'armes est tenu d'obtempérer 
aux demandes écrites et motivées que lui fait le commandant de 
la gendarmerie pour que les porles qui, par exception, seraient 
fermées la nuit, soient ouverles à lui ou à ses subordonnés, toutes 
les fois que le service l'exige. 


Exécution des jugements militaires, 


ART. 125. — Pour l'exécution des jugements rendus par les tri- 
bunaux militaires, la gendarmerie ne peut être commandée qu’en 
vue d'assurer le maintien de l’ordre ; elle reste étrangère aux dé- 
tails de l'exécution, 


CHAPITRE XV. 


DES PUNITTONS. 


Droits du commandant d'armes en matière de punitions. 


ART. 126, — Lorsque le commandant d'armes est offi:ier géné- 
ral, il a, en malière de punitions, à l'égard de tous les militaires 
de la garnison et en ce qui concerne les infractions à la discipli- 
ne, les droits qui lui sont conférés par son grade. S'il est offi:ier 
supérieor, il a, dans les mêmes conditions, les droits qui appar- 
tiennent à un colonel dans son régiment, sauf en ce qui concerne 
les suspensions, pour lesquelies il en réfère au général comman- 
dant la subdivision de région ; s'il est capitaine, lieutenant ou 
sous-lieutenant, il a aussi dans les mêmes conditions les droits 
d'un capitaine dans sa compagaie. | 

Lorsqu'une punition d’arrêts de rigueur ou d’arrêts de forteresse 
est infligée à un offi:ier, à un fonctionnaire ou à un employé mi- 
litaire chargé d’une responsabilité spéciale, le commandant d’ar- 
mes prend les mesures nécessaires, et, au besoin, suspend momen- 
tanément l'effet de la punition, de manière que le service n'en 
souffre pas et pour mettre à couvert cette responsabilité. 

Si le commandant d'armes a des plaintes à former contre un 
membre du corps de l’intendance ou un membre du corps de san- 
té à l'égard duquel il n'ait pas le droit de punition, il en fait l'ob- 
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jet d'un rapport adressé, suivant le cas, soit au général com- 
mandant la division, soit au général commandant le corps d’ar- 
mée. 


Punitions infligées par le major et les adjudants de la garnison. 


ART. 127. — Les majors et les adjudants de la garnison ont, en 
malière de punilions, quant à leur nature et à leur durée, tous les 
droits que le règlement sur le service intérieur attribua aux off- 
ciers de leur g'ade. 

Lorsque le major de le garaison, les aijudants de la garnison, 
les officiers et sous-ofticiers employés dans un service de place ont 
puoi un militaire pour une infraction aux consigues générales de 
police, ils en rendent compte au commandant d’armes. Celui-ci 
peut confirmer ou modifier la punition ; il peut mème la faire ces- 
ser. Dans ce cas, il fait sentir à celui qui a puni l'erreur qu'ila 
commise ct le charge de lever la punition. Il le punit lui même, 
s'il reconnaît qu'il y a eu de sa part #bus d'autorité. 

Le major de la garnison informe les chefs de corps et de service 
des punitions infligées aux militaires ou employés sous leurs 
ordres. 

Il read compte au comman lant d'armes des puuitions infligées 
aux officiers pour fautes commises dans le service: de la place ou 
contre les règles de police générale de la garnison, Il provoque 
les puaitions qu’il c'a pas le droit d’iofliger. 


Puuitions infligées à des militaires d'autres corps, 


ART. 128. — Les officiers, les soas-officiers et les caporaux ou 
brigadiers des corps de troupe, qui infligent une punition à un 
militaire d’un autre corps, en inlorment leur adjudant-major de 
semaine, qui en rend compte par le rapport journalier au major 
de la garnison ; celui ei fait connaî're la punition au chef du corps 
auquel appartient le militaire puni. 

Tout supérieur qui ne peut employer ce moyen de transmission 
donne directement avis au major de la garnison de la punition 
ordonnée. 


CHAPITRE XVI. 


DES CONSEILS DE GUERRE Et DES EXÉCUTIONS. 


Réunion des conseils de guerre. — Exéeution des jugements. 


ART. 129. — Dans les plac s où siègent les couseils de guerre, 
le m\jor de la garnison est iuformé par le commissaire du gou- 
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vernement des jours et heures :uxquels ils sont convoqués ; il fait 
commander le détachement nécessaire pour l’escorte des prévenus 
et pour la police des séances. 

Lorsque les troupes de la garnison doivent assister en totalité 
ou en partie à l'exécution d’un jugement rendu par un conseil de 
guerre, le major de la garnison, après avoir reçu les ordres du 
commandant d'armes, indique le lieu et l'heure de l'exécution, 
ainsi que le nombre d'hommes armés qui doivent s’y trouver. Il 
prend toutes les mesures propres à assurer le maintien de l'ordre, 
et fait commander les détachements de gendarmerie et de troupes 
qui sont nécessaires (article 125), 


Exéeution à mort, 


ART. 120. — Si le condamné doit subir la peine capitale, l'exé- 
cution a lieu en présence des troupes de la garnison en armes. Le 
corps auquel appartient le condamné tient la droite ; le plus an- 
cien chef de corps prend le commandement. 

Le major de la garnison fait commanñer pour l'exécution un 
adjudant, quatre sergents, quatre caporaux et quatre soldats pris 
à tour de rôle en conmeuçant par les plus anciens, dans le corps 
auquel appartient le condamné; lorsque le condamué n'appartient 
pas à uo des corps de la garuisou, ou lorsqu'il fait partie d'un 
corps qui n’est armé ni du fusil, ni du mousqueton, le piquet 
d'exécution est fourni 4 tour de rôle par les corps qui se trouvent 
daus la place, en commençant par 1: numéro le plus faible, et eu 
suivant l'ordre de bataille. 

Ilest commandé, en outre, an cinquièms soldat et un cinquième 
sergent, pris également parmi les plus anciens après ceux qui font 
partie du peloton d'exécution, le premier désigné pour bander les 
yeux du condamné et le faire mettre à genoux, et le second pour 
lui donner le gaup de grâce. 

L'adjudant, auquel un adjudant de la garnison a fait connaître 
le moment de l'exécution, fait charger les armes avant l'arrivée 
du condamné, 

L'un des jugez du conseil ds guerre devant iequel a comparu le 
coudamné doit être présent à l'exécution. 

Il est assisté par le greltier, qui en dresse procès-verbal. 

Le condamné est amené sur le terrain par un détachement de 
cinquante hommes ; il n’est pas porteur de ses insignes. Lorsqu'il 
arrive devant les troupes, elles portent les armes, les tambours ou 
les clairons battent ou sonnent aux champs. 

Le condamné est placé au lieu de l'exécution : pendant la lec- 
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ture de l'extrait du jugement par le greffier, on lui bande les yeux 
et on le fait mettre à genoux. 

Le piquet formé sur deux rangs s'approche à six mètres du con- 
damné et, celui-ci étant laissé seul, l’adjudant, placé à quatre pas 
sur la droite et à deux pas en avaut du piquet, lève son épée. 
À ce signal, les douze hommes mettent en joue, visant le milieu 
de la poitriae ; l’adjudant restant l'épée haute, laisse au piquet le 
temps d'assurer son tir, puis il commande Feu ! commandement 
instasténement suivi d'exécution. Le cinquième sous-offcier don- 
ne ensuite le coup de grâce. 

Les exécutions multiples sont toujours simultanées ; les condam- 
nés sont placés sur une même ligue et séparés par un intervalle 
de dix mètres. Un seul adjudant commande le feu à tous les pi- 
quets. 

L'exécution terminée, les troupes défilent devant le mort et sont 
reconduites dans leurs quartiers, Le commandant d'armes prend 
les meures nécessaires pour l’'inhumation. 


Condamnation aux travaux forcés, à la déportation, à la détention, à la 
réclusion, au bannissement ct aux travaux publics. 


ART. 131. — Si le jugement porte condamnation aux travaux 
forcés, à la déportation, à la détention, à la réclusion, au baanis- 
sement, ou aux travaux publics, l'exécution a lieu, ainsi qu'il est 
dit à l’article 130, devaal un détachement de chacun. des corps 
de la garnison et devant les recrues ayant moins de trois mois de 
service. 

Le corps auquel appartient le condamné s’y trouve en entier, il 
occupe la droite. La composition des détachements des autres 
corps est déterminée par le commandant d'armes. Toutes ces 
troupes sont dans la tenue fixée pour la garde, sauf les recrues 
qui sont en tenus du jour. 

La garde montante et le piquet n’y assistent pas. 

Le condamaé est amené par un détachement. 

S'il doit subir la dégradalion, soit comme peine principale, soit 
comme accessoire d'une peine autre que la mort, il est dégradé 
après que la lecture de son jugement a été faite par le grefïer. 
Le commandant des troupes réunies prononce à haute voix la 
formule de dégradation : « (N. N. (nom et prénoms du con- 
damné), vous êles indigne de porter les armes ; de par la loi, 
nous vous dégradons. » 

Le plus ancien sous-oflicier du détachement qui a conduit le 
condamné lui enlève les insignes de grade et les décorations, s'il 
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y a lieu, les épaaleltes et tous les accessoires de l'uniforme qui 
sont des marques distinctives. Le condamné, conduit par un ca- 
poral ou brigadier et quatre soldats, passe ensuite devant le front 
des troupes, qui sont au port d'armes. 

Tout militaire condamné aux travaux publics est amené revêtu 
de l'habillement des condamnés ; il lui est donné par le greffier 
lecture du jugement, puis il passe devant le front des troupes com- 
me il vient d’être dit. 

Les condamnés sont remis à Ia gendarmerie immédiatement 
après l'exécution des dispositions ci-dessus. 

Les troupes-ne défilent que si le commandant d'armes est ofti- 
cier général et préside à l'exécution du jugement. 

Daus tous les autres cas elles rentrent directement dans leurs 
quartiers. 


CHAPITRE XVII, 


SURVEILLANCE DU COMMANDANT D'ARMES SUR LE CASERNEMENT 
DES TROUPES, LES CORPS DE GARDE, LES HÔPITAUX ET LES 
PRISONS MILITAIRES. 


19 Surveillance du cascrnement. 
Police des bâtiments affectés au logement des troupes. 


ART. 132. — Le commandant d'armes s'assure que les loge- 
ments des officiers, sous-officiers et soldats, et ceux des employés 
militaires réunissent toutes les conditions de salubrité, d'élendue 
et d'ameublement déterminées par le règlement. d 

Il fait lui-même, ou fait faire par le major etles adjudants de 
M garnison, après avoir préalablement prévenu les chefs de corps, 
des visites pour constater que les prescriplions relatives à l’assiet- 
te et à l'entretien des logements sont exactement observées. 

Il fait établir par les médecins des corps des rapports relatifs à 
l'état de salubrité des logements, dont, au besoin, il provoque 
l'évacuation ; dans les cas urgents, il peut autoriser celte évacua- 
tion ; il en rend compte sur le champ. 


Bätiments occupés en partie ou non occupés, 


ART. 1433. — Lorsqu'on corps de bâliment n'est pas occupé en 
entier, le chef de la troupe qui en occupe une partie doit veiller 
à la conservation et à la propreté de la partie non habitée, mais 
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accessible à la troupe. Les corridors, les escaliers et l'extérieur 
sont mainteaus en état de propreté, comme s'ils étaient en entier 
à la disposition de la troupe. 

Le chel du génie est chargé de la même surveillance pour les 
établissements qui ne sont pas occupés. 


, Logement chez l'habitant. 


ART. 134. — Le commandani d'armes recoit de l'administration 
municipale les états qui ont pour objet de fixer l'assiette du 
logement chez l'habitant. Lorsqu'il est prévenu qu’un corps de 
troupe doit passer dans la place. il veille, de concert avec l'auto- 
rité municipale, à ce que les dispositions relatives au logement 
des trospes soient exécutées (article 35). 


20 Surveillance sur les corps de garde. 


Chauffage et éclairage «les corps de garde, 


ART 135. - Les corps de garde sont divisés en quatre classes 
pour la fourailure du chauffage et de l'éclairage, suivant la force 
des postes qui les occupent. Les allocations varient dans chaque 
classe d’après des tarifs spéciaux basés sur le climat de la région 
occupée. Eu ce qui concerne l'éclairage, il est tenu compte du 
service des rondes. Les postes de s‘ize hommes et au-dessus 
forment la première classe, les postes de buit à quinze hommes 
inclusivement forment {a deuxième, les postes de trois à sept 
hommes forment la troisième, les postes occupés par un ou deux 
hommes, ainsi que la chambre destinée à l'officier commandant 
uu poste, forment la quatrième. 

Quand un officier commende un poste établi dans un corps de 
garde qui n’a pas de chambre particulière, l'éclairage et l'ameu- 
blement sont fournis comme s’il y avait une chambre d'officier, 


Comment les corps de garde sont établis. 


ART. 136. — Au commencement du iroisième mois de chaque 
trimestre, le commandant d'armes soumet à l'approbation du gé- 
réral commandant la région territoriale l'état par classe des corps 
de garde qu'il juge nétessaire de faire occuper pendant le trimes- 
tre suivant. Cet officier général l'approuve ou le modifie et rend 
comp'e au ministre. 

Le chef du génie et le sous-intendant, auxquels il est donné 
communication de ces états approgvés, prennent, chacun en ce 
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qui le concerne, les mesures nécessaires pour que les corps de 
garde soient mis en état et meublés, et pour que le chauffage et 
l'éclairage Soient fuurnis aux gardes conformémeat aux règle- 
ments. 

Lorsque, pendant le cours du trimestre, il ‘est indispensable d’é- 
tablir d'urgence un nouveau corps de garde, le commandant d'ar- 
mes donse les ordr.s nécessai'es et en rend compte dans les 
viogt-quatre heures, par la voie hiérarchique, au général com- 
maadant la région. Ea attendant la décision de cet offi:ier géné- 
ral, le chef du gén'e et le sous-intendant militaire pourvoient, sar 
l'ordre écrit qui leur est adressé, au besoin du poste, en raison de 
sa classe. : 

Lorsque dans le courant du trimestre un corps de garde n’est 
plus nécessaire au service, le commandant d’armes doit, sous sa 
responsabilité, ordonner qu'il cesse d'être occupé. Il en prévient le 
chet du génie et le sous-intendant militaire, et il en rend compte 
au géréral commandant la région territoriale. 


Inventaire du matériel et des effets. 


ART. 137, — Le commaudant d'armes fait afficher dans chaque 
corps de garde l'état des lieux et l'inventaire des cffets, des meu- 
bles et des us'ensiles qu'il contient. Cet inventaire est signé par 

. un adjudart do la garnison. Il est conforme aux états dressés 
lors de la remise des locaux et de l'ameublement au service de la 
place. IL est renouvelé au commencement des mois d’hiter et des 
mois d’été et plus souvent s’il est nécessaire. 

Ua «djudant de la garnisou fait la vérification des objets portés 
sur cet inventaire uue fois par mois au moins, et toutes les fois 
que la garnison de !a place est relevée ou que le corps de garde 
cesse d'être occupé. 

Les chefs de poste sont responsables des ustensiles et des effets 
à l'usage des corps de garde, aiosi que des dégradations. L'Etat 
pourvoit aux réparations et aux remplacements provenant de vé- 
tusté ou ds cir:onstances indépendantes de la troupe. 


3° Surveillance sur les hôpitaux mililaires et sur les hôpitaux 
civels dans lesqueis les militaires sont en ‘raitement confor- 
mément à la lot du 7 juillet 1877. 


Garde de l'hôpital. — Police extérieure et intérieure. 


ART. 138 - Q god il y a lieu de mettre un poste à un hôpital, 
le comraan iant d'armes détermine l'emplacement et la force de cg 
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poste ; il donne au chef du poste la consigne générale et celle qui 
concerne la sûreté el la police extérieures de l'établissement. Le 
chef du service de l'hôpital donne les consignes qui ont pour 
objet la police intérieure; il les soumet à l'approbation du com- 
maundant d'armes. Il délivre des autorisations pour visiter les 
malades ou-pour tout autre objet aux personnes qui demandent 
l'entrée de l'hôpital ; toutefois, si les visites concernent un détenu 
en traitement, ces autorisations ne sont acco dées que par le com- 
mandant d'armes. 

Le chef de poste défère aux appels qui lui sont faits par le chef 
du service de l’hôpital ou par l'officier d'administration comptable 
d: l'hôpital. 


Capitaine de visite, 


ART. 1359, — Un capitaice est commandé chaque jour pour 
faire la visite de l'hôpital. S'il y a plusieurs hôpitaux il peut être 
commandé deux capitaines. 

L'officier chargé de ce service fait cette visite à l’une des heu- 
res de repas ; il goûte le bouillon et le vin et s'assure de la bonne 
qualité du paia et de la viande. Il assiste à la distribution des 
aliments, parcourt les salles des mälades, la salle des détenus, 
examine si elles sont tenues proprement et reçoit les plaintes qui 
pourraient être formées ; il est accompagné par un officier d'ad- 
ministration ou l'élève d'aimiaistration de garde. 

[ inscrit el signe sur un registre coté et paraphé par le sous- 
iatendant les observations qu'il a faites. [l fait entrer les mêmes 
observations dans le rapport écrit (modèle D) qu’il adresse au 
commandant d'armes ; il y joint les plaintes qu’il a reçues, si d’a- 
près les renseignements qu’il a pu prendre, elles lui paraissent 
fondées. 

L’officier de visite ne peut donner aucun ordre dans l'hôpital, 
ni s'immiscer dans les détails de l’administration. 

À défaut de capitaines, le service est fait par des lieutenants ou 
des sous-lieutepants. 


Sous officier de planton. 


ART. 140. — Il est commandé chaque jour un sous-officier de 
planton qui est de service pendant vingt-quatre heures à l'hôpi- 
tal. Ce sous-officier se conforme aux dispositions du règlement 
sur le service des hôpitaux qui sont mentionnées dans sa consigne 
ainsi qu'aux ordres qu'il reçoit du chef du service de l'hôpital 
pour le maintien de la police intérieure de l'établissement, et lui 
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rend compte de ses observations. Il fait verbalement son rapport 
au capitaine de visite. 

Si l'importance de l'hôpital ou d’autres considérations l'exigent, 
il peut être commandé plusieurs sous-officiers de planton : le chef 
de service de l’hôpital règle leur se’vice. 


Promenade et sortie des malades. 


Arr. 441. — Lursque les médecins del’hôpilal prescrivent pour 
les malades des promenades au dehors, ou des bains de mer, le 
commandant d'armes, sur la demaade du chef de service de l’hô- 
pital, fait commander un nombre suffisant de sous-officiers pour 
les accompagner et les surveiller. | 

Si les circonstances l'exigent, le commandant d'armes prescrit 
aux chefs de corps d'envoyer un fourrier pour recevoir les hom- 
mes sortant de l’hôpital et les ramener directement au quartier. 


Visite des généraux, des officiers supérieurs, du commandant d'armes et du 
major de la garnison. 


ART. 142. — Les généraux, les chefs de corps et les officiers 
supérieurs des régiments visitent les hôpitaux pour s'assurer des 
soins qui sent donnés aux malades des troupes sous leurs ordres. 
Les médecins des corps peuvent également visiter leurs malades 
dans les hôpitaux quand ils le jugent convenable. Ils rendent 
cumpte de leurs observations au chef de corps. 

Le commandant d'armes fait ou fait faire par le major de la 
garnison la visite des hôpitaux, de jour ou de nuit, toutes les fois 
qu'il le juge convenahle et au moins une fois par mois. Si des né- 
gligences dans le service ou des abus sont constatés, il en rend- 
compte, s'il y a lieu, par la voie hiérarchique, au général com 
maudant la région territoriale. 

Les généraux, le commandant d'armes, le major de la garnison 
et les offi:iers supérieurs sont accompagnés dans leurs visites par 
ua officier d'administration ; i's requièrent la présence du méde- 
cia de garde, lorsqu'ils la jugent nécessaire, 


Punitions des intirmiers. 


ART. 113. — Les iofirmiers ne peuvent être punis que par le 
- chef du service de l'hôpital, par leurs chefs particuliers ou par 
les offi:iers du corps de santé pour tous les faits relatifs à leurs 
fonctions spéciales. 

Ils dépendent de l'autorité militaire pour tout ce qui concerne 
la discip'ine générale, : 


— 1792 — 


Militaires détenus en traitement dans les hôpitaux. 


ART. 154. — Des salles particulières sont affectées dans chaque 
hôpital au trailement des militaires détenus. Elles sont l'objet 
d'une surveillance spéciale de la part de l'autorité militaire à 
laquelle incombent les mesures relatives à la garde de ces mili- 
taires, 


4 Surveillance sur les prisons militaires. 


Maividus reeus dans les prisons militaires, 


ART. 145, — Les prisons militaires sont destinées à recevoir : 

4° Les officiers de tous grades qui ont été condamnés à la 
peine de l'emprisonnement, lorsque la condamnation prononcée 
contre eux n’a pas entratné leur exclusion de l'armée ; 

2° Les militaires extraits des différents corps et désignés pour 
les compagnies de discipline ; 

3° Les militaires voyageant sous l’escorle de la gendarmerie ; 

4° Les militaires traduits devant les conseils de guerre ; . 

5° Les militaires arrêtés en absence illégale et dont la position 
n'est pas déterminée ; 

6° Les condamnés qui attendent, soit l'exécution de leur juge- 
ment, soit une commutation de peine ; 

7° Les réservistes daas leurs foyers qui encourent des punitions 
disciplinair.s ; 

8° Les miitaires condamnés à la peine da l'emprisonnement 
qui ne sont pas susceptibles d'être envoyés dans les péniten- 
ciers. 

Les condamués sont, le plus tôt possible, transférés dans le lieu 
où ils doivert subir leur peine, et, jusqu'au moment de leur d:- 
part, ils sont détenus dans une partie de la prison qui leur est 
spécialement affectée. 

Les officiers de tous grades punis disciplicairement d’arrèts de 
forteresse peuvent, à défant de locaux spéciaux, être reçus daus 
les prisons militaires. 


Comment doit ébre disposée la prison militaire. 


ART. 146. — Les salles destinées aux soldats, aux caçoraux el 
aux sous-officiers en déteution préventive ne doivent pas avoir de 
communications entre elles. 

Il est défendu au commandant de la prison ou à l'agent princi- 
pal de séparer aucun sous-oflisier, caporal, brigadier ou soldat 
des détenus de sa classe. ‘ 
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Les militaires spécifiés aux 2°, 8°, 5° et 1° paragraphes de l’arti- 
cle précédent sont séparés des autres détenus. 

Le commandant d'armes veille à ce que le commandant ou 
l'agent priacipal n’occupe sous aucun prêtexte pour son logement 
d'autres pièces que celles qui lui sont spécialement destinées, et 
à ce qu'il ne soit placé dans chaque chambre que le nombre 
de détenus qu'elle peut contenir, d’après l'assiette du logement. 


Plantons. — Leurs fonctions. 


ART. 147. — Lorsque le commandant d'armes le juge néces- 
saire, deux plantoas, l'un de gendarmerie et l'autre pris dans un 
des corps de la garuison (ce dernier autant que possible du g'ade 
de sous-officier), sont commandés chaque jour pour la prison. Les 
fonctions du planton de gendarmerie sont définies par :e règle- 
ment du ?0 juin 1865. Le service du second planton, également 
défini par le mêms règlement, commence à sept heures du matin 
du 1° avril au 30 septembre, à huit heures du 1" octobre au 31 
mars, et cesse après la distribution de la soupe du soir. Ce plan- 
ton assiste à la pesée de la viande, à celle du pain et à la distri- 
bution de la soupe. 

Chaque jour, il consigue le poids de la viande, celui des portions 
et ses observations sur un cahier à ce destiné. 

Au besoin il prêle maia-forte à l'agent principal. 

Dass les circonstances ordinaires, les fonctions assignées aux 
plantons peuvent être remplies par le sergent de garde. 


Formalités à observer pour l'entrée et la sortie, 


ART. 148. — Le commandant d'armes signe l'ordre d’écrou pour 
les officiers, caporaux et soldats ; cet ordre fait mention des ef- 
fets que le détenu emporte. Lorsque la punition est expirée ou 
lorsqua le militaire prévenu est absous, le commandant d'armes 
le fait mettre en liberté par un ordre d'extraction. Si le corps au- 
quel appartient Je militaire se trouve dans la ville, le commandant 
d armes envoie l’ordre d'extraction revêtu de sa signature au chef 
de corps, qui fait prendre le détenu. 

Les militaires conduits de brigade en brigade par la gendarme- 
rie peuvent être reçus dans la prison militaire sans l'autorisation 
préalab'e du commanjant d'armes ; le commandant de la prison 
ou l'agent principal rend compte sur son rapport journalier de 
l'entrée des déte us de cette catégorie. 

Les militaires ne peuvent être extraits de la prison par la gen- 
darmerie que sur un ordre donné par le commandant d'armes. 
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Registres tenus par l'agent principal. 


ART. 149.— L'agent principal tient deux registres d'écrou : l’un 
destiné à recevoir l'inscription des détenus des sept premières 
catégories spécifiées à l’article 145 ; l'autre, à l'inscription des 
condamnés qui doivent subir leur peine dans l'établissement. Ces 
registres sont cotés et paraphés par le sous-intendant militaire. 

L'agent principal envoie tous les malins au bureau de la place 
et au sous -iotendant militaire chargé de la surveillance adminis- 
trative de la prison un état sommairs des prisonniers, avec l'in- 
dication des mutations survenues pendant les vingt-quatre heu- 
res. 


Responsabilité et surveillance de l'agent principal. 


ART. 150, — L'agent principal est responsable de tout ce qui 
concerne le régime de la prison ; il prend, pour empécher l'éva- 
sion des détenus, toutes les mesures prescrites par les règle 
ments. Il lui est défendu de les tutoyer, de les injurier ou de les 
maltraiter, de les employer pour son service particulier ou pour 
la tenue du registre d’écrou. Le commandant d'armes, le major 
et un adjudant de la garnison, ainsi que le capitaine de visite y 
veillent attentivement. 

Chaque jour, il fait sortir les détenus pour qu'ils prennent l'air 
daos le préau. Les promenades oat lieu, autant que possible, à 
des heures différentes pour les sous-officiers, pour les caporaux 
et pour les soldats en prévention. 

Les officiers et les sous-officiers peuvent fumer dans les locaux 
et aux heures déterminées par les consignes. Les caporaux et r0l- 
dats ne peuvent fumer que dans le préau et seulement lorsqu'il ne 
paraît pas devoir eu résulter d'inconvénients. 

Il est interdit aux détenus d'avoir des allumettes ; ils doivent 
faire usage de la mèche à canon placée dans le préau. 

L'agent principal veille avec une attention particulière à ce que 
les prisonniers ne vendent pas leurs effets. 

Il lit toutes les lettres qu'écrivent et reçoivent les détenus; 
celles des officiers punis disciplinairement ne sont jamais ou- 
vertes. 

Les officiers traitent de gré à gré avec un marchand de la ville 
pour le blanchissage, l'éclairage et les repas, d'après le tarif ar- 
rêlé par le général commandant la région territoriale. 

Les détenus vivent à l'ordinaire de la prison, conformément 
au règlement du 6 février 1865; dans les prisons de 3° classe, 
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ils peuvent être mis en subsistance dans un des corps de la gar- 
nison. 


Soins de propreté, 


ART. 151. —- Les détenus doivent être constamment pourvus de 
deux chemises, dont l’une est blanchie chaque semaine ; ils sont 
rasés deux fois par semaine. 

Les chambres et les cellules sont balayées et nettoyées une fois 
par jour, et plus souvent s’il est nécessaire; les couvertures sont 
battues tous les jours. L'agent principal est chargé de faire net- 
toyer les effets et les chambres des officiers et de faire balayer les 
locaux occupés par les sous-offciers ; les caporaux et les soldats 
balayent eux-mêmes leurs salles et les cours. 

Après le réveil, on ouvre les fenêtres pour renouveler l'air ; on 
les ouvre encore pendant le jour, toutes les fois que le temps le 
permet, et notamment pendant les heures de promenade et de 
travail des détenus. 

Un extrait des règlements qui fixent l’ameublement des prisons 
militaires, la nature et la quotité des aliments de chaque jour, 
ainsi que le tarif des vivres et objels de cantine est affiché dans 
les chambres par les soins de l’agent principal. 


Mesures de police intérieure et dc sûreté. — Visites des détenus. 


ART. 152. — Le commandant d'armes donne ou fait donner les 
consignes par le major de la garnison; il prend toutes les dispo- 
sitions d'ordre, de police intérieure et de sûreté qu’exige le service 
des prisons. Personne n'est admis à voir les détenus sans son au- 
torisation écrite, excepté les commissaires du Gouvernement, les 
rapporteurs et les substituts assistés de leurs greffiers, les officiers 
généraux exerçant un commandement dans la ville, lesehefs d'état- 
major de corps d'armée et de division, les chefs de corps de 
la garaison, le directeur et le chef du génie, l'intendant militaire, 
le sous-intendant chargé de la surveillance administrative des pri- 
sons, le médecin chargé du service sanitaire, l’aumônier et les 
ministres des cultes reconsus par l'Etat, régulièrement désignés 
par le Ministre. Les avocats munis d’une autorisation du commis- 
saire du Gouvernement peuvent communiquer avec les prévenus 
qu'ils doivent défendre devant le conseil de guerre. 

Les commissaires du Gouvernement, les rapporteurs et leurs 
substituts peuvent ordonner provisoirement qu’un détenu soit 
isolé ; ils en rendent compte au commandant d'armes. 

Il est défendu de faire du feu dans les salles des sous-offciers, 
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aporaux, brigadiers et soldats, d'y allumer d'autre lumière que 

celle qui est déterminée par le règlement (20 juin 1863). L'hiver, 
il est fait du feu dans les ateliers ou dans une salle commuue, où 
les sous-officiers, caporaux ou brigadiers et les soldats vont se 
chauffer alternativement, à des heures différentes. L'agent prin- 
cipal fait éteindre les feux et les lumières aux heures prescrites 
par le règlement. 

La garde établie à la prison militaire défère aux réquisitions 
faites par le commandant de la prison, l'agent principal, le gref- 
fier ou les surveillants, pour la sûreté et la police de la prison. 
Le chef de cette garde doit être au moins sous-offcier. 


Capitaine de visite. 


ART. 453. — Indépendamment de la surveillance spéciale exer- 
cée par le commandant d'armes, conformément aux prescriptions 
de l’article 152, un capitaine de la garnison est commanäé chaque 
jour pour visiter la prison; cette visite se fait habituellement à 
l’une des heures de repas. Cet officier s’assure que l'ordre et la 
propreté règnent partout, que les vivres sont de bonne qualité et 
en quanlité suffisante, que les règlements disciplinaires sont exac- 
tement suivis; il visite tous les détenus punis de la cellule; il 
inscrit ses observations sur un registre destiné à cet usage; il y 
inscrit aussi, s’il y a lieu, les observations de l’agent principal 
qui doit l'accompagner et les plaintes des détenus lorsqu'elles lui 
paraissent fondées ; il mentionne les unes et les autres dans son 
rapport (modèle D) au commandant d'armes. 


Service sanitaire, 


ART. 154, — Un médecin militaire de l'hôpital, et à son défaut 
un médecin de la garnison désigné par le commandant d'armes, 
est chargé du service saaitaire de la prison, qu'il visite chaque 
jour; l'agent principal lui présente tous les militaires écroués de- 
puis sa visite de la veille ; les hommes atteints de maux contagieux 
sont envoyés sur-le-champ à l'hôpital. I1 doit ses soins aux sur- 
veillants, à leurs femmes et à leurs enfants. Il propose tout moyen 
de salubrité qu'il croit nécessaire. Il s'assure de la qualité des vi- 
vres ; il est accompagné dans sa visite par l'agent principal. 

Lorsqu'uu détenu est envoyé à l'hôpital, il y est conduit par un 
planton porteur d'un billet d'entrée délivré par le médecin et si- 
gné par le commandant de la prison et à son défaut par l'agent 
principal ; il est placé dans la salle des consignés. 
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Si le malade est en jugement, il est conduit à l'hôpital sous 
escorte. 


Militaires détenus dans les prisons civiles. 


ART. 455. — Lorsqu'à défaut d’une prison spéciale, les militai- 
res sont reçus dans une prison civile, ils doivent toujours être sé- 
parés des autres délenus. Le commandant d'armes veille à ce que 
l'ensemble des dispositions prescrites par le présent règlement 
soit exécuté, ou, si les localités ne le comportent pas, à ce qu'on 
s'en rapproche autant que possible. Dans ce cas, il exerce, après 
s'être entendu avec l'autorité civile, tous les droits de surveillance 
qu'énumère le présent règlement. 


Pénitenciers et ateliers de travaux publics. 


ART. 156, — Dans les villes où il existe des pénitenciers mili- 
taires ou des ateliers de travaux publics, un règlement spécial 
détermine les attributions et pouvoirs des autorités militaires à 
l'égard de ces établissements. 


CHAPITRE XVIII, 


DE LA CONSERVATION DU DOMAINE MILITAIRE ET DES 
FORTIFICATIONS. 


Désignation du domaine militaire. 


ART. 157. — Le domaine militaire comprend : 

1° Tous les terrains des fortifications des places de guerre ou 
des postes militaires ; 

2? Les bâtiments, établissements ou terrains appartenant à 
l'Etat et affectés au service militaire. 


Surveillance du commandant d'armes. 


ART. 158. — Le commandant d'armes veille, de concert avec 
les chefs de service qui en sont chargés, à la conservation du 
domaine militaire en se conformant aux règlements qui régissent 
la malière. 

Les officiers en tenue, les agents militaires que leur service y 
appelle et les personnes munies de permissions écrites signées par 
le major de la garnison, peuvent seuls parcourir toutes les parties 
des fortifications ; le commandant d'armes donne ou fait donner 
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pour cet objet les consignes nécestaires après entente avec le chef 
du génie. 

Les fermiers de terrains militaires munis d’une autorisation 
spéciale peuvent parcourir les terrains qui leur sont affermés ; 
lorsque la faculté de pacage est une des conditions de leur bail, le 
commandant d'armes en fait prévenir les postes, afia que leurs 
bestiaux ne soient pas saisis. 


Des zones de servi‘ude, 


ART. 459. — Le commandant d'armes veille, de concert avec le 
chef du génie, à l’exacte observation des lois et règlements con- 
cernant les servitudes autour des places de guerre et des ouvrages 
de fortification, comme il a été dit (art. 18). 


Travaux de topographie dans le rayon des zones de servitude des places 
et des postes militaires, 


ART. 160. — Dans les ouvrages, sur le rempart et dans le 
rayon des zones de servitude autour des places ou postes, il est 
défendu d'exécuter aucune opération de topographie ou de pren- 
dre des vues photographiques sans l'autorisation du chef du gé- 
nie, visée par le commandant d armes. Ce consentement ne peut 
être refusè lorsqu'il s’agit d'opérations relatives 4 l’arpentage des 
propriélés. 

Les contrevenants sont conduits devant le commandant d'ar- 
mes. S'ils justifient qu'ils opèrent pour le service public ou pour 
celui des propriétaires, ils sont envoyés au chef du génie, qui leur 
donne l'autorisation nécessaire, sous le visa du commandant 
d'armes. Dans le cas contraire, les individus arrêtés sont mis à la 
disposition de l'autorité judiciaire. 


Contraventions punies. 


ART. 161. — Les contraventions aux dispositions des articles 
158 et 159 sont constatées et poursuivies dans les formes prescri- 
tes par la loi, 

Lorsque, à défaut d'exécution d’un jugement par la partie con- 
damnée, il doit être procédé d’oftice à la démolition de construc- 
tions, au comblement de fouilles, etc., le chef du génie se con- 
certe sur les moyens et l’époque de l'exécution avec le comman- 
dant d'armes, qui fait protéger les travaux, s'il est nécessaire. 
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Travaux à exécuter dans l’intérieur ou dans le rayon d'attaque d’une place. 


Arr. 162. — Les officiers du géuie sont tenus de prévenir le 
commandant d'armes de tout {ravail ou manœuvre d'écluses ayant 
pour résultat d'ouvrir l’accès de la place. 

Lorsque les travaux militaires interrompent les communicalions 
publiques, qu'ils exigent une mauœuvre d’eau extraordinaire 
intéressant les habitants, le commandant d'armes et le chef du 
génie ne les ordonnent, hors le cas d'urgence, qu'après en avoir 
averti l’autorilé civile et pris, de concert avec elle, les mesures 
nécessaires. 

Les détachements commandés pour des travaux militaires se 
conforment aux instructions du chef du génie, et les commaudants 
de ces détachement(s font exécuter ses ordres. 


Dégradations, — Vols, 


ART. 163, — Les dégradations faites sur les fortifications, aux 
bâtiments ou établissements militaires sont constatées par des 
rapports ou des procès-verbaux des gardes de l'artillerie, des ad- 
joints du génie et des portiers-consignes ; ces rapports ou procè3- 
verbaux sont transmis à l'autorité compétente. Si les auteurs de 
ces dégradations sont des militaires, le commandant d’armes leur 
iollige des punitions disciplinaires on les fait traduire devant les 
tribunaux militaires, suivant la gravité du délit. 

Les dévastations de lieux, les vols ou les dégradations d'objets 
dont la surveillance est confiée au commandant d'armes, aux of- 
ficiers d'artillerie ou du génie, ou aux fonctionnaires de l'inten- 
dance, sont constatés el poursuivis de la même manière. Les cou- 
pables saisis en flagrant délit sont conduits au corps de garde le 
plus voisin ; le commandant d'armes les fait mettre immédiate- 
ment à la disposition de l'autorité civile ou donne ses ordres à 
l'autorité militaire ; il transmet à l’une ou à l’autre, suivant Île 
cas, les rapports qu’il reçoit au sujet de ces arrestations, 

Lorsque des bestiaux pälurant sur le terrain militaire, ou des 
voitures qui ont fait des dégradations aux ponts, aux portes ou 
à toute autre partie des fortifications, sont saisis et conduits en 
fourrière, les adjoints du génie ou les portiers-consignes dressent 
un procès-verbal. 

Tout individu non militaire qui est trouvé franchissant les bar- 
rières, palissades ou autres clôtures établies sur le terrain mili- 
taire, escaladant les revétements ou le talus des fortifications, est 
traduit, sur la demande du commandant d'armes, devant le tris 
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bunal de simple police ; s’il a occasionné des dommages à l'Eta 
ou aux fermiers des terrains militaires, il est poursuivi confor- 
mément aux lois. 


CHAPITRE XIX. 


TROUPES EN ROUTE. 


an 


Du passage, du départ ct du séjour des troupes en route. 


ART. 164. — Toute troupe en marche qui séjourne daas une 
ville de garnison ou ne fait que la traverser, se conforme, en y 
entrant, aux dispositions prescrites par les articles 85 et suivants. 
Si elle doit être logée dans les bâtiments militaires, elle s’y rend 
directement. 

Le commandant d'armes fait connaître à l'officier qui précède 
la troupe le lieu de rassembl :ment pour les appels et pour le cas 
d'alarme , il lui fait remettre les ordres et les consignes concer- 
nant le service ou la police. Ces ordres et ces consignes sont lus 
à la troupe, s'il y a lieu, avant qu’elle rompe les rangs. 

Le commandant d'armes est informé des heures de rassemble- 
ment, tant pour les appels que pour les inspections ; il n'’inter- 
vient pour faire modifier les dispositions prises par le comman- 
dant de la troupe, que lorsqu'elles sont centraires aux règles éta- 
blies pour le service de la place. 

Si la troupe ne doit pas rester dans la place plus de deux 
jours, elle ne contribue au service que dans le cas de nécessité 
absolue ; mais elle ÿ concourt, si elle doit séjourner plus long- 
temps. 

Tous les détails relatifs au départ d'une troupe, qu'elle soit ca- 
sernée ou logée chez l'habitant, sont réglés par le commandant 
d'armes de concert avec le commandant de la troupe. 

S'il y a d'autres troupes dans la place, celle qui la quitte ne 
fournit pas de garde la veille de son départ. Les visites de corps 
sont faites ce jour-là conformément aux prescriptions des articles 
256 et suivants. 

Le commandant d'armes informe de ce départ le sous-inten- 
dant militaire, el le chef du génie si la troupe est casernée ;ilen 
prévient officiellement l'autorité civile. 

À sa sortie de la ville, la troupe est arrêtée en dehors du fau- 
bourg et l'appel est fait. Les noms des hommes manquants sont 
envoyés au commandant d'armes et au commandant de l'arrière- : 
garde. 
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Les chels des postes placés aux portes ne laissent rentrer au- 
cun homme de troupe, s’il n’est porteur d’un ordre écrit. 

Après le départ de l’arrière-garde, s'il y a des hommes en re- 
tard, le commandant d'armes prend des mesures pour les faire 
rejoindre, et les remet au besoin à la gendarmerie. 


Réclamations et plaintes des habitants au départ d'une troupe. 


ART. 165. —- Le commandant d'armes reçoit par l’intermédtaire 
de la municipalité les réclamations ou plaintes que les habitants 
auraient à former contre les offiiers, les sous-officiers et les sol- 
dats de la troupe partant ; il prend des mesures pour qu’il y soit 
fait droit, si elles sont reconnues fondées. 

Lorsque les plaintes sont d'une nature grave, le commandant 
d'armes en saisit le commandant de la région territoriale ; le Mi- 
nistre en est informé, s’il y a lieu. 


Visite des casernes après le départ, 


ART. 166. — Après le départ d’une troupe qui a été casernée 
pendant son séjour, il est procédé, par un officier du génie ou 
par son délégué et par l'officier de casernement du corps, à la vi- 
site des casernes qui étaient occupé?s, pour vérifier l'état des bä- 
timents et du mobilier et pour en constater, s’il y a lieu, les dé- 
gradations, conformément au réglement sur le service du caserne- 
ment. 


Certificat de bien-vivre. 


ART. 167. — Si la troupe a été logée chez l’habilant, son chef 
est tenu de faire prendre à la mairie, par un officier laissé en 
arrière pour recevoir les réclamations, un certificat relatif à la 
conduite tenue par les soldats à l'égard de leurs hôtes et aux 
plaintes auxquelles il n'aurait pu être fait droit. Cet officier ne 
quitte la mairie que trois heures après le départ de l’arrière- 
garde. 


Service dans les gares, 


ART. 168. — Dans les villes de garnison où se trouve une gare 
de chemin de fer, le commandant d'armes assure, en ce qui le 
concerne, l'exécution des dispositions prescrites par le règlemeut 
du 1‘ juillet 1874, notamment par les articles 21, 23, 24, 3? et 58, 
qui s'appliquent aux isolés ou aux troupes qui s'embarquent, sé- 
journent ou débarquent dans la garnison. 
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En cas de mobilisation et s’il a été instifué dans la gare une 
commission d'étapes, le commissaire militaire aura, par applica- 
tion du règlement du 1° jnillet 1874, à remplir daas l'intérieur de 
la gare les fonctions de commandant d'armes. 


CHAPITRE XX. 


DES ARCHIVES DES PLACES DE GUERRE. 


Archives sous la garde du secrétaire-archiviste. 


ART. 469. — Dans chaque place de guerre ou poste militaire 
ayant garnison, à l'exception des citadelles et forts dépendant 
d'une place, il est établi un dépôt pour les archives, qui sont con- 
fiées à la garde du secrétaire-archiviste. 

Ces archives comprennent: 

1° Une carte généra'e de la région, s'étendant non-seulement 
dans le rayon d'action de la place, mais encore jusqu'aux places 
voisines et jusqu’à la frontière ou à la côte, s’il s’agit d’une place 
de première ligne ; 

2° Un exemplaire du présent règlement et de tous ceux doni le 
commandant d'armes, le gouverneur ou les commandants de fort 
doivent diriger ou surveiller l'exécution ; 

3 Un exemplaire des instructions et des meilleurs ouvrages pu- 
bliés sur la défense des places ; 

4° Un exemplaire du Code de justice militaire ; 

n° Ua exemplaire du Bulletin des lois et du Journal militaire. 

Ces divers documents sont fournis par le Ministre de la guerre 
et sont inscrits daus un chapitre spécial sur le registre des ar- 
chives. 

6° Des registres de correspondance ; 

1° Des registres de service, registres d'ordres, consignes, réqui- 
siliors, lettres relatives au service, et généralement de tous les 
documeols qui ne sont plus nécessaires pour le service c'urant et 
auxquels on peut avoir besoin de recourir. 

Les documents de celte catégorie sont classés par année, dans 
un ordre méthodique propre à faciliter les recherches. 


Recistre d'entrée, 


ART. 110. — Le secrétaire-archiviste tient un registre: d'entrée, 
sur lequel sont inscrits les titres ou l'énoncé sommaire des ouvra- 
ges et pièces envoyés par le Ministre. 
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ART. 171. — Les officiers employés au service de la place, le 
commandant de l'artil'erie et le chef du génie, les chefs de corps, 
les sous-intendants militaires attachés à la place, les commissaires 
du Gouvernement et rapporteurs près les tribunaux militaires, 
peuvent prendre communication des ouvrages, instructionset autres 
documents imprimés déposés aux archives. Le secrétaire-archi- 
viste n’en donne communication à aucune aulre personne, sans 
l'autorisation du commaudant d'armes. Il ne permet le déplace- 
ment d'ancune pièce sans un ordre écrit Dans ce dernier cas, il 
fait au registre une mention à laquelle reste annexé l’ordre qu'il a 
reçu. Le commandant d'armes répond de la perte des documents 
dont il a autorisé la communication. 


Cas de perte. 


ART 172.— En cas de perte ou de destruction de documents 
appartenant aux archives, le major de ia garnison dresse un pro- 
cès-verbal relatant les circonstances qui ont motivé l'accident, et 
faisant ressortir les inconvénients qui peuvent en résulter. Le 
commandaut d'armes vise ce procès-verbal et l'adresse, par la voie 
hiérarchique, au commandant de la région territoriale. 

Les objets perdus ou détruits par des causes imputables à la 
négligence du secrétaire-archiviste sont remplacés à ses frais. 


Citadelles, forts ct postes militaires. 


ART. 473, — Dans les forts isolés et postes militaires, la respon- 
sabilité du classement et de la conservation des archives incombe 
également au secrétaire-archiviste. 


CHAPITRE XXI. 


RAPPORTS DU COMMANDANT D'ARMES AVEC LES AUTORITÉS 
CIVILES (1). 


Relations entre les différentes autorités. 


ART. 471. — La prise de possession du commandement par les 
officiers appelés à l'exercer dans les places de guerre et les villes 
de garaison, est toujours notiliée par le général commaadant la 


(4) Voir les articles 39, 39 et 167 relatifs au logement chez l'habitant, 
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région territoriale au préfet, qui en informe les autorités civiles 
intéressées, 


Police civile, 


ART. 175. — La police civile est exercée dans les places de 
guerre et les villes de garnison par les fonctionnaires de l’ordre 
civil chargés de veiller au maintien de la tranquiilité publique et 
à l'observalion des lois et règlements de police. L'autorilé mili- 
taire ne peut intervenir que lorsqu'elle en est requise, dans les 
circonstances où sous les conditions délerm'nées par le présent 
règlement (articles 176 et suivants). 

Réciproquement, l'autorité civile ne peut s'immiscer dans les 
actes de la police militaire. 

Les dispositions de police civile auxJuelles la garnison doit se 
conformer sont communiquées officiellement au commandant 
d'armes, qui en donne connaissance aux troupes, les fait afficher, 
au besoin, dans les bâîliments militaires, après y avoir mis son 
visa, et s'assure qu'elles sont observées. 

Les dispositions de police militaire dont l'observation s'étend 
aux habitants ou les intéresse, sont communiquées par le com- 
mandant d'armes à l’autorité civile qui en informe le public. 


Mesures communes à la police eivile ef à la polire militaire. 


ART. 1/6. — L'autorité civile et le commandant d'armes doi- 
vent régler de concert les mesures de police civile ou militaire 
auxquelles les troupes et les habitants sont respectivement iaté- 
ressés. 

L'autorité municipale, sur la réquisition du commandant d'ar- 
mes, arrête les dispositions de police relatives à la conservation 
des fortifications et des bâtiments ou établissements militaires, 
pour les cas non spécifiés par les lois ou les règlements militaires. 
Ces dispositions sont publiées et affichées. Elles énumèrent les 
peines de simple police applicables aux contrevenarts, qui sont 
traduits, s'il y a lieu, devant le tribunal compétent (articles 15K et 
suivan!s). 

L'autorité civile et le commandant d'armes déterminent de 
concert l'emplacement où les salves d'artillerie doivent se faire 
lors des fêtes et des cérémonies publiques, en vue de prévenir 
tout inconvénient ou dommage qui pourrait en résulter pour les 
habitants. 
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L'autorité militaire obtempère aux réquisitions de l'autorité civile pour le 
maintien ct le rétablissement de l’ordre. 


ART. 177, — Lorsque l'intervention des troupes est jugée né- 
cessaire pour maintenir l'ordre public et pour assurer l'exécution 
des lois, l'autorité militaire agit sar la réquisition écrite des au- 
torités compétentes (voir l’article 67), et, autant que possible, 
après s'être concertée avec elles. Les motifs et l’objet de la réqui- 
sition doivent être clairement exprimés. 

Le choix et l'exécution des mesures à prendre appartiennent 
exclusivement à l’autorité militaire, dont la responsabilité à cet 
égard reste entière. 


Cas où les troupes doivent faire usage de leurs armes. — Sommations. 


ART. 178, — En cas de troubles et en dehors des circonstances 
spécifiées par l'article 74, dans lesquelles les troupes sont l'objet 
d'une agression et doivent se défendre par tous les moyens possie 
bles, elles ne peuvent faire usage de leurs armes pour le réta- 
blissement de l’ordre que dans les conditions ci-après détermi- 
nées par la loi du 7 juin 1848: 

Lorsqu'un attroupement s'est formé sur la voie publique, le 
maire ou l’un de ses adjoints, à leur défaut le commissaire de po- 
lice ou tout autre agent ou dépositaire de la force publique, re- 
vêtu de l’écharpe tricolore, se rend sur les lieux de l’attroupe- 
ment. 

Un roulement de tambour ou une sonnerie de clairon annonce 
l'arrivée du magistrat. 

Si l’attroupement est armé, le magistrat lui fait sommation 
de se dissoudre el de se retirer. 

Si cette première sommation reste sans effet, une seconde som- 
mation, précédée d'un roulement de tambour ou d’une sonnerie 
de clairon, est faite par le magistrat. 

Ea cas de résistance, l’attroupemen! est dissipé par la force. 

Si l'attroupement est sans armes, le magistrat, après le premier 
roulement de tambour ou la première sonnerie de clairoa, exhor- 
te les citoyens à se disperser ; s'ils ne se retirent pas, trois som- 
mations sont successivement faites. 

En cas de résistance, l’attroupement est dissipé par la force. 


De la générale, 


ART 179. — Hors le cas d'incendie, d'inondation, l'autorité mi- 
litaire seule peut faire battre ou sonner la générale ; elle avertit 
toujours l'autorité civile, 
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Cas d'incendie ou d'inondation. 


ART. 180.— Le service et la police de la place pour les cas d’in- 
cendie sont prévus et concertés à l'avance entre l'autorité muni- 
cipale et le commandant d'armes. Les différents corps de la gar- 
uison reçoivent communication, dès leur arrivée dans la place, 
des consigoes générales et spéciales qui règlent leur action en cas 
d'incendie (article 75). 

Lorsque l'avis d'un incendie parvient à une caserne, les hommes 
de piquet sont mis immédiatement sur pied, moitié en lrava'l- 
leurs, moitié en armes. L'adjudant-major de semaine fait prévenir 
à leurs logements les offi’iers de service et, sans attendre des or- 
dres, il dirige le piquet sur le lieu de l'incendie. 

Le commaudant d'armes prend toutes les mesures nécessaires 
pour le maintien de l'orireet la protection des manœuvres qui 
ont pour objet d'éteindre ou de couper l'incendie ; il arrête ces 
mesures avec le représentant de l'autorité civile, le commandant 
de la gendarmerie, le chef du génie s’il y a lieu, et le commandant 
des sapeurs-pompiers, auquel incombe la direction des ma:œu- 
vres. 

Des dispositions aualogues sont prises pour le cas d'inondation, 
particalièrement dans les villes exposées au débordement pério- 
dique des rivières. 


Militaires arrivant dans la place. 


ART. 181. — L'autorité civile est, en tout temps, tenue d'envoyer 
chaque soir au comman jant d’arm”s les renseigaements parve- 
nus à sa connaissance et concernant les militaires arrivés dans la 
place. 


Dettes des militaires, 


ART. 182. — Le commandant d'armes invite l'autorité civile à 
faire savoir aux habitants qu'il est interdit aux sous-officiers et 
aux soldafs de contracter aucune dette ; que les créanciers sont 
sans recours sur la solde, et que, par conséquent, les habitants 
qui favoriseraient les désordres et j’inconduite de militaires en 
leur ouvrant des crédits, s’exposent à perdre leur créance et à 
voir leur établissement consigné à la troupe. 


Arrestalions sur le terrain et dans les bâtiments ou établissements militaires, 


ART. 153. — Le commandant d'armes prend les mesures néces- 
saires pour que, dans aucun cas, les terrains, les bâtiments et les 
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établissements militaires ne puissent servir de reluge aux indi- 
vidus prévenus ou poursuivis. Il donne les consignes nécessaires 
pour que les postes et les sentinelles arrêtent sur-le-champ ou 
aident à arrêter toute personne surprise en fligrant délit ou 
poursuivie par la clameur publique, qui ss serait réfugiée sur le 
terrain ou das les établissements militaires. Sur la réquisition 
de qui de droit, il y fait faire ou autorise les perquisitions néces- 
saires, 


Jugements des tribunaux. 


ART. 184. — Le commandant d'armes prête le concours de la 
force armée, toutes les fois qu’il en est requis, pour l'exécution des 
ordonnances ou des jugements rendus par les tribunaux. 


Dégradations aux établissements militaires, — Contraventions à la police mili- 
taire par des personnes de l'ordre civil. 


ART. 185. — Le commandant d'armes donne les consignes né- 
cessaires pour poursuivre et faire arrêter, s’il y a lieu, en cas de 
flagrant délit, les personnes qui dégradent les ouvrages ou les 
bâtiments militaires, ou qui commettent sur le terrain militaire 
des délits contre la police de la place. Lorsque ces personnes 
échappent à la poursuite des agents militaires, il peut réclamer 
de l'autorité civile leur arrestalion. 

Les individus n’apparteuant pas à l’armée qui ont été arrèlés 
sont remis, dans tous les cas, entre les mains de l'autorité civile, 
à laquelle le commandant d'armes transmet les rapports et pro- 
cès-verbaux établissant le délit, afin que les poursuites aient lieu 
conformément aux lois et aux règlements de police (articles 158 et 
suivants). 


CHAPITRE XXII, 


COMMANDEMENT ET SERVICE DANS LES CITADELLES, FORTS, 
CHATEAUX ET POSTES MILITAIRES, 


Devoirs généraux des commandants d'armes. 


Arr. 186. — Les dispositions du présent réglement sont appli- 
cables à toute vilie de garnisov, quelle que soit son imporlauce ; 
toutefois, le commandant d'armes d'une citadelle, d'ua fort ou 
d'un poste militaie dépendant d’une place de guerre, 6xe6rce S£s 
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fonctions sous l'autorité du commandant d'armes de cette place, 
conformément à l’article 20. 


Devoirs spéciaux. — Etrangers. — Cantines. 


ART. 187, — Les commandants d'armes des citadelles, forts et 
postes militaires empêchent les personnes étrangères à la garoi- 
son d'y résider, à quelque titre que ce soit. 

Ils ne peuvent autoriser l'établissement d'aucune cantine, et, 
lorsque les besoins de la garnison en font sentir l'utilité, ils adres: 
sent, par la voie hiérarchique, au général commandant la région 
territoriale, une demande motivée, qui doit être accompagnée de 
l'avis du chef da génie. 


Portes de secours et poternes. 


ART. 188. — Les portes de secours el les poternes ne peuvent 
rester habituellement onvertes, pendant le jour, que lorsque le 
besoin eu est démontré, et seulement d'après l'autorisation du 
général commandant la région territoriale, qui en informe le 
Ministre ; dans tous les cas, elles sont fermées au coucher du 
soleil. 


Rtquisitions en cas de trouble, d'incendie, d'inondation ou d’autres. calamités. 


ART. 189. — Les commandants d'armes des citadelles, forts et 
postes militaires font droit aux réquisilions légales de l'autorité 
civile, pour le maintien de l’ordre, et fournissent des troupes pour 
les cas d'incendie, d’inoidations ou d’autres calamités, mais en 
preuant toutes les précautions que réclame la sûreté de leurs 
postes. 


TITRE IV 
DE ‘L'ÉTAT DE GUERRE. 


CHAPITRE XXII. 


DU SBRVICE ET DE LA POLICE DANS L'ÉTAT DE GUERRE. 


Disposition générale, 


ART. 190. — lour les places, l'état de guerre résulle de la pu- 
blication, dans la place, de l'ordre de mobilisation, ordonnée en 
vertu d’une lo: ou d’un décret. 
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Le gouverneur désigné ou son suppléant prend aussitôt le comn- 
mandement effectif de la place, conformément aux dispositions 
du dernier paragraphe de l’article 10, et dans les conditions spé- 
cifiées à l’article 21. 

fl est assisté dans ces fonctions par les officiers désignés à cet 
effet par le Ministre, et, à leur défaut, par des officiers choisis 
dass les conditions prévues au chapitre VI et pris dans la gar- 
uison normale de siège. Toutes les troupes qui ne font pas partie 
de cette garnison sont considérées comme étant de passage dans 
la place. 

Il constitue et réunit le comité de surveillance des approvision- 
nements conformément à l’article 213, et constitue le conseil de 
défense conformément à l'article 211. 

Le service et la police sovt soumis aux mêmes règles générales 
que dans l’état de paix ; toutefois, l'autorité civile ne peut rendre 
aucuve ordonnacuce de police sans s'être entendue avec le gou- 
verneur, ni refuser de prendre les arrêtés que celui-ci juge nêces- 
saires à la sûreté de la place. 

Le gouverneur d'une place en état de guerre met à exécution 
les parties du projet de défense qui se rapportent à cette situa- 
tion. 

Il fait garder toutes les portes de terre et d’eau, ainsi que toutes 
les gares de chemins de fer, où il établit, s’il y a lieu, des postes 
spéciaux. 


Ouverture et fermeture des portes, 


ART. 491. — Lorsqu'il y a lieu, dans les places en état de 
guerre, de tenir closes les portes pendant la nuit, celles-ci sont 
fermées une demi-heure après le coucher du soleil; le guichet 
reste ouvert jusqu’à l'heure fixée par le gouverneur après avis de 
l'autorité civile. Une demi-heure avant la fermeture des portes, le 
tambour ou le clairon de garde, ou, à son défaut, un tambour ou 
un clairon commandé pour ce service, monte sur le parapet du 
rempart et y bat ou sonue la retraile; cinq minutes avant la fer- 
meture, il bat ou sonne le rappel. 

L'ouverture des portes a lieu une demi-heure avant le lever du 
soleil. 


Parlementaires. — Dés’r'eurs, — Voitures. 


ART. 492. — Si un parlementaire se présente à un poste, le 
chel du poste ne le laisse approcher qu'après avoir pris les ordres 
du gouverneur. 
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Si des déserteurs venant de l'ennemi demandent à entrer 
dans la place, le chef du poste avancé les fait désarmer et ac- 
compagner au poste principal, d'où ils sont conduits chez la gou- 
verneur, 

Lorsqu'il se présente aux portes des voitures couvertes, le chet 
du poste les fait visiter par le portier-consigne en présence d’un 
caporal et de deux hommes. 


Étrangers, 


ART. 193. — Le gouverneur s'entend avec l'autorité civile pour 
faire exercer sur les étrangers une surveillance rigoureuse, et ne 
laisser séjourner ceux qui paraissent suspects, pi dans les encein- 
tes fortifiées, ni dans les lieux habités compris dans le périmètre 
de la ligne des postes avancés. 


Limites de La garnison. 


ART. 194 — Le gouverneur d'une place en état de guerre fixe 
autour d'elle, et, quand il y a lieu, aulour de chacun des forts, 
camps et cantonnements qui en dépendent, les limites d’une zone 
que les soldats ne peuvent dépasser sans autorisation. Il leur en 
est donné connaissance par la voie de l’ordre et par des consignes 
affichées dans les quartiers, 

L’étendue de chacune de ces zones, qui a dû ëtre étudiée à 
l'avance par le gouverneur désigaé, est déterminée en tenant 
compte des circonstances et des localités, Les limites sont mar- 
quées, autant que possible, par des objets faciles à reconnaître, 
et au besoin par des bornes ou poteaux plantés sur les routes, 
chemins, sentiers, etc..., portant l'inscription : Liméles de la 
garnison, 


Le gouverneur ne peut s’absenter, 


ART. 195. — Le gouverneur ne peut, sous aucun prétexte, s'6é- 
loigner au delà des limites de son commandement. Le comman- 
daat de l'artillerie, le chet du génie, et les chefs des divers servi- 
ces ne peuvent être détachés hors de ces mêmes limites. 


Rapports avec l'autorité militaire Supérieure, 


ART. 196. — Outre les obligations qui lui sont imposées par les 
arlicles 31 et 32, il est tenu'de correspondre chaque jour avec le 
commandant du territoire, et lorsqu'une armée ou un corps . isolé 
opère dans le voisinage de la place, avec le commandant de celte : 
armée ou de ce corps. 
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ART. 197. — Les pompiers passent, avec leur matériel, sous 
l’autorité directe du gouverneur. 

Les ouvriers charpentiers et autres qui peuvent étre utilisés en 
cas d'incendie sont organisés, par quartiers, en compagnies, sec- 
tions et ateliers. 

Le service d'incendie est réglé par le gouverneur, de concert 
avec le chef du génie et l'autorité civile. 


Devoirs du général commandant l’armée. 


ART. 198, — Les gouverneurs de places et de forts isolés, si- 
tués dans la zone d'opérations d’une armée ou d’un corps d'armée 
agissant isolément, sont sous les ordres du commandant de cette 
armée ou de ce corps d'armée. 

Mais, en territoire national, celui-ci ne peut ni toucher aux ap- 
provisionnements de guerre et de bouche formant la dotation nor- 
male de la place, ni faire aucune réquisition de vivres ou de ma- 
tériel dans son périmètre, ni distraire aucune fraction de la gar- 
aison de défense déterminée par le Ministre. 

Si la place est menacée d’un siège, il complète La garnison et 
les approvisionnements par tous les moyens qui sont en son pou- 
voir. 

Le général commandant l'armée doit aux gouveroeurs tous les 
renseignements qui peuvent intéresser la défense de la place qui 
leur est confiée. 


Possibilité d’un siège, 


ART. 199, — Lorsque la place en état de guerre est menagée 
d'un siège, le gouverneur est tenu d’éloigner sa propre famille et 
celle des autres membres du conseil de défense. 


Citadelles et forts. 


ART. 200. — Toutes les dispositions prescrites pour les places 
en état de guerre sont applicables aux citadelles, forts et postes 
militaires. 


— 812 — 


TITRE V 


DE L'ÉTAT DE SIEGE, 


CHAPITRE XXIV. 


DÉCLARATION DE L’ÉTAT DE SIÈGE. 


Comment l'état de siège est déclaré. 


ART. 201. — L'état de siège d'une place de guerre ou d’un poste 
militaire est déclaré par une loi ou par un décret, dans les cir- 
constances prévues et sous les conditions édictées par la loi du 3 
avril 1878. 

Dans les places de guerre et postes militaires, la déclaration de 
l’état de siège peut être faite par le commandant militaire, confor- 
mément à la loi du 10 juillet 1791 et au décret du 24 décembre 1811, 
dans les cas suivants : 

1° L'investissement de la place ou d’un poste par des troupes 
ennemies qui interceptent les communications du dehors en de- 
dans et du dedans en dehors ; 

2? Attaque de vive force ou par surprise ; 

3° Sédition intérieure, de nature à compromettre La sécurité de 
la place ; 

4° Enfin lorsque des rassemblements armés se sont formés dans 
un rayon de 10 kilcmètres sans l'autorisation des magistrats. 

Le Ministre de la guerre est immédiatement informé. 

L'état de siège est levé, suivant Le cas, par une loi, par un dé- 
cret, ou par décision du commandant militaire, quand les cir- 
constances qui l’on fait déclarer ont cessé. 


Mesures de défense. 


ART. 202. — Pendant la durée de l’état de siège, le gouverneur 
fait occuper lous les terrains, ordonne toutes les démolitions, 
prescrit toutes les mesures de défense qu'il juge nécessaires pour 
assurer la conservation de la place, 
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CHAPITRE XX” 


DU SERVICE ET DE LA POLICE DANS L'ÉTAT DE SIÈGR. 


Autorité du gouverneur. 


ART. 203. — Aussitôt que l'état de siègr est déclaré, les pou- 
voirs dont l'autorité civile était revêlue pour le maintien de l'or- 
dre et de la police passent tout entiers 4 l'autorilé militaire. 

L'autorité civile continue néanmoins d'exercer ceux de ces pou- 
voirs dont l'autorité militaire ne l'a pas dessaisie, 

Le gouverneur délègue en conséquence aux magistrats telle 
partie de ces pouvoirs qu'il juge convenable. Il exerce son action, 
quand la place est bloqué: ou investie, jusqu'aux limites adoptées 
pour la zone de surveillance (10,000 mètres à partir des ouvrages 
les plus avancés, décret du 3 mars 1871) où jusqu'à celles que la 
déclaration de l’état de siège a déterminées. En proclamant cette 
détlaration, il fait connaître que ious les délits dont il nee oit 
pas devoir saisir les tribunaux ordinaires séront jugés par les tri- 
bunaux militaires, quelle que soit Ja qualité des prévenus. 

L’autorité du gouverneur s'étend à l’'aiministration intérieure 
des corps el aux divers services. Les commandanis des troupes, 
ceux de l'artillerie et du génie, les fonctionnaires de l'iatendauce 
mililaire et autres sont tenus de prendre toutes les mesures et de 
faire exécuter tous les travaux qu'il prescrit. 

Le gouverneur détermine, d’après les mouvements et les tra- 
vaux de l'ennemi et sans autre règle que son appré:iation per- 
sonnelle ou les ordres supérieurs qu'il a reçus, le service des 
troupes de la garnison, des officiers de toutes armes employés 
dans la place et des fonctionnaires de l'intendance militaire et 
autres, 

Il charge des détails relatifs aux différents services les officiers 
qu'il juge les plus aptes, il confia la garde et la défense des ou- 
vrages, aiusi qua le commandement des forces mobiles et des ré- 
serves, à ceux qui lui inspirent {a plus grande confiance. Toute- 
fois, il cherche à répartir également entre les différents corps de 
la garnison les travaux et les dangers ; et, hors le cas de nécessi- 
té, il fait observer dans le service les règles prescrites par le 
présent décret. 


ofliciers du génie chargés des travaux civils. 


ART. 204. — Les officiers du génie ont la surveillance, et au 
besoia, la direction des travaux attribués dans les circonstances 


Bul, off, ue 103%, 1 


— 814 — 


ordinaires aux ingénieurs civils ; ils règlent tout ce qui est relatit 
aux inondations, aux desséchements et à l’ensemble du régime 
des eaux pour la portion de territoire comprise dans les lignes de 
défense ; ils informent l'autorité civile des dispositions qui l’inté- 
ressent. 


Officiers isolés et troupes n'appartenant pas à la garnison. 


ART, 205. — Lorsque des troupes, des officiers isolés, des assi- 
milés d'un grade ou d’un raog inférieur à celui du gouverneur se 
trouvent enfermés dans une place bloquée ou assiégée, sans faire 
partie de la garnison, le gouverneur en dispose et les fait concou- 
rir au service de la défense, 

Si le commandant des troupes étrangères à la garnison est d'an 
grade supérieur à celui du gouverneur, il ne peut se dispenser de 
déférer aux réquisitions qu'il reçoit de ce dernier, qui seul estres- 
ponsable du sort de la place, 

Ces officiers ou ces troupes se rendent à leur destination dès 
que le blocus ou le siège est levé et quand !a position de l'ennemi 
permet qu'ils poursuivent leur route. 


Service des troupes dans les places assiégées. 


ART. 206. — Daus une place assiégée, le gouverneur détermine 
la parlie de la garnison qu'il affecte d'une manière temporaire ou 
permauente à des opérations actives ; les troupes ainsi employées 
se conforment aux prescriptions du service en campagne. 

Daus les forts ou enceintes, le service des garnisons propre- 
ment dites est autant que possible réparti en trois tours. 


Premier tour : 
La garde ; 
Les travaux extérieurs et armés ; 
Le service des bouches à feu. 
Deuxième tour : 


Les piquets et les réserves. 


Troisième tour : 


Les corvées générales et les travaux intérieurs. 
Le service est commandé et exécuté dans les corps d’après les 
mêmes règles que dans l'état de paix. 


Journal particulier des chefs de service. — Tracé des attaques. 


ART. 207. — Le gouverneur, les officiers généraux, les officiers 
supérieurs chefs de corps et de détachement, le commandant de 
l'artillerie, le chef du génie et le sous-intendanut militaire tiennent 
çhacun un journal sur lequel ils transcrivent, par ordre de dates, 
sans aucun blane ni interligne, ni graltage, ni surchargs, la copie 
littérale des ordres qu'ils reçaivent el de ceux qu'ils donnent, 
avec des renseignements sur le mode d'exécution de ces ordres, 
sur leurs résultats et eofin sur toutes les circons'ances propres à 
faire connaître la marche de la défense. Des registres semblables 
sont tenus dans les forts détachés, suivant les instructions du gou- 
veraeur dont ils dépendent. 

Le registre du gouverneur est coté et parafé par un fonction- 
naire de l'intendance militaire ; les registres des chefs de service 
sont cotés et parafés par le gouverneur. Chacun d'eux veille, sous 
sa responsabilité personnelle, à la conservation de son journal, 
qui doit toujours être tenu au courant, pour être présenté au pre- 
mier ordre. Ce j urnal doit être commencé le jour même où l'état 
de siège est déclaré. 

Ea outre, les positions occupées par l'ennemi, ses travaux, ceux 
de contre-approche et les dispositifs de l'artillerie et des trou- 
pes sont tracés successivement sur la carte des environs de la 
place, sur le plan directeur de la place et sur le plan spécial des 
fronts d'attaque. 


CHAPITRE XXVI. 


DE LA DÉFENSE. 


Responsabilité du commandement. 


ART. 208. — Le gouverneur d’une place de guerre ne doit ja- 
mais perdre de vue qu'il défend l’un des boulevards de la patrie, 
l’un des points d'appui de ses armées, et que, de la reddition d'une 
place, avancée ou retardée d’un seul jour, peut dépendre le salut 
du pays. I! doit rester sourd aux bruits répandus par la malveil- 
lance et aux nouvelles que l'ennemi lui ferait parvenir, résister à 
toutes les insinuations et ne laisser ébranler par les événements 
ni son courage, ni celui de la garnison qu'il commande. 

Ïl se conforme aux instructions contenues dans le projet de dé- 
fense de la place approuvé par le Mioistre, ainsi qu'aux instruc- 
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tions spéciales qu'il aura reçues, notamment en ce qui concerne la 
destruction éventuelle du matériel de guerre. 

Le gouverneur ne doit pas oublier que les lois militaires con- 
damnent à la veine de mort, avec dégradation militaire, le gou- 
verneur d’une place de guerre reconnu coupäble d’avoir capitulé 
saus avoir épuisé tous les moyens de défense dont il disposait et 
sans avoir fait tout ce que pre-crivaieut le devoir et honneur. 

Les mêmes devoirs et les mêmes responsabilités incombent aux 
commandants des forts dépendant d'une place ou d’un groupe de 
forts, aussitôt qu'ils sont investis ou isolés de la place. 


De la capitulation. 


ART 209. -- Lorsque le gouverneur juge que le dernier terme 
de la résistance est arrivé, il consulte le conseil de défense sur les 
moyens de prolonger le siège Les opinions des membres du 
conseil sont recueillies en commençant par le moins élevé en 
grade et en rang et consignées nominativement au registre des 
délibéralions. 

Le gouverneur, le conseil entendu et la séance levée, prend de 
lui-même, en s'inspirant de l'avis le plus énergique, s’il n’est ab- 
solumeant impraticable, les résolutions que le sentiment de son 
devoir et de sa responsabilité lui suggère. 

Dacs tous les cas, il décide seul et sous sa responsabilité de l'é- 
poque et des termes de la capitulation. 

Jusque-là, il a le moins de communications possibles avec l'en- 
nemi ; il n'en tolère aucuce ; il ne sort jamais lui même de la pla- 
ce pour parlementer, il ne confie cette mission qu’à des officiers 
dont la fermeté, la présence d’esprit et le dévouement lui sont 
personnellement connus. 

Dans la capitulation, il ne se sépare jamais de ses officiers ni 
de ses troupes, et il partage leur sort après comme pendant lesié- 
ge. Il s'occupe surtout du soin d'améliorer les conditions faites 
aux soldats, et de stipuler, pour les blessés et les malades, toutes 
les clauses d'exception et de faveur qu’il peut obtenir. 

Ea aucun cas, il ne doit rendre la place avant d'avoir détruit 
les drapeaux. 

Le gouverneur d’une place ne peut comprendre dans la capita- 
lation les forts et ouvrages isolés de la place qui seraient encore 
susceptibles de prolouger leur résistance. 


Récompenses accordées pour une défense honorable. 


ART, 210, — Tout officier commandant une place qui, après un 
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siège, l'aura conservée contre les efforts de l'ennemi, recevra, en 
présence des troupes, la récoripense due à sex services. 

La même distinction sera accor.iée aux chefs de corps et de ser- 
vice et aux militaires qui se seront signalés daos la défense. 

Tout officier commandant une place, tué dans l’accomplisse- 
ment de son devoir, ou mort de ses blessures après une défense 
honorable, sera inhumé avec des honneurs spéciaux, que le Gou - 
vernement déterminera ; ses enfants seroct placés dans les insti 
tutions publiques. Le Ministre de la guerre soumeltra au -Parle- 
ment un projet de loi ayant pour objet d'accorder à sa veuve une 
pension spéciale à titre de récompense nationale, conformément à 
l'article 23 de la loi du 11 avril 1831. 

Les batteries et les ouvrages extérieurs des places de guerre re- 
cevront las noms des ofliciers commaadants et des militaires 
sous leurs ordres qui se seront honorëés pendant la défense des 
places. 

Les citoyens qui se seront distingués en concourant à cette dé- 
fense recevront également des témoignages publics de {a recon- 
naissance de la patrie. 


CHAPITRE XX VII. 


DU CONSEIL DE DÉFENSE ET DU COMITÉ DE SURVEILL#NCE 
DES APPROVISIONNEMENTS DE SIÈGE. 


Du conseil de défense. 
Composition, 


ART. 211. — Le conseil de défense d’une place en état de siège 
est composé : 

Du gouverneur, 

De l'officier commandant l'artillerie, 

Du ch:f du génie, 

De l’intendant militaire, et à défaut, du plus ancien sous-inten- 
dant ; 

Des deux plus anciens colonels des troupes de la garnison ; à 
défaut de colocels, des de»x officiers les plus anciens dans le 
grade le plus élevé, mais appartenant à des corps différents. 

En cas d'empêchem"nt d'un des membres du conseil, il est 
remplacé, s’il est commandaut de l'artillerie ou du génie, ou fonc- 
tionuaire de l’intendance, par l'officier qui le supp'ée dans ses 
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fonctions ; s’il est officier de troupe, par celui qui marche im- 
médiatement après lui sur le contrôle général du corps de troupe. 

Lorsque la garnison n’est formée que d’un seul corps, le com- 
mandant de ce corps remplace, au conseil de défense, les deux 
officiers de troupe précédemment désignés. 

S'il y a dans la place un officier général employé, il fait partie 
du conseil; s’il y en a plusieura, le plus ancien dans le grade le 
plus élevé y est appelé de droit. Dans ces deux cas, un seul colo- 
uel ou officier de troupe ea fait partie. 

Dans les forts isolés et postes militaires, le conseil de défense 
est com posé : 

Du gouverneur, 

De l'officier commandant l'artillerie, 

Du chef du génie, 

De l'officier le plus ancien dans le grade le plus élevé parmi les 
troupes de la garnison. 


Réunion du conseil de défense. — Registre des délibérations. 


ART. 212. — Le conseil de défense ne peut être réuni qu’en exè- 
cution d’un ordre écrit du gouverneur. Ses délibérations ne sont 
valab'es que si tous les membres qui le composent ou leurs sup- 
pléants sont présents. 

Le gouverneur peut néanmoins consulter les commaudants des 
troupes, l'ofticier commandant l'artillerie, l'officier commandant 
le génie, le fonctionnaire de lintendancs, séparément ou réunis 
partiellement, selon qu'il convient à ses vues. 

Quand le conseil de défenss est réuni, un membre désigné par 
le gouverneur rédige le procès-verbal séance tenante, et l'ins- 
crit au registre des délibérations, où chacun des membres du 
conseil pe.t faire consigner son opinion avec tous les dévelop- 
pements qu'il juge utiles. Tous les membres signent au procès- 
verbal, 

Le gouverneur, le conseil entendu et la séance levés, décide 
seul et sans avoir à se conformer aux avis de la majorité. 

C'est un devoir absolu pour les mambres du conseil de dé'ense 
de garder le plus profond secret sur toutes les questions qui ont 
été mises en délibération devant eux. 

Le registre des délibérations du conseil de défense, coté et pa- 
rafé par un fonctionnaire de l’intendance militaire, est sous 
la garde immédiate et exclusive du gouveraeur, qui n'eu donve 
communication qu'aux membres du couseil et seulement lors- 
qu'ils sont en sérnce. IL ne doit porter aucune trace de grattage 
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ou de surcharge. Les mots rayés doivent l'être de manière qu'ils 
restent lisibles. Les ratures et les renvois doivent être approuvés. 


Du comité de surveillance des approvisionnements de siège. 


Composition. 


ART 213. — Uu comité de surveillance des approvisionnements 
de siège est créé et entre en fonctions quand la place est déclarée 
en état de siège ou en état de guerre; il se compose : 

Du major de la garnison, 

Du commandant de l'artillerie, 

Du chef du génie, 

De l'officier le plus élevé en grade des corps de troupe de la 
garnison, 

Du sous-intendant militaire chargé du service des approvision- 
vements, 

D'un médecin militaire, 

Du maire de la ville, si la place est sur le territoire nalional. 

L'officier le plus élevé en grade ou en rang est président de ce 
comité ; lorsqu'un de ses membres est empêché, il est remplacé 
par la personne qui marche après lui ou qui le supplée dans ses 
fonctions. 

Les propositions du comité sont soumises au gouverneur, qui 
statue. 


Fonctions. 


ART. 214. — Le comité visite ou charge des membres délégués 
de visiter très fréquemment les magasins de la place pour s'assu- 
rer si les approvisionnements sont placés dans des locaux favo- 
rables à leur conservation, et si les denrées sont manutentionnées 
avec soin. Il propose les améliorations qx'il croit utiles. 

Il délègue trois de ses membres au moins, dont le sous-intea- 
dant militaire, pour assister à la réception des denrées, objets et 
matières qui sont requises à l'effet de compléter les approvision- 
nements de sièga, pour veiller à cs qu'il n'en soit reçu que de 
bonne qualité, et pour assurer l'observation de toutes les forma- 
lités prescrites par les règlements. 

Les membres délégués font au comité un rapport écrit sur cha- 
cuue de leurs opérations. Les procès-verbaux d'expertise et de ré- 
ception doivent être signés par eux à peine de nullité. 

Les membres délégués, lorsque des denrées qu'ils ne jugent pas 
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admisssibles ont été trouvées recevables par dts experts, oct le 
droit de demander are autre expertise. S'il y a contestation, le 
comité assiste en entier à la réception ; il n’est pas {eou d’ail- 
leurs de se conformer à l'opinion des expert+, lorsqu'elle ne lui 
paraît pas fondée. 

Hors le cas d'urgence absolue, tout déplacement ov extraction 
de denrées des magasins d’approvisionnements ne peut avoir lieu 
8a0s un ordre Spécial du gouverneur. 

Le comité consta'e par des procès-verbaux les pertes et les ava- 
ries, soit qu’elles résultent d'évènements de force majeure, soit 
qu'el'es doivent être imputées au comptable conservateur des ap- 
provisionnements. Il ne peut s’immicer dans les dispositions que 
prend le gouverneur, ni dans les ordres qu'il donne pour la com- 
position et la distribution des rations. 


Rogistre des délibérations. 


ART. 215. — Le registre des déliberations du comité est teou par 
le secrétaire-archiviste. Il y inscrit les procès-verbaux des délibé- 
rations, avec meution de {ous les mouvements de denrées qui 
s’opérent dans les magasins. 


Etat de situation des approvisionnements. 


ART. 216. — À la fin de chaque mois, le sous-intendant mili- 
taire adresse au président du comité l’état de situation des ap- 
provisionnements de siège du service des subsistances, de l'éclai- 
rage et du chauffage ; après en avoir vérifié l'exactitude à l’aide 
de son registre, le comité signe cet état et l'envoie au gouver- 
peur, pour ê re transmis hiérarchiquement au ministre. 

Le comité peut, en outre, loutes les fois qu'il le croit utile, faire 
le recensement des lenrées et d 1 malériel existant dans les maga- 
sins d’approvisionnement. 

Il fait connaître au gouverneur celles qui ne peuvent plus. sans 
danger d'altéralior, être conservées au deli d'une période de 
temps téterminée, et propose les moyeus da les employer utile- 
ment. Le gouverneur statue. 


\pprovisionnements de la population. 


ART. 217. — Le gouverneur fait exarerr par l'autorité civile 
une surveillin :e analogue sur lez approvisionnemeuts constitués 
pour les besoins de ‘a population. [1 fit procéder également au 
reccase:neut des deurées qui peuvent exister chez les parlicaliere, 
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et règle, au moyen du droit de réquisition. l'emploi et la répar- 
tition des ressources ds toute nature existant dans la ville, quelle 
que soit leur provenance, en vue de la prolongation de la dé- 
fense. 


CHAPITRE XX VIII. 


DU CONSEIL D'ENQUÊTE. 


Dispositions générales, 


ART. 218. — Tout officier qui a perdu la place dont le com- 
mandement lui était confié est tenu de justifier sa conduite devant 
un conseil d'enquête spécial 


Composition du eonseil d'enquête. 


ART. 219. — Le consail d'enquête spécial est composé d'un ma- 
réchal de France et, à son défaut, d’un amiral ou d’un général de 
division président, et de quatre officiers généraux, dont un de 
l’artillerie et un du génie, quel que soit le grade de l'officier qui 
commandait la place. 

Si le conseil d'enquête acquiert la preuve que la reddition de 
la place a eu pour cauce l'iusuffisance ou le mauvais emploi des 
approvisionnements qui sont du ressort de l’administration mili- 
taire, il est tenu de demande: au ministre l’adjonction d’un in- 
tendant général inspecteur ou d'un intendant militaire, qui a voix 
consultative. 

Les officiers généraux appartenant à l'armée dont les opérations 
ont été liées d'une manière quelconque au sort de la place, ceux 
de la région territoriale dont elle faisait partie, ceux qui appar- 
tenaient à la garnison de la place ou qui y ont été enfermés à un 
titre quelconque, ne peuvent faire partie du coaseil d'en- 
quête. 

Le conseil choisit parmi ses membres le rapporteur, qui con- 
serve voix délibérative. 


Délibératiou. 


ART. 220 — Le Ministre de la guerre envoie au président du 
conseil d'enquête le regictre des délibérations du conseil de dé- 
fense, celui du comité de surveillance des approvisionremerts de 
siège, le journal du gouverneur, ceux de l'oficier commaudant 
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l’artillerie, de l'officier commandant le génie et de l’intendant ou 
du sous-intendant militaire, ainsi que tous les rapports el docu- 
ments particuliers qui sont à sa disposilion et que le conseil croi- 
rait utile de réclamer. 

Le conseil s’assure de l’état dans lequel était la place au mo- 
ment où elle a été assiégée : il ekamine si le gouverneur s'est 
conformé aux instructions qu’il avait reçues, s’il a observé les rè- 
gles de la défense des places et s'il a prolongé sa résistance jus- 
qu'à la dernière extrèmité par tous les moyens qui étaient en son 
pouvoir. 

Le conseil examine notamment si, dans le cas où la place s'est 
rendue par suite de l’épuisement complet de ses vivres, le gou- 
verneur a tout fait pour compléter, conserver et ménager ses ap- 
provisionnements. 

Le président cite à comparaître l'officier qui est l'objet de l’en- 
quête, les chefs des divers services et toutes les personnes em- 
ployées dans la place dont le conseil croit devoir entendre les dé- 
positions. Les ci‘ations sont faites dans les formes prescrites pour 
celles des conseils de guerre. 

Le rapporteur rédige, après chaque séance, un procès verbal 
qui est sigaé par tous les membres du conseil ; cen1x ci sont tenus 
de garder le secret le plus absolu sur les ircidents et le résultat 
de leurs délibérations. 


Avis motivé. 


ART. 221. — Le Conseil d'enquête ne rend point de jugement; 
il donve son avis motivé sur la reddition de Ja place, en indi- 
quant ce qui, dans la défense, lui paratt mériter l’éloge ou le 
blâme. 

Cet avis se forme à la majorité des voix ; ilest signé par tous 
les membres du conseil ; ceux qui constituent la minorité peuvent 
consiguer leur opinion sur le registre. 

L'avis du conseil est envoyé par le président, avec les registres 
et toutes les pièces, au Minisire de la guerre. 

Pour la suite à dooner à l'avis du cousei', le Ministre prend les 
ordres du chef de l'Etat, qui décide si l'officier dont la conduite a 
été soumise à l'enquête doit être traduit devant la juridiction mi- 
lilaire. Dans le cas de l’affirmative, it est procédé à son égard 
conformément aux dispositions des articles 99 et suivants du Cole 
de justice militaire. 


TITRE VI. 


RAPPORTS ENTRE L'AUTORITÉ MILITAIRE ET L'AUTORITÉ MARI- 
TIME DANS LES PLACES QUI SONT PORTS MILITAIRES 


— 


CHAPITRE XXIX. 
Droit au commandement dans les ports militaires. 


ART. 222. — Les vice-amiraux commandant en chef, préfets 
maritimes, sont les gouverneurs désignés des places de guerre 
qui sont ports militaires. 

Leurs devoirs et attributions peudant le temps de paix, définis 
au chapitre IV du titre II du présent décret, sont complétés par 
les dispositions suivantes. 


Par qui est dirigé le service en temps de paix. 


ART. 223. — En temps de paix, le service de garnison est diri- 
gé par le commandant d'armes, c'est-à-dire par l'officier de l’ar- 
mée de terre le plus ancien daas le grade le plus élevé. Les trou- 
pes de l’armée de terre relèvent exclusivement du général com- 
maudant le corps d'armée. 


Commission de défense, 


ART. 224. - Daus chaque port militaire, la commission de dé- 
fense instituée par l’article 1 du présent décret est composée : 

1° Du vice-amiral commandant ea chef, préfet maritime; 

2 Du commandant d'armes ; 

3° Du major général de la marine, 

4 Du major de la flotte ; 

5° De l'officier commandant l'artillerie de l'arrondissement ; 

6° Du chef du génie ; 

9° Du directeur de l'artillerie de Ja mariae; 

8 Du sous-intendant chargé du service territorial ; 

9° Du comm ssaire général de la marive. 

Les propositions de la commi:sion de défense sont transmises 
aux Ministres de la guerre et de la marine, qui s'entendent sur la 
suile qu'il y a lieu de leur donner. 

Ils s'entendent également sur tout ce qui concerne la construc- 
tion, l'entretien et l'armement de {ous les ouvrages destinés à as- 


re 


surer la défense des ports militaires, tant du côté de la terre que 
du côté de la mer. 


Partage de la surveillance sur les “tablissements et terrains des deux départe- 
ments. 


ART, 225. — L'autorilé maritime exerce la police et la surveil- 
lance sur les établissements et terrains dépendant du ministère 
de la marine, situés soit à l'intérieur, soit au dehors de la place. 

Le cemmandant d'armes a la surveillance et la police sur loutes 
les autres parties de la place et de ses dépendances. 


Service des troupes. 


ART. 226. — Les troupes de mer ont la garde de l'arsenal, des 
établissements de la marine, et sont plus spécia'ement chargées 
de l'armement, du service et de la garde des batteries ayant vue 
sur ja mer. 

Les troupes de terre font le service de la place et ont la garde 
des étab'issements de la guerre. Elles sont plus spécialement 
chargées de l'armement, du service et de la garde des ouvrages 
et batteries qui intéressent la défense du côté de terre. 

Lorsque les troupes de l’armée de terre sont numériquement in- 
suffisantes pour fo1rnir les gardes nécessaires 4 la polics, à la sû- 
reté de la place ou au service des honneurs, elles sont supplées 
par les troupes de la marine. 

Réciproquement, lorsque les troupes de la marine sont numéri- 
quement insuffisantes pour le service du part, des établissements 
marilimes et des honneurs, elles sont suppléées par les troupes de 
l'armée de terre. 

Hors le cas de circon.tances imprévues, le service des troupes 
que se prêtent les deux départements est toujours réglé à l'avance, 
par voie de concert, etre le major général de la marine et le 
commandant d'armes. 


Commandement et juridiction. 


ART. 227. — Lorsqu'une troupes de l'armée de terre est, par or- 
dre supérieur, détachée pour le service de l’arsenai et du port,elle 
passe sous les ordres du major général de la marine, pour tout ce 
qui concerne ce service. Elle reste soumise, pour là police et la 
discipline intérieures, à l’auturité de ses chefs particuliers. Le 
commandant de cette troupe continue à leur faire ses rapports ; 
mais il fournit au major général de la marine les rapports et les 
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situations qui lui sont demandés. I1 prend ses oïdres pour les 
lieux et les heures d'exercice. Cette troupe ne casse pas d'être sous 
la police admiaistrative de l’intendance militaire, et reste assujet- 
tie à tous les règlements du département de la guerre; l'inspec- 
tion annuelle, les revues trimestrielles, etc., appartiennent tou- 
jours à ce départemeat ; enfa, ells continue à relever de la ju- 
ridiction des tribunaux militaires, sauf dans le c1s de complicité, 
prévu par l’article 78 du Code de justice militaire. 

Les mêmes dispositions sont applicables, par réciprocité, aux 
troupes de la marine détachées spécialement pour concourir au 
service de la place. 

Quand des troupes sont ainsi mises, par l’un des deux départe- 
ments, à la disposition de l’autre, les défenses, consignes et rè- 
&les spéciales établies par celui qui les reçoit, sout publiées par la 
voie de l'ordre. On fait, notamment à celles de l'armée de terre, 
lecture des dispositions du Code de justice militaire pour l'armée 
de mer sur les vols et les dévastations commis dans les ports et 
arsenaux de la marine. 

Les plaintes sur les dévastations, vols et délits commis par les 
troupes de l'armée de terre sont adressés par le major général de 
la marine au commandant d'armes, qui leur donne la suite néces- 
saire, à moins qu'il n’appartienne aux juridictions maritimes d'en 
couaaîttre, conformément aux articles 78 du Code militaire ou 88 
du Code maritime. Aux termes de l’artic'e 108 du Code de justice 
maritime, les individus appartenant au service de la marine déta- 
chés, soit en corps, soit isolément, comme auxiliaires de l'armée 
de terre, sont justiciables des tribunaux militaires et soumis aux 
lois pénales militaires. 


Consignes communes. 


ART. 228. — Les marins et les troupes de l’armée de mer, hors 
de leurs quartiers, dans l'enceinte de la place; les troupes de l'ar- 
mée de t rre, dans l'enceinte de l'arsenal maritime, sont soumis 
aux consignes qui maintiennent l'ordre, la police et la discipline 
dans ces deux enceintes. 

Ces consignes sont portées à la connaissance des troupes des 
deux départements. 

Les marins et les troupes de l’armée de mer, hors de la place, 
sont tenus d'observer les consignes et les règles de toute nature 
auxquelles les troupes de l’armée de terre sont assujetties. 


Postes de la marine établis dans l'intérieur de la place. 


ART. 229. — Ea cas d'incendie, de rassemblements, de désor- 
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dre, etc, lies seutinelles des postes préposés par la marine à la 
garde de ses établissements situés daus l'intérieur de La place, doi- 
vent donner toutes les alertes mentionnées daus les consignes gé- 
nérales ou particulières de la place. 

Ces postes prêlent main forte et sont tenus d'informer le poste 
de la place le plus voisin, qui intervient, s’il est nécessaire, et qui 
renû compte au bureau de la place, lequel prévient immédiate - 
ment le major général de la marine. 

La marine ne peut établir des postes ou placer des sentinelles 
dans l’intérieur de la place, pour un service maritime, qu'après 
que le major général de la marine s’est préalablement entendu 
avec le commandant d'armes, qui lui fournit toutes les indications 
nécessaires. 


Rondes et patrouilles. 


ART. 230. — Les postes et les sentinelles de la marine, dans 
l'intérieur de la place, reconnaissent 1 s rondes et les patrouilles 
de la garnison qui passent à leur portée, en se conformant aux 
prescriptions du présent décret. 

Les officiers et sous-officiers de ronde et les chefs de patrouille 
de la place ne peuvent donner des ordres aux postes de la marine, 
oi s'immiscer dans leur service. Après avoir élé reconnus par ces 
postes, ils passent outre. Mais ils rendent compte des irrégula- 
rités daus le service qu'ils auraient pu remarquer, sur leur rap- 
port au commandant d'armes, qui en informe le major général de 
la marine. Ces prescriptions sont applicables, par réciprocité, 
aux officiers et sous-officiers de ronde et chefs de patrouille de la 
marine. 


Mouvements des troupes de la marine dans la place, 


ART. 231. — Les posles et détachements de la marine qui ont À 
traverser la place pour leur service, à ea sortir ou à y rentrer, sui- 
vent toujours va itinéraire au sujet duquel le major général de la 
marine et le commandant d'armes se soit entendus. 

Chaque fois que les troupes de la marioe ont à traverser extra- 
ordinairement la place, 4 en sortir ou à y entrer, le major général 
de la marine prévient le commandant d'armes. 

Lorsque les exercices de ces troupes motivent des sorties et ces 


rentrées périodiques régulières, le commandant d'armes ea est 
informé une fois pour toutes. 
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Exercices et manœuvres des troupes des deux départements. 


ART. 232. — Quand les troupes de la marine ont besoin, pour 
les exercices et les revues, des terrains de la place affectés aux 
exercices et aux revues des troupes de l'armée de terre, la de- 
mande en est faite par le major général de la marine au com- 
mandant d'armes, qui fixe les heures et désigne les emplace- 
ments. 

Réciproquement, les troupes de la garnison ne manœuvrent et 
us passent des revues sur les terrains de la marine qu'après en 
avoir obtenu l'autorisation, sur la demande adressée par le com- 
mandant d'armes au major général de la marine, iequel fixe les 
heures et désigne les emplacements. 

Le major général de la marine fait prévenir le commandant 
d'armes, chaque fois que les troupes de son département doivent 
exécuter un exercice à feu. Cette obligation est réciproque. 


Exécution des jugements. 


ART. 233. — Des détachements ou des corps entiers de troupe 
des deux départements assistent à l'exécution des jugements pro- 
noncés par les conseils de guerre et les tribunaux maritimes. Le 
commandant d'armes et le major général de la marine se prévien- 
nent réciproquement et £e concertent pour les dispositious à pren- 
dre. 


Mesures réciproq  ueepolice dans la place. — Troupes consignées. 


ART. 234. — Les autorités de la placeet de la marine sont at- 
tentives à s'informer réciproquement des mesures de police qu'el- 
les ordonnent, afin que ces mesures combinées préviennent les 
rixes et toute occasion de rivalités fâcheuses entre les troupes des 
deux départements. Lorsque, dans l’intérieur de la place, il sur- 
vient des querelles entre ces troupes, le commandant d'armes 
prend immédiatement, de concert avec le major général de la 
marine, les dispositions reconnues nécessaires. 

Les patrouilles, les piquets et les postes de la marine qui ren- 
forcent temporairement ceux de la guerre dans l'intérieur de la 
place pour le maintien du bon ordre, sont aux ordres et sous la 
direction du commandant d'armes. 

Réciproquement, les patrouilles, les piquels et les postes de la 
place, appelés dans l'intérieur de l'arsenal et du port pour des 
mesures de surveillance ou de répression, sont aux ordres et sous 
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la direction du major géuéral de la marine pendant tout le temps 
que dure leur service. 

Lorsque le commandant d’armesjuge nécessaire de consigner les 
troupes de la garnisou aux portes de la ville ou dans les casernes, 
etqu'ily a opporlunité ou nécessité d'étendre en même temps celte 
consigne aux troupes de la marine stationnées dans l’intérieur de 
la place, il en fait coonaîlre les motifs à l'autorité maritime, à qui 
il appartient d'ordonner cette disposi ion. 

Dans d2s circonstances graves et inopinées, telles que l'ordre 
public compromis, des collisions surveaues ou imminentes entre 
les militaires de l’armée de terre et de l’armée de mer, etc., le 
commandant d'armes prend, dans l'ét:ndue de son commande- 
ment, toutes les dispositions que lui impose sa responsabilité spé- 
ciale ; aiusi, il est en droit, si les circonstances l’exigent, de re- 
quérir directement le concours de la marine, comme aussi la ren- 
trée des troupes de ce département dans leurs quartiers ou sur 
leurs terrains ; il informe immédiateme t le major général de la 
marine. 

Quand le major général de la marine juge à propos de faire con- 
signer les troupes de son département dans l'intérieur de la place, 
il invite le commandant d’armes à faire ionner des ordres en con- 
séquence aux gardes des portes. 


Plantons de la marine aux postes de la place. 


ART. 235. — Le major général de la marine peut, en tout temps, 
envoyer des plantons aux postes de la place, pour exercer une 
surveillance plos active sur les troupes de la marine ; dans ce cas, 
il eu fait la demande au commandant d'armes et lui communique 
les cousignes données à ces plantons. Le commandant d'armes 
doune des ordres pour que les plantons de la marine soient reçus 
dans les corps de garde et pour qu’on leur prête main-forle au 
besoin. 


Sûreté de l'arsenal, 


ART. 236. — Lorsque l'autorité maritime juge nécessaire d'in- 
terdire l'entrée de l'arsenal et du port aux militaires de l'armée 
de terre, elle le fait savoir au commandant d'armes, qui porte 
cette défense à la connaissance de la garnison. 

Pour des évènements graves, survenus inopinément dans l’ar- 
senal ou dans le port, le major général de la marine peut requé- 
rir directement le concours des troupes de la garnison. Il informe 
immédiatement le commandant d'armes. 
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Arrcstations. 


ART. 237. — Le commaudant d'armes et le major général de la 
marine ordonnent tous les matins, au rapport, le renvoi à leur 
police respective, des soldats et des marins arrêtés après l'heure 
de la retraite davs l’élendue de leur commandement ; ceux qui out 
été arrêtés pendant le jour sont immédiatement conduits devant 
l'autorité compétente. 

Les deux autorités se doivent, lorsque le motif de l'arrestation 
l'exige, la communication des faits et des circonstances qui y ont 
donné lieu, afia que les punitions encsurues puissent être pronon- 
cées avec connaissance de cause, Elles sont, chacune dans son 
enceinte, juges des faits et des circonstances, en ce qui est con- 
traire à la police et à la discipline. Si une enquête est nécessaire, 
elle est faite de concert. 


Permission après l'appel du soir. 


ART 238. — Les marins et les miitaires de l’armée de mer ne 
peuvent rester dans l’intérieur de la place, après l'appel du soir, 
s'ils ne sont muais d’une permission de leurs chefs, timbrée du 
cachel du corps, dont le modè'e est affiché daus l'intérieur de 
chaque corps de garde de la place, afia que les piquets et les pa- 
trovuilles ne puissent pas les inquiéter, lorsqu'ils sont régulière- 
ment autorisés. 

Quand un marin arrêté par les postes ou les patrouilles de 
la place appartient à an bâtiment de la rade en partance, il est 
mis immédiatement à la disposition du major général de la ma- 
rine. 


Théâtre. — Garde et surveillance. 


ART. 239. — La garde du théâtre est fournie par les troupes de 
terre ; uu officier de l'armée de terre et un officier de l’armée de 
mer, en tenue de service, assistent aux représentations et surveil- 
lent les militaires de leurs départements respectifs, 

Une coasigue particulière, concertée entre le commandant d'ar- 
mes et le major général de la marine, détermine le mode de sur- 
veillance de ces deux officiers. 


Réunion des troupes des deux départements. — Droit au commandement. 


ART. 240. — Lorsqu'il y a réunion des troupes des deux dépar- 
tements pour une parade, une revue ou pour tout autre motif, 
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l'officier le plus élevé en grade de ceux qui sont sous les armes, et 
à égalité de grade, le plus ancien prend le commandement. 

Si la réunion a lieu sur les terrains dépendant de la place, un 
officier délégué par le commandant d'armes s’y trouve à l’avante, 
pour indiquer à chaque corps l'empl:cement qu'il doit occuper. 
Unofficier de la majorité est chargé des mêmes soins, quand la 
réunion a lieu sur les terraias de la marine. 

Le commandant d'armes et le major général de la marine 
prennent, sur leurs terrains respectifs, les mesures d'ordre et de 
police militaire qu'ils jugent nécessaires, en se prêtant récipro- 
quement, lors de ces réunions, le concours de détachements de 
troupes de leurs départements. 


Consignes pour les honneurs. 


ART. 241. — Uue consigne détaillée, concertée eutru le comman- 
dant d'armes et le major général de la marine, spécifie les hon- 
ceurs à rendre par les postes de la place et de l'arsenal ; elle rap- 
pelle les marques extérieures de respect dues par l'inférieur à 
tout supérieur et rég'ées d’après les insignes da ce deraier. 

Cette consigne est affichée dans les postes de la place et daus 
ceux de la marine. 


Arrivée ct passage des troupes. — Embarquement, débarquement. 


ART. 242. - La commandant d'armes informe le major général 
de la marine des mouvements de tout corps de troupe arrivant ou 
passant dans la p'ace, afin que l'autorité maritime puisse prendre 
des mesures pour le maintien de l'ordre. 

Le major général de la marins prévient dans le même but le 
commandant d'armes de l'arrivée, par voie de terre ou de mer, 
des troupes de marine ou autres. Il le prévient également toutes 
les fois que des forces vavales sont réunies sur la rada ou dans 
le port, afin que des mesures extraordinaires de police ei de sur- 
veillance puissent être concertées, s’il y a lieu. 

Lorsqu3 des détachements des troupes de l’armée de terre doi- 
vent s'embarquer, ils sont conduits sur le terrain désigné par la 
marine ; un ofticier délégué par le commandant d'armes fait la 
remise des troupes à l'officier de la majorité délégué à cet effet ; 
celui-ci en passe la revue d'effectif, délivre à l'officier délégué du 
commandant d'armes la déclaration de la remise, et certifie qu'au- 
cuue réclamation ne lui a été faite par les officiers, sous-officiers 
et soldats du délachement. S'il se produit des réclamations, elles 
sont mentionnées sur la déclaration de la remise. 
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Lorsque des détachements de l'armée de terre débarquent, ils 
sout conduits sur le terrain convenu et remis par un officier de la 
majorité à l’officier délégué à cet effet par le commandant d’ar- 
mes. Cet officier en passe la revue d'effectif, reçoit les réclama- 
tions et délivre à l'officier da la majorité la déclaration de remise, 
annotée s’il y a lieu. 

Les officiers chargés de la réception des détachements sont, au- 
tant que possible, supérieurs en grade aux chefs desdits détache- 
ments ou au moins d’un grade égal. Lorsqu'on ne peut désiguer 
que des officiers d’un grade ou d’un rang inférieur, ceux-ci ne 
passent pas la revue des détachements. 

Quand ce sont des corps entiers de troupes, le commandaut 
d'armes et le sous-intendant militaire, pour le département de la 
guerre, le major général de la marine etle commissaire aux re- 
vues, pour le département de la marine, assistent et président à 
ces opérations, en se conformant aux règles ci-dessus. 


Incendies. 


ART. 213, — Le commandant d'armes et le major général de la 
marine règleat ensemble, pour le cas d'incendie, le service des 
troupes placées sous leurs ordres. 

Lorsque l'incendie éclate dans la ville, les secours sont” dirigés 
comme il a été spécifié à l’article 75. Lorsqu'il éclate dans le port 
ou daos l’arseaal, la direction appartient à l'autorité maritime. 


Par qui est dirigé le service pendant l'état de guerre et pendant l'état de siège. 


ART. 244. — En temps de guerre et pendant l’état de siège, 
le vice-amiral commandant en chef, - préfet maritime, exerce le 
commandement supérieur dans la place ainsi que dans une zone 
environnante déterminée à l avance et de concert entre les dépar- 
tements de la guerre et de la marine. L'autorité sur les troupes 
de toutes armes de terre et de mer est concentrée entre ses mains 


Droit de commandement, 


ART. 245, — Lorsqu'un commandant d'armée sera amené, par 
1 s opérations militaires qu'il dirige, à pénétrer dans la zone dé- 
signée ci-dessus, il exercera le commandement supéri ur de la 
place de guerre, port miïitaire, aussi longtemps que ses forces 
occuperont une partie de cette zone. 

Le vice-amiral, préfrt maritime, reprend le commandement en 


chef lorsque l'armés aura quitié la zoue, 
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Déclaration de l'etat de siège. 


ART. 246. — Dans les cas prévus à l’article 201, le vice-amiral 
commandant en chef, préfet maritime, peut, sous sa responsabi- 
lité, déclarer l'état de siège, et prendre le commandement des 
troupes de toutes armes présentes dans la place ou dans la 7one 
déte minée. Ilen informe immédiatement les Ministres de la 
guerre et de la marine, ainsi que le commandant de la région 
territoriale. 

Lorsque la place est en état de siège, le vice-amiral, préfst 
maritime gouverneur, prend tous ies pouvoirs et remplace le com- 
mandant d'armes du temps de paix. 


Conseil de défense. 


ART. 247. — Le conseil de défense d'un port militaire en état de 
siège est composé : 

4° Du vice-amiral commandant en chef, préfet maritime, 

2° Du major général de la marine, 

3° Du major de la flotte, 

4° De l'oflicier commandant l'artillerie de terre, 

5° De l'officier commandant le génie, 

6° Du directeur de l'artillerie de ja marine, 

 D.s deux plus anciens colonels des troup3s de la garnison, 
appartenant l’ua aux troupes de terre, et l'autre aux troupes de 
mer, et à défaut de colonels, des deux ofliciers les plus anciens 
dans le grade le plus élevé des troupes des deux départements, 

8 Du fonctionvaire de l’intendance le plus élevé en grade, 

9 Du commissaire général de la marine. 

Si l'uu des membres du conseil est empêché, il est remplacé par 
la personne qui marche après lui ou qui le supplée dans ses fonc- 
tions. 

S'il y a daus la place un officier général employé, il fait égale- 
ment partie de ce conseil. S'il y en a plusieurs, le plus avcien 
dans le gra le le plus élevé y est appelé de droit. 

Le commandant en chef des forces navales qui setrouverait sur 


la rade peut assister aux séances du conseil, mais sans y avoir voix 
délibérative. 


Comité de surveillance des approvisionnements de siège. 


ART. 248. — Le comité de surveillance des approvisionnements 
de siège, constitué par l'article 213 du présent décret, est complété, 
dans les ports militaires, par j'adjonction : 
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4° Du major de la marine, 

2% Du commissaire général de la marine, 

3° Du directeur du service de santé de la marine, 

4° De l'officier le plus élevé en grade des troupes de la garnison 
appartenant à l'armée de mer. 


TITRE VII 


RANGS ET PRÉSÉANCES DANS LES ARMÉES DE TERRE ET DE 
MER. 


CHAPITRE XXX. 


RANGS ET PRÉSÉANCES DANS LES CÉRÉMONIES PUBLIQUES 
ET LES CÉRÉMONIES OFFICIELLES. 


Rangs de préséance des autorités militaires de terre ct de mer ayant rang 
individuel. 


ART. 219. — Lorsque les autorités militaires de terre et de 
mer ayant rang iadividuel doivent assistar aux cérémonies publi- 
ques et cérémonies officie'les, elles y prennent rang et séance dans 
l'ordre suivant : 

{ Après les cardinaux 
| et les Ministres. 

/  Aprèslegrand chan- 
Généraux de division gouverneurs de} celier de la Légion 


Maréchaux de France ou amiraux ...... 


Paris ou de Lyon............ ....... d'honneur et les con- 
Généraux de division commandant les | seillers d'E'at en mis- 
corps d’armée.. .,.....,.....,.....,. sion extraordioai'e,en 
Vice-amiraux commandant ea chef, pré- | vertu dun décret du 


Président de la Répu- 
blique. 

Après les députa- 
tions des grands croix 
et grands-officiers de 
la Légion d'horneur. 

Après les premiers 

Généraux de division commandant al présidents de cour 

groupe;de subdivisions'de région...... ) d'appel et les arche- 
vêques. 


fets marilimes ........,. ....,,.,... 


régions de corps d'armée après le dé- 


À 
Généraux de division commandant les | 
part du corps d'armée mobilisé....... 
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Généraux de brigade commandant uve ? 
ou plusieurs subdivisions de région... | 
Contre-amiraux majors généraux de | Après les préfets, les 
MAarINB ..,.....4.........es. ‘ présidents de cours 
Généraux de brigade oHHondent les } d’assisesetlesévèques, 
subdivisions de région après le départ | 
du corps d'armée mobilisé..... Re À 
! Aprés les commis- 
saires géné:aux de po- 
Commandants d'armes d'un grade infé- | lice, les sous préfets, 
rieur à celui de géaéral et les majors | le président du {ribu- 
généraux de la marine qui ne sont pas j nal de première ins- 
contre-amiraux,.,.,. ..,....... ë " tance, les présidents 
da tribunal de com- 
| merce et les maires. 


Les gouverneurs de places fortes en temps de gusrre occupent 
le premier rang dans la place dont ils ont le commandement, à 
moins d’uue lécisiou spéciale da Président de la République. 

Les gouverneurs de Paris et de Lyon, les commandants des 
corps d'armée et des régions de corps d'armée, prendront rang et 
séance dans toute l’éten jue de leur commandement. 

Les vice-amiraux commandant en chef, préfets maritimes, pren- 
dront rang et séance dans l'éteadue de l’arrondissemeut maritime 
à la tête duquel ils scnt placés. 

Au chet-lieu de son arrondissement, le vice-amiral commandant 
en chef, préfet maritime, a, dans l'arsenal maritime et dans la 
place, la préséance sur le général de division commandant le corps 
d'armée. Il prend rang après lui dans tous les autres lieux de la 
région du corps d'armée. 

Les généraux de division et de hrigade investis du commaude- 
ment des subdivisions de région prennent rang et séance dans 
tout2 l'étecdue de ces subdivisions, mais hors du chef-lieu de leur 
commacdempont, ils ne peuvent réclamer les prérogatives attachées 
à la préséance, que si leur voyage a été annoncé officiellement 
par le général cemmandant le corps d'armée et la région de corps 
d'armée. 

Les contre-amiraux majors généraux de la marine prennent 
rang et séance daos le chef-lieu de l’arrondissement maritime où 
ils exercent leurs fonctions. 

Les généraux de brigade investie du comman lement territorial 
des subdivisions de région dans lesquel'es est compris un port 
militaire chef-lieu d'arrondissement maritime, preunent rang dans 
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les cérémonies publiques avec le contre-amiral major général de 
la marine, en observant pour la préséance l’ordre d'ancienneté 
dans le grade d'officier général. 

Toutefois, si la cérémonie a lieu dans l’un des établissements de 
la marine, la préséance appartient au contre-amiral major géné- 
ral ; réciproquement, si la cérémonie a lieu dans un des établis- 
sements de la guerre, la préséacce appartient au général de bri- 
gade. 

Lorsque des troupes tiennent garnison dans uve ville où résident 
uu ou plusieurs officiers généraux dont aucua n'est investi du 
commandement territorial, celui de ces officiers généraux qui est 
le plus ancien dans le grade le plus élevé y p'endra rang et 
séance avec le rang attribaé à l'oflicier général de son grade in- 
vesti du commandement territorial de subdivision de région. 


Rangs des ofliciers généraux et autres, des fonctionnaires et employés militaires 
convoqués en Corps. 


CLASSEMENT DES GROUPES D ÉTATS-MAJORS. 


ART. 250. — Les offitiers généraux, supérieurs et autres, les 
fonctionnaires et employés des armées de terre et de mer, convo- 
qués en corps pour les cérémonies publiques, sont répartis par 
groupes d’états-majors qui se rangent dans l'ordre suivant : 


Les états-majors relevant directement du 


Ministre de La guerre .................., 
Les étais majors relevant directement du 
Mioistre de la marine................... 
L'état major des gouvernements de Paris et 
de Lyon ou des corps d'armée.... ..... . 
L'état-major de la préfecture maritime ..... 


L'état-major de la région constitué après le 
départ du corps d'armée mobilisé 

L’état- major de la division, soit que le com- 
mandement territorial ait été ou u’ait pas 
été réuni aucommaudement de la division. 


eee de la majorité générale de «| 


-marine . 

L'état-major de la brigade, soit que le com- 
mandement territorial ait été ou n’ait pas 
é'é réuni au commandement de la . 


Après le Sénat, 
la Chambre des dé- 
putés, le Conseil 
d'Etat, la Cour de 
cassation, la Cour 
descomptes, leCoa- 
seil supé.ieur de 
l'instruction publi- 
que et la Cour 
d'appel. 


Après la Cour 
d'assises, le Conseil 
de préfecture et le 
tribunal de pre- 
mière instance. 
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| Après le Conseil mu- 

L'état-major de la place.....,.,......,., À nicipal et les corps 
| académiques. 

( Après les juges de 

paix et les commissai- 
( res de police. 


Les corps d'officiers de troupe. ........ 


Dans les ports chefs-lieux d'arrondissement maritime, l'état- 
major de la préfecture maritime est placé avant l’état major du 
corps d'armée. 

Si, apres le départ du corps d'armée mobilisé, il est constitué 
des états-majors de subdivisions de région, ceux-ci prenuent le 
rang assigné à l'état-major de la brigade. 

Lorsqu'il n’y a pas d'état-major de division ou de subdivision 
territoriale, les états-majors des divisions ou brigades actives les 
remplacent ; de telle sorte que les offitiers, fonctionnaires et em- 
ployés des armées de terre et de mer trouvent toujours un état- 
major auquel ils peuvent se jrindre. À défaut, dans la localité, de 
l'état-major où ils doivent prendre place, ils ss réunissent au plus 
élevé des élats-majors iaférieurs. 

S'il y a, dans les garnisons, des divisions ou brigades actives 
dont les états-majors ne soient pas appelés à constiluer la repré- 
sentation territoriaie, ces états-majo's, précédes de lenrs géné- 
raux, £e p'acent ea tête des officiers des corps de troupe desdites 
divisions ou brigades. 

Dans les cérémonies officielles, les états-majors et corps convo- 
qués ne sont représentés que var des députations se composant 
pour chaque êtat-major, corps o1 service, des officiers généraux 
ou assimilés, des chefs de corps et de service et d’un officier ou 
d'un assimilé de chaque grade. 


CLASSEMENT DU PERSNNNEL DANS LES GROUPES. 


Les officiers, fonctionnaires et employés des armées de terre et 
de mer sc répartissent par service, comme il suit, dans les grou- 
pes d'états-ma;ors où ils doivent prendre place, savoir : 


1° Armée de terre. 


Élats-majors relevant directement du Ministre de la guerre, 


L'état-major du Ministre, 
Le corps du contrôle de l'administration de l’armée, 
Les directeurs et lé personnel de l'admiaistration centrale, 
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Les comités et les conseils, 

L'élat-major de l'hôtel national des invalides, 

Les états-majors des écoles placées sous la direction immédiate 
du Ministre, 

Les officiers du dépôt central de l'artillerie et du dépôt des for- 
tifications, 

Les officiers des établissements placés sous la direction immé- 
diate du Ministre. 


États-majors des gouvernements «ie Paris et de Lyon, des corps d'armée, des 
divisions et des brigades, comprenant le personnel du commandement terri- 
torial, 


Le personnel du service d'état major (section active et section 
territoriale), 
L’état-major particulier de l'artillerie, 
L'état-major particulier du génie, 
Le corps de l'intendance militaire, 
Le corps des ingénieurs des poudres et salpêtres, 
Le corps de santé militaire, 
Les aumôniers, 
Le personnel de la justice militaire, 
Les officiers de gendarmerie, 
Le personnel du recrutement, 
Le personnel de la remonte, 
Les vétérinaires, 
Les archivis'es, 
Les gardes d'artillerie, 
Les adjoints du génie, 
Les officiers d'administration, 
Les interprètes, 
Le personvel du service des chemins de fer, 
Le personnel du service télég'aphique, 
Le personnel du service de la trésorerie el des postes. 


État-major de la place. 


Les officiers et employés militaires d'ar- \ 


tillerie et du génie.......,........... 
Les officiers du service de santé ....... | | 
; Attachés au service de 
Les aumôniers ......... en te ne 
Les vétérinaires :...  ... . ,......... P ; 


Le personnel des services a iministratifs. 
Les interprètes. ... .....,.... ...... 
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L'ordre ci-dessus est suivi pour tous les états-majors suivant les 
services que chacun d'eux comprend. 

Les officiers généraux, les contrôleurs, les intendants et les ins- 
pecteurs du service de santé, en mission ou disponibles, présents 
dans la localité, 3e joignent au groupe d'état-major du comman- 
dement le plus élevé. 

Les ofliciers, fonctionnaires et employés qui ne font pas partie 
des commandements actifs, prennent place avec les officiers de 
leur arme ou de leur service dans les états-majors des corps d'ar- 
mée, des divisions, des brigades ou de la plate, suivant que l'éten- 
due de leur service, relativemement au territoire, les rattache à 
l'un ou à l'autre de ces groupes. 

Hors Paris, les officiers, fonctionnaires et employés des établis- 
saments ou des écoles, ressartissant directement au ministère de 
la guerre, prennent rang avec le personnel de leur arme ou de 
leur service, à l'état-major le plus élevé de la localité où ils se 
trouvent. 

Daus chaque groupe de chaque état-major, les officiers géné- 
raux et autres, les fonctionnaires et employés, se placent par ser- 
vice suivant leur grade et leur rang, le plus ancien prenant la 
droite. 

Les corps d'officiers de troupe p'ennent rang avec l'état-major 
de la place, et à sa suite, dans l'ordre de bataille des fractions 
constituées de la garnison. 

Les corps d'officiers de l’armée territoriale marchent après les 
corps d'officiers de l’armée active de leur arme ou de leur service. 


20 Armée de mer 
Etats-majors relevant directement du Ministre de la marine. 
L'état-major du Ministre, 
Le conseil d'amirauté, 
Les directeurs et le persoanel de l'administration centrale, 
Les conseils et comités de la marine, 
Le personsel du dépôt des cartes et plans, 
Les inspecteurs généraux, 
Les inspecteurs généraux adjointx, 
Les officiers généraux, supérieurs et autres en service ou en ré- 
sidence à Paris. 
Les officiers et le personnel de l'Ecole du génie maritime, 


Etat-major de la préfecture maritime. 


Les vic:-amiraux et contre-amiraux autres que le préfet mari- 
time et le major général, 
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Les officiers généraux des troupes de la marine, 

Les inspeclesrs généraux des divers services de la marine en 
mission dans le port, 

Le directeur des constructions navales, 

Le commissaire général, 

L'inspecteur en chef des services administratifs, 

Le directeur du service de santé, 

Le major de la flotte, capitaine de vaisseau, 

Les directeurs des mouvements du port, de l'artillerie et des 
travaux hydrauliques, 

Les officiers supérieurs et autres attachés aux états-majors gé- 
néraux. 


Etat-major de la majorité générale. 


Les officiers de marine, 

Les officiers mécaniciens, 

Les officiers de l'état-major particulier de l'artillerie, 

Les officiers de la gendarmerie, 

Les officiers du génie maritime, 

Les officiers du génie hydrographique, 

Les ofticiers du commissariat de la marine, 

Les officiers de l'inspection des services administratifs, 

Les officiers du service de santé, 

Les aumôniers, 

Le personnel de la justice maritime, 

Les agents du personnel administratif, des directions de tra- 
vaux, agents comptables des matières, et manutentionnaires 
des subsistances, 

Les examinateurs et professeurs de l’Ecole navale et des écoles 
d'hydrographie, 

Les irésoriers des Invalides de la marin», 

Les gardes d'artillerie, 

Les ingénieurs des travaux hyirauliques. 


Dans chaque groupe de chaque état-major, comme dans l'armée 
de terre, les officiers généraux et autres, les fonctionnaires et em- 
ployés se placent par service suivant leur grade et leur rang, le 


plus ancien prenant la droite. 
Les corps d'officicrs de {roupe prennent rang après les étals- 


majors. 
Ports ct villes qui ne sont pas siège de préfecture maritime. 


ART. 251. — Daos les ports et villes qui ne sont pas siège de 


préfecture maritime, le chef du service de la marine £e réunit, 
ainsi que les commandants des bâtiments sur rade au dans le 
port, à l'état-major le plus é'evé ; tous les autres officiers, fonc- 
tiounaires ou employës de la ma ise se réunissent à l'état-major 
de la place. 


Officiers retirés du service. 


ART. 252. — Les off iers de tous grades retirés du service peu- 
vent assister en tenue aux Cérémonies publiques. 

Les officiers généraux se réuaisseut à l'état-major da corps 
d'armée ou de la préfecture maritime à la suite des officiers géné- 
raux du cadre d'activité ; les officiers supérieurs et autres, à 
l'état-major de la majorité générale ou‘de la place, après tous les 
officiers en activité ou en disponibilité. 


CHAPITRE XXXI. 


RANG DES TROUPES. 


Ordre de bataille. 


ART. 253. — L'ordre de bataille pour les réunions de troupes, 
parades, revues, cérémonies publiques, etc., est réglé comme il 
suit : 


ARMÉE DE TERRE 
1° Troupes à pied. 


Invalides. 

{ Gendarmerie départementale, 
Gendarmerie ....,... Gendarmerie mobile, 

l Garde républicaine. 


Sapeurs-pompiers d's communes. 
Sapeurs-pompiers de la ville de Paris, 


Bataillons et régimenls, 
Artillerie à pied et | Pontonniers, 
sans son matériel. Ouvriers, 
Artificiers. 


. Sapeurs- mineurs 
Génie sans son maté- { a Rte | 
| Ouvriers militaires de chemins de fer. 


. Sapeurs-conducteurs à pied. 


Iafanterie ........ ae 


sur 


Chasseurs à pied, 
‘ les compagnies ou sec- 


Douaniers, \ tions aclives mar- 
Chasseurs fores- . chent à la suite des 
tiers, compagnies ou sec- 


tions de forteresse, 
Zouaves, 
Infanterie de ligae, 
lofanterie légère d'Afrique, 
Officiers des compagnies de discipline. 
Tirailleurs algériens, 
Légion étrangère. 


Train des équipages militaires sans son matériel. 


Services particuliers. 


Sectionstechniques 
d’ouvriersde che- 
mins de fer. sans malériel, 
Service de la télé- 
graphie, 
Service de la trésorerie et des postes, 
Sections de secrétaires d'état-major et du 
recrutement, 
S'ctions de commis aux écritures et 
d'ouvriers d'administration, 
Sections d'infirmiers. 


2° Troupes à cheval ou avec leur matériel. 


Arlillerie. 


Génie. — Sapeurs-conducteurs. 


Train des équiqages militaires. 


Services particuliers. . 


Sections techniques d'ouvriers de che- 
mins de fer, 

Service de la télégraphie, 

Service de la trésorerie et des postes, 

Service des ambulances. 


3° Troupes à cheval. 


{ Gendarmerie départementale, 


Gendarmerie ..… .... } Garde républicaine, 


: Éclaireurs volontaires, 
Brigades à cheval des douanes, 
Escadrons des chasseurs foresliers, 
Ch.sseurs d'Afrique, 
Hussards, 
Chasseurs, 
Dragons, 
Cuirassiers, 
Cavaliers de remonte, 
Spahis. 


Cavalerie....... 


ARMÉE DE MER 


1 Troupes à pied. 
Gendarmerie, 
Équipages de la flolte, 
Artitlerie de la marine, 
Iofanterie de la mariae, 
Pompiers de la mariae, 
Gardes-consigues. 


2° Troupes à cheval. 


Gendarmerie, 
Artillerie montée. 


Les troupes indigènes des colonies se placent à 12 gauche des 
troupes nationales de leur arme. 


Dispositions spéciales. 


ART. 254. — L'ordre précédent peut être observé séparément 
par chaque division ou corps d'armée ; toutefois, on peut réunir 
les troupes de même arme, soit pour former la haie, soit pour 
le défilé. 

À bord, dans l’arsenal ou sur les terrains de la marine, les 
troupes de l'armée de mer prennent la droite. Elles prennent la 
gauche à terre, hors de l’arsenal et des terrains de la marine. 

Les troupes de l’armée terriloriale prannent la gauche des 
troupes de leur arme de l'armée active. 

Si les troupes doivent être formées en haie, le côté droit est 
déterminé par la direction que suit le cortège. Quand une troupe, 
dans la haie, occupe le côté droit considéré comme place d'hon- 
neur, on dit qu'elle prend la droite; quand elle occupe le côté 
gauche, elle prend la gauche. 
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TITRE VIII. 


HONNEURS MILITAIRES. 


CHAPITRE XXXII 
Principales subdivisions de la règle des honneurs. 


ART. 255. — La règle des honneurs militaires comprend les 
subdivisions suivantes : 


1° Honneurs à rendre par les corps d'officiers et les personnels 
des divers services (visites de corps) ; 
2° Honneurs à rendre par les troupes ; 
3° Honneurs à rendre par les postes, gardes et piquets ; 
& Honveurs à rendre par les sentinelles, plantons, etc. ; 
5 Escortes d'honneur ; 
6° Salves d'artillerie (à titre d’honueur) ; 
7° Mot d'ordre (à titre d'honnenr) ; 
8 Visites individuelles (à titre d'honnear) ; 
9° Honneurs funèbres ; 
10° Prescriptiors générales et principes relatifs à l'application 
de la règle des honneurs. 


CHAPITRE XXXIII. 


HONNEURS A RENDRE PAR LES CORPS D'OFFIOIERS ET LES 
PERSONNELS DES DIVERS SERVICES. 


Visites de corps, 


ART. 256. — Les corps d'officiers de troupes des armées de {erre 
et de mer, les officiers sans troupe, fonctionnaires et employés de 
la guerre et de la marine, ayant rang d'officiers, présents dans la 
localité, doivent des visites de corps : 

Aux Ministres, 

Aux maréchaux de France et amiraux, 
Aux généraux de division et vice-amiraux, 
Aux contrôlenrs généraux de 1'° classe, 
Aux intendants généraux inspecteurs, 

Au médecin inspecteur général, 
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Aux généraux de brigade et contre-amiraux, 

Aux contrôleurs généraux de ?° classe, 

Aux iotendants militaires, 

Aux majors généraux de la marine qui ne sont pas contre- 
amiraux, 

À l'inspecteur général du génie maritime, 

A l'inspecteur général du service de santé (armée de mer), 

Aux inspecteurs du service de santé (armée de terre), 

Aux commandants d'armes, 

Aux cardinaux, archevêques et évêques, 

Aux conseillers d'Etat en mission extraordinaire, 

Aux premiers présidents de Cours d'appel, 

Aux préfets, 

Au président de Cours d'assises. 


Toutefois, les visites de corps à ce dernier magistrat ne cam- 
prennent qu’un officier supérieur et un officier de chaque grade 
par corps, et un fonctionnaire ou employé de chaque service ; 
mais tous les officiers de gendarmerie doivent y prendre part. 

L'obligation des visites de corps aux officiers, fonctionnaires et 
employés des armées de terre et de mer est subordonnée à la res- 
triction consacrée par l'a'ticle ci-après. 


Disposition spéciale. 


ART. 257. — Les corps d'officiers, les officiers sans troupe, tonc- 
tionnaires et employés de l’armée de terre, en ce qui concerne 
leurs obligations à l'égard des autorités maritimes, ne font de vi- 
sites de corps qu'aux officiers généraux. 

Réciproquement, les corps d'officiers, les ofticiers sans troupe, 
fonctionnaires et employés de l'armée de mer, en ce qui concerne 
leurs obligations à l’égard des autorités militaires, ne doivent des 
visiles de corps qu'aux officiers généraux. 


Chefs de corps ou chefs de service, officicrs ou fonctionnaires en mission. 


ART. 258. — Les officiers, fonctionuaires et employés de la 
guerre et de la marine doivent des visites de corps aux officiers et 
fonctionnaires chefs de corps ou chefs de service, sous les ordres 
desquels ils sont directement placés ou qui ont une mission des 
Miaistres de la guerre ou dela marine près du service dont ils 
dépendent, 


Visites de corps en grande tenue : avis préalable. 


ART. 259. — Les visites de corps sont faites en grande tenue de 
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service Elles ont lieu dans les quatre jours qui suivent l'arrivée 
daos la place des personnes à qui elles sont dues, sur l'avis que 
ces personnes ont préalablement adressé à celle des autorités 
militaires ou maritimes qui a qualité pour donner les ordres né- 
cessaires. 

Le lendemain de l’arrivée et la veille du départ d’un corps de 
troupes, des visites sont également faites par le corps d'officiers, 
dans les formes et aux heures indiquées par l'autorité militaire ou 
maritime, Par exception, ces visites se font en tenue de route. 


Corps de passage dans une place, 


ART. 260. — Lorsqu'un corps ou un détachement de passage 
daos une place n’y doit pas faire séjour, son chef se présente seul, 
et en tenue de route, chez le commandant d'armes, à moins que ce 
deraier ne soit d'un grade ou d’un rang inférieur au sien ; dans ce 
cas, il se fait remplacer par un offcier du grade immédiatement 
inférieur à celui du commandant d'armes. Lorsque le corps ou 
détachement ne fait que traverser la ville, cette visite n'est pas 
obligatoire. 


Disposition spéciale, 


Ant. 261. — Les officiers d’un grade ou d’un rang supérieur à 
celui de la personne à qui la visite est due sont dispensés person- 
uellement d’y prendre part. 

. S'il s'agit d’un officier général, les officiers de son état-major en 
sont également dispensés. 


Devoirs du major de la marine et du major de la garnison. 


ART. 262. — Le major de la marine ou le major de la garni- 
son, aussitôt aprés l’arrivée d’un corps, envoie au chef de ce corps 
la lisle et l’adresse des autorités qui on droit aux visites. 


Ordre des visites de corps, 


ART. 263. — Les dispositions auxquelles les corps d'officiers, 
fonctionnaires et employés de la guerre et de la marine doivent sa 
conformer pour se réunir en vue des visites de corps qu'ils ont à 
rendre, sont toujours prescrites à l'avance par l'autorité militaire 
ou maritime compétente. Ces visites se font dans l'ordre suivant : 


Bull, off, ne 403, 
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ARMÉE DE TERRE. 


Le commandant d'armes avec 
son élat-major, 

Le corps du contrôle, 

Le personnel des écoles miii- 
taires, 

L'état-major particulier de l’ar- 
tillerie, 

L'état-maijor particulier du gé- 
nie, 

L'intendance militaire, 

Les ingénieurs des poudres et 
salpêtres, 

Le corps de santé militaire, 

Les aumôniers, 

Le personnel de la justice miti- 
taire, 

Les officiers de gendarmerie, 

Le personnel du recratement, 

Le personnel de la remonte, 

Les vétérinaires, 

Les archivistes, 

Les gardes d'arti.ler’e, 

Les adjoiats du génie, 

Les officiers d'administration, 

Les interprètes, 

Le personnel du ser- 
vice des chemins de 
fer, 


Le personnel du ser- se 
vice télégraphi ; 
: che le dofficier, 


Le personnel du ser- 
vice de la trésorerie 
et des postes, 

Les officiers des corps de troupe 
présentés par leurs officiers 
généraux; ceux-ci sont ac- 
compagnés des cfficiers de 
leurs états-maijors. 


ARMÉE DE MER. 


Les officiers de marine, 

Les officiers mécaniciens, 

Les officiers de l'état-major 
particulier de l'artillerie, 

Les cfficiers de la gendarmerie 
maritime, 

Les officiers du géuie maritime, 

Les officiers du génie hydro- 
graphique, 

Les officiers du commissariat 
de la marine, 

Les offitiers de l'inspection des 
services administratifs, 

Les officiers du service de 
santé, 

Les aumôuiers, 

Le personnel de la justice ma. 
ritime, 

Les agents du personnel admi- 
pistratif, des directions de 
travaux, agents comptables 
des matières et manutention- 
vaires des subsistances, par 
catégorie, d'après l’ordre de 
l'Anauaire de la marine, 

Les examinateurs et professeurs 
de l’école navale et des éco- 
les d'hydrographie, 

Les trésoriers des Inva'iles de 
la marine, 

Les gardes d'artillerie, 

Les iugénieurs des travaux hy- 
drauliques, 

Les officiers des 
troupe. 


corps de 


Dans chacune de ces catégories, les officiers, fonctionnaires 64 
employés sont placés entre eux suivant leur grade ou raug. 
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Les officiers des corps de troupe, daus les v'sites de corps, mar- 
chert dans l'ordre fixé par le rang de bataille des tronpes entre 
elles (article 253). 

Les employés du service des chemins de fe”, du service télégra- 
phique et du sirvice de la trésorerie et des postes ne peuvent être 
convoqués que lorsque leur service fonctionne militairement dans 
la place. 


CHAPITRE XXXIV. 


HONNEURS À RENDRE PAR LES TROUPES (1). 


Salut des officiers. 


ART. 264. — Toutes les fois que les troupes présentent les ar- 
mes, les ofticiers de tout grade mentionnés daas les articles sui- 
vaats présentent l'épée ou le sabre. 

Ils font le salut de l'épée ou du sabre lorsque la personne à qui 
cet honneur est dû passe devant eux. 


HONNEUR A RENDRE PAR [ES TROUPES AUX REVUES 
RT AUX PRISES D'ARMES. 


ART. 265. — Le Président de la République. 


Les troupes présentent les armes ; les tambours et clairons bat- 
tent et sonnent aux champs, Ls trompe:tes sonnent la marche, les 
musiques jouent l'air national, tous les officiers saluent de l'épée 
ou du sabre ; les drapeaux et étendards saluent. 


Les Minisire de la guerre et de la murine, 

Les maréchaux el amiraux, 

Les généraux de division commandant en chef une ou plu- 
sieurs armées, ° 

Les gouverneurs militaires de Paris et de Lyon, 

Les généraux de division commandant un corps d'armée, 

Les vice-amiraux commandant en chef à la mer, ou préfets 
maritimes, 

Les généraux de division commandant la région territoriale 
aprés la mobilisation. 


(4) Voir, pour les escortes, les salves d’autillerie et le mot d'ordre, les sartcles 299 el 
vivants jusqu'à 309. 
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Les troupes placées sous leur commandement ou qu'ils ont mis- 
sion de voir et d’inspecter présentent les armes; les tambours et 
clairons battent et sonnent aux champs ; les trompettes sonnent la 
marche ; les musiques jouent l'air netional ; les officiers géné- 
raux, les commandants des corps de troupe, quel que soit leur 
grade, et les officiers supérieurs saluent de l'épée ou du sabre; 
les drapeaux et étendards saluent. 


Les généraux de division commandant les divisions actives, 
Les généraux de division el les vice-amiraux, 


Les troupes placées sous leur commandement ou qu'ils ont mis- 
sion de voir et d’inspecter portent les armes ; les tambours et 
elairons battent et sonnent le rappel ; les trompettes sonnent des 
appels ; les musiques jouent l'air national ; les officiers géré- 
raux, les commandants des corps de troupe, quel que soit leur 
grade, et les officiers supérieurs saluent de l’épée ou du sabre ; 
les drapeaux et étendards saluent. 


Les généraux de brigade commandant les brigadés actives, 
Les généraux de brigade et les contre-amiraux. 


Les troupes placées sous leur commandement ou qu'ils ont mis- 
sion devoir et d’inspecter portent les armes ; les tambours, 
clairons et les trompettes sont prêts à battre ou à sonner : les mu- 
siques jouent l'air national ; les commandants des corps de troù- 
pe, quel que soit leur grade, saluent de l'épée ou du sabre. 


Les commandants d'armes quine sont pas officiers généraux. 


Les troupes portent les armes; le commandant des troupes, 
seul, salue de l'épée ou du sabre. 


HONNEURS À RENDRE PAR LES TROUPES LORS DE L’'ARRIVÉE 
” DANS LES PLACES. 


Le President de la République. 


ART. 266. — Lorsque le Président de la République entre dans 
uce place, le commandant d'armes le reçoit à son arrivée. Toutes 
les troupes prennent les armes, se forment en haie sur son pas- 
sage, ou sont établies sur les places et rendent les honneurs 
prescrits à l'article 265. 

Si uce troupe en marche rencontre le Président de la Républi- 
que, elle s'arrête et lui fait face pour rendre les honneurs. 
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&i le Président de la République séjourne, les corps de la gar- 
nisoz fournissent à tour de rôle un poste d'honneur, formé d’un 
bataillon avec le drapeau et commandé par le chef de corps. 

Si le Président de la République séjourne dans un port mili- 
tire, le poste d'honneur est fourni alternativement par lestrou - 
pes des armées de terre et de mer. 

Un poste de cavalerie, formé d'un escadron avec l’étendard et 
commandé par le chef de corps, est également de service à la ré- 
sidence présidentielle. Ce poste fournit deux vedettes qui se tien- 
aent le fusil haut ou le sabre à la main devant l'entrée de la rési- 
dence. Tous les corps de cavalerie alternent pour ce service 
d'honneur. 

Si le Président de la République conserve tout ou partie de ses 
postes d'honneur, les officiers qui les commandent prennent les 
ordres du chef de la maison militaire ou de son suppléant. 

Lorsque le Président de la République quitte la place, on ob- 
serve le même cérémonial que pour son entrée. 

Lorsque le Président de la République voyage, les brigades de 
gendarmerie, isolées ou réunies, suivant les ordres spéciaux 
qu’elles reçoivent, l'attendent au point qui leur est indiqué sur la 
roote qu’il parcourt, et lui rendent les honneurs. 

Lorsque le Président de la République arrive dans ua camp à 
l'intérieur, il reçoit les mêmes honneurs qu’à son arrivée daus 
une place. 

Dans les lieux où se trouve le Président de la République, les 
troupes et postes ne rendent d’honneurs qu'à sa personne. Dans 
sa résidence habituelie, cette restriction est bornés à l'enceinte du 
palais qu'il habite, 


Ministres, 


ART. 267. -- Pour les Ministres, la garnison prend les armes. 
Les troupes sont formées sur leur passage et présentent les ar- 
mes. Les tambours et les clairons battent et sonnent aux champs, 
les trompettes sonnent la marche, les musiques jouent l’air na- 
tional. 

Les commandants des troupes et les officiers supérieurs, seule- 
ment, saluent de l'épée ou du sabre. Les drapeaux et étendards 
saluent. 

Une garde d’honneur de soixante hommes, commandée par un 
capitaiue, leur est envoyée ; elle fournit deux sentinelles. 

Pour le Ministre de la guerre dans toutes les places, et pour le 
Ministre de la marine dans les places qui sont en même temps 
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ports militaires, la garde est de quatre-vingts hommes comman- 
dés par un capitaine. Le commandant d'armes le reçoit à son 
arrivée. Un officier d'ordonnance du grade de lieutenant ou de 
sous-lieutenant lui est envoyé par chaque corps de la garnison. 

Pour le Ministre de la marine, la garde est fournie par les 
troupes de son département. 


Maréchaux de France et amiraux. 


ART. 268. — Les maréchaux de France ou amiraux investis 
d'un commandement ou en mission sont reçus, lors de leur prise 
de possessin ou de leur première entrée, de la même manière que 
les Ministres de la guerre et de la marine, mais leur garda n'est 
que de cinquante hommes commandés par un capitaine. 


Généraux de division et vice-amiraux. 


ART. 269. — Les généraux de division commandant en chef 
une ou plusieurs armées reçoivent dans l'étendue de lenr com- 
maundement, lors de leur prise de possession ou de leur preruière 
entrée, les hooneurs attribués aux maréchaux. 

Les vice amiraux pourvus d’une commission de commandement 
d’amiral, lorsqu'ils se présentent dans une place de guerre qui est 
en même temps port militaire, ont droit aux mêmes honneurs que 
ceux dévolus aux amiraux. 

Lorsque les généraux de division gouverueurs de Paris ou de 
Lyon, les généraux de division commandant un corps d'armée et 
les généraux de division commandant la région territoriale après 
la mobilisation, prennent possession de leur commandement, ou 
entrent pour la première fois dans une place qui en dépenji, le 
major de la garnison les reçoit à leur arrivée. Les troupes sont 
formées sur leur passage et rendent les honneurs prescrits par 
l'article 265. Leur garde d'honneur est de cinquante hommes 
commandés par un Capitaine ; elle fournit deux sentinelles. Ils 
ont droit, en tout temps, à deux sentinelles, 

Dans uue place de guarre qui est en même temps port militai- 
re, les vice-amiraux commandant en chef, préfets maritimes, re- 
çoivent les mêmes honneurs. 

Lorsque les généraux de division ecmmandant on groupe de 
subdivisions de région prennent possession de leur commande- 
ment, ou entrent pour la première fois daus une place qui en dé- 
pend, si celle place n'est pas la résidence du commaudaut du 
corps d'armée, le major de la garnison les reçoit à leur arrivée. 
Les troupes sont formées sur leur passage et rendent les hon- 
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neurs. Leur garde d'honneur est de cinquaite hommes comman- 
dés par un capitaine : elle fournit deux sentinelles. Ils ont droit, 
ea tout temps, à deux sentinelles. 

Pour les généraux de division et vice amiraux, inspecteurs gé- 
néraux ou employés, les troupes ds la garaison ne prennent pas 
les armes. Leur garde d'honneur est da cinquante hommes com- 
mandés par un capitaine ; etle fouroit deux sentiuelles. Ils ont 
droit, en tout temps, à deux sentinelles. 


Généraux de brigade et contre-amiraux, 


ART, 270. — Lorsque les généraux de brigade commandant une 
ou plusieurs subdivisions de région, avant ou après la mobilisa- 
tion, prennent possession de leur commandement, ou eantrent 
pour la première fois dans une place qui en dépend, si cette place 
n'est pas la résidence du commandant du corps d'armée ou du 
général de division commandant le groupe de subdivisions de ré- 
gioo, le major de la garnison les reçoit à leur arrivée. Les trou- 
pes sunt formées sur leur passage et rendent les honneurs pres- 
crits à l’article 265. Leur garde d'honneur est de vingt hommes 
commandés par un lieute=ant ou socs-liseutenant ; elle fournit une 
sentinslle. Ils ont droit, en tout temps, à une sentinelle. 

Daus les places de guerre qui sont ea mêmetemps ports mili- 
taires, les contre-amiraux majors généraux de la marine recoi- 
vent les mêmes honneurs. 

Lorsque les généraux de brigade, commandant une brigade ac- 
tive, visitent pour la premié e fois les troupes sous leurs ordres, 
celles-ci sont formées sur leur passage et rendent les honneurs. 
Leur garde d'honneur est de vingt hommes commandés par un 
lieutenant où ua sous-liqutenant ; elle fournit une sentinelle. Ils 
ont droit, en tout temps, à une sentinelle. 

Pour les généraux de brigade et contre-amiraux, inspacteurs 
généraux ou employé*, les troupes de Ia garnison ne prennent 
pas les armes. Leur garde d'honneur est de vingt homm:’s com- 
mandés par un lieutenant ou un sous-lieutenant ; elle fouruit une 
sentinelle. Ils ont droit, en tout temps, à une sentinelle, 


Règle relative aux gardes d'honneur, 


ART. 2:1.— Les gardes d'honneur sont fournies sur la demande 
des officiers généraux auxquels elles sout dues; elles rentrent à 
leur quartier aussitôt l'arrivée à leur logis le ces ofliciers, en ne 
laissant, s’il y a lieu, que le nombre d'hommes nécessaires pour 
fouruir les sentinelles, 
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Officiers généraux se présentant devant les troupes, 


ART. 279. — Toutes les fois qu'un officier général, quel que 
soit son grade et quelle que soit sa mission, se présente devant 
les troupes pour en passer la revue, le commandant de ces trou- 
pes se porte vivement au-devant de lui, le salue de l'épée ou du 
sabre et reste à portée de recevoir ses ordres. 


Ea l'’accompagnant dans sa revue, il lui cède toujours le côté 
des troupes. 


Controleurs généraux de 4re classe, intendants généraux, médecin inspecteur 
gcnéral, contrôleurs généraux de 2e classe, intendants militaires, commissaires 
généraux de la marine, inspecteurs généraux du génie maritime et inspec- 
teurs du service de santé des armées de terre et de mer. 


ART, 273. — Les contrôleurs généraux de 1'° classe, les inten- 
dants généraux, le médecin inspecteur général, les contrôleurs 
généraux de ?° classe, les intendants militaires, les commissaires 
généraux de la marine, les inspecteurs généraux du génie mari- 
time, les inspecteurs du service de santé des armées de terre et de 
mer, ont droit à une sentinelle pendant la durée de leur inspec- 
tion ou mission. 

Toutes les fois qu’un contrôleur général ou un intendant arrive 
sur le terrain pour passer la revue d'’effectif ou de détail d'un 
corps de troupe, le chef de corps se place à la droite du grand 
état-major, mais à deux pas en avant; il a le sabre à la main et 
salue avec cetle arme. 


Préfets. 
e 


ART. 214. — Lorsque les préfets font leur première entrée dans 
le chef-lieu ou visitent psur la première fois une villa du départe- 
men, les troupes, formées sur leur passage, portent les armes. 
Les officiers supérieurs ou autres et les drapeaux et étendards n6 
salueat pas. Les tambours, clairons et trompettes sont près À 
battre ou à sonner. En tout temps, un poste de dix hommes com- 


mandé par un sergent est établi à l'hôtel de la préfecture. Il four 
nit une sentinelle. 


Présidents de Cours d'assises, 


RT. 275. — Les présidents de Cours d'assises ont droit à une 
sentinelle pendant toute la durée de ia session. 
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Cas où les sentinelles peuvent nc pas être fournics. 


ART. 216. — Lorzque dans une garnison le nombre d'hommes 
disponibles ou les nécessités du service ne permettront pas d'éta- 
blir certains postes ou de fournir certaines sentinelles, le général 
commandant la région en informera les autorités ou fonction- 
naires intéressés, -qui ne pourront élever à ce sujet ancune récla- 
mation. 


Troupes en marche. 


ART. 211. — Lorsqu'une troupe en armes en rencontre une au- 
tre, toutes les deux portent les armes; les tambours ou clairons 
battent ou sonnent aux champs en marchant, les trompettes son- 
nent la marche, les commandants des deux troupes se font ré- 
ciproquement le salut des armes, les drapeaux et étendards sa- 
luent. 

Cet échange d’honneurs se fait sans arrêter la marche, et les 
deux troupes ne doivent pas s'attendre pour les rendre. Elles 
prennent chacune leur droite. En cas d'encombrement, les trou- 
pes à cheval se rangant et laissent passer les troupes à pied. 


Troupes passant devant un poste, 


ART. 278. — Lorsqu'une troupe en armes passe devant un 
poste, elle rend les honneurs la première d’après les mêmes rè- 
gles. Le poste se conforme aux dispositions de l'article 292 ci- 
après. 


Troupes rencontrant un officier général. 


ART. 219, — Lorsqu'une troupe en marche rencontre un offi- 
cier général, le commandant de la troupe fait porter les armes 
sans arrêter la. marche, et salue, 

Si la troupe est arrêtée lorsque l'officier général passe devant 
elle, son chef fait prendre les armes et rendre les honneurs qui 
lui sont dus. 


Manifestation extérieure d'un culte reconnu par l'Etat ou convoi funèbre. 


ART. 280. — Lorsqu'une troupe en marche se trouve en présen- 
ce d’uve manifestation extérieure d’un culte reconnu par l'Etat, ou 
en présence d'un convoi funébre, le commandant de la troupe 
fait porter les armes sans arrêter la marche. 

Si la troupe est arrêtée, son chef fait porter les armes. 
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Commandant d'une troupe rencontrant un supérieur du grade d'officier. 


ART. 281. — Tout commaniant d'une troupe en marche qui 
rencoatre un supérieur du grade d'officier, salue de lépée ou du 
sabre s’il est offi’ier, en portant l'arme s'il est sous-offi:ier, ca- 
poral ou soldat. S'il a l'épée ou le sab°e au fourreau ou si la 
troupe est sans armes, il salue en portant la main droite à la coif- 
fure. 


Honneurs à rendre aux drapeaux et étendards. 


ART. 282. — Ea ce qui concerne les troupes, ces honneurs sont 
rendus conformément aux règles tracées par les règlements de 
manœuvres. 

Tout commandant d'une troupe en armes ou sans armes qui 
rencontre un drapeau ou étendard, le salue. 

Tout militaire isolé passant devant un drapeau ou étendard, 
salue. 

Les sentinelles présentent les armes aux drapeaux et élendards 
lorsque ceux-ci passent devant elles, 

Ea toutes circonstances, l'officier qui passe uae revue ou fait 
défiler, quel que soit son grade, salue les drapeaux et éten tards 
en passant devant les troupes et quand elles défilent devant lui. 


Honneurs du défilé. 


ART. 283, — Les hoaneurs du défilé sont exclusivement attri- 
bués : 


Au Président de la République, 

Aox Ministres de la guerre et de la marioe, 

Aux maréchaux et amiraux, 

Aux généraux de division et vice-amiraux, 

Aux généraux de brigade et contre-amiraux, 

Aux chofs de corps, par les troupes sous leurs ordres, 

Aux officiers supérieurs commandant d'armes ou exerçaot 
lilulairement un commasdement territorial en Algérie 
ou aux colonies. 


Les officiers placés, à quelque litre que ce soit, 4 la tête d’une 
troupe, font aussi défiler celte troupe, mais ils commandent cux- 
mêmes le défilé, qui n’a pas, dans ce cas, le caractère que lui at- 
tribue le paragraphe précédeut. 

Lorsque les troupes défilent, les vofliciers de tout gra le, les 
commandaut, des troupes, les drapeaux et élendards rendent à la 


Fr 


personne devant laquelle ils défi'ent les houneurs prescrits par 
l'article 265. 


Lorsque les troupes défilent de- \ 
vaot les chels de corps, les | Le commandaut des troupes les 
officiers supérieurs comman | salue de l’épée ou du sabre. 
dauts d'armes ou exerçant Les officiers supérieurs, dra- 
titulairement un commande- peaux et étendards ne suluent 
ment territorial en Algérie pas. 


ou aux colonies : 


Dans les revues, les prises d'armes et les défilés, le comman- 
dant des troupes, quel que soit son grade, salue de l'épée ou du 
sabre Ja personne à qni les honneurs sont rendus. 

Dans toutes les circonstances où les troupes doivent rendre les 
honneurs, les membres de l’intendance, du corps de santé mili- 
laire, les vétérinaires et les autres fonctionnaires des armées de 
terre et de mer ayant rang d'officier, qui ne mettent pas l'arme à 
la main, saluent dans les mêmes conditions que les officiers de 
troupe qui leur sont assimilés. Ce salut s'exécute en portant la 
main droite à la coiffure. 

Les officiers convoqués pour une revue sans avoir de comman- 
dement dans les troupes qui défilent, ou sans être appelés à faire 
partie desétalts-majors, les officiers et fonctionnaires spécifiés dans 
le paragraphe précédent et n’aopartenant pas aux corps de troupe 
présents à la revue, mais qai y ont été convoqués par les officiers 
généraux commandant ne défilent pas. Pendant la revue, ils se 
placent sur le terrain à la d'oile des troupes, et pendant le défilé 
ils se groupent derrière la personne à qui les honneurs sont dus. 
Dans les deux cas, ils se ragnent dans l'ordre assigné aux troupes 
de leur arme, les chefs de service au premier rang ayant leur 
personnel derrière eux Ils ne meitent pas l'arme à [a main, et 
quaud ils doivent saluer, ils le font en portaat la main droite à la 
coiffure, 


CHAPITRE XXXV. 


HONNEURS À RBNDRE PAR LES POSTES, GARDES ET PIQUETS. 


Le Présilent de la République 


ART 281 — Quand le Président de la République passe devant 
un poste : 
La garde pread les armes ou monte à cheval, se forme devant 
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le poste, présente les armes; les tambours et clairons battent et 
sonnent aux champs , les trompattes sonnent la marche; les offi- 
ciers saluent de l’épée ou du sabre. 


Le Sénat, la Chambre des députés, les grands corps de l'État, les Ministres, 
maréchaux ou amiraux, ete. 


ART. 285. — Pour le Sénat..... ne D 
PourlaChambredes députés re Ë TS a 
Pour le Conseil d'État... ? 


meofficiel ourevêtus 


Pour Ia Cour de cassation. re 
de leurs insignes, 


Pour la Cour des comptes. 

Pour les Présidents du Sénat et de la Chambres des 
députés, 

Pour les Ministres, 

Pour les maréchaux ou amiraux, 

Pour les généraux de division commandant en chef 
une ou plusieurs armées, 

Pour les vice-amiraux pourvus d’une commission de 
commandement d’amiral, 

Pour les généraux de division gouverneurs de Paris 
ou de Lyon, 

Pour les généraux de division commandant un cerps 
d'armée, 

Pour les vice-amiraux commandant en chef à la mer 
ou préfets maritimes. 


La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme devant 
le poste, porte les armes; les tambours ou clairons battent ou son- 
uent aux Champs; les trompeltes sonnent la marche. 

Daus l'intérieur des palais du Sénat et de la Chambre des dé- 
putés, les honneurs sont rendus conformément au règlement 
intérieur de ces deux assemblées. 


Cours d'appel, généraux de division, vice-amiraux. 


ART. 286. — Pour les Cours d'appel en corps ou en députation 
en costume officiel, 
Pour les généraux de division ou les vice-amiraux. 


La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme devant 
le poste, porte les armes ; les tambours ou clairons battent ou 
sonnent le rappel; les trompettes sonnent des appels. 
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Les préfets, les Cours d'assises, les généraux de brigade, les contre-amiraux. 


ART. 287. — Pour les préfets en uniforme, 
Pour les Cours d'assises en costume offñciel, 
Pour les généraux de brigadeet contre-amiraux, 


La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme devant 
le poste, porte les armes; les lambours, clairons ou trompettes 
sont prêts à baltre ou à sonner. 


Majors généraux de la marine, commandants d'armes, 
tribunaux de première instance, 


ART. 288. — Pour les majors généraux de la marine qui ne sont 
pas contre-amiraux, 
Pour les commandants d'armes qui ne sont pas 
officiers généraux, 
Pour les tribunaux de première ins- 


tance....... Mana Sen Réunis en costume off- 
Pour les corps municipaux........ ciel ou revêtus de leurs 
Pour les corps académiques....... insignes, 


Pour les tribunaux de commerce... 


La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme devant 
le poste, l'arme au pied ou le sabre au fourreau. 


Garde de police, 


ART. 289. — La garde de police sort en armes et se forme devant 
le poste, l'arme au pied ou le sabre au fourreau, quand le chef 
de corps passe devantelle. Elle ne rend d'honneur qu'aux officiers 
généraux qui se présentent pour visiter le quartier. 


Piquets, 


ART. 290. — Les piquets, les gardes ou postes réunis acciden- 
tellement pour un service spécial (les gardes d'honneur exceptées), 
se conforment, pour les honneurs à rendre, aux dispositions ci- 
dessus indiquées. | 


Consignes des gardes d'honneur. 


ART.?291. — Les gardes d'honneur ne rendent d’honneurs qu’à 
la personne près de laquelle elles sont placées et à celles qui lui 
sont supérieures ou égales en rang. 
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Troupes en armes. 


ART. 292. — Lorsqu'une troupe ea armes passe devant un poste 
la garde sort, se forme devant le poste et porte les armes : les 
tambours ou clairons battent ou sonnent aux champs, les trompet- 


tes sonnent la marche. 

Si cette troupe ason drapeau ou son étendard, la garde présente 
les armes lorsque le drapeau ou l’étendard passe devant elle, et 
tous les officiers saluent de l'épée ou du sabre. 


Les gardes mettent la baïonnette au canon. 


ART. 293, — Toutes les fois que les gardes sortent pour rendre 
les honneurs, elles mettent la baïonnette au canon. 


CHAPITRE XXX VI. 
HONNEURS À RENDRE PAR LES SENTINELLES ET PLANTONS 


Règle générale. 


ART. 294. — Les honneurs à rendre par les sentinelles sont dus, 
quelle que soit la tenue des officiers ou fonctionnaires qui passent . 
auprès d'elles. 

Les sentinelles s'arrêtent pour rendre les honneurs dès que la 
personne à qui ils sont dus est arrivée à six pas d’eiles. Elles lui 
font face et restent dans cette position jusqu’à ce qu’elles aient été 
dépassées de six pas. 

Les officiers et fonctionnaires rendent le salut. 


Présentation des arincs. 


ART. 295. — Les sentinelles présentent les armes : 


Au Président de la République, 
Aux ministres, 


ee . | en costume officiel ou revêlus 
Aux conseillers d État... \ CAN IRAIRES. 


Aux maréchaux et amiraux, 
Aux grands croix....... . 
Aux grands-officiers-...... 
Aux commandenrs..,.,... 


de la Légion d'honneur porteurs 
de leur décoration, 


Aux ofticiers généraux et supérieurs, 

Aux fonctionvaires et employés des armées de terre et de mer 
qui ont le grade ou le rang d'oflicier général ou supérieur, 

Aux préfets en costume officiel, 

A la Cour de cassa'ion, à la Cour des comptes et aux Cours 
d'appel en corps ou en députation. 


Port d'armes. 


ART. 296. — Les sentiselles portent les armes : 


Aux officiers et chevaliers de la Légion d'honneur porteurs de 
leur décoration, 

Aux capitaines, lieutenants et sous-lieutenants des armées de 
terre et de mer, 

Aux lieutenants et enseignes de vaisseau, aux aspirants de 1"° 
classe de la marine, 

Aux fonctionnaires et employés des armées de terre et de mer 
ayant le grade ou le raog d'officier, 

En présence d'une manifestation extériéure d'un culte reconnu 
par l'Etat ou au passage d’un convoi funébre, 

A la Cour d'assises..,.... 

Au tr'bunal de première ins- 
tance.........,......... 

Au corps mupicipal....... 

Aux corps académiqnes .. 

Au tribunal de commerce. 


en corps ou en députation. 


Immobilité sous les armes. 


ART. 297, — Les sentinelles gardent l'immobilité, la main dans 
le rang et l’arme au pied, pour : 


Les aspirants de 2° classe de la marine, 
Les adjudants principaux des ports militaires, 
Les maîtres principaux et entretenus des arsenaux de [a marine, 
Les adjudants des armées de terre et de mer et les premiers 
maîtres des équipages de la flotte, 
Les employés du génie ou de l'attillerie des armées de terre et 
de mer ayant rang de sous-officier, 
Les décorés de la médaille militaire porteurs de leur médaille. 


Plantons et ordonnances. 


ART. 298. — Kn passant près des officiers de tout grade et de 
tout rang ou devant une troupe en armes, les sous-officiers, ca- 
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poraux et soldats de planton, ou envoyés en ordonnance, porient 
l’arme sans s'arrêter. Les plantocs à cheval saluent. 

Cette règle est applicable aux sous-offciers, caporaux, briga- 
diers ou soldats qui marchent isolément en armes pour un motif 
quelconque. 


CHAPITRE XXX VII. 


ESCORTES D'HONNEUR. 


Le Président de la République. 


ART. 299. — Lorsque le Président de la République fait sou 
entrée dans une ville, toute la gendarmerie et les troupes à cheval 
vont au devant de lui et l'escortent jusqu’à sa résidence. 

A son départ, la gendarmerie et les troupes à cheval le recon- 
duisent. 

Pour l'entrée du Président de la République dans un camp à 
l'intérieur, l’escorte est composée de la gendarmerie formant la 
prévôté et d’une brigade de troupes à cheval. 


Ministres, maréchaux et amiraux, etc. 


ART. 300. — Une escorte d'honneur va également au-devant des 
Ministres, maréchaux ou amiraux, etc., et des autorités civiles 
désignées ci-après. Elle n’est fournie que sur leur demande et se 
compose : 

De cinq brigades de gendarme- 


Pour le Ministre de la Guerre... 
Pour le Ministre de la Marine 
dans les places qui sont ports 
militaires...... Mshieesse 


Pour les autres Ministres...... 
Pour les maréchaux et amiraux 
Pour les généraux de division 
commandant en chef une ou 
plusieurs armées, et les vice- 
amiraux pourvus d'un com- 
mandement d'amiral dans les 
places qui sont ports militai- 
res, le jour de leur prise de 
possession ou de leur pre- 
mière entrée.,.....,..,,,.... 


rie commandées par un chef 
d'escadron, et de deux esca- 
drons de troupes à cheval 
commandés par un chef d’es- 
cadrons. 


Decinqbrigades de gendarmerie 
commandés par un capitaice, 
et d'un escadron de troupes 4 
cheval commandé par un ca- 
pitaine. 
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Pour les généraux de division 
commandantun corps d'armée 
Pour les vice-amiraux comman- 
dant en chef à la mer, ou 
préfets maritimes dans les 
places qui sont ports mili- 
laires, et les généraux de di- 
vision commandant la région 
après la mobilisation, le jour 
de leur prise de possession ou 
de leur première entrée....., 
Pour les généraux de division 
commandant un groupe de 
subdivisions de région, le jour 
de leur prise de possession ou 
de leur première entrée...., 
Pour les généraux de division 
commandant les divisions ac- 
tives, les généraux de division 
et les vice-amiraux inspec- 
teurs généraux, la première 
et la dernière fois qu'ils voient 
les troupes..... sir mes . 
Pour les généraux de division et 
généraux de brigade inspec- 
teurs généraux de gendarme- 


Pour les généraux de brigade 
commandant une ou plusieurs 
subdivisions de région, les 
contre-amiraux majors géné- 
raux de la marine, les géné- 
raux de brigade et contre- 
amiraux inspecteurs généraux 
le jour de leur prise de pos- 
session ou de leur première 
entrée, ou la première et la 
dernière fois qu'ils voient les 
troupes. . . 


Pour les préfets, le jour de leur 
prise de possession 


Bui, off. no 1034, 


De trois brigades de gendar- 
merie commandées par un 
lieutenant et de deux pelotons 
de troupes à cheval commau- 
dés par un lieutenant. 


De deux brigades de gendarme- 
rie commandées par un lieu- 
tenant, et de deux pelotons de 
troupes à cheval commandés 
par un lieutenant. 


De deux pelotons de troupes à 
cheval commandés par un 
lieutenant. 


De trois brigades de gendarms- 
rie à cheval commandées par 
ua lieutenant. 


D'un p'loton de troupes à che- 
val commandé par un lieu- 
tenant ou sous-lieutenant. 


De deux brigades de gendar- 
merie à cheval! commandées 
par un lieuteuant. 


19 
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‘our les présidents de Cours } 


> i merie. 
d'assises, le jour de leur entrée D'ane brigade de gendarmeri 


Escortes des autorités dans les cérémonies publiques. 


ART. 301. — Dans les cérémonies publiques, les maréchaux de 
France et amiraux, les généraux de division investis d’un com- 
mandement territorial, les vice-amiraux commandant en chef, 
préfets maritimes et les préfets peuvent avoir, au chef-lieu de leur 
commandement ou de leur administration, une escorte d'honneur 
qui se compose : 

De deux compagnies d’infan- 
terie, ou d’un escadron de 
troupes à cheval sous le com- 
mandement d’un capitaine. 


Pour les maréchaux et amiraux. 


Pour les généraux de division 
commandant les régions s) D'une compagaie d'infanterie 
corps d'armée avant ou après ou de trois pelotons de trou- 
la mobilisation, et les vice- pes à cheval, sous lecomman- 
amiraux commandanten chef, dement d’un capitaine. 
prélets maritimes ... 

Pour les généraux de division 
investis du commandement 
d'un groupe de subdivisions 
de région, ou commandant 
d'armes....... ............. 


D'un peloton d'infanterie ou de 
deux pelotons de troupes à 
chzval, sous le commande- 
ment d’un lieutenant. 


De deux brigades de gendar- 
merie à cheval, commandées 
par un lieutenant. Eu outre, 
pendant leurs tournées dans 

Pour les préfets......,...... Fe le département, mais seule- 
ment lorsqu'ils font ces tour- 
nées en costume officiel, les 
préfets peuvent être escortés 
par deux gendarmes. 


Le Sénat, la Chambre des députés, le Conseil d'Etat, etc. 


ART. 302. — Lorsque le Sénat, la Chambre des députés, les 
grands corps de l'Elat et les cours de justice se rendent en corps 
et en costume officiel auprès du Président de la République ou à 
une cérémouie publique, ils sont escortés par une garde à cheval; 
à défaut, par une garde à pied qui est répartie en avant, en arrière 
et sur les flancs du cortêge. 
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Ces escortes se composent : 


Pour le Sénat.......,..... see 
Pour la Chambre des: ne E 
Pour le Conseil d'Etat........ 


Pour la Cour de cassation... ... 
Pour la Cour des comptes ...., 


Pour les Cours d'assises. ....., 


Pour les Cours d'appel ........ | 


Pour les tribunaux de première 

instance....,.,.......... 
Pour les tribanaux de commerce 
Pour les corps municipaux..... 


D'un escadron de troupes à che- 

val ou de deux compagnies 

d'infanterie, sous le comman- 
dement d’un capitaine. 

De trois pelutons de troupes à 
cheval ou d’une compagnie 
d'infanterie, sous le comman- 
dement d’un capitaine. 

De deux pelotons de troupes à 
cheval ou d’un peloton d'in- 
fanterie, sous le commande- 
ment d’un lieutenant. 

D'ua peloton de troupes à che- 
val ou d'une section d'infan- 
rie, sous le commandement 
d’un lieutenant ou d'un sous- 
lieutenant. 

D'un demi-peloton de troupes à 
cheval ou d’une demi-section 
d'infanterie, sous le comman- 
dement d'un sous-officier. 


Si ces divers corps ne sont représentés que par des députations, 


l'escorte est réduite de moitié. 


Les escortes spécifiées dans le présent article et dans l’article 
précédent sont composées d'infanterie ou de troupes à cheval, sui- 
vant que les personnages ou les corps à escorter sont à pied ou en 


voiture et à cheval. 


La gendarmerie remplace les troupes de ligne. 


ART. 303. — A défaut de troupos de ligne, la gendarmerie four- 


ait une escorte d'honneur : 


De deux brigades aux Cours d'appel, 
D'ure brigade aux Cours d'assises, 
De deux gendarmes aux tribunaux de première instance. 
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CHAPITRE XXX VIII. 


SALVES D’ARTILLERIE. 


Le Président de la République. 


ART. 304, — Dans les places et camps à l'intérieur, il es 
cent un coups de canon à l'arrivée et au départ du Préside 
la République. 


Ministres. 


ART. 305. — Dans les mêmes circonstances, il est tiré : 


Pcur le Ministre de la guerre ... 
le Ministre de la marine, dans | 
les places qui sont ports 
militaires.....,..,.,,... > 
Pour les autres Ministres, et pour 
le Ministre de la marine 
dans les places qui ne sont 
pas ports militaires....... 


49 coups de canon. 


17 —_ 


Maréchaux, amiraux généraux, etc. 


ART. 306 — Pour les maréchaux, amiraux et généraux, lc 
leur prise de possession ou de leur première entrée dans une 
de leur commandement, il est tiré : 


Pour les maréchaux de France et ami- | 
FAUX: soie eng Late - ce L'an die 
Pour les généraux de division com- 
mandant une ou plusieurs armées, 
Pour les vice-amiraux pourvus d'une 
commission de commandement d'a- 
BUTAl ess see Monet 
Pour les généraux de division = 


17 coups de canon. 


15 — 


mandant un corps d'armée ...,.... 
Pour les vice-amiraux commandant 
eu chef à la mer ou préfets marili- 
mes.... .. ER 
Pour les gévéraux de division com- 
mandant une région après la mobi- 
lisation...,.., .. PORTE ‘ ! 


ss, 
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Pour les généraux de division com- 
maudant un groupe de subdivisions ! 9 coups de canon. 
de région......... RS are Sense date 
Pour les généraux dé brigade com- 
mandaunt des subdivisions territo- 
riales, et les contre-amiraux majors 
généraux de la marine...,....... . 


Échange de saluts entre les autorités de terre et de mer. 


ART. 307. — Lorsqu'une escadre arrive dans un port, les saluts 
mentionnés à l'urlicle précédent sont échangés entre les officiers 
généraux des armées de terre et de mer lors de Ja première visile 
officielle qu’ils se font, soit à terre, soit à bord. 

Dans les mêmes conditions, les vice-amiraux et les contre-ami- 
raux commandant en chef des nalions étrangères sont salués, les 
premiers de 15 coups de canon et les seconds de 13. 


Saluts à rendre aux bâtiments de guerre étrangers. 


ART. 308. — Lorsque des Lâtiments de guerre étrangers, à leur 
arrivée dans un des ports ou sur use des rades du littoral, salue- 
ront le pavillon national, ce salut devra être rendu dans les chefs- 
lieux des arrondissements maritimes par les soins des prèfels 
maritimes commandant en chef, et, dans tous les autres ports, 
sur l'ordre des commandants d'armes. 

Il en sera de même lorsque après entente préalable il y aura 
lieu de s'associer aux salves tirées par ces bâtiments à titre de 
réjouissance nationale. 

Les saluts seront toujours reodus coup pour coup, mais sans 
dépasser toutefois 21 coups de canon. 

Les forts ou batteries chargés de rendre les salves devront avoir 
le pavillon français hissé en tête du mât. 


CHAPITRE XXXIX. 


MOT D'ORDRE. 


Port du mot d'ordre. , 


ART. 309. — Le mot est porté, lorsqu'ils séjournent temporaire- 
ment à titre officiel dans une place où une ville de garnison autre 
que Paris : 
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Aux ministres....,.........,.,...........) p itaine 

Aux maréchaux de France ou amiraux..... { AIDE CAP: | 

Aux généraux de division.......... s..... ) Par un lieutenant 

Aux vice-amiraux....... entree EPP | ousous-lieutenant 

Aux intendants généraux................. . 

Au médecin inspecteur général de santé .. 

Aux généraux de brigade ............. sé 

Aux contre amiraux......... siens Par un sous-officier 

Aux intendants militaires........ sonessse 

Aux inspecteurs du service de santé de 
l'armée........,..ssoesve voosonoree sé 


Il pourra être envoyé aussi par un sous-officier, mais seulement 
sur leur demande, aux préfets et aux présidents des Cours d’'as- 
sises, aux chefs du service des douanes, du service forestier et de 
la police municipale. 


CHAPITRE XL. 


VISITES INDIVIDUELLES ET SALUT. 


Dispositions spéciales. 


ART. 310. — Dans les armées de terre et de mer les officiers 
généraux et hauts fonctiongaires des divers services se doivent 
réciproquement des visites. 

Elles ont lieu lorequ’ils prennent possession dé leurs comman- 
dements ou lorsqu'ils arrivent sur les lieux étant en mission. 

La première visite est faite par l'inférieur en grade et, à égalité 
de grade ou de rang, par l’arrivant. 

Les vice-amiraux commandant en chef préfets maritimes re- 
çoivent la première visite dans les ports militaires chefs-lieux 
d'arrondissement maritime, mais les généraux de division com- 
maudants de corps d'armée la reçoivent dans toute autre place ou 
ville de leur région. 

Les vice-amiraux commandant en chef à la mer, arrivant dans 
un port autre qu’un port militaire chef-lieu d'arrondissement ma- 
rilime, doivent également, en l'ab<ence du commaudant du corps 
d'armée, la première visite au géaéral de division commandant 
territorial. 

Les visites sont rendues dans les vingt-quatre heures, 
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A quelles autorités les visites individuelles sont ducs. 


ART. 311. — Tout ofticier, fonctionnaire ou employé ayant rang 
d'officier, venant prendre possession d’un emploi dans uue place 
où dans un port, duit, à son arrivés, faire une visite aux officiers 
sous les ordres directs desquels il est placé. 

Dans les mêmes circonstances, les officiers généraux ou supé- 
rieurs et les fonctionnaires assimilés des armées de terre et de 
mer doivent faire une visite aux maréchaux et amiraux, aux offi- 
ciers généraux des armées de terre et de mer et au commandant 
d'armes 

Les officiers, fonctionnaires ou employés en mission ne doivent 
de visites qu’au commandant d'armes, et aux chefs des services 
que leur mission concerne. 


Salut. 


ART. 312. — Tout inférieur doit Le salut à son supérieur, soit de 
jour, soit de nuit; dans le service, le fonctionnaire ou employé 
assimilé doit le premier le salut à l'officier revêtu de ses insignes 
qui est son supérieur ou son égal en rang. 

Les gendarmes ne doivent pas le salut aux sous-officiers, capo- 
raux et brigadiers étrangers à leur corps. 

Les sous officiers, caporaux et soldats décorés de la Légion 
d'honneur ou de la Médaille militaire ont droit au salut des mili- 
taires du même grade non décorés. 


CHAPITRE XLI. 


HONNEURS FUNÈBRES MILITAIRES. 


Disposition spéciale. 


ART. 313. — Les honneurs funèbres à rendre au Président de 
la République sont l'objet de dispositions spéciales arrêtées par le 
Gouvernement. 


Présidents des deux Chambres, Ministres, maréchaux ct amiraux, 
généraux de division, employés, ete. 
ART. 314. — Toutes les troupes prennent l's armes : 


Pour les présidents des deux Chambres, 
Pour les Ministres, 
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Pour les maréchaux et amiraux, 

Pour les généraux de division et vice-amiraux employés, 
Pour les commandants d'armes, 

Pour les préfets. 


Généraux de division, grands-croix de la Légion d'honneur. 


ART. 315. — La moitié de la garuison prend les armes : 


Pour les généraux de division, 

Pour les vice-amiraux, 

Four les grands-croix de la Légion d'honneur, 

Pour les généraux de brigade commandant ui.e ou plusieurs 
subdivisions de région, 

Pour les contre-amiraux majors généraux de [a marine, 

Pour les généraux de brigade commacdant une brigade 
active. 


Généraux de brigade, grands-officiers de la Légion d'honneur, etc. 


ART. 316. — Le tiers de la garnison prend les armes: 


Pour les fonctionnaires et assimilés des armées de terre et de 
mer ayant le rang de général de division, 

Pour les généraux de brigade, 

Pour les contre-amiraux, 

Pour les grands-officiers de la Légion d’honnenr, 

Pour les majors généraux de la marine qui ne sont pas cou- 
tre-amiraux. 


Disposition générale. 


ART, 317, — À Paris, hors les cas spécialement réglés par l’au- 
torité supérieure, dans les places qui recferment une nombreuse 
garnison et dans les camps à l'intérieur, les termes: fout, moitié 
et {ters de la garnison, doivent s'entendre de l'équivalent : pour 
le premier cas, d’une division ; pour le deuxième, d'une brigade ; 
pour le troisième, de la moité d'une brigade contenant autant 
que possible des détachements des différentes armes. Dans les 
villes qui n'ont pour garnison qu’un régiment ou fraclion de régi- 
ment, toutes les troupes prennent les armes. 

Suivant que les honneurs sont rendus par la totalité, par la 
moitié ou par le Liers de la œaruison, le commandement exercé 
par l'officier qui occupe le 1'", le 2° ou le 3° rang. 

Toutefois, l’oflicier qui commande ne doit pas être d'un grade 
ou d'un rang supérieur à celui de la personne décédée, 
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Sénateurs, députés, conseillers d'Etat, colonels, commandeurs de la Légion 
d'honneur. 


ART. 318. — Un bataillon ou deux escadrons, commandés 
par un colonel ou par un capitaine de vaissear, prennent les 
armes : 

Pour les sénateurs | décèdés pendant la session daus la ville 

Pour les députés cü siège l’Assemblée dontils font parlie, 

Pour les conseillers d'Etat, décédés en fonctions dans la ville 
où siège le Conseil d'Etat ou dans une ville où ils sont en 
mission extraordinaire, 

Pour les fonctionnaires et assimilés des armées de terre et de 
mer ayant rang de général de brigade, 

Pour les colonels, 

Pour les capitaines de vaisseau, 

Pour les commandeurs de la Légion d'honneur. 


Lieutenants-colonels, capitaines de frégate, etc. 


ART. 319. — Deux compagnies ou deux pelotons de troupes à 
cheval commandés par un chef de bataillon ou d’escadrons ou 
major, ou par un capitaine de frégate prennent les armes : 


Pour les fonctionnaires des armées de terre et de mer ayant 
le rang de colonel, 

Pour les lieutenants-colonels, 

Pour les capitaines de frégate. 


Chefs de bataillon, officiers de la Légion d'honneur, etc. 


ART. 320. — Une compagnie et un peloton de troupes à che- 
val commandés per un capitaine ou un lieutenant de vaisseau 
prennent les armes : 


Pour les fonctionnaires des armées de terre et de mer ayant 
le raog de lieutenant-colouel, 

Pour les chefs de bataillon ou d'escadrons et les majors, 

Pour les officiers de la Légion d'honneur. 


Capitaines, lieutenant de vaisseau, etc. 


ART. 321 — Un peloton d'infanterie ou de troupes à cheval, 
commandé par un lieutenant ou un enseigne de vaisseau, prend 
les armes : 
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Pour les fonctionnaires des armées de terre et de mer ayant 
le raog de chef de bataillon, 

Pour les capitaines, 

Pour les lieutenants de vaisseau. 


Lieutenants, sous-lieutenants, enseignes de vaisseau, aspirants de 1re classe, 
chevaliers de la Légion d'honneur, etc. 


ART. 322. — Une section d'infanterie ou un demi-peloton de 
troupes à cheval, commandé par un sous-lieutenant ou an aspi- 
rant de 1" classe, prend les armes : 


Pour les fonctionnaires des armées de terre et de mer ayant 
le raog de capitaine, de lieutenant, de sous-liseutenant ou 
d’aspirant de 1‘* classe, 

Pour les lieutenantis et les sous-lieutenants, 

Pour les enseignes de vaisseau et les aspirants de 1'° classe, 

Pour les chevaliers de la Légion d'honneur. 


Aspirants de 2: classe, adjudants, sous-officiers, etc. 


ART, 323. — Un quart de petotou, commandé par un sous-offi- 
cier, prend les armes : 


Pour les aspirants de ?° classe de la marine, 

Pour les adjudants principaux des ports militaires, 

Pour les maîtres principaux et entretenus des arsenaux de la 
marine, 

Pour les adjudants des corps de troupe et les premiers mattres 
des équipages de la flotte, 

Pour les employés du génie ou de l'artillerie des armées de 
terre et de mer ayant rang de sous-officier, 

Pour les officiers mariniers et les sous-officiers des armées de 
terre et de mer, 

Pour les caporaux, brigadiers, quarliers-maitres, soldats et 
marins décorés de la médaille militaire. 


Caporaux et brigadiers, quartiers-maitres de lamarine, simples soldats etmarins. 


ART. 324. — Un huitième de peloton, commandé par un capo- 
ral, brigadier ou quarlisr- maître, prend les armes : 


Pour les caporaux ou brigadiers, 
Pour les quarliers-maitres, 
Pour les simples soldats et marins. 
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Officicrs de troupe décédés en activité de service. 


ART. 325. — Pour les chefs de corps décédés dans l'exercice de 
leur commandement, les corps marchent en entier avec drapeau 
ou étendard. 

Pour les lieutenants-colonels, la moitié du corps prend les ar- 
mes ; pour les chefs de bataillon, d’escadrons ou majors, un ba- 
taillon ou deux escadrons ; pour les capitaines, leur compagnie, 
escadron ou batterie; pour les lieutenants ou sous-lieutenants, 
leur peloton. 


Officiers, fonctionnaires et employés décédés en dehors du service. 


ART. 326. — Les honneurs définis par les articles 314 et sui- 
vants appartiennent exclusivement aux officiers généraux du ca- 
dre d'activité ou du cadre de réserve et aux officiers, fonctionnai- 
res et employés qui décèdeat en position d'activité ou dans l’exer- 
cice de leurs fonctions. Quand ils décèdent dans tout autre posi- 
tion, retraite, non-activité, réforme, etc., ils n'ont droit qu'à la 
moitié de ces mêmes honneurs. 

Les honneurs dus aux membres de la Légion d'honneur à ce 
litre leur sont rendus intégralement dans toutes les positions, 

Aucun hooneur n’est rendu en raison de leur grade aux off- 
ciers, fonctionnaires et employés mis en réforme par mesure de 
discipline. 

Les officiers et soldats de la réserve et ceux de l’armée territo- 
riale ont droit, lorsqu'ils décèdent étant sous les drapeaux, aux 
mêmes honneurs que les officiers et soldats de l’armée active. 

Dans toute autre circonstance, il ne leur est dù aucun honneur 
en raison de leur grade dans la réserve ou daus l’armée territo- 
riale. 


Effectif des détachements. 


ART. 327. — Pour les honneurs funèbres à rendre en vertu des 
articles 318 et suivants, l'effectit des compagnies d'infanterie 
et celui des escadrons de troupes à cheval est supposé de 100 
hommes. 


Service des troupes commandées pour rendre les honneurs funèbres aux 
personnes autres que les militaires et marins décédés en activité. 


ART. 328. Les honneurs militaires funèbres dus aux mem- 
bres de la Légion d'honneur et aux personnes autres que les mili- 
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taires et marins en activité dénommés aux articles 314 et suivants, 
sont rendus au domicile du défunt. 

Pour rendre ces honneurs, les troupes sont rangées autant que 
possible face à La maison morluaire. Pendant la levée du corps et 
jusqu’à ce que le cortège ait défilé, elles sont au port d'armes ; les 
tambours, clairons ou trompeltes battent ou sonnent une marche 
funèbre. Après le défilé da cortège, les troupes sont recondaites à 
leurs quartiers. 

Oa se conforme, en ce qui concerne Ja composition des détache- 
ments, aux dispositions des articles 314 et suivants, 

Pour les officiers, fonctionnaires et employés décédés en dehors 
du serviee et dénemmés à l’article 326, ainsi que pour les sous- 
officiers et soldats retraités, membres de la Légion d'honneur ou 
décorés de la médaille militaire, il sera commandé en outre uvre 
députation d’au moins quatre personnes de grade ou de rang égal 
à celui du décédé, ét, à défaut, de quatre personnes du grade ou 
du rang inférieur. Cette députation accompagvuera le corps jus- 
qu’à l'endroit où se terminent les cérémonies fucèbres. 


Service des troupes commandées pour rendre les honneurs funèbres aux 
militaires et marins décédés en activité. — Marche du cortège. 


ART. 329. — Les troupes commandées pour rendre les hon- 
neurs fanèbres aux mililaires et marins décédés en activité sont 
conduites à la maison mortuaire. A la levée du corps, elles portent 
ou présentent les armes et rendent les honneurs dus au grade du 
défunt. Elles accompagnent ensuite le corps jusqu’au cimetière. 

Pendant la marche du cortège, les troupes marchent en colonne. 
l’âärme sur l'épaule, partie en avant, partie en arrière du char 
funèbre. Ces deux colonnes sont reliées par deux détachements 
marchant en file à droite et à gauche du char et des voitures de 
deuil. Les hommes marchant en file ont l'arme sous le bras droit. 
Les drapeaux et élendards sont voilés d’un érêpe; les tambours 
sont couverts de serge noire ; les clairons et trompettes ont des 
sourdines et des crêpes. 

Sur le char funèbre sont déposés les insignes, armes et décora- 
tions du décédé. S'il était officisr général, ou officier supérieur 
chef de corps et en activité de service, son cheval de bataille, dont 
le harnachement est couvert d'un voile noir, est conduit derrière 
le char. 

Les coins du poêle sont portés par quatre personnes de grade 
ou de rang égal à celui du décédé, et, à défaut, par quatre per- 
sonnes du grade ou du rang inférieur. 
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Arrivée au cimetière. 


ART. 330. — À l’arrivée au cimetière, les troupes rendent les 
mêmes honneurs qu’à la maison mortuaire et sont reconduites à 
leurs quartiers. 


Salves d’artilleric. 


ART. 331. — Les salves d'artillerie attribuées au rang du dé- 
funt, qu'il appartienne à l'ordre civil ou à l’ordre militaire, par 
les articles 304, 305 et 306, sont tirées au moment de la levée du 
corps et au moment de l’arrivée au cimetière. 


Munitions fournies par l'Etat. 


ART. 332. — Les munitions pour les salves d'artillerie sont 
fournies par l'Etat, 


Deuil du drapeau ou de l'étendard, 


ART. 333. — Tous les drapeaux et étendards de l'armée pren- 
nent le deuil à la mort du Président de la République, et le gar- 
dent jusqu’à l'entrée en fonctions de son successeur. 

Le drapeau ou étendard d’un corps de troupe prend le deuil du 
chef de corps et le garde jusqu'à ce qu'il soit remplacé. 

Le deuil du drapeau consiste en un crêpe noué à la lance. 


Décès des chefs de corps. 


ART. 334.— Tous les officiers portent pendant un mois le deuil 
de leur chef de corps. 


Port du deuil militaire et du deuil de famille. 


ART. 335. — Le deuil militaire se porte par un crêpe à l'épée, le 
deuil de famille par un crêpe au bras gauche. 


Députations. 


ART. 336. — L'autorité militaire ou maritime locale reste juge 
des circonstances dans lesquelles des dépuatations des divers corps 
doivent assister aux cérémonies funèbres. 


Les honneurs funèbres ne sont rendus qu’une seule fois. 


ART. 3317. — Lorsque le corps de la personne décédée doit être 


— 874 — 


trausporté d’un lieu dans un autre, les honneurs funèbres ne ‘ont 
rendus qu'une seule fois. 


Déplacement des troupes pour es honneurs funèbres. 


ART. 338. — Les troupes, à moins d'ordres supérieurs, ne sont 
pas déplacées pour rendre les honneurs funèbres. 


La cavalerie fait le service à pied pour les honneurs funèbres. 


ART. 339. — Lorsque l'infanterie est remplacée exceptionnelle- 
ment, ea tout ou en partie, pour rendre les honneurs funèbres, 
par des troupes à cheval, celles-ci font le service à pied, excepté 
dans le cas où toute la garnison prend les armes. 


Service des honneurs funèbres dans les places qui sont ports militaires. 


ART. 340. — Dans les places qui sont ports militaires, les déta- 
chements commandés pour rendre les honneurs funèbres à un 
officier ou fonctionnaire de la guerre ou de la marine sont, au- 
tant que possible, composés de troupes des deux départements en 
nombre égal. 

Ils sont commandés par un officier du département auquel ap- 
partient la personne décédée. Cet officier doit avoir la supériorité 
ou l'ancienneté du grade sur le commandant particulier de chaque 
département. 

Des officiers de l’armée de terre et de l’armée de mer font par- 
tie, quand il y a lieu, du cortège funèbre. Les troupes du dépar- 
tement auquel appartient la personne décédée prennent la droite. 

En cas d'insafñ sance numérique des troupes de l'un des deux 
départements, l’autre y pourvoit. 


CHAPITRE XLII. 


PRESCRIPTIONS SPÉCIALES ET PRINCIPES RELATIFS AUX HONNEURS 


Les honneurs sont rendus du lever au coucher du soleil. 


ART. 341. — Les honneurs militaires. qu'il ne faut pas coufon- 
dre avec les marques extérieures de respect que tout militaire 
doit à son supérieur dans toutes les circonstances, ae se se ren- 
dent que du lever au coucher du soleil. 
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Les honneurs ne $e cummulent pas. 


ART. 342, — Les honneurs wilitaires ne se cumulent pas. 
À toute personne revêtue à la fois de plusieurs titres dans les 
fonctions publiques, il n'est attribué que les honneurs qui appar- 
tiennent à la plus élevée de ses fonctions. 


Honneurs des intérimaires ct des assimilés. 


ART. 343. — Un officier ou fonctionnaire remplaçant son supé- 
rieur à titre intérimaire ou provisoire n’a droit ni au rang, ni aux 
honneurs attribués au titulaire qu’il supplée. 

Les fonctionnaires des armées de terre et de mer auxquels des 
règlements spéciaux auraient assigné le même rang qu’à certains 
officiers, ne peuvent prétendre qu'aux honneurs qui leur sont at- 
tribués par le présent règlement. 


Garde d'honneur auprès des officiers généraux des armées de terre et de mer 


ART. 344. — Les personnes à qui sont dues des gardes d’hon- 
neur sont énumérées daos les articles 266 et suivants. 

Le service de ces gardes a été défini par les articles 52 et 291, 
Elles sout, autant que possible, fournies aux officiers généraux 
des armées de terre et de mer par les troupes de leurs départe- 
ments respectifs. 

En cas d'insuffisance numérique des troupes de l’un des deux 
départements, l’autre y pourvoit. 


Le service des honneurs est subordonné à l'effectif des garnisons. 


ART. 345, — Les prescriptions du présent décret, quant à l’effec- 
tif des troupes ou détachements marchant pour rendre les hon- 
neurs, et au nombre des sentinelles fournies au même titre, sont 
subordonnéeS dans l'application aux ressources des garnisons et 
aux nécessités du service général. 


Le service des honneurs est dévolu aux troupes à pied. 


ART. 340. — Le service des honneurs est fait de préférence par 
les troupes à pied. 


Costume officiel, visites, drapeaux, étendards. 


ART. 347. — Les visites de corps et autres sont toujours faites 
reçues et rendues, quand il y a lieu de les rendre, en uniforme 
ou en costume officiel. 
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Les honneurs, quels qu'ils soient, ne sont rendus qu'aux person- 
ues revêtues de l'uniforme, du costume officiel, portant leurs dé- 
coralions (Légion d'honneur, Médaille militaire), ou les insignes 
de la fonction. 

Ea toutes circonstances, les drapeaux et étendards ne sortent 
qu'avec les chefs de corps. 


Dispositions particulières à la ville de Paris. 


ART. 348. — À Paris, les visites de corps et les visites indivi- 
duelles ne sont faites qu'aux autorités sous les ordres desquelles les 
corps ou les personnes qui doivent la visite sont directement pla- 
cés. 


Honneurs qui ne doivent être rendus que par ordre supérieur. 


ART. 349. — Les houneurs déterminés par les articles 266 et 
suivants, 299 et suivants, 304 et suivants, sont rendus : 


Au Président de la République, 
Aux Ministres, 
Aux maréchaux et amiraux qui n’ont pas de commandement, 


sur l'ordre des ministres de la guerre ou de la marine. 

Il en est de même des honneurs funèbres attribués aux minis- 
tres, aux maréchaux et amiraux. 

Par décret spécial du Président de la République, les honneurs 
funèbres pourront être rendus exceptionnellement jusqu’à l’en- 
droit où se terminent les cérémonies funèbres, à des fonctionuai- 
res non militaires morts, soit en activité de service, soit après la 
cessation de leurs fonctions. 


Souverains étrangers, corps diplomatique, ofliciers des armées étrangères. 


ART. 350. — Les honneurs sont rendus aux souverains et prin- 
ces étrangers et aax membres du corps diplomatique, sur l’ordre 
des Ministres de la guerre ou de la marine, et d'après une com: 
munication du Ministre des affaires étrangères. 

Les honneurs attribués par le présent règlement aux militaires 
de l’armée nationale sont rendus aux militaires des armées étran- 
gères, revêtus de leur uuiforme et de leurs insignes de grade, 


Interdletion d'exiger des honneurs particuliers. 


ART. 351, — Il est interdit d'exiger ou de rendre des honneurs 
autres que ceux qui sont déterminés par le présent décret, 
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Dispositions génerales, 


ART. 352. — Sont abrogés les ordonnances, détrets et règle- 
ments aoctérieurs, tant sur le service dans les placcs de guerre et 
villes de garnison, que sur les honneurs militaires, Sont égale- 
ment abrogées toutes autres dispositions contraires au présent rè- 
glement. 


ART. 353. — Les ministres secréiaires d'Etat aux départements 
de Ja justice, des affaires étrangères, de l'intérieur, de la guerre et 
de la marine sont chargés, ch:cun en c : qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1883. 
Sigaé : JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République ; 


Le Ministre de la guerre, 
Signé : E. CAMPENON. 


Bull, off. n° 1034. at 
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MODÈLES 


DE 


RAPPORTS, REGISTRES ET SITUATIONS 


CONSIGNE GÉNÉRALE DES POSTES 
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* RÉGION MODÈLE À 
* SUBDIVISION POSTE d Art. 94 et 78 
DE REGION 
dé Pre : 
Place d 
___ — _ Rapport du au 18 . 
{ 


Visite des postes. (Indi- \ 
quer l'heure et les gra- 
des) sx re orv een 


DS 


Rondes CHIAUSE l SRE 
et l’heure.). 


Patrouilles (Indiquer 
l'heure de lerr sortie 
et celle de leur rentrée.) 


RS 


Arrestations. (Indiquer 
les noms, prénoms et : 
professions.)....,...... 


Par devant qui les per- 
sonues arrêlées ont été 
conduites, ou si elles 
sont restées au violon. 


\ 


Motifs de l'arrestation... | 
/ 
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Inventaire du corps de 
garde.) Dans quel état 
il était tenu à la garde 
descendante ; désigner 
les objets manquants 
ou détériorés.)........ | 


(4) Vérification des mu- | 
nitions. (Faire mention 
de leur état et du nom- | 


\ 


Vérification des capotes 
de guérite. (Faire men- 
tion de leur état ).. 


dant les vingt-quatre 
heures et par qui...... 


Punitions infligées L 
/ 


Événements das 
pendant la durée de la 
garde. GARE le 
Led.) is doses | 


\ 


CERTIFIÉ VÉRITABLE par Le Chef de poste. 


Nom : X. 
Grade. 


Curps : 


11} Circulaire de 12 mars 1880. 
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+ RÉGION MODÈLE B 
& SUBDIVISION RONDE Art. 24 et 104 
DE RÉGION 
de ER D QU ES 
Place d 


Ed 


L'heure du commence- 
ment de la ronde (Indi- 
quer aussi le jour.).... 


Premier poste d’où elle 
est partie,............ 


Postes par qui elle a été 
TECONNUE ...,,.,..... : 


Comment le service était- 
il fait et la surveillance : 
EXETCÉE.. ,,...0.1..... 


RS 


Résumé des rapports des 
chefs de poste recueil- 
lis par l'officier ou le 


EE 


sous-officier...,......., 
À le 18 
Nom : X. 
Grade : ; 
Corps : 


(4) Indiquer si c’est une ronde de sous-oilicier, d'officier, major, eu du commandant 
d'armes. 
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: RÉGION MoDÈLE C 

rare ‘ISITE DES TES = 
SUBDIVISION VISITE DES POSTI Art. 94 et 108 
DE REGION 

de mm D nn 

Place d 


RS 


Heure du commencement \ 
de la ronde (Iadiquer 
aussi le jour). 


Tenue des post's...... . 


il fait et la surveillance 


Comment le service est- | 
est-elle exercée ....... 


Punitions infligées...... 
! 
j 
. \ 
Observalions...,........ ) 
\ 
À , Le is 
Nom :'X. 
(rade : 


Corts : 


8e 


* RÉGION MooëLe D 
« suoiston VISITE DES PRISONS 


DE RULGION 


Art. 153 et 139 
(ou) DES HOPITAUX 


de Te — 


Place d 


TT 


taux visités. FR AAQNREE 


/ 
Prisons visitées ou hôpi- | 
l'heure). | 

\ 


Observations auxqnelles | 
a donné lieu l'examen 
des aliments.,.,... QE 


— 


—— 


Tenue des salles.,..,... 


nn. 


/ 
ne et pan | 
TEGUES. serres. ‘| 


% 


Observations de l'agent 
principal ou du sergent L 
de planton..,,..,..... 
î 


= 77 


D de PrqURes 


sers rue 
{ 
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+ RÉGION Movëre E 
© SURDIVISION Arhirles 24 et 33 
DE RÉGION 
En ed 
de 
k a e Régiment. 
Place d ( e Bataillon. 


D PLACE d l r Compagnie, Escaidion 
ou Batterie. 


Rapport sommaire du au 
L 
HOMMES CHFVAUX 
= TT ossERvaTIONS } 


d'ofñi- de 


, Ofliciers Troupe der troupe 


L’effectif des préseuts | 
était au del 


Augmentation ... 
SOUS 
ar ToTaL...... 
ARMES COR 
Diminution ..... 
L’eflectif des presents 
au est de 
i : 
ee 
| 
Gains, ,.,......,.,.. ! | 
n 4 
MTTA« | 
TIOS | Perles...,,.,.,..... | ; 
| Différence... ..,,,.. | 


dEnde oe OBSERVATIONS 
matri- | GRADES El 
eule r'prenoms  : RENSEIGNEMENTS 


, l 


HOMMES MANQUANT A L'APPEL .,. 


| 
NOMS ET PRENO ‘5 | GRADES | RENSEIGNEMENTS 
MUTATIONS Les | | 
des ofliciers. | aus 
\ 
{ 


DEMANDES ,,.,,,..,.,.. 


PAR REREERE 
eee 
/ OMS No 5 # 
\ ee de ! [5 (opsERVATIONS 
= preneont l'habitant a 


FROCE 


des hommes 


TRAVAILLEURS EN VILLE, 


ÉVÈNEMENTS 
et 
objets divers. ! 
À , { 
ACCUSÉS DE RÉCEPTION.. , 
! 
INDICATION D'ENVOIS., ... 
PES ER RP 
re nn annee, 
SOUS- 
CAPORAUX ET SOLDATS 
OFFICIERS 


ne) OBSERVATIONS 


infligées au ew| 
diminuant | Prison Prison Cellule 
tif des disponibles 
pour le service 4 st oo ses 


la place, ...,,. | 


z | FURSS ROME | NATURE DES PENITIONS 
S # | 2 ——, 
È ë et 1 à : ne 
3 | infigées par des mi-| © | = 2 | à | onsERvarions 
G litaires du corps à | S 2 2 

à des militaires prenoms SE 


d’autres corns…} 


4 | 


. i l 
Û 
CE 
| D: 
inflisées dans le ser-\ Ê J 
viec de la place. y ! | ! 
\ | 


CERTIFIÉ : 
À .le 18 . 


Le Commandant, 
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o RÉGION Monëce F. 
e S0RDIVIS10N Le 
= DE RESTOS Arlicle 24 
Place à. ” PE 
D 


RAPPORT GÉNÉRAL DE LA PLACE 
Du au 18 


Orriciers supérieurs 
de jour (Visite des). 


de ronde à heures 
de ronde à heures 
OFFICIER ....... de service au spectacle de 
de service au spectacle de 
\ de ronde à heures ..... 
de ronde à heures CPR 
de service au spectacle de 


Sous-oFrIcIERS ., 


DÉTACHEMENTS, piquets, @LC, , osseuse, 


SERVICE DES POSTES 


! 2 2 

A 2 2 [mu £ É 

DÉSIGNATION $ É LEE & & u à 
des 4 S ES [83% à E 2 ORSER ATIONS 

5 2 E TES 5 E a 

corps de garde |z,5| # £ [4 € 2 £ 
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RÉSUM‘ DES RAPFORTS ES CHEFS DE POSTE 


MOUVEMENTS DES TROUPES DANS LA PLACE 


ARRIVÉE.souesreocue 


Diane 


OFFICIERS DE TOUT GRADE ARRIVÉS DANS LA PLACE 


NOMS DES ÉTRANGERS 
DE DISTINCTION OU CHARGÉS DE MISSIONS IMPORTANTES 
DE PASSAGE DANS LA PLACE 
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MOUVEMENTS DE LA PRISON ET DE L'HOPITAL 


RÉCAPITULATION : 


’ Jrestait le......... : 
ARR SAE ñ à mort....,....... RÉ 
Prison | Détenus. Dre les 24 Condamnés À aux travaux furres. 
} NET TORRES par} à la réclusion .... ..,.. 
LÉ At Ferrer le conseil aut travaux publiés... 
7j desuerre à la detention,.......,, 
RESTE. à l'emprisonnement...,, 
—— Traduits devant le conseil de guerre... 
A la disposition de la gendarmerie ..…, 
Discipline du corps... ,...... se ae : 
Fiévreux..,,,,..,,. { 
Hide nel Presents ns 
| Galeus \ ee Pilat... 


ortis 


ee GENRE 
DÉSIGNATION DE PUNITIONS 


Ce. 0 nl 
e lo a MOTIFS 
| 8 [zS/léc) NOMS |GRADES | = x 5 
: 3 |E8 | #È 22 < | 32) DE La PONITION 
j Ê ISSIÉS CE = |23 
: SI8t]S CES S |£ 
| a | 8 SE = 5 
i n 
[l 


MANQUANT A L’APPEL DU SOIR DU 


4e 
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Mooëce H 


Article 33 
Se 7" 


SITUATION DE RÉGIMENT 


AU 1* DE CHAQUE MOIS 
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Situation dé 


DÉSIGNATION DES GRADES 


OFFICIERS 


Colonel ....,.......... .. 


5 Lieutenant-colonel....... 
Chefs de bataillon... .... 
5 Autres oficiers de l'élat- 
di AOF ste no ms sue 0 6 : 
e 

È Capitaines ,... ,..,..... 
< Lieutenants ..... LE és 
ë Sous-lieutenants, ,..,.... 


TOTAL DRS OFFICIERS,.,.e. 


TROUPE 


Petit état-maor et section hors 
FANg.,......., sé : 
Adjudants...,,..... .... 
Sergents-majors ......,., 
Sergents.. ilssovere 
Fourriers .,....,,..... … 
Caporaux ..,.....,,..,,,. 
Tambours et clairons.. 
Soldats ,....,..., 


COMPAGNIES 


ToraL des sous-ofliciers et soldats. 


PRÉSENTS ADSENTS 
ue. 2 ue Pa. 0 
D € La) 
» | & o [tes Ë 
% = 2 + “ 
S | = ns | = En sl 
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me 


Secrétaires 


Momnteurs des écoles 


Caatiniers 


es À la chambre 
H 


| Malad 
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janvier 18  . 


OBSERVATIONS 


ns 


OTIFS DE L'INDISPONEBILITE CHEVAUX 
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MUTATIONS ° 


SURVENUES DU AU 18 . 


Le total des présents sous les armes au était de... 


Gains... ,..,.' 


ResTE au ......,.. CR 


Le Commandant Le 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE | saeuns- 


POMPIERS: 


COMMISSAIRES 
DE POLICE : 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


CASERNES : 


MÉDECINS : 


CONSIGNE GÉNÉRALE DES POSTES 


DEVOIRS DES CHEFS DE POSTE. 


1. Le premier devoir d'un chef de poste, eu arrivant au corps 
de garde, est de prendre connaissanca des consignes qui y sont 
affi:hées. Il doii demander à son prédécesseur tous Its renseigne- 
ments nécessaires sur le service des 24 heures. S'il se trouve des 
détenus au violon, il s’informera en vertu de quel ordre ils ont 
été arrêtés, se fera remettre les ordres de consigaes, d’arresta- 
tions, doanés par les fonctionnaires et ageuts de l'autorité, et s'as- 
surera si ces détenus doivent être conduits chez le commissaire de 
police ou remis à des agents de police à une heure indiquée. 


2. Un chef de poste doit s'assurer que le mobilier et les 
usteusiles du corps de garde sunt en bon état et que les baquets 
da violon ont été vidés ; et, en hiver, que la garde descendante 
lui a laissé une réserve de six bûh2s ou bien une quantité de 
charbon suffisante pour attendre l'heure de la distribution. Il est 
lui-même soumis à cetla obligation envers la garde qui le relèvera 
le leademain. 


3. Un chef de poste doit prend-e connaissance de la demeure 
du commissaire de police du quartier, de celle des médecins du 
quartier, de la position du poste de sapeurs-pompiers le plus voi- 
sin et de celles des casernes ou postes les plus à portés de lui prè- 
ter main-forte an besoin. Ces renseiznements sont enregistrés 
sur la présente consigne par les soins da major de la garnison. 


4. Ua chef de poste est respo sable de toutes les parties du 
service, il doit instruire | s sous officiers et caporaux de leurs 
devoirs pendant les 24 heures. Il les préviendra qu’ils sont ga- 
rauts envers lui «le la tenue de la troupe, de l'exécution des con- 
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sigues, de la propreté du corps de garde et des guérites, ainsi 
que de la conservation des capotes, des cartes et de tous les objets 
portés sur l’état du mobilier. 


5. Dés que la garde a rompu les rangs, le capo'al de consigne 
envoie chercher le chauffage et l'éclairage par des hommes de 
curvée ; il leur remet le marron qui sert de bon pour la distribu- 
tion, et le brancard, la brouette ou le panier destiné à transporter 
le chauffage 

Dans les places où le charbon ou le bois pour le chauffage est 
apporté par les soins des préposés des fourniseurs, il est déchargé 
à la porte des corps de garde, et les soldats doivent le rentrer. 


6. Un chef de poste ne peut s’absenter sous aucun prétexte ; il 
prend ses repas au poste, ne quitte jamais son sabre et reste cons- 
tamment en tenue. Les sous-officiers, les caporaux et les soldats 
ne peuvent se déshabiller, ni quitter leur sabre ou leur giberue. 
Il leur est apporté à manger au poste. 


7. Le commandant d’une gards ne pourra donuer à boire ni à 
manger dans son poste à qui qua ce soit. Il lui est expressément 
défendu de jouer ou de laisser jouer ; ilne permet à aucun des 
hommes de garde de s'éloigner, les surveille constamment, en fait 
faire de fréquents appels et les fait quelquefois sortir en armes 
pour les habituer à se former promptement. 


8. Tout mililaire, quel que soit son grade, ou tout autre indi- 
vidu qui insulte une sentinelle, doit être arrêté sur-le-champ et 
conduit au commandant d'armes. £i elle est frappée, la sentinelle 
fait usage de ses armes. 


9. Tous les individus arrêtés sont conduits, suivant leur qualité 
et les prescriptions des consignes, au bureau de la place ou devant 
le commissaire de police, auxquels le chef de poste fait con- 
paître par écrit les motifs et toutes les circonstances des arresta- 
tions. 


10. Si des individus arrêlés pendant la nuit ne peuvent être 
immédiatement conduits au bureau de la place ou devant le com- 
missaire de police, ils sont déposés au violon du poste et ne peu- 
vent communiquer avec qui que ce soit. Ils sont particulièrement 
surveillés. 


11. Les militaires et autres qui ont ét$ ariètés en état l'ivresse 
ue doivent être conduits au bureau de la place ou devaut le com- 
missaire de rolice que lorsque leur ivresse a cessé. 
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12. Chaque matin, à l'heure prescrite, le chef de poste envoie 
au bureau de la place la feuille de rapport signée par lui, sur la- 
quel'e il aura établi d'une manière claire, précise et circonslaaciée 
tout ce qui aura eu lieu pendant le temps de sa garde. Le rapport 
est porté par ua sergent, si le chef de poste est officier ; par un 
caporal si le cheñde poste est sergent ; par un soldat, si le chet 
de poste est caporal, 


13. Indépendamment du rapport journalier, le chef de poste 
doit adresser au bureau de la place un rapport spécial pour tout 
évènement offrant quelque gravité et que l'autorité supérieure a 
intérêt à connaître sur-le-champ. 


ALARME. — ATTAQUE. — INCENDIE. 


14, En cas d'alarme, les chefs de poste tiennent leur trou- 
pe sous les armes. Ils ne laissent jamais de rassemblement ou 
d’attroupement se former dans les environs du corps de garde. 
Les rassemblements persistant, si le chef de poste coustate 
des sympiômes de troubles sérieux, il prévient les sentinel- 
les d'être alertes, et précise les circonstances dans lesquelles elles 
doivent se replier sur le poste. 

Le commandant d'armes, le commissaire de police, les casernes 
voisines el les postes à proximité doivent être immédiatement 
avertis, si les communications le permettent. 

Eu cas d'attaque, le commandant de la garde détend énergique- 
ment son poste par tous les moyens en son pouvoir et jusqu’à la 
dernière extrémité, en se conformant d'ailleurs, pour cette dé- 
fense, aux dispositions écrites que le commandant d'armes a arré- 
tées pour chaque poste, en vue d'événements de ce genre. 


16. Hors le cas d'attaque, les gardes, piquets ou patrouilles ne 
peuvent faire usage de leurs armes, pour le rétablissement de 
l'ordre, que lorsque les sommaticns d'usage ont été faites par l’au- 
torité civile. 


17. En cas d'iucendie, le chef de poste fait prendre les armes 
et averlir le poste de sapeurs-pompiers le p'us voisin. Il envoie 
sur les lieux le nombre d'hommes armés dont il peut disposer 
sans trop s'affaiblir, pour empêcher le désordre et faciliter les 
premiers secours. 

Il avertit sans délai le major de la garnison, ou à défaut le 
commandant d'armes. 

A l'arrivée des troupes de la garnison, les hommes de garde 
retournent au posle. 
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DEVOIRS DES SENTINELLES. 


18. Le caporal de pose, pour aller relever les sentinelles, fait 
sortir les soldats dont c'est le tour à marcher, en les appelant 
par leur numéro, les ‘orme sur un rang, ou sur deux rangs si le 
nombre des sentinelles est de quatre et au-dessus, s'assure de la 
régularité de leur tenue et de l'état de leurs armes. 


19. Le caporal de pose se place ensuite à leur têle, et les met 
en marche à une allure régulière. Il relève d'abord la sentinelle 
devant les armes et successivement les autres, en commençant par 
la plus éloignée. Toutes, excepté la première, doivent le suivre 
jusqu’à son retour au poste. 


20, A six pas de la sentinelle à relever, le caporal arrête ses 
homrnes ; la sentinelle se met au port d'armes, le caporal s’a- 
vance avec la nouvelle sentinelle qui se met égalemeut au port 
d armes, la place en face de la sienne et commande : Présentez 
armes ! L'ancienne sentiuelle donne la consigne, le caporal la 
rectifie s'il y a lieu et donne les explicalions nécessaires. IL leur 
fait eusuite porter les armes ; il fait reconnaître par la nouvelle 
sentinelle l'état de la guériteet de la capote de guérite ; il exa- 
mise s'il n'a pas été mis dans la guérite, ou à côté, des pierres 
pour s'asseoir, et si Les fanêtres n’ont pas été bouchées, et rejoint 
ensuite avec l’ancienne sentinelle les hommes res!és en arrière. 
La sentinelle relevée se place à la gauche du peloton, Le caporal 
commande : En avant, marche ! et va relever les autres senti- 
nelles ou retourne au poste. 


21. Le caporal ramène au poste, dans le même ordre prescrit 
pour aller poser les sentinelles, celles qui ont été relevées. Lors- 
que l'opération est terminée, il leur fait retirer la cartouche si 
l'arme est chargée et rompre les rangs ; il rend compte ensuite 
au chef de poste. 


??. Les sentinelles ont toujours la baïonnette au canon ; elles 
peuvent porter l'arme à volonté ou avoir l'arme au piel ; elles ne 
doivent jamais la quitter, mème dans la guérite, ni la mettre à 
la bretelle ; lorsqu’el!es sont dans le cas de se mettre en défeuse, 
elles croisent la baïonnette. 

Illeur est défendu de s'asseoir, de lire, de siffler, chanter ou 
fumer, de parler à qui que ce soit sans nécessilé et de s’écarter 
de leur guërite à plus de trente pas. Elles ne soutïrent pas qu'il 
soit fait des ordures ou des dégradations aux environs de leur 
poste. 
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23. Les sentinelles ne se laissent relever que par les caporaux 
ou les fonctionnaires caporaux du poste; elles ne répêtent leur 
consigase qu'en présence du chef du poste, du sergent ou des ca- 
poraux. 

Elles doivent protettion, sans quitter leur poste, à tout individu 
dont la sûreté est menacée et qui se réfugie auprès d'elles. 


24. S'il arrivait qu'une sentinelle eût besoin d'être relevée 
pour maladie, blessure ou autre cause, elle crierait alors : Capo- 
ral, venez relever ! 


25. Les sentinelles ont trois alertes : le feu, le bruit el les hon- 
neurs. 

Lorsqu'une sentirelle aperçoit un invendis, elle crie : Au feu. 

Lorsqu'elle entend du bruit, voit commettre un délit ou du dé- 
sordre, lorsqu'un individu est poursuivi par la clameur publique, 
elle crie: À {a garde! les cris sont répétés de sentinelle en 
sentinelle jusqu'au corps de garde; le chef de po:te envoie le ser- 
gent ou un caporal avec plusieurs soldats pour arrêler ceux qui 
troublent l’ordre. 

Pour rendre les honneurs, les sentiaelles s'arrêtent, font face 
au cortège ou à la personne à laquelle les honneurs sont dus, et 
portent ou présentent les armes lors que le cortège ou la personne 
à qui ces honneurs sont rendus est arrivée à six pas d'elles. Elles 
restent en position jusqu’à ce qu’elles aient été dépassées de six 
pas. 


26. Les sentinelles devant les armes crient: Aux armes ! lors- 
qu’elles entendent battre la générale ou lorsqu'elles aperçoivent 
une troupe armée, un officier général, le commandant d'armes, 
l'officier de visite des postes, toute personne ou tout corps consti- 
tué pour lequel la garde doit prendre les armes, 


21. Pendant la nuit, et particulièrement en cas d'alarme, de 
trouble ou d'attaque, les sentinelles ne se laissent pas approcher. 

À partir de l'heure fixée par les ordres de la place, elles 
crient : Halte-là ! d’une voix forte à toutes personnes qui vien- 
nent à passer ; si l'on ne s'arrête pas, elles répétent une seconde 
fois : Halte-là ! Si l’on s'arrête, elles crient : Que vive / et s’il ne 
leur est pas répondu : Ronde ! ou Patrouïille ! elles crient : Au 
large ! pour faire passer du côté opposé à celui qu’elles occupent. 

Si, après qu’elles ont crié deux fois: Hulie-là ! on continue à 
s'avancer savs leur répondre, elles croisent la baïonnette et empè- 
chent de passer. 
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Dans les cas d'alarme, de tr 'ble ou d'attaque, les sentinelles 
ayant leurs armes chargées, s l’on continue à s'avancer après 
leur deuxième cri: Halle-là ! Liles crient: Halle-là ou je fais 
feu ! Si, malgré cet avertissement, on continue à s’avancer, elles 
font feu et appellent la garde. 


VISITES DE JOUR. — PATROUILLES. — RONDES. 


28. Dès que la sentinelle devant les armes aperçoit l'officier 
supérieur de visite des posles, lequel doit toujours être revêtu de 
l’insigne de service, elle crie : Aux armes ! La garde se forme 
promptement. Le chef du poste lui fait reposer les armes ; la 
sentinelle présente les armes. 


29. Pendant la nuit, lorsque la sentinelle placée devant les ar- 
mes aperçoit uue troupe armée, elle crie Halte-là ! Aux ar- 
mes ! La garde se forme aussitôt. Un des caporaux de garde, 
accomp”gné de deux hommes armés et d’un troisième portant 
un falot, s’avance à quinze ps, laissant à quatre pas derrière 
lui son escorte, et crie . Qu: vive ? La patrouille ayant répondu, 
il crie : Avance à l'ordre! et croise la baïounette. Le chef de la 
patrouille s’avance seul, les hommes qui l'accompagnent restant 
à l'endroit où ils ont été arrêtés par la sentinelle ; il donne le mot 
d'ordre au caporal, qui lui rend le mot de ralliement, et qui se 
forme en ligue avec son escor!'e pour le Jaisser passer : la senti- 
nelle porte les armes, la garde rentre au poste. 


30. Lorsque, après avoir arrété une ronde par lecri: Halte-là! 
la sentinelle placés devant les armes ayant crié : Qui vive? il lui 
a été répondu : Ronde du commandant d'armes, ronde major, 
ronde d'officier où ronde de sous-officier, elle crie : Caporal, 
ronde du commandant d'armes, ronde major, ronde d'officier 
ou ronde de sous-officier. Le caporal sart du poste et reconnaît 
la ronde, comme il est dit pour une patrouille. 


31. Tout chef de patrouille ou de détachement, ou tout officier 
ou sous-cfficier de ronie, qui n’a pas donné le mot d'ordre iadi- 
qué, doit être conduit au chef de poste. Celui-ci l’examine et, 
s'il lui paraît suspect, il le fait arrêter, ainsi que les hommes qui 


l’accompagnent. Il en fait prévenir immédiatement le comman- 
dant d'armes. 


3°. ILest de principe général que, toutes les fois qu'une ronde 
se fait reconnaître par un poste, elle donne le mot d'ordre, quelle 
que soit son espèce, el recoit le mot de ralliement. 
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33. Les sentinelles qui ne sont pis devant les armes doivent 
également arrêter les rondes et le: nitrouilles par le cri : Halte- 
là ! La patrouille étant arrêtée elles crient : Qui vive? La ré- 
ponse recue, elles crient : Arance au ralliement ! et croisent la 
baïonnelte. Elles recoivent le mot de ralliement et ne le donnent 
jamais. Le chef de patrouille ou l'officier de ronde doit s'avancer 
seul. 


34. Les chefs de poste feront faire exactement les patrouilles 
prescrites. 

Les chels de patrouille parcourent lentement, en bon ordre et 
en silence, le chemin qui leur a été tracé ; ils ne peuvent s’en 
écarter que lorsqu'ils entendent du bruit dans les rues voisines ou 
aperçoivent un incendie. 

Dans le premier cas, ils se couforment aux prescriptions faites 
ci-après (observations générales) pour le maintien de l'ordre pu- 
blic; dans le second cas, ils se portent vers l’incendie pour main- 
tenir l'ordre, après avoir fait avertir le poste le plus voisin. Ils se 
retirent quand les troupes de la garnison arrivent. 

Les chefs de patrouille s'assurent de la vigilauce des sentinelles; 
s'ils ea trouvent en défaut, ils en préviennent le chef du poste 
auquel elles appartiennent. 

À leur retour, ils rendent compte au chef de leur poste, qui 
fait entrer leur rapport dans celui qu’il adresse au commandant 
d'armes. 


35. Lorsqu'elles trouvent dans les rues, après la retraite, des 
militaires qui ne sont pas porteurs d'une permission, les patrouil- 
les les arrêtent. 

Elles font de même pour les sous-cfficiers qui sont rencontrés 
après l'heure fixée pour leur rentrée, et pour toutes les personnes 
qui commettent des désordres, troublent le repos des habitants 
ou qui sont en contravention avec les lois ou rêglements de po- 
lice. : 

Les uns et les autres sont déposés au corps de garde le plus 
voisin, pour âtre, le lendemaio, conduits au bureau de la place ou 
devant le commissaire de police, suivant leur qualité. 

Les chefs de patrouille entrent seuls aux postes où ils se font 
reconnaître, pour apposer leur signature sur la feuille de rap- 
port. Ils y indiquent l’heure de leur passage au corps de garde et 
le nom du poste auquel ils appartiennent. S'ils ont remarqué 
quelque chose d'extraordinaire, ils le signalent, 


HONNEURS MILITAIRES. 


Pour les honneurs militaires à rendre par les postes, gardes et 
piquets, et par les sentinelles, plantons et ordonnances, il ya 
liea de se reporter au titre 8, chapitres 35 et 36 du décret sur le 
service des places. Les prescriptions de ces chapitres sont repro- 
duites in extenso daas l'extrait qui est entre les mains des sous- 
officiers et caporaux. 


OBSERVATIONS GÉNÉRALES. 


RÉQUISITIONS, ARRESTATIONS. 


26. Les chefs de poste ne doivent pas perdre de vue que la force 
armée est essentiellement protectrice de l’ordre public, des per- 
sonnes et de la propriété. En conséquence, ils prêtent main-forte 
pour l'arrestation des individus sigsalés comme délinquants et des 
perturbateurs de l'ordre, lorsqu'ils en sont requis par les officiers 
de police, leurs agents ou même par les particuliers. Ils prêtent 
également maia-forte aux préposés des octrois et des douanes, 
lorsque ceux-ci réclament assistance pour l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

Dans aucun cas, ils ne marchent eux-mêmes, et ne dégarnis- 
sent leur poste de plus de la moitié de sa force. 

Ils doivent protéger toute persnne dont la sûreté est menacée. 
Ils font arrêter les individus poursuivis par la clameur publique 
ou surpris en flagrant délit. 

Ils reçoivent tout individu qui est amené à leur poste par les 
agents de police. Les agents doiveut faire connaître le caractère 
public dont ils sont revêtus. Ils écrivent et signent leur réquisi- 
tion sur le registre du posie. 


37. Toutes les fois que les chefs de poste ont été dans le cas de 
faire procéder à une arrestation sur la plainte ou l'avertissement 
d'un tiers, sans l’intervention d’un officier de police, ils prennent, 
dass l'intérêt de leur responsabilité, les noms, professions et de- 
meures des plaignants et en font mention dans leur rapport. 

Si un incoonu, n'offrant pas de garaatie suffisante, réclamait 
l'assistance de la garde pour faire arrèter une autre personne en 
raison d'un dommage ou d’un délit qui ne serait pas apparent et 
bien constaté, le chef de poste les ferait conduire l’un et l'autre 
devant le commissaire de police. 


38, En général, les commandants des gardes, piquets et pa- 
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trouilles ne doivent pas perdre de vus les conditions de responsa- 
bilité, à l'égard du maintien de l'ordre public, que leur impose 
l'article 234 du Code pénal, ainsi conçu : 

« Tout commandant, tout officier ou sous-officier de la force 
» publique, qui, après avoir été légalemert requis par l'autorité, 
» aura refusé de faire agir la force à ses ordres, sera puni d’un 
» emprisonnement d'un mois à trois mois, sans préjudice des ré- 
» parations civiles qui pourraient être dues. » 

Mais, en obtempérant aux réquisitions des fonctionnaires char- 
gés de l'exécution des lois et des règlements de police, les chefs 
de poste restent libres d'adopter telles dispositions mililaires pro- 
prement dites que l’objet des réquisitions leur paraît exiger. 


RIXES. 


39. Si un chef de poste est informé que des rixes, querelles et 
désordres d'une nature sérieuse se produisent dans un cabaret, 
ua café ou tout autre lieu public, il y envoie un sous-cfficier ou 
un caporal avec le ombre d'hommes nécessaire pour les faire 
cesser, et arrê'er, s’il y a lieu, les perturbateurs. 

Cette troupe peut pénétrer dans l'établissement, st les désor- 
dres dont il s'agit continuent, sans être assistée d’un commis- 
saire ou officier de police (loi du ?? juillet 1191). Mais si à l'arri- 
vée de la garde l'ordre est rétabli, elle n'entre pas. 

Si les désordres se produisent dans une maison particulière, le 
chef de poste y envoie également un détachement. Mais il ne 
peut y entrer sans la réquisition du propriétaire ou sans l’assis- 
tance d'un commissaire de police, à moins que les cris : Au feu ! 
à l'assassin ! au secours ! ne se fassent entendre. 


ESCORTE DES PRISONNIERS, 


40. Toutes les fois que le commandant d'une garde doit faire 
conduire des personnes arrêtées, ou qu’il a été requis par l'auto- 
rité compétente de faire escorter des prisonniers, il se conforme 
aux règles suivantes : 

L’escorte se compose toujours d’un nombre de soldats double 
du nombre des individus à conduire. Une escorte de deux à huit 
soldats est commandée par un caporal. Au-dessus de ce nombre, 
elle est commandée par un sergen' auquel le caporal reste ad- 
joint. Elle est toujours en armes. 


41. Le commandant de la garde où du piquet, hors le cas 
d'empéchement absolu, assiste de sa personne à l'extraction des 
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prisonniers et à leur remie 4 !l’escarle. Il rappelle à son chef 
qu'aux termes de la loi, il demeure responsanle de leur évas‘on, 
etqu'il peut, rour ce fait, être raduit devant un Conseil de 
uerre. 


42. Les hommes commandés pour le service d’escorte sont 
choisis parmi les anciens soldats ; ils marcheut de manière à en- 
velopper les prisonniers ; si l'escorle est commandée par un ca- 
poral, il se place à la queue de la colonue ; si elle est commandée 
par ua sergent, le caporal prend la tête, et le sergent reste en 
observation sur l’un des flancs pour diriger les mouvements. 


43, Il est expressément défendu à l'escorte de s'arrêter pendant 
le trajet et de permettre aux prisonniers de s'arrêter et de com- 
muniquer avec qui ce soit. Elle ne se laisse pas rompre par les 
voitures, évite les quartiers populeux, les foules, et se détourne, 
s’il est nécessaire, de la voie direct pour prendre les rues les 
moins fréquentées, 


44. Dans aucun cas, les commandants de gardes ne comman- 
dent, pour le service d'escorte, plus de la moitié de leur effectif. 

Pour se conformer à cette règle, ils font faire, s’il est nécessai- 
re, l'opération en plusieurs fois ou au moyen de réquisitions qu’ils 
sont autorisés à faire dans les postes ou casernes les plus rappro- 
chés. 


45, En cas d'évasiou, les chefs de poste ou d'escorte, indépen- 
damment de la responsabilité qu'ils encourent, sont tenus de 
faire immédiatement leur rapport, en spécifiant toutes les cir- 
constances qui se rattachent à l'évasion. 


Nora. — [1 conservalion de la présente consigne élant sous la responsabilité personnelle 
du chef de poste, il ne souffrira pas qu'il y soit apporté aucune altération, qu’il y soit 
crayonné, chiffré ou lracé un signe quelconque, sons peine d'étre puni et de supporter les 
frais de remplacement. Il est également responsable, sous peine de punition et de répara 
tion, de tout tracé, dessin, griffonnage ou dégradation faits sur les murs du corps de garde. 
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No 409. — DÉCRET modifiant l’article 310 du décret du 23 octobre 
1883, portant règlement sur le service dans les places de guerre 
et les villes de garnison. 


DÉCRET DU 10 Mars 1884 


Paris, le 10 mars 1884. 

LE FRÉSIDENT DK LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 

Sur le rapport du Ministre de {a guerre et du Ministre de la 
marioe et des colonies ; 

Vu le décret du 23 octobre 1883, portant règlement sur le service 
dans les places de guerre et les villes de garnison ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

ART. 1%. — L'article 310 du décret du 23 octobre 1883, portant 
règlement sur le service dans les places de guerre et les villes de 
garnison est modifié de la manière suivante : 


« Dans les armées de terre et de mer, les officiers généraux et 
hauts fonclionuaires des divers services se doivent réciproquement 
des visites. 

« Elles ont lieu lorsqu'ils prennent possession de leur comman- 
dement ou lorsqu'ils arrivent sur les lieux étant en mission, 

« La première visite est fait: par l'inférieur en grade, et, à 
égalité de grade ou de rang, par l'arrivant. 

« Les vice-amiraux commandant en chef, préfels maritimes, 
reçoivent la première visite dsns les ports militaires, chefs-lieux 
d'arrondissement maritime, mais les généraux de division com- 
mandauts de corps d'armée, la reçoivent dans toute autre place 
ou ville de Jeur région. 

« Les visites sont rendues dans les vingt-quatre heures. » 

ART. ?. — Le Ministre de la guerre et ls Ministre de la marine 
et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 10 mars 1884. 

Signé : JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Vice-Amiral, Ministre de la marine 

Le Ministre de la guerre, et des colonies, 

Signé : E. CAMPENON. Signé : A. P&YRON. 
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N° 410. — DÉCRET modifiant le réglement du 23 octobre 1883, sur 
le service dans les places de guerre et les villes de garnison 
(Extrait). 


DÉCRET DU 6 FÉVRIER 1886 


Paris, le 6 février 1886. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANUAISE, 


Vu le décret du 23 octobre 1883, relatif au service dans les places 
de guerre et les villes de garnison ; 

Considérant le surcroît pénible du travail imposé aux troupes et 
à leurs instructeurs par la courte durée de leur passage sous les 
drapeaux ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


nn nn en nn sement nome. en e crssrete 


3 L'article 96 du décret du 23 octobre 1883, portant’règlement 
sur le service daos les places de guerre et les villes de garnison, 
est remplacé par le suivant: 

«a Le commandant d'armes peut, quand il le juge utile, prescrire 
que la retraite soit battue ou sonnée, et autoriser des retraites aux 
flambeaux une ou plusieurs fois par mois ; il en informe l’autorité 
civile. 

«a Le commandant d'armes détermine les rues par lesquelles la 
retraite doit passer. » 


Fait à Paris, le 6 février 1886. 
Signé : JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
Signé : G2' BOULANGER. 
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N° 411. — DÉCRET modifiant l'article 312 du règlement du ?3 oc- 
tobre 1883, sur le service dans les places de guerre et les villes 
de garnison. 


DÉCRET DU 23 FÉVRIER 1886 


Paris, le 93 février 1886. 


LR PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANCAISE, 


Vu le décret du 23 octobre 1883, portant règlement sur le ser- 
vice dans les places de guerre et les villes de garnison ; 

Vu les décrets du 28 décembre 1883, portant règlement sur le 
service intérieur des troupes (principes généraux de la subordi- 
uation) ; 

Considérant qu’il importe de relever la dignité et le prestige des 
sous-officiers rengagés. 

Sur la proposition du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4“, — Le dernier paragraphe de l'article 312 du décret du 
23 octobre 1883 est modifié ainsi qu’il suit : 


Les sous-officiers rengagés et les sous-offciers, caporaux ou 
brigadiers et soldats décorés de la Légion d’honueur ou de la 
médaille militaire ont droit au salut des militaires du même grade 
non rengagés ou non décorés; en cas de refus du salut, le mili- 
taire qui y a droit peut demander une punition au capitaine du 
coupable. 


ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 23 février 1886. 
Signé : JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la guerre, 
G:! BOULANGER. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 30 septembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Celle date est celle de Ja réception du Botzeri au Secrétariat général du Gouvernement, 


EE tnt 


Alger. — Tmp. de l’Association ouvrière, P. Fontana et Cle, 
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N° 419, — JUSTICE MUSULMANE. — Organi-ation de la justice 
musulmane ea Algérie. 


RAPPORT ET DÉCRET DU 410 SEPTEMRRE 1886 


RAPPORT 
AU PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


MonsiEUR LE PRÉSIDENT, 


Dapuis la conquête de l’Algérie l’organisation de la justice 
musulmane a été l’objet de réglements nombreux ; les ài- 
verses dispositions adoptéees ont été successivement modi- 
fiées. \ 


Sans avoir toujours recours aux mêmes procédés, sans 
s'inspirer toujours des mêmes principes, ceux qui ont édic- 
té ces réglements avaient à poursuivre un double but : assu- 
rer aux indigênes une justice impartiale, et, tout en res- 
pectantdes sentiments religieux etsociaux qu’une intervention 
trop prématurée de nos juridictions aurait pu blesser, faci- 
liter cependant une assimilation progressive. Four poursui- 
vre et aflirmer plus nettement encore ce but, pour mettre 
plus complétement les institutions judiciaires en harmonie 
avec le régime civil substitué au mode de gouvernement né 
de la conquête, il était, depuis plusieurs années, reconnu 
qu’une nouvelle refonte des dispositions sur la justice mu- 
sulmane devenait indispensable. 


Dans la rédaction des réglements antérieurs, on a souvent 
hésité entre deux principes opposés : parfois on a pu croire 
qu'il était prudent et juste d'accorder aux indigènes une 
autonomie presque complète en ce qui concerne les lois qui 
les régissent et la juridiction qui les juge; mais le plupart 
du temps et malgré tout, les tribunaux français ont vu cons- 
tamment leur compétence s'étendre et leur action s’accroitre. 


Au moment où les troupes françaises s’emparaient d’Al- 
ger, la justice était rendue en Algérie dans les formes pri- 
mitives dv :fslamisme. Le cadi est le juge unique; ses 
pouvoirs ont un caractère religieux; .! représente le khalife, 
grand-prêtre et juge suprême, qui seul révise ses jugements. 

A Alger, la compétence du cadi était restée générale. En 
matière criminelle, néanmoins, non seulement le dey, mais 
encore les hauts fonctionnaire: exerçaient presque seuls une 


é 4 


ot 


justice rapide et sommaire. En matière civile, le cadi était 
resté le magistrat unique ; il était non seulement juge, mais 
notaire, tuteur des incapables; il veillait à l'exécution de ses 
décisions. Deux témoins (adels) lassistaient et rédigeaient 
ses seniences. En droit, il n'existait pas d'autre recours 
que l'appel «u souvera:n, auquel le Coran fait un devoir de 
se tenir chaque jour, quelque temps, à la disposition de 
quiconque s'adresse à sa justice. En fait, cette voie de re- 
cours était illusoire; le plaideur mécontent s’adressait au 
cadi mieux informé. Celui-ci réunissait un conseil composé 
de religieux et de juristes, et, après avoir pris leur opinion, 
il confirmait ou infirmait la décision prise, sans être tenu 
d'ailleurs de suivre cet avis. S'il existait dans la ville un 
cadi du rite opposé, il était:toujours appelé au Medjelés. 
Outre les M'zabites qui forment une secte séparée, si en 
Algérie la presque généralité des indigènes appartient au 
rite maléki répandu dans le Nord de l'Afrique, on y trouve 
aussi des adhérents du rite havéfi, auquel appartiennent les 
Tares. Il n'existe plus, d’ailleurs, qu'un seul cadi hanef, 
qui réside à Alger. 

Le 9 septembre 1830, le général en chef, sans se préoc- 
cuper de cette organisation, instituait un tribunal français 
chargè de connaître, entre toutes personnes, des affaires ci- 
viles et commerciales. Ce tribunal devait, pour le jugement 
des affaires où les indigènes étaient en cause, s’adjoindre des 
juges musulmans ou israélites; il ne fut pas installé, et ne 
siégea pas. Dés le 22 octobre suivant, un nouvel arrêté était 
pris, aux termes duquel toutes les causes entre musulmans, 
tant au civil qu'au criminel, devaient être portées devant 
le cadi maure (maleki), pour être jugées d’après les régles 
et suivant les formes instituées dans le pays. La connais- 
sance des crimes ou délits, commis contre les personnes ou 
propriétés des Français, était réservée aux conseils de guerre 
(arrêté du 16 août 1832). 


De ce moment, la justice des cadis reprit son rôle. 


Eo 1834, l'ordonnance du 40 août fixe, par des disposi- 
tions plus complètes, l’organisation judiciaire algérienne. 
Les tribunaux indigènes, officiellement reconnus, rétribuës 
et institués par le gouvernement français, connaissent au 
civil et au criminel des affaires musulmanes. Toutefois, les 
tribunaux français peuvent être saisis des affaires civiles et 
commerciales concernant les indigènes, lorsque ceux-ci y 
consentent on lorsqu'ils sont de religion différente. Dans ce 
cas, le juge français est assisté d’un assesseur musulman. 


L'ordonnance des 28 février-27 avril 4841 maintient les 
bases de cette organisation, mais elle contient deux inno- 
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vations importantes : 4° la cour d'Alger, réguliérement cons- 
tituée, statue sur l'appel des jugements rendus en premier 
ressort par les tribunaux musulmans ; 2° ces derniers per- 
dent toute compétence en matière criminelle. L’ordonnance 
du 26 septembre 1842 confirme ces dispositions. En 1848, 
les arrêtés des gouverneurs organisent les mah4kmas et les 
medjelès d'Alger et de Constantine. 


A partir de cette époque, notre domination s’étend:cha- 
que jour; e!le pénètre davantage dans l'administration des 
tribus ; le nombre des cadis s’augmente; aussi semble-t-il 
qu'il se produise un revirement en faveur des juridictions 
indigènes. Le décret du 1° octobre 185% transforme les 
medjelès qui sont érigées en véritables tribunaux d'appel 
musulmans. Le législateur est manifestement inspiré par la 
pensée qu'il serait prématuré de substituer nos tribunaux 
aux tribunaux indigènes et qu’il est préférable de régulari- 
ser et d'améliorer le fonctionnement des juridictions indi- 
gènes. Ainsi que le remarquait plus tard le rapport présenté 
à l'appui du décret äu 31 décembre 1859, on créait en 
quelque sorte deux justices indépendantes l’une de l’autre. 


Des réclamations les plus vives ne tardérent pas à s’éle- 
ver; il devint bientôt urgent d’en tenir compte. Le décret 
de 1859 rétablit le droit d'appel devant les tribunaux fran- 
çais. En même temps, le décret consacre, plus formellement 
qu’il n'avait été fait jusque-là, le droit des musulmans de 
contracter sous l'empire de la loi française et d’attribuer, 
par ce seul fait, compétence à la juridiction française. 


C'était un retour aux doctrines qui avaient prévalu en 
1841 et 1842. 


.Le décret du 13 décembre 1866, aujourd'hui encore en 
vigueur sur beaucoup de points, s'inspire d’une tendance 
différente ; il procède des principes que le chef de l'Etat, 
dans sa lettre du 20 juin 1865, indiquait comme bases de 
la politique future de la France eu Aigérie. Ce décret ne 
parait destiné qu’à modifier, en les améliorant, certains ar- 
ticles du décret de 1859. En réalité, les modifications sont 
plus importantes. San. doute, les parties peuvent contracter 
sous l'empire de Ia loi française, et leur déclaration entraine 
la compétence des tribunaux français ; mais, ainsi que le 
dit formellement l’article 2, lorsque les musulmans saisis- 
sent le tribunal français, il y a simplement substitution de 
la juridiction du juge de paix à celle du cadi. 

Le juge devra statuer conformément au droit musulman, 
et ce sera le cadi qui fera exécuter la sentence, dans la for- 
me musulmane. On confie ainsi au magistrat indigène, sou- 
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vent à celui que les parties n'ont pas accepté pour juge, le 
soin de veiller à l'exécution du jugement, rendu par un 
magistrat français. 


Toute décision de cadi peut, dans les trois jours, être 
soumise à un medjelès consultatif, qui émet un simple avis, 
auquel le cadi n’est pas tenu de se conformer dans sa se- 
conde décision. 


Les appels sont portés devant le tribunal de première 
instance. Toutefois, si la valeur dn litige dépasse 2,000 fr. 
de capital, ou 200 fr. de revenu, l’appel est porté devant le 
tribunal du chef-lieu du département. Pour l’arrondissement 
d'Alger, les appels, quelle qu’en soit la valeur, sont tou- 
jours déférés à la cour. Dans chaque tribunal, il est créé 
des chambres spéciales pour les affaires musulmanes. Les 
assesseurs musulmans, qui antérieurement n’avaient que 
voix cousultative, obtiennent voix délibérative. 


En même temps, innovation grave, on institue un conseil 
supérieur de droit musulman, qui doit être consulté néces- 
sairement, lorsqu’au cours d’une procédure d'appel se pré- 
sente une question religieuse ou d'état civil. La décision de 
ce conseil supérieur est obligatoire pour le juge du fond. 
Cette institution à disparu le 11 novembre 1875. 


Dés les premières tentatives d'organisation de la justice 
musulmane, les cadis avaient été chargés du soin de rece- 
voir les actes des indigènes, et de leur donner le caractère 
authentique. C’est en celte qualité de notaires indigènes 
qu'ils ont mission de liquider et de partager les successions 
musulmanes. Sur ce point encore, le décret du 13 décem- 
bre 1866 ne répond plus aux autres parties de notre légis- 
lation algérienne. Depuis la loi du 26 juillet 4873, le Gou- 
vernement, à grand frais, fait des efforts pour constituer le 
rêgime de la propriété en Algérie. Dans chaque localité suc- 
cessivement, après les enquêtes et autres formalités pres- 
crites par cette loi, des titres officiels de propriété sont 
remis à chaque propriétaire ; mais, que celui-ci vienne à 
mourir, s’il est indigène, sa succession sera liquidée, par- 
tagée par le cadi, et trop souvent l’acte qui constatera les 
droits de chaque héritier ne contiendra, sur les attributions 
de parts, sur la dénomination des biens, sur les aborne- 
ments, que des indications insuffisantes. Au titre de pro- 
priété établi par les soins de l’État, susceptible d’inspirer 
toute confiance, aura succédé on titre vague et incertain. 

Une partie de l’Algérie n’a pas été soumise au régime du 
décret de 1866 La Kabylie, c’est-à-dire le ressort des tri- 
bunaux de Bougie et de Tizi- Ouzou, avait conservé ses an- 
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cienues juridictions ; dans certaines localités existaient des 
mahakmas de cadis ; presque partout la justice était reudue 
soit parles djemäas, assembléas de notables, qui constituent 
en même temps le conseil communal, soit par les arbitres. 


Le décret du 29 août 1874, qui n’a subi depuis que des 
modifications de détail, a supprimé, sans transition, en 
Kabylie, ces juridictions ; les juges de paix et les tribunaux 
d'arrondissement sont devenus compétents presque partout 
pour statuer sur toutes les contestations entre K:byles ou 
Arabes. L'effet de cette réforme a été excellent ; a:uno ré- 
clamation ne s’est élevée. 


Cet exposé rapide de l’état actuel de la législation qui régit 
la justice musulmane montre qu’un grand sombre de points 
appelaient des réformes. 


L'expérience acquise en Kabylie doit nous éclairer aujour- 
d’hui. Les juridictions indigènes en Algérie peuvent être, 
sinon supprimées entièrement, au moins amoindries. Toul 
en tenant compte des différences notables qui existent entre 
la Kabylie et les autres régions de l’Algérie, dans un grand 
nombre de cas, la juridiction française peut être substituée, 
avec avantage, à la juridiction musulmane. 


Sans doute, la Kablie est habitée par une population qui 
offre de profondes différences avec la race :rabe ; son orga- 
aisalion judiciaire était moins intimement liée à sa foi reli- 
gieuse. Le principe du décret de 1874 ne pourrait donc sans 
transition être étendu au reste de l'Algérie ; mais un pre- 
mier pas considérable peut être fait dans la voie de l’assi- 
milation. Le temps fera plus tard son œuvre et permettra, 
à une époque que les circonstances pourront éloigner où 
rapprocher, d'accomplir un progrès nouveau. 


Les études préliminaires du proje‘ que j'ai l'honneur de 
vous Soumettre ont été longues. Un premier projet, préparé 
en 1852 par M. le premier président de la cour d'Alger, fut 
soumis, en 1833, au conseil de gouvernement de 1 Algérie, 
approuvé par cette assemblée, prés nté an conseil d Etat 
le 29 janvier 1885. A raison des modifications que le projet 
avait subies de la part de cette haute assemblée, le Gouver- 
nement à provoqué de nouveau les observations des chefs 
de la cour d’Alger et celles du gouver eur général ; il a reçu 
aussi celles que voulurent bien présenter plusieurs des re- 
présentants de l'Alzérie au Parlement. 


Deux points essentiels seront tout d’abord consacrés par 
le nouveau décret. 


Le léu'slateur de 1866 avait posé en principe que la loi 
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musulmane était applicable dans toutes les contestations 
entre musulmans, sauf convention contraire. Le décret dé- 
clare que, sauf pour les matières expressément réservées, 
les indigènes sont soumis à la loi française. Leurs droits et 
coutumes resteront encore applicables, s’ils ne préfèrent y 
renoncer, en matière de statut personnel, de successions, de 
même qu'en matière immobilière, lorsque la propriété de 
l’immeub'e n’a pas été établie conformément aux lois fran- 
çaises. 


De même encore, d’après le décret de 1866, la juridiction 
indigène restait compétente dans toutes les contestations 
entre indigènes ; d'après le décret nouveau, le cadi ne sera 
plus le juge de droit commun qu’en matière de statut per- 
sonnel et de successions, et encore les parties auront-el!es 
la faculté de se présenter d'accord devant le juge français. 


Les dispositions primitivement admises sur ce dernier 
point différaient essentiellement de celles qui ont été défini- 
tivement adoptées. 


On avait pensé qu'il serait possible de supprimer entié- 
rement la juridiction des cadis dans certaines circonscrip- 
tions de justices de paix, et de laisser dans les autres sub- 
sisler ces tribunaux avec une compétence analogue à celle 
que leur avait reconnue le décret de 1866. — Un nouvel 
examen a permis de reconnaitre, sur les observations des 
autorités locales, que dans les matières qui touchent au 
statut personnel, c’est, en réalité, la loi religieuse qui est 
applicable. fl fallait éviter d’inquiéter les populations indi- 
gènes même dans les localités où leur assimilation est plus 
complète. — Il a donc paru préférable de conserver partout 
une juridiction indigène, sauf à restreindre la compétence 
qai lui serait attribuée aux points qui se rattachent à la 
religion. 


Dans ce second système, comme dans le premier, le nom- 
bre des cadis pourra être diminué. Les mahakmas de cadis 
qui existent actuellement ne seront pas toutes conservées. 
Les attributions des magistrats se trouvent réduites singu- 
liérement. En outre les indigènes sauront prendre le chemin 
des tribunaux français, même dans les cas réservés en prin- 
cipe au juge musulman. À mesure que se réalisera cet 
espoir, la suppression de certaines mahakmas deviendra 
facile. En pareil cas, la circonscription sera réunie à une 
circonscription voisine. 

La juridiction des cadis conservés s’étendra ainsi sur plu- 


sieurs circonscriptions de justices de paix : mais l'établisse- 
ment de mahakmas annexes et d'audiences foraines per- 
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mettra de remédier à leur petit nombre, de telle façon que 
leur éloignement ne porte pas préjudice aux justiciables. 
La compétence des juges de paix s’accroit de tout ce que 
le décret enlève à la connaissance des cadis. 


En matière personnelle et mobilière, ils n'auront qu’à 
appliquer les principes généraux du droit qui sont com- 
muns à toutes les législations et ont été formulés avec tant 
de précision dans le code civil. Hs tiendront compte cepen- 
dant des coutumes et usages locaux. 


Ea matière immobilière, la loi masulmane reste appli- 
cable, lorsque la propriété de l'immeuble n’est pas consti- 
tuée par un titre français, mais la compétence attribuée 
au juge de paix hâtera le moment où partout en Algérie 
la proprièté reposera sur des titres sérieux et incontesta- 
bles. 


A côté de ces réformes fondamentales, des modifications 
sont introduites dans le mode de recrutement des cadis, 
dans la composition des mahakmas ; elles sont de moindre 
importance. 


La procédure ordinaire devant les justices de paix est 
simple et peu coûteuse. Elle comporte cependant quelques 
formalités qu’il a paru utile de simplifier encore pour que 
leur juridiction présentât moins de différence avec celle à 
laquelle l’Arabe est accoutumé ; on n’a donc conservé que 
les éléments essentiels d'une procédure. 


En matière d'appel, des modifications sont apportées au 
régime actuel. Conformément au principe posé pour les 
juridictions françaises, l’appel des décisions rendues par le 
cadi ou par le juge de paix sera porté toujours devant le 
tribunal civil de l'arrondissement. Il est essentiel que le 
juge, même le juge d'appel, ne soit pas trop éloigné du jus- 
ticiable, et cela est d'autant plus désirable qu’en matiére 
musulmane les parties se présentent plus souvent elles-mé- 
mes à l'audience. 


La distinction ancienne qui, suivant le taux du procès, fai- 
sait juger l'affaire par tel ou tel tribunal, est supprimée. On 
avait cru, par Ce moyen, en établissant en Algérie, pour 
ainsi dire, trois cours supérieures en matière musulmane, 
arriver à constituer une jurisprudence plus uniforme. Il a 
été reconnu qu'il valait mieux en revenir au droit commun. 
Depuis longtemps, les prircip”s essentiels, incontestables 
du droit indigène ont été dégagés par les tribunaux et sont 
appliqués d’une manière uniforme. Le reste du droit musul- 
man est un enrcmble de coutumes trop souvent vagues et 
indécises, qui ne peuvent dopner lieu à la formation d'une 
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jurisprudence. A vouloir d’ailleurs éviter toute divergence, 
on arriverait peut-être à fixer ces rêgles variables, à douner 
ua corps à ces coutumes et à comstituer en Algérie un code 
des lois musulmanes, au moment même où leur champ 
d'application se restreint. 


Le principe que tout appel est porté devant le tribunal 
civil de l'arrondissement subit une exception. Dans l'arron- 
dissement d'Alger, c’est la cour qui, au moins provisoire- 
ment, connaitra des appels. Le tribunal d'Alger ne pourrait, 
avec les trois chambres dont il 5e compose, suffire à l'ex- 
pédition des affaires si les appels musulmans fui étaient 
dévolus. 


D'autre part, des raisons budgétaires s'opposent actuelle- 
ment à la Création d’une nouvelle chambre. On a donc con- 
sersé temporairement, sur ce point, l’organisation actuelle, 
et la cour continuera à connaitre des appels de l’arrondis- 
sement d'Alger. 


Les assosseurs qui existent en ce moment dans chaque 
tribunal pour le jugement des affaires musulmanes resteront 
en fonctions, mais n'auront plus que voix consultative. Ils 
ne seront pas remplacés. L'expérience acquise permet de 
croire que cette institntion n'est plus indispensable. 


Il n’est point apporté d'innovations importantes en ma- 
tire de procédure sur appel. La tentative de conciliation 
prescrite devant le magistrat rapporteur est supprimée. Ce 
magistrat peut cependant appeler les parties pour leur de- 
mander des explications, et, quand il estimera avoir quelque 
chance de succès, il pourra tenter de les amener à un arran- 
gement. 


Sien première instance il n’a pas paru nécessaire de 
modifier la situation actuelle et d'organiser une procédure 
de jugements par défaut et d'opposition, en raison des a- 
verlissements successifs que reçoit le défendeur, en appel il 
était opportun d'introduire la faculté de former opposition 
à la décision rendue par défaut. 


Ainsi qu’il a été dit, les cadis sont non seulement des 
juges, mais aussi des officiers publics indigènes. À ce litre, 
ils peuvent être chargés de liquider et partager les succes- 
sions. Actuellement des immeubles soumis à la loi de 1873 
se trouvent souvent compris dans les successions, le travail 
accompli en verta de cette loi devient alors stérile. 


Le décret remédio à cet état de choses. Désormais, toute 
succession comprenant des immeubles ne pourra être li- 
quidée que par ua notaire frauçais. Les droils successo- 
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raux seront, en cas de contestation, fixés par le cadi, mais 
l'attribution des parts sera faite par le nolaire. La dis- 
position nouvelle sera, à cet égard, un moyen puissant d’ar- 
river à la constitution et à la consolidation de la propriété. 


Afin de pourvoir à la réception des actes des musulmans 
en cas de suppression des mahakmas, on pourra choisir 
entre plusieurs solutions. Le cadi juge aura, cela n'est pas 
douteux, compétence pour faire fonction de notaire dans les 
circonscriptions réunies ; mais, pour obvier aux inconvé- 
nients que son éloignement produirait, on pourra, dans le 
territoire de la mahakma supprimée, laisser un ancien cadi, 
à titre seulement de cadi notaire, ou bien créer une ma- 
hakma annexe. C'est-à-dire qu'on instituerait un bachadel, 
ou suppléant du cadi, non rétribué par un traitement fixe, 
qui aurait le droit, en cas d’empêchement du cadi, de ren- 
dre la justice en son nom, et, dans tous les cas, de recevoir 
les actes'des indigènes et de leur donner l'authenticité. Sui- 
vant les circonstances, l’une on l’autre de ces solutions sera 
adoptée. 

L'organisation des cadis nolaires a été expérimentée : 
celle des mahakmas annexes également. L'administration 
posséde donc déjà des indications suffisantes pour apprécier 
dans quels cas l’un ou l’autre système devra être préféré. 


Au décret est annexé un tarif des frais qui reproduit, 
sous le bénéfice des modifications rendues nécessaires par 
la nouvelle organisation, la plupart des dispositions des 
tarifs en vigueur. 


Le cadre restreint de ce rapport ne m'a permis, Monsieur 
le Président, que d’appeler votre attention sur les points 
principaux de la nouvelle organisation judiciaire, sans exa- 
miner les modifications accessoires qu’elle consacre. Sur un 
trés grand nombre de questions, d'ailleurs, on s’est borné 
à coordonner les dispositions des ordonnances et décrets 
précédents. J'ajoute que le décret s'applique uniquement à 
cette région longtemps appelée Tell. La Kabylie, qui depuis 
douze ans a obtenu un régime particulier dont les avantages 
soat reconnus, et les contrées du Sahara, qui aujourd'hui 
encore, en raison de l’époque récente de leur occupation, 
sont soumises au régime militaire, resteront régies par 
na FU propres. (Décrets des 29 août 1874 et 8 janvier 


J'ai eu l'honneur, Monsieur le Président, de vous rappeler 
dans quelles conditions ce décret a été préparé. Après les 
études longues, multiples, consciencieuses dont il a été 
l’objet, on peut penser que cette œuvre, qui n'est pas par- 
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faite assurément, mais qui a reçu les suffrages d'hommes 
compétents, éclairés sur les besoins de votre grande colo- 
nie, réalisera un notable progrès. Ce n’est pas une œuvre 
définitive : c'est un nouveau jalon posé dans la voie du pro- 
grés, et qui sera, nous l'espérous, un moyen efficace pour 
aitirer à nous et nous assimiler les populations indigènes de 
l'Algérie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de 
mon profond respect. 


Le Garde des sceaux Ministre de la Justice, 
DEMÔLE. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des sceaux, Ministre de la Justice, 
Vu l'ordonnance du 26 septembre 4642 ; 

Le décret du 31 décembre 1859 ; 

Le décret du 13 décembre 1865 ; 

Le décret du 5 février 1868 ; 

La loi du 26 juillet 1873; 

Le décret du 10 août 1875 ; 

Le décret du ?8 avril 1877 ; 

Le décret du 13 septembre 1881 ; 

Le Conseil d’Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


CHAPITRE 1°. 


ART. * — Les musulmans résidant en Algérie non aû- 
mis à la jouissance des droits de citoyen français, conti- 
nuent à être régis par leurs droit et coutumes en ce qui con- 
cérne : 


Leur statut personnel, 

Leurs successions, : 

Ceux de leurs immeubles dont la propriété n’est pas éta- 
blie conformément à la loi du 26 juillet 4873, ou par on 
titre français, adminisiratif, notarié ou judiciaire. 

ART. 2. — Ils sont régis par la loi française pour toutes 
les matières non réservées par l'article précédent, ainsi qu 
pour la poursuite et la répression des crimes, délits el con- 
tiaventions. 
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Ea matière personnelle et mobilière, le juge tiendra 
compte dans l'interprétation des conventions, dans l’appré- 
ciation des faits et dans l'admission de la preuve, des coutu- 
mes et asages des parties. 


ART. 3. — Dans les matières énoncées à Particle 4°, les 
musulmans peuvent renoncer par une déclaration expresse 
à l'application de leurs droit et coutumes pour se soumettre 
à la législation française. Cette déclaration sera insérée soit 
dans la convention originaire, soit dans une convention 
spéciale ; la renonciation résulte, en outre, à moins de dé- 
claration contraire, de la réception de la convention origi- 
paire par un officier public français. 


ART. 4. — En ce qui concerne le stalut personnel et les 
successions, les musnimans sont régis par les coutumes du 
rite auquel ils appartiennent et celles de leur pays d’origine. 


ART. 5. — Eu matière réelle, entre arabes, kabyles ou 
musulmans étrangers, la loi ou coutume applicable est celle 
de la situation des biens. 


ART. 6. — Dans tous les cas où la loi française est appli- 
cable, les musulmans sont justiciables de la juridiction fran- 
çaise. 


ART. 7. — Les contestations relatives au statut personnel 
et aux successions sont portées devant le cadi. 

Toutefois les parties peuvent d'un commun accord saisir 
le juge de paix. L'accord est réputé établi et 1e défendeur ne 
peut plus demander son renvoi devant une autre juridiction, 
lorsqu'il a, soit fourni ses défenses. soit demandé un délai 
pour les produire, soit laissé prendre jugement contre lui. 

Toutes les contestations entre musulmans sur des ma- 
tières non mentionnées au paragraphe 1‘, sont portées de- 
vant le. juge de paix. - 


CHAPITRE II. 
DES TRIBUNAUX DE CADIS OU MAHAKMAS. 


ART. 8. — La composition du personnel de chaque ma- 
hakma est fixée, suivant les besoins du service, par arrêté 
du garde des sceaux, sur la proposition du premier prési- 
dent et du procureur général. 

Le personnel de chaque mahakma se compose d’un cadi, 
d’un ou de plusieurs suppléants (bachadels) et d'un ou de 
plusieurs greffiers (adels) 

Les mahakwas sont inslituées et supprimées par décret. 
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ART. 9. — Les cadis, bachadels et adels sont nommés 
par arrêté du garde des sceaux. 

Nol ne peut être nommé cadi s’il n’est âgé de vingt-cinq 
ans accomplis, s’il n’est pourvu d'un diplôme d’études dans 
une mederça, et muni d’un certificat d’études juridiques du 
second degré ; le bachadel et l’adel doivent être pourvus 
d'un certificat du premier degré et être âgés, le premier de 
viogt cinq ans, et le deuxième de vingt-deux ans. Les cer- 
tificats sont délivrés annuellement par une commission 
d'examen. 

La composition de cette commission et le programme 
d'examen sont fixés par arrêté du garde des sceaux. 


ART. 10. — En cas de décès, d'absence ou d’empêche- 
ment des adels ou de l’un d’eux, le cadi, ou, à son défaut, 
le suppléant (bachadel) pourvoit provisoirement à son rem- 
placement. 


ART. 41. —- Les cadis forment une seule classe et reçoi- 
veut un traitement fixe déterminé par arrêté du garde des 
sceaux. 

ls perçoivent en outre les droits et honoraires prévus au 
tarif, compris dans le présent décret. 


ART. 42. — Avant d'entrer en fonctions, les cadis, bacha- 
dels et adels prêtent, devant le tribunal de première ins- 
tance auquel ressortit la mahakma à laquelle ils sont atti- 
chés, le serment suivant : « En présence de Dieu et des 
hommes, je jure et promets, en mon âme et conscience, de 
bien et religieusement remplir mes fonctions. » 


ART 13. — Les membres des mahakmas sont nommés, 
déplacés ou révoqués par arrété du garde des sceaux." 

Le garde des sceaux exerce le pouvoir disciplinaire sur 
les fonctionnaires de la justice musulmane et peut prononcer 
contre eux : 

1° La réprimande ; 

2 L'amende de 50 francs au plus ; 

3° La suspension soit du traitement, soit de la part d'ho- 
noraires, soit de l’un et de l’autre, pendant an temps qui 
ne peut excéder quinze jours ; 

&° La suspension des fonctions avec privation de traite- 
ment et des honoraires pendant un temps qui ne peut excé- 
der six mois. 

ART. 44. — Il est attaché à chaque mahakma un ou 
p'usieurs buissiers (äouvs), suivant les besoins du service. 

Ils sont nommés, susrendus ou révoqués par le procureur 
général. 
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Les rétributions des âouns sont fixées par arrêté du 
garde des sceaux, sans préjudice des droits qui leur sont 
alloués par application de l’article 27 ci-après. 


ART. 45. — Des défenseurs (oukils) sont attachés à chaque 
mah:kma et pourront être chargés per les parties de les 
représenter. 

Ces défenseurs sort nommés, suspendus ou révoqués par 
le procureur général. 

Les conditions dans lesquelles ils exercent leur profes- 
sion, ainsi que les rétributions auxquelles ils ont droit, sont 
déterminées par arrêté du garde des sceaux. 


AKT. 16. — Les cadis ne peuvent invoquer, sous peine de 
déni de justice, le silence, l'obscurité ou l'insuffisance de 
la loi pour refuser de statuer sur la demande des parties. 


ART. 17. — Des audiences foraines peuvent étre institnées 
par arrêté du garde des sceaux qui détermine le lieu, les 
jours et heures de ces audiences. 

Un arrêté peut également établir des mabakmas annexes 
comprenant un bachadel et un nombre d’adels déterminé. 


ART. 48. — Les séances des tribunaux indigènes sont 
publiques à peine de nullité. Néinmoins, si cette publicité 
doit êtra dangereuse pour l'ordre ou pour les mœurs, le 
cadi peut ordonner que les débats auront lieu à huis clos. 
Dans tous les cas, le jugement est rendu publiquement. 


ART. 49. — Les cadis connaissent, en deraier ressort, 
des contestations concernant les successions dont la valcur 
est inférieure à 800 fr. en principal. 

Ils connaissent en premier ressort de toutes les contesta- 
tions relatives au statut personnel et de celles concernant 
les successions dont la valeur dépasse 500 fr. 


ART. 20. — La demande est introduite devant le cadi, 
soit par la comparution volontaire et simultanée des parties, 
soit par celle du demandeur seul. Dans ce dernier cas, le 
cadi, par l'intermédiaire d’un âoup, fait donner avis écrit 
au défendeur de comparaître devant Ini au jour qu'il indi- 
que. En cas de non comparution sur cet avis. il accorde un 
délai à l'expiration duquel il annonce pub'iquement à l’au- 
dience le jonr où il pronoucera son jugement et en fait 
ponner avis au défendeur par l'âoun L'accomplissement de 
ces diverses formalités est mentionné, à sa date, sur ua re. 
gistre tenu à cet effet par l'adel et mis à la disposition de 
tous les intéressés. Les parties peuvert se défendre elles- 
mêmes ou se faire représenter par des parents ou par des 
oukils, ainsi qu'il est dit er l’article 45 ci-dessus. 


Si la partie ne se présente pas au jour indiqué, il est ren- 
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du jugement. Ce jugement n’est pas susceptible d’opposi- 
tion. 

ART. 21. — Si un musulman est absent de l'Algérie pour 
faits de guerre au service de la Fance et s’il n’est pas régu- 
liérement représenté, ancun jugement ne peut être prononcé 
contre lui avant l'expiration de trois mois après la fin de la 
campagne. 

ART. 22. — Les jugements rendus par les cadis sont, 
dans les vingt-quatre heures de leur prononcé, inscrits, 
avec un numéro d'ordre, sur un registre à ce destiné; ils 
sont revêtus du cachet du cadi, signé par ce magistrat et ses 
adels. landépendamment de la formule arabe, qui peut être 
insérée selon les usages, tout jugement contient : 4° les 
noms, qualités et demeure des parties ; 2 le point de fait; 
3° Le dire des parties ; 4° les motifs en fait et en droit ; 5° 
le dispositif ; 6° la date à laquelle il a été rendu, avec men- 
tion, soit de la présence des parties ou de leurs mandatai- 
res au moment du prononcé, soit de l'avis précédemment 
donnè par le cadi, suivant l’article 20, que le jugement 
serait prononcé ledit jour. 

ART. 23. — Les jugements contiennent en ontre la liqui- 
dation des dépens. Ces dépens sont supportés par la par- 
tie qui succombe. 

Pourront néanmoins les dépens être compensés, en tout 
ou en partie, entre conjoints, ascendants, descendants, fré- 
res et sœurs ou alliés au même degré ; les cadis pourront 
aussi compenser les dépens en tout ou en parlie, si les 
parties succombent respectivement sur quelques chefs. 

ART. 24. — Les jugements définitifs émanés des cadis sont 
mis à exécution, par les soins de ces magistrats, daos les 
formes de la loi musulmane. 

ART. 25. — Les expéditions de tout jugement émané des 
tribunaux indigènes doivent être revêtues de la formule sui- 
vante : 


« République française, 

« Au nom du peuple français, 

(Copier le jugement). 

« La République française mande et ordonne à tous fonc- 
tionraires et agents de l'autorité publique de faire exécuter 
ou d’exécuter le présent jugement. En foi de quoi le présent 


jugement a été signé. » | 
(Signature du cadi et de ses adels). 


(Apposition du cachet). 


CHAPITRE Hi 
DES JUGES DE PAIX 


ART. 26. — En matière musulmane, les juges de paix 
connaisseut en dernier ressort des actions civiles, commer- 
ciaies, mobilières et immobilières dont la valeur n’excède 
pas 500 francs de principal. 

Ils connaissent en premier ressort de toutes les actions 
dont la valeur excède ce taux, et des contestations relatives 
au statut personnel, lorsqu'elles leur sont déférées par ap- 
plication de l’article 7. 

Ea outre, ceux de ces magistrats qui exercent les pou- 
voirs déterminés par le décret du 19 août 1854 peuvent 
statuer en rétéré ou rendre des ordonnances sur requête, 
dans les cas prévus par le code de procédure civile. 


ART. 27. — ]l est institué dans les justices de paix, où 
les besoins du service l’exigent, des âouns placés sous l'au- 
torité directe du procureur général, ainsi qu’il est dit en 
l'article 44 ci-dessus. 

Ces äâouns, spécialement chargés du service des avertisse- 
ments dont il estci-après parlé, peuvent être arpelés à faire 
aux indigènes la remise de tous avis de comparution à la 
requête du ministére publ:c. 

ls reçoivent, pour toute remise d’avis ou d'avertissement, 
uve rétribution déterminée par le tarif compris au présent 
décret. 

Les frais de remise d'avertissement sont à la charge des 
parties et contigués d'avance au greffe. 

Les remises faites à la requête du ministère public sont 
payées tous les trimestres sur des états dressés en confor- 
mité du décret de 1811, 

Dans les localités où il n'est pas at'aché d'âouns spéciaux 
à la justice de paix, le service est assuré par les âouns du 
cadi ou par les agents désignés par le juge de paix. Ces 
agents perçoivent les émoluments attribués aux âouns. 


ART. 28. — Les juges de paix sont saisis, dans les con- 
testations entre musulmans, soit par la comparution volon- 
taire des parties, soit par un avertissement délivré à la re- 
quête du demandeur. 

Cet avertissement contient les noms, professions et den eu- 
res du dem:ndeur et du défendeur, le résumé «uccinct de la 
demande et l'indication des jours et heures de louverlture 
de l'audience à laquelle l'affaire sera appelée. 
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ART. 29. — Toute affaire est inscrite au rôle du greffe 
avant d’être portée à l’audience. 


ART. 30. — Si toutes les parties se présentent elles sont 
entendues en leurs explications et le jugement est rendu sur- 
le-champ. Toutefois, il est loisible au juge, soit d’ordonner 
la remise des pièces et de renvoyer en ce cas le jugement à 
uae procbaine audience, soit d’ordonner tous moyens d’ins- 
traction avant de statuer. 


ART. 31. — Lorsqu'une ou plusieurs parties ne compa- 
raissent pas au jour indiqué, il est procédé ainsi qu'il suit : 
Le juge prononce la radiation de l'affaire, si le demandeur 
ne se présente pas. Lorsque le demandeur ou l’un des de- 
mandeurs est présent, et que le défendeur ou l’un des dé- 
fendeurs ne comparait pas, le juge de paix prend connais- 
sance de l'affaire : il déboute immédiatement le demandeur, 
si la demande ne lui parait aucunement justifiée ; s’il estime 
que la demande nécessite un débat contradictoire, il indique 
une audience ultérieure à laquelle l’affaire sera appelée pour 
recevoir jugement. 

Le greflier inscrit sur le plumitif le jour et l’heure aux- 
quels l'affaire doit ètre appelée à nouveau. Il informe la 
partie qui ne s’est pas présentée par un avis contenant la 
nom, la profession et la demeure du demandeur, le résu- 
mé de la demande, le renvoi prononcé et l’isdication de l’au- 
dicnce fixée pour rendre le jugement. 


ART. 32. — Si, à cette audience, la partie ne se présente 
pas, quoique dûment avertie, il est recdu jugement. 

Ce jugement n’est pas susceptible d'opposition. 

La disposition de l’ar:icle 21 est applicable devant les 
justices de paix. 


ART. 33. — Tous les avis ou avertissements donnés aux 
parties sont dressés par le greffier, tradnits en marge par 
l'interprète et remis à personne ou domicile par l’âoun. ls 
sont reproduits avec toutes les mentions qu'ils contiennent 
sur un registre spécial tenu par le greffier. Ce registre men- 
tionnc également, dans ane colonne à ce destinée, la décla- 
ration de l'âoun indiquant la date de la remise de l’avertis- 
sement. 


ART. 34. — Les minutes des jugements sont rédigées con- 
formément à la loi française. Élles sont affranchies des 
droits de timbre et d'enregistrement. Elles mentionnent si 
les parties étaient ou non présentes lorsque le jugement a 
été prononcé. 

ART. 35. — Les frais auxquels peuvent donner lieu les 
inslauces suivies devant le juge de paix sont évalués par lui, 
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avancés par la partie demanderesse et consignés entre les 
mains du greflier. 


ART. 36. — Les jugements des jages de paix sont exécu- 
tés selon les règles de la 16. musulmane, par les soins des 
cadis et des cadis-notaires ou des bachadaels et, à défaut, 
par un agent d'exécution désigné, pour chaque affaire, par 
décision spéciale du juge de paix, rendue d'office ou sur la 
demande des parties. 

La partie requérante peut être tenue de faire l’avance des 
frais d'exécution, qui sont taxés par le juge de paix. 


CHAPITRE IV. 
DE L’APPEL. 


ART. 37. — Les appels des jugements rendus en premier 
ressort par les juges de paix et les cadis conformément aux 
articles précédents sont portés, dans l'arrondissement 
d'Alger, devant la cour d'appel; partout ailleurs, devant le 
tribunal civil de l’arrondissement. 


ART. 38. — Devant la cour, les appels sont portés devaut 
la chambre musulmane. 

Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres, ils 
st portés devant la chambre désignée par le règlement du 
tribunal. 


ART. 39. — Les juridictions d'appel doivent siéger en 
nombre impair. Les décisions sont rendues par trois magis- 
trals au moins, président compris. 


ART. 40. — Les assesseurs actuellement en fonctions con- 
servent leur emploi. {ls ne seront pas remplacés. Ils ont 
voix consultative. Ils peuvent être suspendus ou révoqués 
par le garde des sceaux, sur la proposition du premier pré- 
sident et du procureur général 

Ea cas d'absence ou d’empêchement des assesteurs, il 
peut être passé outre aux débats. 


ART. #4. — L'appel des jugements rendus en premier 
ressort par les cadis ou les juges de paix n’est recevaple 
que dans les trente jours de la connaissance qui en est 
donnée aux parties par up avertissement donné conformé- 
ment aux articles 20, 27 et 33 ci-dessus et contenant les 
noms, prénoms, professions et demeures des parties, la 
date du jugement attaqué, son dispositif et le tribunal 
duquel il émane. 

Dans le cas d'absence pour faits de guerre, le délai est 
prorogé conformément à l’article 21 ci-dessus. 
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Ant. 42. — L'appel est interjeté par une déclaration 
faite à l’adel ou au greffier de la justice de paix. Cette décla- 
ration contient les noms des parties contre lesquelles l'appel 
est interjeté, la désignation du tribunal devant lequel 
l'affaire sera portée et les indications contenues dans l’aver- 
tissement prévu par l’article précédent. Elle est consignée 
sur un registre spécial. Il est délivré récépissé à l'appelant 
par l'adel ou le greffier. Copie de la déclaration d'appel est 
remise par l'huissier ou l’âoun à chacun des intimés. 


ART. 43. — Le greffier ou l’adel qui a reçu la déclaration 
en donne avis au greflier de la cour ou du tribunal qui doit 
connaitre de l'appel. Celui ci informe le ministère public et 
fait inscrire l’affaire au rôle. Sur la réquisition du ministère 
public, le président fixe le jour de l’audience et nomme un 
magistrat rapporteur. 

Le greffier de la juridiction d'appel avise, dans la forme 
prévue par l’article 44, toutes les parties en cause da jour 
fixé pour l’audience et du nom da rapporteur; il prévient 
l'appelant qu'il doit déposer au greffe avant l'audience des 
conclusions signées par un défenseur, un avoué ou un 
avocat ; et l'intimé qu’il peut y répondre dans la même 
forme. 

Les parties comparaissent en personne. Elles peuvent ce- 
pendant se faire assister ou représenter par un défenseur, 
un avoué ou un avocat. | 

Le ministère public est entendu dans ses conclusions. 

La décision qui intervient condamne la partie qui suc- 
combe aux dépens et en fixe la taxe. Le second paragraphe 
de l'article 23 est applicab!e. 

I! ne peut être alloué pour chaque partie qu’un seul droit 
de conclusions pour chaque jugement par défaut, ou pour 
chaque jigement contradictoire, conformément an tarif. 


ART 4#.—Si l’une des parties ne comparait pas, ou si com- 
paraissant elle ne dépose par les conclusions énoncées en 
l’article 43, il est statué par défaut, et il est procédé confor- 
mément aux dispositions des articles 31 et 32. Le greffier de 
la cour ou du tribunal dresse l'avertissement et l'envoie à 
l'adel du cadi ou an greffier de la justice de paix, qui charge 
l'huissier ou l'’âoun d'en faire la remise à personne ou do- 
micile. 

J peut être formé opposition dans les quinze jours de 
celte remise par une déclaration faite au greffe du tribunal 
d'appel. 

auto d'opposition dans ce délai, le jugement devient dé- 
fiailif. 


ART. 45. — Toutes les fois qu'un tribunal d'appel rend 
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un jugement préparatoire et r.avoie pour l’exécution à un 
juge du premier degré, il désigne le juge de paix qui doit 
procéder aux opéraiions ordonnées, lequel peut, s’il y a 
lieu, se faire assister du cadi. 

Les opérations auxquelles il est procédé sont constatées 
par des procès-verbaux. Ces procès-verbaux sont affranchis 
de tout droit de timbre et d'enregistrement. 


ART. 46. — Lorsqu'il y aura appel d’un jugement interlo- 
eutoire, si le jugement est infirmé et que la matière soit 
disposée à recevoir ane décision définitive, la cour ou les 
tribunaux d'appel pourront statuer en même temps sur le 
fond, définitivement, par un seul et même jugement. 


ART. 47. — Les jugements et arrêts rendus sur appel sont 
établis dans la forme ordinaire de la justice française sur 
timbre et donuent lieu à un droit d'enregistrement fixe de 
ua franc. 


ART. 48. —- Les jugements et arrêts rendus par les juri- 
dictions d'appel sont exécutés par les mêmes agents que les 
jugements émanés des justices de paix ou par un agent 
spécial désigné par le tribunal ou par la cour. 


ART 49. -— En cas de difficultés sur l'exécution, il est 
statué en référé, conformément aux articles 806 et suivants 
du code de procédure civile et au décret du 19 août 1854. 

Si le juge du référé estime qu'il y a lieu à interprétation 
de l'arrêt ou jugement, il renvoie les parties à se pourvoir 
devant la juridiction qui a statué. 


ART. 50. — Les jugements ou arrêts définitifs peuvent être 
attaqués par la tierce opposition ou la requête civile dans 
les conditions prévues par les articles 474 et suivants du 
code de procédure civile. 

Ils ne sont susceptibles de recours en cassation que pour 
incompêtence ou excès de pouvoir. 


ART. 51. — L’appelant qui succombs est condamné à une 
amende de 5 fraucs. 


CHAPITRE V 
DES LIQUIDATIONS ET LES PARTAGES. 


ART. 52 — Les cadis procèdent aux opérations de compta, 
liquidation et partage des successions musulmanes pure- 
went mobilières. 

Si les successions comprennent des immeubles, il est 
procédé aux opérations de compte, liquidation et partage, 
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par les soins des notaires français, qui devront se conformer 
pour leurs opérations aux prescriptions du droit musulman. 


ART. 53. — Lorsque les opérations de compte, liquida- 
tion et partage sont faites par un notaire français, la minute 
“est établie sur un registre spécial, qui est communiqué sans 
déplacement au procureur de la République et aux agents 
de l'administration de l'enregistrement et des domaines, 
toutes les fois qu'ils le demandent. Le procureur de la Ré- 
publique pent déléguer le juge de paix pour prendre cette 
communication. 
Le notaire doit informer les agents de l'administration de 
l'enregistrement et des domaines toutes les fois que celte 
administration peut être intéressée dans une liquidation. 


ART. 54. — Les notaires ne peuvent percevoir soit à titre 
d'honoraires, soit à titre de remise proportionnelle, que les 
que actuel'ement attribués aux cadis par le chapitre 4° du 
tarif. 


ART. 55.— Un délai de deux ans, à partir de l’acte cons- 
tatant les opérations de liquidation et de partage, est accordé 
aux cohéritiers pour demauder la rescision de cet acte 
pour cause de lèsion de plus du quart. 


CHAPITRE VI 
DES DÉPÔTS. 


ART. 56. — Les dépôts faits entre les mains des cadis 
sont inscrits par eux sur un registre spécial et versés à l'ad-. 
ministration des domaines, qui en donne récépissé. 


ART. 57. — La valeur, la nature des dépôts qui peuvent 
être opérés entre les mains des cadis, le mode de versement 
à l'administration des domaines, le mode de restitution ainsi 
que la responsabilité des cadis et des agents des domaines, 
sont déterminés et réglés par arrêté du garde des sceaux. 


CHAPITRE VIL 
DES ACTES PUBLICS. 


ART. 58. — Les actes publics entre musulmans sont re- 
çus, suivant le choix des parties, par les cadis ou par les 
notaires. 

Les actes reçus par les cadis sont transcrils en entier sur 
ua registre à ce destiné et signé par le cadi et par deux adels 
ou par le cadi, un adel et deux témoins irstrumentaires. 
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ART. 09. — Toute partie peut requérir expédition des 
actes qui là consornent. Les expéditions d’actes sont signées 
par le cadi et l’un des adels et doivent être, en outre, revé- 
tues du cachet du cadi. 

Lorsque les cadis sont appelés à certifier la copie des actes 
qui leur sont présentés, mention de ce certificat est faite sur 
l'acte lui-même. 

Les actes reçus par les cadis et les copies ou expéditions 
délivrées par eux sont payés par les parties conformément 
au tarif. Ce tarif, imprimé en français et traduit en arabe, 
ainsi qu'il est dit en l'article 70 ci-après, demeure exposé à 
l'entrée du local dans lequel les cadis tiennent leurs audien- 
ces. 

Le produit des actes appartient au cadi, au bachadel et 
aux adels. Il est réparti entre eux dans des proportions dé- 
terminées par le tarit dont il vient d’être fait mention 

Le montant des droits dus ou perçus doit être inscrit, en 
toutes lettres, au bas de chaque acte, expédition ou copie 
d'acte, sous peine, pour l’adei coniste, d’une amende de 5 
francs par contravention. Cette amende est prononcée par le 
tribunal qui constate la contravention. 

Tout agent de la justice musulmane qui reçoit ou exige 
d’autres rétributions que celles portées dans le tarif peut 
être suspendu ou révoqué, sans préjudice des poursuites qui 
peuvent être dirigées contre lui, conformément aux dispo- 
sitions du code pénal. 


ART. 60. — Dans les circonscriptions de justice de paix 
où ne réside pas un cadi investi des fonctions de juge, un 
cadi notaire peut être institué par arrêté du garde des 
sceaux, pour remplir les fonctions de notaire. 11 sera assisté 
d’un adel. 

Dans les mahakmas annexes, le bach-adel exerce les mé- 
mes fonctions sous la surveillance du cadi. 


ART. 61. — Le produit des actes reçus par les cadis no- 
pie est réparti entre eux et leurs adels conformément au 
tarif. 

Le produit des actes reçus par les bachadels. dans les ma- 
hakmas annexes, est réparti entre les membres de cette 
mahakma. 


CHAPITRE VII 


DE LA FORME DES REGISTRES À TENIR PAR LES CADIS. 


ART. 62. — Los registres sur lesquels sont inscrits les ju- 
gements, les actes et les dépôts, sont tenus, par ordre de 
date, sans blancs, surcharges ni interlignes. 
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Les registres relatifs aux formalités de procédure:et aux 
appels sont tenus par les adels et ne sont signés que par 
eux. 

Les ratures et les renvois sont approuvés. 

Les registres sont cotés et paraphés par le président du 
{tribunal ou par le juge qui le remplace. 

Les registres sont fournis par l'Etat et établis sur des 
modèles uniformes pour toutes les circonscriptions. Ils doi- 
vent étre représentés aux autorités qui ont la surveillance de 
la justice indigène, toutes les fois que ces autorités jugent 
convenable de les réclamer. 


ART. 63. — Tous les jugements ainsi que les actes cons- 
tatant les conventions et les dépôts sont traduits en extrait 
par l'interprète de la justice de paix. Cette traduction est 
insérée dans la colonne à ce destinée et signée de l’inter- 
prête. 

ART. 64. — Si une mahakma est supprimée, les registres 
sont transportés dans la mahakma à laquelle ressort sa cir- 
conscription. 


ART. 65. — Toute suppression ou destruction des regis- 
tres dont la tenue est exigée par le présent décret constitue 
le crime prévu et puni par l’article 173 du code pénal. 


CHAPITRE IX 
DU TIMBRE ET DE L’ENREGISTREMENT. 


ART. 66. — Tous les registres dont la tenue est prescrite 
par le présent décret sont affranchis du droit de timbre. 


ART. 67. — Aucun extrait, copie ou expédition d'actes 
ou de jugements, ne peut être délivré aux parties que sur 
papier timbré, conformément à l'article 42 de la loi du 43 
brumaire an VII, sous peine de l’amends prononcée contre 
le fonctionnaire public par l’article 26 de la même loi. Tou- 
tefois ces copies, extraits ou expéditions, peuvent être déli- 
vrés par les cadis sur papier d’une dimension inférieure à 
celle du papier dit papier moyen ou d'expédition. 

ART. 68. — Toutes les expéditions des jugements et actes 
des cadis ou des juges de paix statuant en matière musul- 
mane, qui emportent transmission de proprielé ou d'usu- 
fruit de biens immeubles, les baux à ferme, à loyer ou à 
rente, les sous-baux, cessions ou subrogations de baux et 
les engagements de biens inmooiliers sont soumis à l’enre- 
gistrement dans les conditions déterminées par le décret du 
46 octobre 1878. 
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La traduction des actes reçus et des jugements rendus par 
les cadis, destinés à assurer la perception du droit d’enre- 
gistrement, est faite, daas ls cantons qui ne sont pas le 
siège de tribunaux de premiére instance, par l'interprète 
judiciaire de la justice de paix ; dans les autres cantons, par 
l'interprète judiciaire du tribunal, et à Alger, par les inter- 
prêtes de la cour. 

Pour tous les autres actes, l’enregistrement n’est de ri- 
gueur que lorsqu'il en est fait usage, soit par acte public, 
soit en justice ou devant toute autre autorité constituée. 

IL n’est point apporté de modification, pour les jngements 
et actes autres que ceux qui sont mentionnés dans les arti- 
cles précéd nts, aux dispositions établies, relativement aux 
droits de timbre et d'enregistrement, par les lois, ordon- 
pances, décrets et arrêtés réglint la matière en Algérie. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


ART. 69. — Le montant des amendes prononcées en vertu 
des dispositions du présent décret est versé dans la caisse 
du receveur des contributions diverses. 


ART. 70. — Le présent décret et le tarif seront traduits 
en arabe et un exemplaire en sera remis à chaque cadi, 
bachadel et adel. 


ART. 71. — Le tarif des droits à prélever par les cadis et 
les autres agents de la justice musulmane est fixé ainsi qu'il 
suit : 


Cadis, bachadels ct adels. 


N° 1. — Acte constatant la qualité de chérif, 25 fr. 


N°2. — Contrat de mariage, y compris la procuration de 
la mariée, les certificats constatant son âge, le degré de 
parenté de son représentant et tout ce qui est nécessaire à 
l'accomplissement du mariage, 5 fr. 


N° 3. — Renouvellement du mariage avec nne femme di- 
vorcée d'une manière définitive, 5 fr. 


s a k. — Acte de reprise en mariage de la même femme, 
É. 


N°5. — Acte de divorce absolu, 5 fr. 


N°6 — Acte de divorce avec la faculté de reprendre la 
femme, 5 fr. 


N°7. — Déclaration de témoins constatant les sévices 
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subis par la femme et tendant à lui faire restituer la somme 
donnée pour obtenir le divorce (dit khela), 4 fr. 

N°8. — Acte de pension, 2 fr. 

N°9. — Acte désignant la femme qui prendra soin d’un 
enfant en bas âge, aprés le décès de sa mère ou son mariage 
en secondes noces, 4 fr. 

N° 10.— Acte par lequel la femme désignée pour prendre 
soin d’un enfant en bas âge est remplacée par une autre 
femme, 1 fr. 

N° 41. — Acte de vente : 

Au -dessous de 200 fr., 5 fr. 

De 200 fr. à 500 fr., 8 fr. 

De 500 à 4,000 fr., 42 fr. 

De 4,000 à 4,500 fr. 45 fr. 

De 1,500 fr. à 2,000 fr., 20 fr. 

De 2,000 fr. à 4,000 fr., 25 fr. 

De % 000 fr. à 10,000 fr., 30 fr. 

Au-dessus de 10,000 fr., 40 fr. 

Plas 25 centimes par millier de francs au-dessus de 
10,000 fr. 

N° 12. — Acte d'échange d'immeubles (même tarif que 
pour les ventes). 

N° 43. — Cession d’un bien en payement d’une dette. 
(Même tarif que pour l'acte de vente). 

N° 14. — Cession d’un objet vendu au prix de la vente, 
5 fr. 

N° 15. — Acte établissant la preuve d’un vice rédhibitoire 
existant, soit dans un immeuble, soit chez une bête de 
somme, # fr. 

N° 16. — Résiliation de vente (un quart du droit perçu 
pour la vente). 

N° 47. — Acte en avance de payement pour marchandi- 
ses à livrer : 

Au dessous de 500 fr., 3 fr. 

Au dessous de 1,000 fr., 5 fr. 

Au-dessous de 2,000 fr., 7 fr. 

Au-dessous de 3.000 fr., 8 fr. 

Au-dessus de 3,000 fr., 10 fr. 

Plus 25 centimes par millier de francs au-dessus de 
3,000 fr. 

Ne 18 — Acte de prêt, 2 fr. 

N° 19. — Acte de quittance définitive pour achat d'un 
immeuble aprés des payements successifs; 3 fr. 
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N° 20. — Acte de prêt sur gage d’un immeuble ou autre: 


Au-dessous de 200, 3 fr. 
Au-dessus de 200 à 500 fr., G fr. 
Au-dessus de 500 à 1,000 fr., et au-dessus, 40 fr. 


N° 21. — Certificat d'indigence (doit être délivré gratui- 
tement, exempt de droit et de timbre et de traduction). 

N° 22. — Interdiction, 40 fr. 

(Les actes d'interdiction doivent être communiqués aux 
notaires et publiés dans toute l’étendue du ressort). 

N° 23. — Acte d'émancipation, 10 fr. 

N° 24. — Acte par lequel un cadi nomme un gardien 


chargé de gérer sous son contrôle la tutelle d’un interdit ou 
d'un mineur, 2 fr. 


N° 25. — Arrangement à l’amiable, 5 fr. 
N° 26. — Transport de créances, 3 fr. 
N°27. — Acte de garantie, 2 fr. 

No 28. — Acte d'association, 5 fr. 


N° 29. — Dissolution d’association et réglement de comp- 
tes. Si les sommes qui en font l’objet sont inféricures à 
200 fr., 5 fr. 


Aa-dessus de 200 fr., 40 fr. 

N° 30. — Procuration, 2 fr. 

N° 31. — Révocation d’un mandataire, 2 fr. 

N°32. — Reconnaissance d’un enfant, 5 fr. 

N° 33. — Reconnaissance d’une obligation : 

Au-dessous de 200 fr., 2 fr. 

Au-dessus de 200 à 500 fr., # fr. 

Aa-dessns de 500 fr , 6 fr. 

N° 34. — Acte de dépôt, 3 fr. 

N°35. — Déclaration relative à l'exercice du droit de 
préemption, 5 fr. 


N° 36. — Acte de partage (même tarif proportionnel que 
pour l'acte de vente) 

N° 37. — Acte de société ec commandite, 5fr. 

N° 38. — Acte d'association entre le propriétaire d’un 
immeuble et celui qui y fait des plantations ou autres tra- 
vaux amélioraat la propriété, à condition de partager l'im- 
meuble, 5 fr. 


N°39. — Acto de convention entre le propriétaire d’un 
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immeuble et celui qui le cultive pour le partage des fruits, 
3 fr. 

N°40. — Acte de convention pour la fixation d’un salaire, 
2 fr. 

N° #1. — Acte de location : 

Location perpétuelle, au même taux que la vente. 

Au-dessus de 18 ans, la moitié du taux de la vente. 

De 9 à 18 ans, un tiers du même taux. 

De 3 à 9 ans, un quart du même taux. 

Au-dessous de 3 ans, 2 fr. 

N° 42. — Acte de constitution de habous, 20 fr. 

N° 43. — Acte d'annulation de habous, 10 fr. 

No 44. — Acte de don et aumône : 

Au-dessous de 200 fr., 3 fr. 

Au-dessus de 200 fr., 5 fr. 

Pour un immeuble (droit fixe), 40 fr. 

N° 45. — Révocation d'une donation, 5 fr. 

N° 46. — Droit de jugement, dû indépendamment de 
toute demande d'expédition : 

Si le litige est inférieur à 200 fr. de capital, 5 fr. 

Au-dessas de 200 fr. de capital, 40 fr. 

N° 47. — Lettre d'un cadi à un autre cadi, 2 fr. 

N° 48. — Acte d'avération d'écritures, 2 fr. 

N° 49. — Acte qui établit la filiation d'une personne et 
son droit à un héritage : 

Pour acte de filiation remontant au grand-père ou aïeul, 
5 fr. 

Si on remonte au bisaïeul, 7 fr. 

Si la filiation part du trisaïeul, 9 fr. 

Quel que soit l’auteur commun au delà du 5° degré, 12 fr. 

N° 50. — Acte constatant un droit par la déclaration des 
témoins : 

S il s’agit d’un immeuble, 6 fr. 

S'il s’agit de plusieurs immeubles, 10 fr. 

Dans les autres cas, 4 fr. 

N° 51. — Délimitation d’un immeuble, 5 fr. 

N° 52, — Acte testamentaire pour le tiers des biens du 
testateur (quotité disponible en droit musulman), 5 fr. 

Au-dessus de 2,000 fr., 20 fr. 

N° 53. — Constitution d’exécuteur testamentaire, 3 fr. 
& N°55 — Retour sur une donation faite par testament, 
3 fr, 


— 956 — 


N° 55. — Répartition d’héritage, fixation des parts, énu- 
mération des héritiers, const:tation de leurs droits, 40 fr. 

N° 56. — Droits à percevoir sur l’héritage vendu : 3 p. 
400 sur les premiers 10,000 fr. ; 50 c. p. 100 de 410:000 fr. 
à 100,000 fr. 

25 c. p. 400 pour le surplus. 

Liquidation, estimation suivie de partage, même tarif. 

Les frais à payer aux dellahs et aux experts sont à la 
charge des mahakmas dont les membres se partagent les 
droits percus, conformément aux numéros 65 et 66. 


N° 57. -— Dissolution de mariage, 5 fr. 


N°58. — Acte constatant le droit d’un tiers sur un im- 
meuble, 6 fr. 


N° 59. — Reçu fait par-devant le cadi, 2 fr. 
N° 60. — Tout acte non spécialement dénommé, 1 fr. 


N° 61. — Toute expédition de jugement ou d’acte donne 
lieu à la perception d’un droit de copie égal au quart du 
droit jugement ou d’acte, sans que ce droit puisse excé- 
der 40 fr. 


N° 62. — Extrait d’un acte authentique si, en y faisant 
connaitre la portée de l'acte, on y indique l'usage auquel 
l'extrait est destiné : moitié du coût de l'acte, sans que ce 
droit puisse en aucun cas excéder 10 fr. 


N° 63. — Recberches d'actes : 

Pour les actes de l’année courante, 0 fr. 50. 

Poar ceux de l’année d'avant, 1 fr. 

Pour chaque année en sus, 0 fr. 50, sans pouvoir dépas- 
ser 3 francs. 


N° 64. -— [Indemnité pour frais de déplacement de magis- 
trats. Indemnités de l'adel lorsqu'il est mandé par les parties 
dans l'intérieur de la ville : 

À Alger, 2 francs. 

Autre ville qu’Alger, 4 franc. 

_Eo dehors de la ville, # francs, par jour de voyage ou de 
séjour pendant le temps de son déplacement. 

lademnité pour le déplacement de l'âoun, moitié de c? 
qui est accordé à l’adel. 

Indemnité pour le déplacement du cadi lorsqu'il est mandé 
par les parties, 5 francs par jour de voyage pendant le temps 
de son déplacement. 


N° 65. — Le parlage des sommes perçues conformément 
aux articles 4 à 64 se fait de la maniére suivante : 


Les cadis reçoivent 2? 8 des sommes perçues, conformé- 
ment au présent tarif, et les bachadels, 3 8. 
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Les adels et l’âoun se partagent les 3/8 restant, de façon 
que l’âoun n’ait que la moitié de la part d’un adel. 

N° 66. — Dans les mahakmas annexes, le bachadel reçoit 
5/10, les adels #10 et l’âäoun 1/10. 

Il est alloué au cadi notaire 7/10 et à l’adel 3/10. 


N°67. — Les sommes perçues dans chaque mahakma 
sont recueillies par les soins d’an adel et sont partagées à 
la fin du mois d’après les règles ci-dessus indiquées. [l en 
est dressé un acte indiquant le total des sommes encaissées 
pendant le mois et la part de chacun. Les membres de la 
mahakma attestent l’exactitude du contenu de cet acte, ap- 
posent leur signature au bas et l’enregistrent sur les regis- 
tres d'inscription des actes. 


N° 68. — Les cadis délivrent gratuitement et sur papier 
libre, les actes destinés à fenir lieu d'actes de l’état civil, 
ainsi que les copies de jugement réclamés par l’administra- 
tion civile ou militaire. 


JUSTICES DE PAIX 
Greffiers. 


N° 69. — Rédaction de chaque avertissement avec inscrip- 
tion sur le registre spécial, 1 fr. 50. 

N° 70. — Inscription au rôle, 0 fr. 75. 

N° 71 — Expédition ou extrait de jugement par rôle, 
O fr. 50. 

N° 72. — Rédaction de la déclaration d'appel avec ins- 
cription au registre, O fr. 60. 

N° 73. — Procès-verbaux par rôle, 0 fr. 50. 


Interprètes. 


N°74. — Traduction de chaque avertissement, O fr. 40. 

N° 75. — Traduction par extrait sur les registres de la ma- 
hakma, par jugement, 1 fr. 

N° 76. — Traduction de l'extrait de jugement pour exé- 
cution comprenant le nom des parties et le dispositif, par 
rôle, 4 fr. 

N° 77. — Traduction du jugement du cadi frappé d'appel, 
par rôle, 1 fr. 

N° 78. — Traduction des actes à produire dans une ins- 
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tance pendante devant le juge de paix ou les tribunaux d’ap- 
pel, pair rôle, 1 fr. 

N° 79. — Traduction des actes ou jugements des cadis 
pour assurer la perceplion du droit d'enregistrement, coa- 
formément à l'arrêté du 18 mars 1879, par rôle, 3 fr. 

N° 80. — Traduction par extrait sur Les registres da cadi 
ou du cadi-notaire, par acte pour ceux tarifés 5 fr. et au- 


dessous, 0 fr. 25. 
Pour ceux tarifés de 5 fr. à 10 fr., O fr. 50. 


Au-dessus de 40 fr., 4 fr 


Aouns. 


N° 81. — Remise de chaque avertissement dans un rayon 
de deux kilomètres de la justice de paix, 1 fr. 
Au delà de deux kilomètres, ? fr. 


TRIBUNAUX D'APPEL 
Greffier de la cour et des tribunaux de première instance. 


N° 82. — Inscription au rôle, 4 fr. 50. 
N° 83. — Rédaction de l'avertissement avec inscription 


sur le registre à ce destiné, 1 fr. 50. 
N° 84. — Expédition du jugement par rôle, 0 fr. 50. 


Interprètes. 


N°85. — Les interprètes des tribunaux d'appel ont droit 
aux mêmes honoraires que ceux des justices de paix. 


Défenseurs, avoués, avocats. 


N° 86. — Droits et honoraires pour conclusions déposées 
devant la cour ou le tribunal de première instance : 

Jagement contradictoire, de 20 fr. à 40 fr. 

Jugement par défaut, de 40 fr. à 20 fr. 


Transports. 


N° 87. — Frais de transport des magistrats, grefliers et 
interprètes (justices de paix et tribunaux d'appel) confor- 
mément aux articles 88, 89, 90 et 91 du décret du 18 juin 
4811. ‘ 

ART. 72. — Le présent décret est exécutoire dans tout le 
territoire de l’Algérie, à l’exception des ressorts des tribu- 
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naux de Tizi-Ouzou et de Bougie, qui restent provisoire- 
ment soumis au décret du 23 août 1874, et des localités de 
Ja région saharienne non soumises au régime civil. 


ART. 73. — Conformément au décret du 13 septembre 
1881 et tant qu'aucune disposition nouvelle rendue dans la 
même forme n'aura modifié ce décret, le Gouverneur géné- 
ral, par délégation du Garde des sceaux, Ministre de la Jus- 
tice, rend les arrêtés prévus par les articles ci-dessus sur les 
questions qui concernent la justice musulmane. 

ART. 74. — Sont abrogés : 

L'article 34 et le paragraphe 4 de l’article 37 de l’ordon- 
nance du 26 septembre 1842; 

Le décret du 51 décembre 1859 ; 

Le décret du 143 décembre 1866 ; 

Le décret du 28 avril 4877 ; 

Et généralement toutes les dispositions législatives ou rè- 
glementaires contraires à celles du présent décret. 

ART. 15. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 


au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 septembre 1886. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République: 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
DEMÔLE. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 5 octobre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Buzuerin au Secrétariat général du Goavernement. 


Alger, — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ge, 


— 961 — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


RE TASLRET 


— > Ur 
ANNÉE 1886 #ÉALCERN: 
A Re 

RU ERSIT RE 


N° 1036 


SONLNX ALI KE 


N° DATES ANALYSE PAGES 


nana | 


413 | 7 sept. 1886 BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité 
générale. — Ouverture, au chapitre 
12, article 2, du budget du Ministère 
de l'Intérieur (Exercice 1886), d’un 
crédit supplémentaire de 500 francs. 
— DÉCRET........... sn eee sa 0 965 


2,9 et ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE. — 
1 sept. 1886| Conseils généraux. — Nomination 
des assesseurs musulmans aux Con- 
seils généraux des trois départe- 
ments de l'Algérie. — ARRÊTÉS....| 966 


415 | 2 sept. 1866 ADMINISTRATION COMMUNALE. — Mai- 
res et adjoints. — Institution d’un 
adjoint spécial dans la commune 
mixte d'Ain-Fezza (département 
d'Oran). — ARRÊTÉ... sl 967 


414 


4146 


118 


419 


190 


421 


423 


495 


417 


DATES 


11 sept. 1886 


15 —  — 


20 — — 


28 juil. — 


:7 et 31 août 
186 


‘— Id. — Taxe sur les chiens dans la 


JUSTICE MUSULMANE. — Medjelès con- 


ANALYSE 


DOMAINE COMMUNAL. -- Création de la 
commune de plein exercice de Ca- 
vaignac ct réunion à la commune. 
de Montenotte de la partie du douar 
de Heumis (commune mixte de Té- 
nez) désignée sous le nomde « Camp: 
des Chasseurs ». — DÉCRET. ...... 


— 11.- Réorganisation de la commis 
sion musicipala de la commune 
mixte de La Mekerra (département 
d'Oran). — ARRÊTÉ ...........,... 


— Id. — Travaux communaux — 
Déclaration d'utilité publique des 
travaux d'ouverture d'un chemin vi- 
cinal situé daus la commune de Mus- 
tapha. — Expropriation. — ARRÊTE 


commuve de Littré (département 
d'Alger). — ARRÉÊTÉ..,.......,... #5 


ÉTAT-CIVIL DES INDIGENES. — Désigna- 
tion de la vitie de Sidi-bel Abbès 
(département d Oran) pour être sou- 
mise à l'application de la loi du ?3 
mars 1882 — ARRÉTÉ..........,.. 


Suitatifs. — Nomination des mrm- 
bres des medjelès consultatifs dans 
les régions Teil et hors Tell — AR- 
RÉTÉS use dre out A 


IMPOTS ARABES. — Modifications ap- 
portées à l'assiette de l'impôt de ca- 
pitation spécial à ja grande Kaby- 
lie. — RAPPORT et ARRÊTÉ ...., .. 


— Id. — Modification à partir du 1° 
jaavier 1537, de 1 assiette de l'impôt 
Achour spécial aux départemeats 
d'Alger et d'Oran. — RAPPORT el 
ARRÊTÉ -essssscsesesoresesooeose 


AGUICULTURE. — A /fa. — Prorogation 
de s'x mois du déjai imparti pai 
l'arlic'e à de l'arrêté du 22 jaavier 
1886. — ARRÊTÉ ....,. .........,. 


IPAGES| 


— Id. — Phylioxéra. — Déclaration 
d'infection de vignes et jardius si- 


968 


9:0 


953 


974 


986 


993 


— 963 — 


129 


431 


432 


433 


DATES 


5 | 9 sept. 1886 


6et 9 sept. 


13 et 21 sept. 


ANALYSE 


tués dans la commune de ERNARS 
ville. — ARRÊTÉS : 


AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Rè- 
glement rela'if à la circulation en 
Algérie des ‘bjets et proiuits pro- 
venant de régions PORIQNEERES — 
ARRETÉ code osent déners es cé 


— Id.— Id. — Déclaration d'infection 
de vignes situées daos les arrou- 
dissements de Sidi-bel-Abbès (dé- 
partement d'Oran) et de Philippe- 
ville (iépartement de Constantine) 
— ARRÊTÉS....,,.. Hem n es nee 

— Id. — 1i.— Déclaration d'infection 
de vignes situées dans les arron- 
dissements d'Oran et de Sidi-bal- 
Abbès (département d'Oran) — AR- 
LD PAS CS OT EU 

DOMAINE CUMMUNAL. — Est rapportée 

une disposition d'un décret portant 

concession gratuite de divers im- 

meubles domaniaux à la commuue 

d'Oran. — DÉCRBT......... 


— Id. — Concession gratuite de ter- 
raios domaaiïiaux à la commune 
mixte de Mascara (département d'O: 
rau). — DÉCRET........ sise it 


Lo 


— ÉTAT DE CONSISTANCE (annexe). 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation 
du travail révisionnel accompli daas 
le douar-commune de Bou Hadjar 
(département d'Oran). — ARRÊTÉ. 


— Id. — Homologation des opérations 
acéomplies dans les terres collecti- 

ves du douar de Ferfaga, commune 
mixte de St-Denis-du-Sig (dépar- 
tement d'Oran) — ARRÊTÉ 


EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS 
TRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — 
Programme des examens pour les 
primes et diplômes de la langue 
arabe et de la langue Re — 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES. 


PAGES 


994 


995 


997 


999 


1000 


1002 


41004 


1005 


1006 


1007 


435 


436 


437 


438 


439 


440 


DATES 


11 sept. 1886 


20 — 


re 4 
Do 1886. 


uillet, 
et 31 


ANALYSE 
PP 
EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 


TRATION COMMUNALE — Sapeurs- 
pompiers.— Nomination d’officiers.! 


— DÉCRET............... St eies 

| 

— Id, — Id — Renouvellement des! 
pouvoirs de deux officiers. — D£. 
CRETS ......:... ne: diese So 
— INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enset-! 
gnement primaire. — Création 
d'emploi. — DÉCISION GOUVERNE- 
MENTALE soso. Lise eee 


— Id. — Id. — Création d’une école 
de filies à Constantine. — DÉCISION 


GOUVERNEMENTALE...... déserts 
— SÉQUESTRE. — Mains- ue du 
séquestre. — ARRÊTÉS. et ours 


— CONTRIBUTIONS DIVERSKS. — Modi-} 
fiat ons apportées à la consistance, 
de deux bureaux de recette. — DÉ- 
CISION GOUVERNEMENTALE..... ete 


— TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — 
Autorisation de recherches. — DÉ- 
CRET ........ nes en sidi deests 


— Id. — Routes et chemins. — Ex- 
propriation. — ARRÊTÉe....o..sese 


— Id. — Chemins de fer. — HADro 
priation. — ARRÊTÉ. ............ . 


— DOMAINE COMMUNAL. — Autorisa- 
tion à la commune d'Alger d'alié- 
ner deux immeubles communaux 


d'origine domaniale. — ARRÊTÉ .. 
— CONSULATS ÉTRANGERS. — Exé- 
ŒUALUT. soso sssosereosre + 
— JUSTICE MUSULMANE. — Suspen- 


sion d'un cadi. — ARRÊTÉ .......e 


— NATURALISATION. — DÉCRETS.... 


| 1009 


PAGES 


1008 


1009 


1010 


1010 


1013 


1014 


1014 


1015 


1015 


1015 


1016 
1016 


— 965 — 


N° 413. — BUDGETS ET COMPTES. — Complabilité générale. — 
Ouverture au chapitre 1?, article 2, du budget du Miuistère de 
l'Intérieur (exercice 1886), d’un crédit supplémentaire de 500 
francs. 


DÉCRET DU 7 SEPTEMBRE 4886 


Le Président de la République française, 


£ur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 8 août 1885, portant fixation du budget des dépenses 
ordinaires de l’exercice 1886 ; : 

Vu l’article 43 de la loi du 6 juin 1843, relatif à l'emploi des fonds 
de concours ; 

Vu le récépissé délivré par le receveur des finances de Constan- 
tine, le 16 juin 1886, sous le n° 136, constatant qu'il a été versé au 
Trésor public une somme de 500 francs, représentant la part con- 
tributive de la commune mixte de Fenaïa (département de Cons- 
tantine) dans les dépenses de grosses réparations à exécuter à 
l'église du village de la Réunion ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances en date du 29 août 1886, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — || est ouvert au Ministère de l'Intérieur, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 1886, 2° section, chap. 
12, art. 2 (dépenses de colonisation), un crédit supplémen- 
taire de cinq cents francs (500 fr.) applicable aux dépenses 
de grosses réparations à exécuter à l’église du village de la 
Réunion. 

ART. 2. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent au moyen des ressources spéciales versées au 
Trésor à titre de fonds de concours par la commune mixte 
de Fenaïia. 

ART. 3, — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
sent chargés de l’exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 7 septembre 1886. 


JULES GRÉVY. 
Per le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 


SARRIEN. 
Le Ministre des Finances, 


SADI-CARNOT. 


— 966 — 


N° 414. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Consezis géné- 
raux. — Nomination des assesseurs musulmans aux Conseils 
généraux des trois départements de l'Algérie. 


ARRÊTÉS DES 2, 9 ET {1 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 
20 août 13880, sur le renouvellement triennal des assesseurs mu- 
sulmans aux Conseils généraux de l’Atgérie; 

Vu le décret du 23 septembre 1875, articles 1, 5 et 21; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont nommés assesseurs musulmans au Con- 
seil général du département de Constantine : 
MM. Salab ben Bou Chenak. cadi de Mila, 
Mohamed Tabar bou M:ïza, propriétaire à Bône. 
Amar ben Ahmed bou Henni, caïd des Beni-Touffout. 
AT. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Alger, le 2? septembre 1856. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie, en date du 
20 août 1880, sur le renouvellement trisnnal des assesseurs musul- 
mans aux Conseils généraux de l'Algérie : 

Vu le décret du ?5 septembre 1875, articles 1, % et ?1 ; 

Vu les propositions du Préfet d'Oran, 


ARRÈTE : 
ART. 4. — Sont nommés assesseurs musulmans au Con- 
seil général du département d'Oran : 
MM. Mohamed ben Daoud, 


Ben Aouda Ould El-Hadj Muzari, 


Ali Ould Cadi, président du douar-commune d.« 
M'hamids. | 


— 967 — 


Art. 2. — Le Préfet da département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 septembre 1886. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie en date du 
20 août 188, sur le renouvellement trieunal des assesseurs musul- 
mans aux'Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1575, articles 1, 5 et 21 ; 

Vu Tés propositions du Préfet du département d Alger, 


ARRÊTE : 


A&T. Aer. — Sont nommés assesseurs musulmacs au Con- 
seil général àu département d'Alger: 


MM. Ali Chérif, capitaine en retraite, 
El-Hadj ben Miloud ben Y1mina, adjoint indigène 
des Heumis, 
Mohamed ben Sian, propriétaire. 
ART. 2. — Lo Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêié. 


Fait à Alger, le 11 septembre 1886. 
‘ | TIRMAN. 


N° 415. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires el adjoints, 
— lastitution d’un adjoint spéciai dans la commune mixte d'Aïu 


Fezza (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 2 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 1° avril 1884, article 7; 
Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Va fes propositions du préfet d'Oran; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. de, — Un adjoint snécial est institué dans la com- 
mune mixte d’Aïn-Fezza (département d'Oran, arrondisse- 
ment de Tlemcen}, pour le centre de population européenne 
d’Aïa-Tellout. 

Il fera partie de la commission municipale de la com- 
mune mixte. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ? septembre 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 416. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Création de la com- 
mune de plein exercice de Cavaignac et réunion à la commune 
de Montenct'e de la partie du douar de Heumis (commune mixte 
de Tènez) désignée sous le nom de : « Camp des Chasseurs. » 


DÉCRET DU Î1 SEPTEMBRE 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les pièces des enquêtes de commodo et incommodo aux- 
quelles il a été procédé sur le projet de formation de la commune 
de plein exercice de Cavaignac et de remaniement de ceile de Mon- 
tenotte ; 

Vu les avis des Commissions syadicales instituées pour les 
centres de popu'ation de Cavaignac et de Khalloul, et de la 
Djemäa du douar de Beni Tamou ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Montenotte et de 
la Commission municipale de la commune mixte de Ténez ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Le centre de population européenne de Cavai- 
gnac et son périmêtre de colonisation, le douar de Beni- 
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Tamou et les parties a, b et B du douar de Heumis dépen- 
dant du périmètre de colonisation de Kallout sont distraits 
de la commune de Tenez (territoire civit d'Alger); la partie 
C du périmètre de colonisation de Khalloul est distraite de 
la commune de plein exercice de Montenotte (arrondisse- 
ment d'Orléansville, département d'Alger). 

Ces territoires formeront à l’avenir, dans l’arrondissement 
d'Orléansville, une commune de plein exercice distincte 
dont le chef-lieu est fixé à Cavaignac et qui en portera le 
nom. 


ART. 2. — La partie D du douar de Heumis, désignée 
sous le nom de : « Camp-des-Chasseurs », est distraite de 
la commune mixte de Tenez et réunie à la commune de 
plein exercice de Montenotte (arrondissement d'Orléansville, 
département d'Alger). 


ART. 3. — Les limites entre la commune de plein exer- 
cice de Cavaignac, celle de Montenotte et la commune mixte 
de Tenez sont déterminées par le liseré orange tracé au plan 
ci-annexé. 

ART. 4. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 5. — Les autres conditions de ces modifications 
territoriales seront réglées comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la commune mixte de Tenez se 
partagera entre cette même commune, celle de plein exer- 
cice de Cavaignac, d’une part, et celle de Montenotte, d'autre 
part, d'aprés le nombre de feux existant dans les territoires 
distraits de ladite commune mixte et le nombre de feux 
lui restant après la séparation. 

D'un autre côté, le partage de l'actif mobilier de la com- 
mune da Montenotie s'effectuera entre cette même commune 
et celle de Cavaignac, d’après le nombre des feux de la 
partie du territoire qui est distraite de la première pour for- 
mer la dernière de ces circonscriptions et celui des feux 
existant dans la surplus de la communs de Montenotte. 

Il n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers, aucun 
immeuble n'étant indivis entre les communes intéressées. 


(b) Les deltes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre les trois communes d’après le 
montant des contribntions directes ou des taxes assimilées 
établies, d’une part, dass les territoires distraits pour former 
la commune de Cavaigaac et pour l'agrandissement de celle 
de Montenotte, d’autre part, dans les territoires restant aux 
communes qui ont à supporter ces prélèvements. 
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(c) Toutefois, les emprunts contractés par l’une ou l’autre 
des communes intéressées et qui ont reçu une affectation 
spéciale, devront être remboursés par celles sur le territoire 
desquelles les fonds en provenant auront été employés. 

(d) LL n'y a pas lieu à indemnité ou compensation en raison 
de l'abandon forcé des édifices et autres immeubles servant 
à usage public situés sur le territoire de chacune des com- 
munes intéressées. 


ART. 6. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 11 septembre 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
N417. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réorganisation de la 


commission municipale de la commune mixte de La Mékerra 
(département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 45 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 7 avril 1884, article 7 ; 
Vu le décret du 30 avril 4861 ; 

Vu les prorositions du Prélet d'Oran ; 
Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4‘ — La Commission municipale de la commune 
mixte de la Mékerra (arrondissement de Sidi-bel-Abbès, dé- 
partement d'Oran) est composée de 42 membres, savoir : 

4° L'administrateur, président, on à son défant, en cas 
d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'administrateur ; 

2% Les représentants da chacune des sections dont le 
nombre et la qualité sont déterminés d’après les indicat'ons 
du tableau ci-dessous : 


FE 


s SE ls 
NOMS DES FRACTIONS Sa lSlSÉ 
S 351% 
£|S 13 
ss 8) | 
ee cm 
Baudens, centre..... dise | 1 » 2 
Zérouéla, id.....,,........| 1 » 2 
Tilmouni, douar El Mahdid 
(fraction) ...........,.... » Î » 
Télioum, id...... ....... sl el] SG SR 
Sfisef, id........ sic hessul, % 1 » 
Bou Djebäa, id....... ssl 1 » 
Ouled Mebtoub, id.........| » A » 


| 


ART. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécution du 
présent présent arrété. 


Fait à Alger, le 15 septembre 1886. 
TiRMAN. 


*  N°418. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Trataux commu- 
naus. — Déclaration d'utilité publique des travaux d'ouverture 
d'un chemin vicinal situé dans la commune de Mustapha. — 
Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 15 SEPTEMBRE 41886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision gouvernementale du 17 mars 1886, par laquelle 
le Préfet du département d'Alger a été autorisé à faire procéder 
aux formalités préalables : 1° à Ja déclaration d'utilité des travaux 
d'ouverture du chemin vicinal n° 17 de la commune ce Mustapha, 
dit « de l’aqueduc du Hamma ; » 2° à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, de terrains 
d’une contenance de 3 ares 29 centiares 51 de. tombant dans le 
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tracé dudit chemin vicinal, clos de murs et renfermant des cons- 
tructions, et dépendant de la propriété du sieur Granier; 

Vu l'avis au public et le procès-verbal de l'enquête commodo et 
incommodo à laquelle il a été procédé ; 

Vu le plan des lieux et l'état indicatif des terrains à exproprier ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture en date du 29 juillet 1886; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et les décrets des 11 juin 1858 et 8 septembre 
1859, 

Vu le décret du 5 mars 1880 ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 
ART. 4. — Les travaux d’ouverlure du chemin vicinal 
n° 47 « de l’Aqueduc du Hamma » (commune de Mustapha), 
sont déclarés d'utilité publique. 


ART. 2. — Est prononcée l’expropriation définitive des ter- 
rains ci-après désignés, savoir : 
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ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 
ART. #. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Alger, le 15 septembre 1886. 
TIRMAN. 
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N° 419, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Taxe sur les chiens 
dans la commune de Littré (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 21 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 4 août 1856, qui a rendu applicable à l'Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1856, relatif à l'assiette et au 
recouvrement de cette taxe ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de 
Littré, en date du 13 juin 1886; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du département d’Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, en date du 3 septem- 
bre 1886; 

Sur la proposition du Préfet da département d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — A partir du 4° janvier 1887 et pour une 
période de deux années, la taxe à percevoir sur les chiens, 
dans la commune de Littré (département d’Alger), est fixée 
de la façon suivante : 


1® catégorie. — Chiens d'agrément ou servant à la 
CARD see mr tentes cunenenndeneiue CO 
2° catégorie. — Chiens de garde..,............. 1 
ART. 2. — Lo Préfet du département d'Alger est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 21 septembre 1886. 
TIRMAN. 


N° 420. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Désignation de la ville 
de Sidi-bel-Abbès (département d'Oran), pour être soumise à 
l'application de la loi du 23 mars 1882. 


ARRÊTÉ DU 14 SEPTEMPRE 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va l'article 22 de la loi du 23 mars 138?, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 


DAE 2 


Vu les articles 1 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 
Sur la proposition du Préfet &u département d'Oran, 


ARRÊTE : 


AnT. 4er. — I] sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de l'état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire de la ville de 
Sidi-bel-Abbès. 

ArT. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 1‘ no- 
vembre 1886. 


Art. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 14 septembre 1886. 
TIRMAN. 


N° 491. — JUSTICE MUSULMANE. — Medjelës consultatifs. — No- 
mination des membres des Medjelès consultatifs dans les régions 
Tell et hors Tell. 


ARRÈTÉS DU 9 SFPTEMBRE ASS6 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 3] décembre 1851; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 29 août 1874; 

Vu le décret du 15 décembre 187); 

Vu le décret da ?1 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des ?6 août et 13 septembre {ss ; 

Va le décret du 6 avril 1S8? ; 

Sur les proposilions des Généraux commandant les divisions 
d'Alger, d'Oran et de Constantine et du Procureur général près la 
Cour d'appel d'Alger, 


ARRÈTE : 


ART. {1 — Sont nommés pour un an, à partir du 4® août 
as, membres des Medjlès consultatifs dans la région du 
L l'ell. 
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DANS LA PROVINCE D'ALGER 
Medjlès d'Alyer. 
Si Abderrabman ben El Menouar, cadi maléki d'Alger. 


Si Mobammed ben Zakkour, imam de la Mosqnée. 
Si Abderrahman ben Abd El Kader, cadi de l’Arba. 


Medjlès d'Aumalr. 


Si El-Hadj Kouider, muphti d'Aumale. 

Si Mobammed ben Bahi, cadi d’Anmale. 

Si Ali ben Mohammed Dijor!ali, bach-adel faisant fonc- 
tions de cadi aux Oulad Sidi Aïssa. 


Medijlès de Médéa. 


Si Mohammed ben Et Taïeb, cadi de Berrouaghia. 
Si Mobammed ben Mouloud, cadi de Médéa. 
Si EL Abid ben El Arbi, cadi d’Aïa Oussera. 


Medjlès d'Orléansville. 


Si Mobammed ben Henni ben Es Saïah, cadi d’Orléans- 
ville. 

Si Henni ben El Miloud ben Yamina, cadi de Ténes. 

Si El-Hadj Mohammed ben Abderrahman, cadi de l’Oued 
Fodda. 


Medilès de Mihan«. 


Si Abd El Kader ben Abd El Moumen, cadi de Miliana. 
Si Bou Zian ben Senoussi, ancien cadi. . 
Si Mobammed ben Et Antri Bou Zar, muphti de Miliana. 


DANS LA PROVINCE D'ORAN 


Meijlès d'Oran. 


Si El-Hadj Mobammed ben El-Hadj M'himed, cadi d'Oran. 
Si Mohammed ben Tsabet, cadi d’Aïa Témoucheot. 
Si El Bachir ben Ali ben El Akhedar, cadi du S'g. 


Jcdjlès de Mostayanem. 


Si Abmed ben El-Hadj Atdallah, cadi de Mostaganem. 
Si Abd El Kader ben Kadda. cadi de Relizane. 
Si El-Hadj Mostefa ben Belkassem, cadi d’Ammi-Moussa. 
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Medjlès de Mascara. 


Si Daho ben El Bedoui, mupbti de Mascara. 
Si Hanifi ben Abdallah, cadi de Mascara. 
Si Mobammed bec Kara Ali, cadi de Perrégaux. 


Medjlès de Tlemcen. 


Si Chaïb ben El-Hadj ben Abdallah, cadi de Tlemcen. 
Si Ahmed ben El Bachir, professeur à la Médersa de 
Tlemcen. 


Si Mohammed ben Cheikh, imam de la Mosquée Bou Me- 
dine. 


DANS LA PROVINCE DE CONSTANTINE 


Medjlès de Constantine. 


Si Taïeb ben Ouadfel, muphti maléki de Constantine. 
Si Salah ben Bou Chenak, cadi de Milah. 
Si Chérif ben Badis, cadi de Constantine (banlieue). 


Medijlès de Bône. 


Si El-Hadj Abmed ben Merad, muphti de Bône. 
Si Mobammed Tahar ben El Hadi, cadi de Bône. 
Si El-Hadi ben Youssef, cadi de la Calle. 


Medijelès de Guelma. 


Si Mohammed ben Ahmed El Fassi, cadi de Guelma. 
Si Et Tabar ben El Arbi, cadi de Soukarras, 
Si Abmed ben Khelifa, cadi de Chéria. 


Medijlès de Sétif. 


Si Mohammed ben Maamar ben Abmed, cadi de Sétif. 

Si Mohammed ben Abderrahman Ez Zitouni, cadi de Zem- 
mora. 

Si Saïd ben Mosbah, cadi de St-Arnaud. 


Medilès de Batna. 


Si Mostefa ben Derouiche, cadi de Batna. 
Si Belkassem ben Khebbab, cadi de N'gaous. 
Si Saïd ben Messaoud, cadi de Bahli. 


ART. 2 — Le premier bach-adel et le premier adel de 
chacune des mahakmas d'Alger (1° circonscription), Aumale, 
Médéa, Orléansville, Miliana, Oran, Mostaganem, Mascara, 
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Tlemcen, Constantine ({'° circonscription), Bône, Gueltma, 
Sétif et Batna, sont attachés, en la même qualité, aux Medjlés 
siégeant dans chacune de ces villes. 


ART. 3. — Les Généraux commandant les divisions d'Al- 
ger, d'Oran et de Constantine et le Procureur général près 
la Cour d'appel d’Alger sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 9 septembre 1886. 
TiRMAN. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le dècret du 8 janvier 1870 (hors Tell) ; 

Vu le décret du ?9 août 1874 : 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 : 

Vu le décret du 6 avril 1882 > 

Vu l'arrêté du 28 décembre 1882 portant organisation de la jus- 
tice musulmane dans le Mzab ; 

Sur les propositions des Généraux commandant les divisions 
d'Alger, d'Oran et de Constantine et du Procureur général prés 
la Cour d'Appel d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Sont nommés pour un an, à partir du 4°" août 
1886, membres des Medjlès consultatifs dans la région hors 
Tell et le Mzab. 


DANS LA PROVINCE D’ALGER 


Medjlès de Djelfa. 


Si Ali ben Bachir, cadi de Djelfa. 

. Si Ahmed ben Brahim, thaleb de la tribu des Ouled Abdel- 
ader. 
Si Saddok ben Lakhdar, taleb de la tribu des Abaziz. 


Medjlès de Ghardaïa. 


Si El Hadj bou Beker ben Brahim, thaleb de Ghardaïa. 
Si El-Hadj Mohammed ben Yahia, thaleb de Beni-[sguen. 
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Si Ba Ahmed ben Baba Aïssa, thaleb de Bou Noura. 

Si Et-Hadj Mohammed ben Baba Aïssa, thaleb de Mélika. 

Si Aoumeur ben Hamou ben Ba Ahmed, thaleb d’El-At- 
teuf. 

Si Moussa ben Kaci ben Messaou3, thaleb de Berryan. 

Si El-Hadj bou Kerra ben El-Hadj Haceïa, thaieb de 
Guerrara. 


Medjlès de Bou-Saäda. 


Si Kaddour ben Taïeb, cadi de Bou-Säada. 
Si Ahmed ben Adel. cadi d'El-Hamel. 
Si El-Bachir ben El-Baïodh, cadi d’Aïn Malha. 


DANS LA PROVINCE D'ORAN 


Medjlès de Tiaret. 


Si Abdelkader ben Khalfa, cadi de Tiaret. 

Si Mohammed ben El-Hadj Khalifa, cadi des Ouled Khe- 
lif. 
Si Maamar ben Sadat ben Ariba, cadi des Ouled Zouaï. 


Medjlès de Saïda. 


Si Mohammed ben Ali ben Safir, cadi de Saïda. 
Si El-Mokhetar ben N'ostefa, cadi des Djaffra. 
Si Bou Medien Ould Ali, eadi des Hassasna. 


Medilès de Géryville. 
Si Ahmed ben Hanifi, cadi de Géryville. 
Si El-Hadj Mohammed ben Abderrahman, cadi des Der- 
raga. 
Si Bou Thaleb ben El-Achemi, cadi des Ouled Maallah. 


Medjlès d'Aflou. 


Si Ahmed ben Hassen ben Mostefa, cadi de Sidi-Bouzid. 
Si Mohammed ben Mansour, cadi d’El-Beïdha. 

na Mohammed ben El-Hadj, thaleb de la tribu des Ouled 
imoun. 


Medjlès de Sebdou. 


Si El-HadjAbmed ben El-Hadj, cadi de Sebdou. 
Si El-Bachir Bel-Hadj, cadi des Ouled EnNehar. 
Si El-Arbi ben Mohammet, cadi d’El-Gor. 
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DANS LA PROVINCE DE CONSTANTINE 


Medijlès de Biskra. 


Si Brahim ben Khelifa, cadi de Biskra. 

Si Brahim ben Es-Saïd, cadi des Ouled-Djellal. 

Si Ahmad ben Rahmoun, professeur de droit musulman 
à la Zaouïa de Tolga. : 


ART. 2. — Le premier bach-adel et le premier adel de cha- 
cune des Mahakmas de Djeifa, Bou-Saada, Tiaret, Saïda et 
Biskra sont attachés, en la même qualité, aux Medijlès consul- 
tatifs siégeant dans chacunes de ces villes. L! en est de même 
au Medjlès de Géryville, pour le 2° bach-adel et l’adel de 
cette circonscription, ainsi qu’au Mej;lés de Sebdou, pour 
le bach-adel des Ouled Ea-Nehar et l’adel d’El-Gor, et à celui 
Due pour le bach-adel et l’adel de la Mahakma de Sidi- 

ouzid. 


ART. 3. — Les Généraux commandant les divisions d’Al- 
ger, d'Oran et de Constantine et le Procureur général près 
la Cour d’Appel d'Alger sont chargés d'assurer, chacun en ce 
qui le concerne, l’exécution du présent arrété. 


Alger le 9 septembre 1886. 
TiRMAN. 


N° 422. — ImpôrTs ARABES. — Modifications apportées à l'assiette 
de l'impôt de capitation spécial à la grande Kabylie. 


RAPPORT ET ARRÊTÉ DU 9 SEPTEMBRE 1886 


Après la soumission de la grande Kabylie en 4857, le 
maréchal Randon jugea possible, dès ce moment, d'affirmer 
la conquête du pays en frappant d’un impôt cette popu- 
lation berbère qui avait été, jusqu'alors, exempte de toute 
contribution au profit du Gouvernement frauçais. 


En Kabylie, la richesse territoriale des habitants consiste 
particulièrement en vignes, oliviers, figuiers et autres 
arbres fruitiers. Îl n’est pas besoin d'insister autrement 
pour faire remarquer que le recensement de ces matières 
imposables ne pouvait être effectué sûrement au lende- 
main de la conquête. D’un autre côté, la guerre avait amené 
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la destruction d’un grand nombre de villages et de plan- 
tations importantes. Îl n'aurait été, dès lors, ni juste ni 
politique d’exiger d’une papalation belliqueuse, fortsment 
éprouvée et encore fréinissante, un chiffre trop élevé de 
contributions. Il ne pouvait. au surplus, être question 
d'établir dans cette région ni l’Achour, ni le Zekkat, car la 
culture des céréales et l'élève du bétail ne s’y rencoatrent 
que sur une minime partie du territoire et à titre excep- 
tionnel. C’est pour tout:s ces raisons que le Gouverneur 
général qui réunissait alors dans sa main les pouvoirs civils 
et militaires, adopta une taxe spéciale, à la fois modérée 
et d'une application facile. 

Par décision du 48 juin 1858, cette taxe, dite de capita- 
tion, fut établie sur les bases ci-après indiquées : 


Dans chaque tribu, les hommes réputés susceptibles de 
porter les armes, c'est-à-dire en âge de concourir aux char- 
ges de la commune, furent divisés en quatre catégories : la 
première comprenant les gens riches ou jouissant d’une 
grande aisance relative; la deuxième, ceux d’une aisance 
moindre ; 

La troisième, les hommes n'ayant que des ressources 
médiocres ; | 

La quatrième, ceux qui ne possédaient rien. 

Cette dernière catégorie fut déclarée exempte de toute 
redevance et ne devait, pour ce motif, « donner place 
qu'aux gens vivant exclusivement de l'assistance publique ». 


Les trois autres furent taxées, savoir : 


La 1'* à un impôt fixe annuel de 15 fr. par individu ; 
La ?* _ 10 _ 
La 3° _ 5 — 


Ces dispositions, dans la pensée même de leur auteur, 
étaient essentisllement provisoires et devaient être modifiées 
lorsque les populations auxquelles elles s’appliquaient au: 
raient réparé les pertes que la guerre avait causées, et 
qu'il serait possible de procéder à un recensement régu- 
lier des matières imposables dans chaque tribu. Cepen- 
dant, par suite de circonstances diverses et, notamment, de 
nombreux projets qui, depuis cette époque, ont été succes- 
sivement mis à l'étude en vue de la transformation des im- 
pôts arabes en général, le système consacré par la décision 
précilée du 18 juin 1858 est resté jusqu’à ce jour en vi- 
gueur. Les taxes de 15 fr., 40 et 5 fr. sont encore appliquées 
dans le département d'Alger 


Ayant eu à s'occuper, en 4884 et 1885, de la réforme des 
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impôts arabes, le Conseil de gouvernement, tout en recon- 
naissant que le moment n’était pas encore venu de procéder 
à une transformation radicale, n’en fut pas moins frappé 
des inconvénients qua présentait l'assiette de la capitation 
en Kabylie. Cette assemblée remarqua qu'à cause du nom- 
bre trop restreint de catégories, cette Lezma qui devait, 
en principe, être proportionnelle à la fortune des contribua- 
bles, était loin d'atteindre, dans la pratique, ce degré de 
perfection ; elle constata sans peine que si pour les gens 
peu aisés, les taxations de 10 fr. et de 5 fr. sont suffisantes, 
celle de 15 fr. ne constitue pas, pour un certain nombre au 
moias de riches propriétaires classés à la 4'° catégorie, une 
cotisation ea rapport avec leurs revenus. Üre révision 
immédiate sur ce point fut jugée indispensable. 


A peu près à la même époque, le Conseil général du dépar- 
tement d’Alger signalait les mêmes défectuosités. Dans sa 
session d'octobre 1885, cette assemblée élective demandait 
à l'Administration l'application aussi prompte que possible 
des réformes sur lesquelles le Conseil du gouvernement 
s'était déjà prononcé. 

Suivant les instructions de M. le Gouverneur général, 
des études ont été faites dans ce sens par l'Administration 
préfactorale, d’une part, par le Service des Contributions 
directes, de l’autre, les résultats de ce double travail ont 
ensuite été soumis à l'examen du Conseil de gouvernement. 


D'acecrd avec les intentions de l'Administration supé- 
rieure, cette assemblée consultative a écarté, de prime abord, 
tous les projets de révision qui touchaient d'une manière 
trop absolue au mode d'imposition actuellement en vigueur. 
Il ne fallait pss, en effet, dans l'espèce, aborder la transfor- 
mation radicale de l'impôt k:byle ; cette mesure se com- 
binera, en temps et lieu, avec l'établissement en Algérie 
d'uo système impositaire définitif et complet. Îl s'agissait 
uniquement d'une réforme ou, pour mieux dire, d’une 
simple révision partielle consistant à scinder la premiére 
catégorie, de façon à ne grouper dans Ja même classe que 
les contribuables dont la position äe fortune est sensible- 
mant la même. 


Le dossier de l’enquête qui a eu lieu contient, il est vrai, 
un certain nombre de propositions tenant compte, jusqu'à 
un certain point, des vues de l'Administration ; mais on 
remarque qu’en général, le nombre des catégories a été 
augmenté dans de trop grandes proportions. 


Assurément, plus la nombre des classes serait élevé, plus 
il serait facile d'atteindre la matière imposable et de taxer 
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chacun suivant ce qu'il possède. Mais si l’on entrait dans 
cette voie, on arriverait vite à une refonte complète du sys- 
tème qui tendrait à rien moins qu’à remplacer la capitation 
par l’impôt sur le revenu ; t»l n’est pas le but poursuivi. 

Pour éviter cet écueil, les auteurs de quelques autres pro- 
jets augmentent seulement de 3 ou 4 classes la répartition 
actuelle, puis 1ls créent une catégorie hors classe ne com- 
portant aucune limite; chaque individu y figurant serait 
imposé d’après son revenu. 

On aurait, de la sorte, un système impositaire bybride qui 
représenterait, il est vrai, pour les fortunes moyennes, une 
capitation, mais qui, pour les fortunes plus élevées, se 
rapprocherait trop de l'impôt sur le revenu. 

Après une étude très complète de la question, le Conseil 
de gouvernement a pensé qu'il suffirait, pour remédier aux 
anomalies les plus choquantes, de subdiviser la 4'° classe, 
taxée à 15 francs, en trois catégories taxées respectivement 
à 15 fr., 50 fr. et 100 fr. 


Le nombre des catégories se trouverait ainsi porté de 
+ à 6 et il serait attribué à chacune d'elles la classification 
suivante : 


Comme actuellement : 


4° Les indigents ne paieraient rien.....,.. messe 600 » 
2° Les individus ayant des ressources médiocres paie- 

FAÏONÉ seeds nese dus cintre dents se 5 fr. 
3° Ceux ayant une fortune moyenne......,......,.,... 140 » 

A l'avenir : 

4° Ceux ayant une réelle aisance paieraient....,.,..., 145fr. 
5° Les gens riches...., .... Seeds se bas ae sure 50 » 
6° Les gens très riches....,..,,,,..... gate lacs ons 100 » 


Comme on le voit, il ne serait pas touché aux trois caté- 
gories inférieures. Les contribuables qui y sont aujour- 
d’hui rangés continueraient toujours à y figurer. Mais la 
subdivision, d’ailleurs plus compliquée, que subirait la 
1% catégorie, n'en per:aëettrait pas moins d'atteindre, dans 
une plus juste mesure, les gens riches qui, avec le système 
en vigueur, ne peuvent être taxés qu’à un maximum de 43 
francs. — Ainsi, il cesserait d'y avoir dans le paiement de 
l'impôt une disproportion aussi forte que celle qu'on relève 
entre les contributions arabes proprement dites ei la Lezma 
de capitation; et, pour ne parler que de la Kabylie, on ne 
verrait plos l'individu qui dispose de 10 ou 15 mille francs 
de revenus, ne pas payer davantage que celui qui n’en pos- 
séde seulement que 2 ou 3 mille. 
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Pour toutes ces raisons, jai l'honneur d’appuyer auprès 
de M. le Gouverneur général le projet de classification 
élaboré par le Conseil de gouvernement. 


Cette réforme aurait n*turellement pour effet d'augmenter 
le rendement de l'impôt, mais les résultats financiers ne 
pourront être connus, d’ane manière exacte, qu'après une 
année au moins d'application. On peut toutefois prévoir, 
dés maintenant, que l'augmentation sera assez sensible. 


En 1885, 85,969 Kabyles ont été imposés à la capitation, 
savoir : 

31,544, à la 1'e catégorie. 
292,843, à la 2° — 
31,582, à la 3° — 

31,544 Kabyles ayant été classés à la 4r° catégorie, on peut 
admettre, sans exagération, qu'avec la nouvelle classifica- 
tion, le dixième de ce nombre de contribuables aurait été 
porté à une classe plus élevée. 


Les 2/3 de cette fraction, ou 2,190 kabyles auraient été 
laxés à 50 francs et auraient donne par tête une augmen- 
tation de 35 francs soit au total.. ........... 65.500 

Le 1/3 de cette même fraction aurait été taxé 
à 100 fr. et les 1.050 Kabyles classés dans cette 
subdivision auraient donné, par tête, une augmen- 


lation de 85 francs, au total. . ........ .... 89.250 
D'où une augmentation de........ so... 454.750 


Soit, en chiffres ronds : 450 000 fr. 


Mais, on ne saurait trop le faire remarquer, cette plus- 
value est tout à fait hypothétique et il serait imprudent de 
tabler une combinaisoa quel:onque sur une donnée aussi 
incertaine. | faut, ainsi qu'il a été déjà dit, attendre les ré- 
sultats d’un premier recensement pour avoir une idée exacte 
de l'importance de l’augmentation de recettes qui, vour ne 
pas avoir été encore calculée d’ane manière précise, n’en est 
pas moius certaine. 

IL ne reste plus qu'à examiner la question de la légalité 
de la réforme et rechercher, notamment, à quelle autorité 
appartient le droit de la prononcer. 

Le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 dispose, en son arti- 
cle 4, que « les rentes, redevances et prestations dues à 
« l'Etat, par les détenteurs de territoires des tribus, con- 
« tinueront à être perçues comme par le passé, jusqu’à ce 
« qu’il en soit autrement ordonné par des décrets rendus 
« en la forme des règlements d'administration publique ». 
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Donc, s’il fallait créer un nouvel impôt, l'intervention d’an 
décret serait nécessaire. Mais, dans le cas particulier, il ne 
s’agit que d'améliorer l’assiette d’uae contribution existante, 
de réviser des taxes de cotisation en subdivisant simplement 
une catégorie de contribuab'es, et l'on sait qu’en matière 
d'impôt arabe, la fixation des tarifs est dans les attributions 
du Gouverneur général. J’estime, en conséquence, confor- 
mément à lavis exprimé par le Cônseil de gouvernement, 
qu’une décision émanant du pouvoir local est suffisante pour 
édicter une mesure qui, ne touchant pas au régime même 
de l'impôt, doit avoir seulement pour effet d’en répartir plus 
équitablement les charges. Au surplus, il est à remarquer 
que, dans le cas où l’on soutiendrait que depuis les décrets 
de rattachement de 1881, ce serait au Ministre des Finances 
qu’il appartiendrait de statuer, le droit de prononcer serait 
en fait dévolu au Gouverneur général de l'Algérie, par suite 
des délégations de pouvoirs qui lui ont été consenties. De son 
côté, M. le Ministre de l'Intérieur, dans une récente com- 
munication à ce sujet, s’est nettement prononcé dans le 
même sens. 


Dans le cas où M. le Gouverneur général adopterait les 
conclusions du présent rapport, j'aurais l'honneur de le 
prier de vouloir bien revêtir de sa siguature le projet d'arrêté 
ci-joint. 

Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEu. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie, notamment les dispositions de l’art. 1°, $ 2, concernant 
l’assiette des impôts arabes ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1%, 20°) et 7 octobre 1871, 
sur les altributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 4882 sur l’organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Va la décision du Gouverneur général de l'Algérie en date du 
18 juin 1858, portant fixation d’un impôt de capitation dans la 
grande Kabylie ; 

Considérant qu'en vertu de la décision précitée du 18 juin 
1858, les hommes en âge de concourir aux charges de la com- 
munauté sont divisés en 4 catégories : 

La 1" comprenant les gens riches ou jouissant d’un grande 
aisauce relative ; 

La ?* ceux d’une aisance moindre ; 


> 985 — 


La 3° les hommes n'ayant que des ressources médiocres ; 

La 4° ceux qui ne possèdent rien. 

Que cetle dernière catégorie est exempte de toute redevance, 
tandis que les trois autres sont {axées, savoir : 

La 1% à uu impot fixe annuel de 15 fr. par individu. 

La ?° — 10 tr. —_ 

La 3 —_ 5 fr. — 

Considérant qae cet impôt, qui devait être, 'autant que possible, 
proportionnel à la forlune des Individus, est loin d’aiteindre, ians 
la pratique, ce degré de perfection ; 

Que si, pour les gens peu aisés, les taxations de 10 fr. et de 
5 fr. sont géréralement suflisantes, celle de 15 fr. ne constitue pas, 
pour un cerlain nombre au moins de riches propriétaires classés 
à Ja 1" catégorie, une cotisation en rapport avec leurs revenus; 

Qu'il y a lieu, dès lors, puur améliorer l'assiette de cet impôt, 
de réviser les tarifs et notamment de scinder la 1" catégorie des 
contribuables, de façon à ne grouper dins la même subliivision 
que les individus aisés, dont la position de fartaue est sensible- 
ment la même ; 

Le Conseil du gouvernement entendu ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 
ART. dr. — A partir du {*r janvier 1887, l'impôt de capi- 
tation spécial à la grande Kabylie sera établi ainsi qu'il suit: 
Les hommes susceptibles de porter les armes, c’est-à-dire 
en àge de concourir aux charges de la commune, seront 


divisés en 6 catégories, et il sera attribué à chacune de ces 
catégories la classification suivants : 


4 Les indigents ne payeront risn.....:..... » fr. 
2% Les individus ayant des ressources médio- 

cres, payeront un impôt fixe annuel de... 5 » 
3° Ceux ayant une fortune moyenne..... .... 140 » 
& Ceux ayant une réelle aisance....... ..... 15 » 
5° Les gens riches........ Re SN. 
6° Les gens très riches.,........... sers. 100 


Art. 2. — Toutes les dispositions en vigueur, qui n'ont 
rien de contraire au présent arrêté, continueront à être 
appiiquées dans les territoires de la grande Kabylie ; il n'est 
d'ailleurs rien touché à celles de ces dispositions qui sont 
relatives à l'assiette et à la percption des centimes addi- 
tionnels ordinaires et extraordinaires. 


ART. 3. — M. le Préfet du département d’Alger et MM. 
les Directeurs des Contributions directes et diverses sont 
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chargés d'assurer, chacun en ce qai le concerne, l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 9 septembre 1886. 
TiRMAN. 


N° 423. — IMPÔTS ARABES. — Modification, à partir du 1° janvier 
1887, de l'assiette de l'impôt Achour spécial aux départements 
d'Alger et d'Oran. 


RAPPORT ET ARRÊTÉ DU 20 SEPTEMBRE 4866 


En matière de Contributions arabzs proprement dites, 
les taxes les plus importantes sont le Zekhat, qui est un 
impôt sur les bestiaux, et l’Achour, qui frappe plus particu- 
liérement sur les céréales. Ces deux impôts procèdent de 
la loi religieuse, mais si le premier est uniforme dans les 
trois départements algériens, le second, malgré son crigine, 
ne s'établit pas partout de la même façon. 


Dans tous les territoires où il est appliqué, l’Achour se 
paie en raison de l'étendue cultivée, avec cette différence 
que, dans la province de Constantine, il a une base fixe, 
invariable et porte sur l’ensemble des rultures, tandis que 
dans les provinces d'Alger et d'Oran, il ne pèse que sur les 
grains et varie en raison de la valeur présumée de la ré- 
colte. 

Dans chacune de ces deux provinces, la djebda où charrue 
(10 nee en moyenne) cultivée en céréales doit, en prin- 
cipal : 


; VALEUR ! 
BLE ORGE en arsent 
avec les tarifs 
— — de 22 fr. 
: pour le blé, 
quinlaux |quintaux| 41 francs 
pour l'orge 
PÉTER | CREER 
Pour une récolte jugée très 
bponne,....... .....,.. 2 4 88 
Id. bonne......,..... ses l AR 3 66 
Id. assez bonne......... 1 2 44 
Id. mauvaise...,,,...., 172 1 2? 
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Daos la province de Constantine, que la récolte soit bon- 
ne, médiocre ou mauvaise, ’Achour se paie à raison de 
25 fr. par djebda, quelquefois même à un taux moins élevé. 

L’Achour forme donc, en réalité, deux impôts bien cis- 
tincts. 

En présence de cet état de choses, l'Administration supé- 
rieure s'est demandé, dans maintes circonstances, s’il ne 
serait pas avantageux de rendre uniforme l'assiette de cet 
impôt. Dans ces derniers temps encore, le Conseil du gou- 
vernement a été saisi de la question ; mais cette assemblée 
consultative a émis l’avis qu'il ne paraissait pas possible de 
procéder, quant à présent, à une réforme aussi complète. 
Bien plus, elle s’est montrée, à ce point de vue, favorable aa 
maintien de l'autonomie proviaciale. Changer aujourd’hui 
pour changer encore dans quelques années, ne serait-ce 
pas, eu effet, troubler sans grand profit les habitudes des 
arabes et jeter inutilement l'iacertitude daus leur esprit ? 
Ls mode actuel appliqué soit à l’est, soit à l’ouest de la 
colonie, a pour lui le mérite de la chose acquise. Il est donc 
prudent de maintenir le statu quo jusqu’au moment où l'on 
pourra réaliser des progrès appreciables, à l’aide d’une 
combinaison dont la formule est à trouver. 


Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne l'assiette des contri- 
butions arabes en général, le Conseil de gouvernement a 
reconnu qu'il y avait, dès maintenant, intérêt à opérer 
certaines améliorations de détails Pour ne parler que da 
l'impôt Achour spécial aux départements d'Alger et d'Oran, 
il a été constaté notamment qu'il serait opportum d'y sssu- 
jettir les natures de cultures autres que les céréales qui n’y 
sont pas actuellement soumises, bien que donnant, le plus 
souvent, des rendements plus rémunérateurs. 

L'ordounance du 17 janvier 184: définit l’Achour « Impôt 
sur les grains » ; cette definition est sinon inexacte, tout au 
moins incomplète. Si l’Achour porte presque axclusivement 
sur les céréales, c'est qu’elles représentent la plus grande 
partie des récoltes en pays arabes; mais l'essence même de 
l’Achour est de viser tous les produits du sol. Aussi y a-t-il 
eu, au début de la conquête, de nombreuses variations dans 
la manière de procéder : les fruits ont été imposés concur- 
remment avec les céréales et, pendant quelque temps, la 
paille, le miel même ont été compris dans la matière im- 
posable. 

Cette pratique à cependant cessé depuis longtemps ; les 
tarifs fixés annuellement pour la conversion de cet impôt 
eu argent ne parlent que da blé et de l'orge, et les indigè- 
nes ne sont plus imposés que pour les céréales. 
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Conformément à l'avis exprimé par le Conseil de gouver- 
nement, il serait rationnel de frapper de l’impôt tous les 
produits de la terre sans exception. On mettrait fin, de la 
sorte, à une tolérance que rien ne justifie de nos jours. On 
s'explique, en cffet, difficilement que l'indigène qui cultive 
ou les plantes maraichéres, ou les arbres à fraits, ou le 
tabac, ou la vigne, soit exempt de toute redevance, alors 
que son coreligionnaire, qui récolte du blé et de l'orge, 
paye uve taxe relativement élevée. 


A plasieurs reprises, l'Administration supérieure s'est 
préoccapée de celle situation anormale. D's enquêtes ont 
été ouvertes, particuliérement en 1882, et toutes les auto- 
rités locales ont reconnu, en principe, l’utilité de cette 
réforme ; mais toutes aussi ont ajouté qu'il ne fallait s’en- 
gager dans cette voie qu’avec beaucoup de prudence pour ne 
pas surcharger, outre mesure, des populations qui acquit- 
tent déjà des impôts assez lourds en raison de leurs cullures 
en grains 


S’inspirant de ces dernières considérations, le Conseil de 
gouvernement s’est prononcé dans le sens de l'extension de 
l'impôt Acbour dans les départements d'Alger et d'Oran, à 
toutes les cultures autres que les céréales, sous la réserve 
expresse que ces diverses cultures seraient t1xées suivant 
le tarif de conversion appliqué au blé et à l'orge, et qu'il 
serait tenu compte à la fois de la superficie et du rende- 
ment de la récolte. 


Les cullures indigènes qui ne sont pas atteintes aujour- 
d'hui par l'impôt, peuvent être divisées en deux grandes 
catégories : 


1° Avoines, cultures sarclées ; 
2 Jardins, taba:s, vignes, oraogeries, olivettes et vergers. 


Les cultures de la 1" catégorie, telles que l’avoine, le 
mais, les fèves, le lin, le bechna donnent, par hectare, un 
produit qui ne diffère pas sensiblement de celui des terres 
cultivées en blé et en orge. L’assimilation proposée se 
justifie donc d'elle-même. 


Quant aux cullures rangées dans la 2° catégorie, elles 
donvent, il est vrai, un rendement plus rémunérateur que 
les céréales et les cultures sarclées ; mais il y a tout in- 
térêt, ce semble, à encourager leur développement, par 
cela même qu’elles sont susceptibles de procurer un accrois- 
sement plus rapide de la richesse publique. 


On ne saurait mieux faire, en l’état, que de leur accorder 
une immunité relative ou, pour mieux dire, un traitement 
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de faveur, et tel est l’avantage dont elles bénéficieraient si 
elles n'étaient imposées que comme le blé et l'orge. 


Pour toutas ces raisons, je ne puis qu’appuyer les propo- 
sitions formulées par le Conseil de gouvernement et con- 
clure à ce que. dans les départements d'Alger et d'Oran, 
toutes les cultures soient soumises à l'impôt Achour, au 
même titre et dans les mêmes conditions que les céréales. 


L'imposition de ces différents produits ne soulèverait, 
d’aillears, aucune difficulté matérielle. Au moment où ils 
reçoivent les déclarations des contribuables, les agents des 
Contributions directes recueilleraient les renseigaements 
qui leur paraïîtraient de nature à faciliter l'imposition des 
nouvelles matières imposables ; ils porteraient sur les bulle- 
tins individuels, en regard des cultures intensives déclarées 
par les indigèues, la contenance de chacune d'elles; ils 
vérifieraient ensuite, sur place, l'exactitude des déclarations 
et rectifieraient celles qui seraient reconnues incomplètes 
ou inexactes ; ils suppléeraient, en outre, aux non décla- 
rations. | 

Pias tard, en procédant à l’estimation des récoltes en 
céréales, les mêmes agents d’assiette s’occuperaient de 
l'évaluation des autres produits et se renseigneraient snr les 
cultures de printemps dont ils n’auraient pas encore pu sè 
rendre compte. Si, pour l'estimation de quelques-unes de 
ces dernières récoltes, le moment n’était pas reconnu pro- 
pice, une vérification spéciale serait faite à une époque plus 
éloignée et l'imposition aurait lieu au moyen d’un rôle 
supplèmentaire. Le Service des Contributions directes dis- 
pose donc de moyens suflisants pour faire face aux nouvelles 
obligations qui lui incomberaient dans l'espèce. 


Ces différentes questions examinées, il ne reste plus qu’à 
rechercher quelle est l’autorité qui a qualité pour décider 
la réforme projetée. 


S'il s'agissait de créer un nouvel impôt arabe, l’interven- 
tion d’un décret serait nécessaire, eu égard aux disposi- 
tions de l'art. # du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 
Mais il ne s’agit ici que d'améliorer l'assiette d’une contri- 
bution déjà existante et, dans ces conditions, une décision 
émanant du pouvoir local est suffisante, puisqu'il est re- 
connu, d'autre part, sans conteste, que le Gouverneur géné- 
ral a qualité pour fixer annuellement la quotité de cet 
impôt. 

Le Conseil de gouvernement s'est prononcé dans ce sens. 

Au reste, comme il a été dit plus haut, l’Achour doit 
frapper aussi bien les cultures diverses et intensives que les 
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céréales. Ce système est déjà à peu près en vigueur à Cons- 
tantine, où l’on impose toutes les cultures sarclées en les 
classant comme « charrues de printemps ». En consé- 
quence, il n’y aurait réellement pas innovation ; on généra- 
liserait simplement une mesure susceptible de rendre l'impôt 
plus équitable. 


Ea résumé, le principe et les traditions même de l’Achour 
n6 s'opposent pas à l'adoption d’une révision partielle qui 
aurait pour conséquence d'augmenter le nombre des pro- 
duits soumis à l'impôt. On peut ajouter que cette mesure 
serait particulièrement justifiée de nos jours à cause de l’ex- 
tension des cultures spéciales auxquellas les indigènes com- 
mencent à s’'adonner à l'exemple des Européens. Le rende- 
ment que l'on obtiendrait ne serait pas, en effet, inférieur à 


INDIGÈNES (Territoires civil et 


NOMBRE D'ARBRES PLANTÉS 
EE" mn 


QUANTITÉ 


: E Plantes E 
Fruitiers ë S Pommes 
DÉPARTEMENTS Ë Fe Oliviers p'ouves JPotagè- fi 
à feuilles | $ Müriers res et de lo 
8 à É 
L= greffés . { 
8 © D A , légumes 
caduques | à Z récoltées Q'°E terre | 
L:] divers 


Hect. a. à. 
820.666162 001| 646.515! 189.271/1.220.151, 6,805] 984 »| ! 


sx 126.392130.276 4.805] 51.115) 241.831] 7.804! 2.123 15 


| 


Toraux....[1.547.058192.277| 651.320) 240.386/1.461.982/14.609! 3.107 151 ! 
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200.000 fr. pour les deux départements, d’après les rensei- 
gnements fournis par la statistique agricole (Voir le tableau 
ci-après), renseignements auxquels il a paru utile de se re- 
porter pour se conformer à cet excellent principe, posé 
dans un rapport de M Crétet au Conseil des anciens (an 
VID), que « nulle opération de finances ne doit être entre- 
prise sans en avoir étudié les résultats et sans les avoir 
évalués par les meilleures bypothèses ». 


Si M.le Gouverneur général adopte les conclusions du 
présent rapport, j'ai l’honueur de le prier de vouloir bien 
revêtir de sa signature le projet d’arrêté ci-joint. 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


res). Statistique agricole 1884-1885, 


CTARES CULTIVÉS EN: 
qe 

VIENES |TABACS| LIN 
intes . 
nes T EE = 
atres Bechua Superficie | Super- | Super- nr 
our OBSERVATIONS 
men-| Avoine Mais Fèves ou des ficies ficies 
tion 
leg Dra plantations |eullivées vultiiées, 
paux 
cet, | Hect. B. à. 4. a. n. à. Hect. ?  Hect. | 

| Ces reuseignements no ct 

352 7231 1.053.48113.037 95 2,519 77 Lernent que les territoires si 


mis a l'impôt Achour. 1 
saurait être question ni de 

£ Kabylie, où se perçoit une t2 
205] 1.241) 4.424 »| 3.353 11 [de capitation, ui des ternitoi 
de l'extrême Sud, où la Lez 
ee À | | | des Palmiers est en vigoeur 
La charrie comprend 


557! 1.964] 2.477.48/46.390 95| 2.737 02] 3.760 50] 2.530 77 |moyenns 10 hectares. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 sur le régime financier de 
l'Algérie, notamment les dispositions de l’article 1°, $ 2, concer- 
nant l'assiette des impôts arabes ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article 1°", 20°) et 7 octobre 
1871, sur les attributions du Conseil de gouvernement ; 

Vu les décrets des 6 août 1881 et 6 avril 1882 sur l’organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Considérant que l'impôt Achour qui se paye dans les départe- 
ments d'Alger et d'Oran, en raison de l'étendue cultivée et de la 
valeur présumée de la récolte, n’atteint actuellement que les cultu- 
res en céréales ; | 

Que l’immuailé dont jouissent les autres cultures s'explique 
d'autant moins qu’elles donnent généralement un rendement plus 
rémunérateur ; 

Considérant qu’au point de vue de la juste répartition des char- 
ges, il importe de mettre fin au traitement de faveur dont jouissent 
actuellement ces cultures ; 

Considérant, toutefois, que le développement de ces mêmes cul- 
tures intéresse grandement l'accroissement de la richesse publique 
et qu'il convient, par suite, d'user à leur égard de certains tem- 
péraments, pendant quelque temps encore, pour ne pas en arrêter 
l'essor ; 

Cocsidérant que la révision projetée et qui consiste à imposer 
les cultures intensives sur tes mêmes bases que pour les céréales, 
n'aurait rien de contraire au principe même de l’Achour, qui vise 
tou: les produits du sol, sous quelque forme qu'ils se présentent; 

Considérant, d'autre part, que les cultures dites de printemps 
sont déjà soumises à l'impôt dans le département de Constantine; 

Le Conseil de gouvernement entendu; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4® — À partir du 1* janvier 4887, toutes les cultu- 
res seront soumises à l'impôt Achour dans les départements 
d'Alger et d'Oran. 


ART. 2. — Jusqu'à ce qu’il en soit autrement ordonné, 
ces cultures seront imposées au même titre et dans les 
mêmes conditions que le blé et l'orge, c’est-à-dire en raison, 
d’une part, de la superficie cultivée et de la qualité de la 
récolle et, d’aulie part, suivant les tarifs de conversion en 
argent appliqués, chaque année, aux céréales. 


ART. 3. — MM. les Préfels et MM. les Généraux com- 
mandant les divisions d'Alger et d'Oran et MM. les Direc- 
teurs des Contributions directes, sont chargés, chacun en 
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ce quile concerne respectivement, d'assurer l’exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Alger, le 20 septembre 1886. 
TiRMAN. 


N° 424. — AGRICULTURE. — Alfa. — Prorogation de six mois du 
délai imparti par l’article 3 de l'arrêté du 2? janvier 1886. 


ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté en date du 22? janvier 1886, portant ouverture d’un 
concours pour l'attribution d’un prix au meilleur traité sur l'ex- 
ploitation de l’alfa en Algérie ; 

Vu notamment l’art. 3 de cet arrêté, aux termes duquel les mé- 
moires rédigés par les concurrents devront être envoyés au Gou- 
vernement général de l'Algérie avant le 1° octobre 1886 ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÈTE : 


ART 4 — Le délai imparti par l’article 3 de l’arrêté sus- 
visé du 22 janvier 1886 est prorogé de six mois. En consé- 
quence, les personnes qui désireront prendre part au con- 
cours ouvert pour l'attribution d'un prix au meilleur traité 
sur l'exploitation de l’alfa, devront envoyer leurs mémoires 
au Gouvernement général de l'Algérie avant Le 1° avril 1887. 

ART. 2 — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution da présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 juillet 1886. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuortEu. 


N° 425. — AGRICULTURE. — Fhylloxéra. — Déclaration d'infec- 
tion de vignes et jardins situés dans la commune de Philippe- 
vilie. 


ARRÊTÉS DES 27 ET 31 AOUT 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883 sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie et notamment 
l’article 4, aux termes duquel, lorsque l'existence du pbylloxéra 
aura été reconnue dans uve vigve. le Gouverneur général prendun 
arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, des 
pépinières et jardins et des vignes environnants ; 

Va le télégramme en date du 21 août 1886, du délégué régional 
du service phylloxérique de l'Algérie, concluant à la présence du 
phylloxéra dans les vignes de la communauté religieuse des 
Sœurs de la Doctrine Chrétienne à Philippeville, situées sur le 
territoire de la section de St-Antoine, commune de Philippeville 
(fépartement de Constantine); 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Sont déclarées infectées du phylloxéra les 
vignes de la communauté religieuse des Sœurs de la Doc- 
trine Chrétienne. situées sur le territoire de la section de 
Saint-Antoine, rive droite du Zéramna (commune de Phi- 
lippeville), ainsi que les vignes et jardins immédiatement 
allenants. 


Arr. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d'assurer l'exécution äes mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 

Fait à Alger, le 27 août 1886. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélatre général du Gouvernement, P. I, 
MüLLER. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l'article 4, aux termes duquel, lorsque la présence du phyl- 
loxèra aura été reconoue dans une vigne, le Gouverneur géné- 
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ral prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne 
malade, des pépinières et jardins et des vignes environnants; 

Vu le télégramme en date du 30 août 1886, du délégué régional 
du service phylloxé-iqe de l'Algérie, concluant à la présence du 
phylloxéra dans les vignes du sieur Dimeglio, Mathieu-Jean, 
situées sur le territoire de la section de St-Antoine, commune de 
Philippeville (département de Constantine); 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


. ART. {* — Sont déclarées infectées du phylloxéra les 
vignes appartenant au sieur Dimeglio, Mathieu-Jean, situées 
sur le territoire de la section de Saint-Antoine, rive droite 
du Zéramna (commune de Philippeville). 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d'assurer l’exéculion des mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le 31 août 1886. 
Pour le Guuverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüRIEU. 


N° 496. — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Règlement relatif à 
la circulation en Algérie des objets et produits provenant de 
régions phylloxérées. 


ARRÊTÉ DU 9 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 12 juillet 1880 qui a déclaré applicable à l'Algé- 
rie la loi des 15 juillet 1878, ? août 1819, relative aux mesures à 
prendre pour arrêter les progrès du phyllioxéra et du doryphora; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret aux termes duquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce dans la colonie celles des 
attributions conférées dans la métropole au Ministre de l’Agricul- 
ture par la loi des 15 juillet 1818, 2? août 1879; 

Va la loi du 21 mars 1883 sur les mesures à prendre contre l'in- 
vasion et la propagation du phylloxéra en Algérie ; 

Vu les arrêtés du ?9 septembre 1555 qui ont étenda respective- 
ment à tout le territoire des arrondissements de Tlemcen et de Si- 
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di-bel-Abbès (département d'Oran) la zone de protection des vi- 
gues phylloxérées de Mansourah et de Sidi-bel-Abhès ; 

Vu l'arrêté du ?8 août 1886, déterminant la zone de prolection 
des vignes phylloxérées de Philippeville (arrondissement du dit, 
département de Constantine); 

Vu l'avis exprimé par la Commission supérieure du phylloxéra 
dans sa séance du 5 août 1886 ; 

Vu les instructions de M. le Ministre ds l'Agriculture en date 
du 9 août 1886 ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. der. — Il est interdit de faire sortir des territoires 
délimités par les arrêtés susvisés des 29 septembre 4885 
et 28 août 1886, pour les expédier au dehors, les objets 
et produits ci-après indiqués : 

1° Les ceps de vignes, sarments, crossettes, boulures 
avec ou sans racines, marcoites, etc., feuilles de vignes 
même employées comme enveloppes, couverture ou embal- 
lage, raisins de table ou de vendange, marcs de raisin, et 
d'une manière générale, tous les produits et débits de la 
vigne ; 

% Les plants d'arbres, arbustes et végétaux de toute 
nature à l’état vivant ; 


3 Les échalas et tuteurs déjà employés ; 


4° Les engrais végétaux, composts, terres, terreaux et 
fumiers. 


ART. 2. — Est autorisée l'exportation hors des territoires 
délimités par les arrêtés des 29 septembre 1885 et 28 août 
1886 des fruits et légumes frais de toute nature. 

Les pommes de terre ne sont toulefois admises à la cir- 
cuiation qu'après avoir été lavées et complètement dégar- 
pies de terre. 


ART. 3. — {Îl sera procédé à la saisie et à la destruction 
immédiate des objets et produiis autres que les pommes 
de terre, mis en circulation en contravention au présent 
arrêté. Si ces objets consistent en plants de vignes, bou- 
tures, sarments, souches, feuilles et débris de vigne, écha- 
las, tuteurs, leur emballage sera également détruit et les 
véhicules qui auront servi aa transport seront désinfectés 
par un lavage au pétrole, sous le contrôle des agents de 
lautorité. | 

Pour les pommes de lerre qui n'auraient pas été lavées 
ou auraient conservé des adhérences de terre, l'opération 
devra être faite sur place sous les yeux des agents qui auront 
verbalisé ou de l'expert phylloxérique de la région. 
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Les détritus da terre en provenant seront arrosés au pétrole. 


ART. 4. — Les frais résultant de la destruction des objets 
ou produits et de la désinfection des véhicules ayant servi 
au transport seront à la charge des contrevenants, sans 
préjudice des peines édictées par la loi des 45 juillet 1878, 
2 août 4879. 

Une prime de trente francs (30 fr.) sera payée à l'agent 
verbalisateur, après condamnation prononcée. 


ART. 5. — Les objets et produits expédiés d’une région 
indemne à destinatiou d’une autre région également indemne 
devront, lorsqu'ils auront à traverser les territoires déli- 
mités par les arrêtés des 29 septembre 1885 et 28 août 
1886, être accompagués d’un certificat d'origine délivré par 
l'autorité municipale du point de départ. 

ART. 6. — MA. les Préfets et Généraux commandant les 
divisions, ainsi que les agents du service phylloxérique sont 
chargés d'assurer l'exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 9 septembre 1886. 

TIRMAN. 


N° 427. — AGRICULTURE. — Phylloxéra. — Déclaration d'infec- 
tion de vignes situées dans les arrondissements de Sidi-bel- 
Abbès (département d'Oran) et de Pbilippeville (département de 
Constantine). 


ARRÉTÉS DES 6 ET 9 SEPTEMBRE 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l’article 4, aux termes duquel, lorsque l'existence du phylloxéra 
a été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général prend un 
arrêlé portant déclaration d'infection de la vigne malade, des 
pépinières et jardins et des vignes environnants ; 

Vu le télégramme du 6 septembre 1886, par lequel le célégué 
régional du service phylloxérique rend compte de la découverte 
du phylloxéra dans une vigne appartenant au sieur Jauffret- 
Fourniller, et située sur le territoire de la commune de Sidi-bel- 
Abbès (arrondissement du dit, département d'Oran); 

Sur la proposition du Secrétaire général du gouvernement, 
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ARRÊTE : 


ART. 4. — Est déclarée infectée du phylloxéra la vigne 
appartenant au sieur Jauffret-Fourniller et situés sur le ter- 
ritoire de la commune de Sidi-bel-Abbès (arrondissement 
dudit département d'Oran). 


ART. 2. — Le Préfet d'Oran et le Service phylloxérique 
sont chargés d'assurer l’exécution des mesures que comporte 
la présente déclaration d’infection. 


Fait à Alger, le 6 septembre 1886. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?1 mars 1883, sur les mesures à prendre contre 
l'invasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notam- 
ment l'article 4, aux termes duquel, lorsque l'existence du phyli- 
loxéra aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général 
prend un arrêté portant déclaration d'infection de la vigne malade, 
des pépinières et jardins environnants; 

Vu le télégramme en date du 8 septembre 1586, du délégué ré- 
gional du service phylloxérique de l'Algérie, concluant à la pré- 
sence du phylloxéra dans les vignes du sieur Jacono, Antoine, si- 
tuées sur le territoire de la section de Damrémont, commune de 
Philippeville (département de Constantine); 

Sur la proposition du Sacrétaire général du gouvernement, 


ARRÊTE : }:14 


ART. {4 — Sont déclarées infectées du phylloxéra les vi- 
gues appartenant au sieur Jacono, Antoine, situées sur le 
territoire de la section de Damrémont. 

ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d’assurer l'exécution des mesures que 
comporte lä présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le 9 septembre 1886 
TIRMAN. 
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N° 428. — AGRICULTURE. — Phylloxæéra. — Déclaration d'infec- 
tion de vignes situées daus les arrondissements d'Oran et de 
Sidi-bel-Abbès (département d'Oran). 


ARRÊTÉS DES 43 ET 21 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883 sur les mesures à prendre contre l'in 
vasion et la propagation du phylloxéra en Algérie, et notamment 
l’article 4, aux termes duquel, lorsque l’existence du phylloxéra a 
été reconane dans une vigne, le Gouverneur général prend un 
arrêté portant déclaration d’iufection de la vigne malade, des pé- 
pinières et jardins et des vignes environants ; 

Vu les télégrammes par lesquels le délégué régional du service 
phylloxérique rend compte de la découverte du phylloxéra dans 
des vignes appartenant aux sieurs Ribière et Risso, situées à Kar- 
guentah (commune d'Oran, arrondissement dudit, département 
d'Oran); 

Sur la proposition du Secrétaire général dn gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Sont déclarées infectées du phylloxéra les 
vignes appartenant aux sieurs Ribière et Risso et situées à 
Karguentah, commune d'Oran, arrondissement du dit (dé- 
partement d'Oran). 

La zone de protection, dont la constitution est prescrite 
par l’art. 4 de la loi du 21 mars 1883, sera déterminée ulté- 
rieurement. 


ART. 2. — Lo Préfet d'Oran et le Service phylloxérique 
sont chargés d’assurer l’exécution des mesures que comporte 
la présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le 13 septembre 1886. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va la loi du 21 mars 1883 sur les mesures à prendre contre l'in- 
vasion et la propagation du phylloxéra eu Algérie, et notamment 
l'article 4, aux termes duquel, lorsque l'existence du phyl'oxéra a 
été reconnue dans une vigue, le Gouverneur général prend un 
arrété portant déclaration d'infection de la vigne malade, des pé- 
piniéres et jardins et des vignes gavironnants ; 
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Vu le télégramme du 20 septembre 1886, par lequel le délégué 
régional du service phylloxéri que rend compte de la découverte du 
phylloxéra dans une vigne appartenant au sieur Perret, Anthelme, 
et siluée sur le territoire de la commune de 8idi-Bel-Abbès (arron- 
dissement du dit, département d'Oran). 


ARRÊTE : 


ART. der. — Est déclarée infectée du phylloxéra la vigne 
appartenant à M Perret, Antbelme, et située sur le territoire 
de la commune de Sidi-bel-Abbés (arrondissement du dit, 
département d'Oran). 


ART. 2. — Le Préfet d'Oran et le Service phylloxérique 
sont chargés d'assurer l'exécution des mesures que Com- 
porte la présente déclaration d’infection. 


Fait à Alger, le 21 septembre 1886. 
TiRMAN. 


N° 499. — DOMAINE COMMUNAL. — Est rapportée une disposition 
d'un décret portant concession graluite de divers immeubles 
domaniaux à la commune d'Oran. 


DÉCRET DU 26 AOUT 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articies 3, 4 et 5 de l'arrêté du chef du pouvoir exécutif 
du 4 novembre 1848; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu le décret du 28 juillet 1860; 

Vu l’article 164 de la loi du 5 avril 1884 ; 

Va le décret du 27 février 1884 aux termes duquel il a été fait 
concession gratuite à la commune d'Oran de divers immeubles 
domaniaux et notamment, à titre de dotation productive de re- 
venus, de vingt-deux lots urbains d’une contenance totale de 
8 hectares, 4 ares, 39 centiares, estimés à 726,780 fr. 76 portant 
les numéros 163, 165, 164, 230, 229, 227, 65, 66, 67, 96, 100, 101, 
439, 140, 142, 143, 144, 152, 169, 168, 145 et 146 de la section 1 du 
plan des hauts quartiers de la ville d'Oran; 

Vu notamment l'article 5 de ce décret, lequel est ainsi concu : 

« La commune devra rétrocéder gratuitement à l'Etat ou au 
« département, et ce, pendant dix ans à compter de la date du 
s présent décret, les parties non bâties des terrains concédés qui 
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« seraient nécessaires pour l'ouverture des routes, des canaux, ou 
« pour l’exécntion de tous autres travaux d’utilité publique; » 

Vu la délibération en date du 8 avril 1885 aux termes de la- 
quelle le Conseil municipal d'Oran se fondant sur la situation 
obérée du budget communal, a demandé l'autorisation d'aliéner 
par la voie des enchères publiques les vingt-deux lots de terrains 
susvisés, et la délibération da 31 août suivant par laquelle il a 
sollicité, en vue de la réalisation de cette vente, l’abrogation en ce 
qui concerne les terrains à vendre des dispositions de l'article 5 
précité du décret du 25 février 1884 ; 

Considérant que les représentants de divers services publics 
consultés sur ls point de savoir si certains de ces lots ne parais- 
sent pas devoir être nécessaires à l’Etat ou au département pour 
l'exécution de travaux d'utilité publique n’ont formulé de réserves 
que pour quatre d’entre eux, portant les numéros 146, 165, 168 et 
469 et ont déclaré n'avoir, quant aux autres, aucune objection à 
faire contre la demande du Conseil municipal ; 

Considérant en fait, que la clause susvisée, à laquelle les acqué- 
reurs de la commune resteraient forcément soumis, serait de 
nature à compromettre gravement le succês de la vente projetée 
et que son abrogation, en ce qui concerne les terrains à vendre, 
peut seule assurer à la commune l’entier bénéfice de la libéralité 
qui lui a été consentie par l'Etat; 

Considérant que cette abrogation ne se justifie qu’au seul point 
de vue de l’aliénation des terrains, et qu’il appartient au Gou- 
verneur général de l'Algérie, d’après le décret du 28 juillet 1860, 
de statuer, après l’accomplissement des formalités réglementaires, 
sur la demande en autorisation de vente formée par la muni- 
cipalité ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement dans sa séance 
du 21 mai 1886; 

Sur le rapport du Ministre des finances d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. der. — Sont rapportées, en ce qui concerne les im- 
meubles énumérés sous le $ 3 de l’état de consistance annexé 
au décret de concession en faveur de la commune d'Oran, 
du 27 février 1884 (immeubles concédés à titre de dotation 
productive de revenus), et à l'exception de ceux désignés 
sous les numéros 146, 165, 168 et 169 du plan, les disposi- 
tions de l’article 5 da dit décret obligeant la commune con- 
cessionnaire à rétrocéder gratuitement à l'Etat ou au dépar- 
tement, pendant une durée de dix ans à dater de la conces- 
sion, les parties non bâties des terrains concédés qui se- 
raient nécessaires pour l'ouverture des routes, des canaux 
ou pour l'exécution de tous autres travaux d'utilité publique. 


ART. 2, — Les dispositions de l’article précédent ne pro- 


— 1002 — 


duiront leur effet que dans le cas et à partir du moment où 
la vente, au profit de la commune d'Oran, des immeubles 
auxquels elles s’appliquent, aura êté autorisée par le Gou- 
verneur général dans les formes et conditions prévues par le 
décret du 28 juillet 4860. 

ART. 3. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret. 


Fait à Mont-Sous-Vaudrey, le 26 août 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 


N° 430. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de ter- 
rains domaniaux à la commune mixte de Mascara (département 
d Oran). 


DÉCRET DU 9 SEPTEMBRE 4886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l’arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851 ; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864 : 

Vu les délibérations de la Commission municipale de la com- 
mune mixte 6e Mascara, département d'Oran, en date des 13 fé- 
vrier 1885 et 29 janvier 1886; 

Vu l'avis du Conseil de gouveraement du 16 juillet 1886; 

Sur le rapport du Ministre des finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Il est fait concession gratuite à la commune 
mixte de Mascara, département d'Oran, pour former la dota- 
tion communale du centre de Froha : 


4° De deux lots de terrains domaniaux situés sur le terri- 
toire de Froha, d’une contenance totale de cent soixante- 
treize hectares, cinquante-six ares trente centiares (173 
56% 30°). 
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2° Des constructions servant d'école, mairie, chapelle, 
élevées aux frais de l'Etat sur un de ces lots. 

Tels au surplus que ces immeubles sont désignés au plan 
et dans l’état de consistance ci-annexés. 


ART. 2. — Cette concession est faite sans aucune garan- 
tie de la part de | Etat contre lequel la commune mixte de 
Mascara, concessionnaire, ne pourra exercer aucun recours 
pour une cause quelconque. 


ART. 3. — La commune mixte de Mascara est tenue, à 
moins d'autorisation spéciale et contraire du Gouverneur 
général de l'Algérie, d'assurer et de laisser aux dits immeu- 
bles la destination désignée dans l’état de consistance et 
pour laquelle ils lui sont concédés, sous peine de résolution 
immédiate de la concession. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contri- 
ss de toute nature, dont ils sont ou pourront être gre- 
vés. 


ART. 4. — L'Etat se réserve expressément la propriété 
des trésors, médailles et monnaies anciennes, armes, objets 
d’art ou d'architecture, mines, minières qui viendraient à 
être découverts dans le sol des terrains concédés. En cas de 
découverte de cette nature, la commune mixte de Mascara, 
concessionnaire, devra, sous peine de dommages-intérêts, 
en informer l’Administration. 

ART. 5. — La commune mixte devra rétrocéder gratuite- 
ment à l'Etat ou au département, et ce pendant dix ans, à 
compter de la date du présent décret, les parties non bâties 
des terrains concédés qui seraient nécessaires pour l’ouver- 
ture de routes, de canaux ou pour l'exécution de tous autres 
travaux d'utilité publique. ù 

ART. 6. — À ces conditions, la commune mixte de Mas- 
cara jouira et disposera en toute propriété des immeubles 
concédés, conformément aux lois, décrets et règlements en 
vigueur. : 

ART. 7. — Le Ministre des finances et le Gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 9 septembre 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 
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Vu pour être annexé au décret du Président de la République, en date du 9 septembre 1886. 
Le Ministre des Finances 
SAD1 CARNOT. 
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N° 431. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologalion du travail révi- 
eionuel accompli dans le douar-commune de Bou-Hadjar (dé- 
partement d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 9 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 4873, relative à l'établissement et à la 
conservalion de la propriété en Algérie, notamment les articles3, 
8, 9, 40, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1883, publié au journal le « Moba- 
cher » du 1‘ décembre suivant, qui homologue le résultat des 
opérations effectuées en vertu de la dite loi dans la partie collec- 
tive du douar-commune de Bou Hadjar ; 

Vu la décision du 31 octobre 1884, qui prescrit de surseoir à 
l'exécution de cet arrêté, soit à la délivrance des titres de propriété, 
pour entrepreadre un travail de révision établissant la concordance 
entre le dossier de l'enquête et l’état réel de la propriété du douar 
Bou Hadijar, tel qu’il résulte des prélévements effectués sur son 
territoire pour l’agrandissement des centres de Rio Salado, d’Er- 
Rahel, d'Hammam bou Hadjar et de Chabet el Lehanm ; 

Vu les procès-verbaux, les plans et les autres documents rela- 
tifs à ce travail révisionnel ; 

Vu les arrêtés d’expropriation des terrains prélevés pour l'agran- 
dissement des centres du Rio Salado, d'Er-Rahel et d'Hammam 
bou Hadjar et les plans y annexés; 

Va les échanges conclus avec les indigènes de Bou Hadjar, no- 
tamment pour l'agrandissement du centre de Chabet el Leham ; 

Considérant que, se conformant aux instructions données, le 
commissaire-enquéteur a inscrit sur son procès-verbal supplé- 
mentaire ou révisionuel, au nom unique de l'Etat, tous les terrains 
qui sout devenus sa propriété iscommutable à la suite des arrêtés 
d'expropriation sus-visés et des échanges acceptés par les parties 
intéressées, et qui figuraient au procès-verbal primitif au nom soit 
des indigènes, soit du domaine de l'Etat, soit du douar-commune ; 

Qu'il n’a été, d’ailleurs, apporté aucune modification au classe- 
ment des terrains communaux constitués par les décrets de délimi- 
tation et de répartition rendus à la suite de l'exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°, — Sont homologués purement et simplement, 
sous la réserve des droits de propriété privée, le procès-ver- 
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bal d'enquête révisionnelle établi par M. Ximénés et les 
nouvelles conclusions prises par lui à la suite du travail de 
révision qu'il à accompli pour la partie collective du douar 
Bou Hadjar par application de la loi du 26 juillet 4873. 

ART. 2. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le Servics des domaines, en exécutioa des articles 
3 et 20 de la loi sus-visée : 

1° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés aux procés-verbaux ancien et nouveau, 
établis par M. Ximénés, suivant les conclus'ons sus-mention- 
Dées ; 

2 A la délivrance des titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis 

ART 3. — L’arrèté du 1: novembre 1883 est rapporté. 

ART. #4. — Le Préfet et le Directeur des domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, Le 9 septembre 1886. 
Pour le Gouverneur général: 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dune. 


N° 132. — PROPRIÉTE INLIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies dans les terres collectives du douar de Ferraga, 
commune mixte de Saint-Denis-du-Sig (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 24 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, N, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1884, portant désignation du douar des 
Ferraga, commune mixte de St-Denis-du-Sig, arrondissement et 
département d'O’an, pour ètre soumis aux opérations prescriles 
par le titre IT de la loi susvisée ; 

Va l'arrêté du 20 mars suivant, nommant M. Farmond, commis- 
saire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 


— 4007 — 


Vu les décrets rendus le 16 juin 1886 en exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire des 
Ferraga renferme une superficie de 78 hectares ?5 ares environ 
de terres collectives de culture; 

Vu le procès-verbal dans lequel M. Farmond a inserit comme 
propriété de l'Etat cette superficie, sur laquelle les ind'gèues n'ont 
jamais exercé de jouissance effective et qui pour ce motif a été 
inscrite sur les sommiers de consistance de l'administration des 
domaines en verlu d’un arrêté gouvernemental du ?1 juin 1867; 

Considérant qu'il n’a été formulé aucune réclamation à l'encon- 
tre du dit procès-verbal ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART, 4%. — Est homologué le procès-verbal dressé par 
M. le commissaire-enquêteur Farmond à la suite des opéra- 
tions qu’il a accomplies dans les terres collectives du douar 
des Ferraga, par application de la loi du 26 juillet 1873. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ?1 septembre 1886 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 433. —A DMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALB.— Programme 
des examens pour les primes et diplômes de la laugue arabe et 
de la langue kabyle. 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES 


Une décision de M. le Gouverneur général vient de 
fixer, au mercredi 4° décembre prochain, l'ouverture des 
examens à Alger, Oran et Constantine. Les candidats de- 
vront se faire inscrire au Sacrétariat général de la Préfec- 
ture de leur département, au plus tard le 27 novembre. 

Le programme des connaissances exigées est le suivant: 


Prime de 1 classe et diplôme correspondant : 


4° Exerciceÿd'interprétation orale, en frauçais et en arabe, 
sur tous les points du service en général ; 
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Narration d’un fait, explications, détails sur l’adminis- 
tration ; 


2 Lecture et traduction orale et par écrit &’arabe en 
français ; 

Une lettre trés difficile et un passage d'ouvrage manuscrit 
que les membres du Jury détermineront ; 

3° Traduction écrite de français en arabe. 


Une proclamation ou un document analogue d’au moins 
vingt ligoes en français. 


Prime de ?° classe et diplôme correspondant : 


4° Interprétation orale sur les points ordinaires du service; 

2 Lecture et traduction orale et par écrit d'une lettre arabe 
d’un style simple. 

3 Traduction par écrit du français en arabe, d’une lettre 
ou d’an avis, d'un ordre d'idées assez simple. 


Une décision de M. le Gouverneur général vient de fixer 
au mardi 7 décembre prochain l’ouverture des examens à 
Alger pour les trois provinces. Les candidats devront se 
faire inscrire au Secrétariat de la préfecture de leur dépar- 
tement au plus tard le 23 novembre. 

Le programme des connaissances exigées est le suivant : 


1° Exercice d'interprétation orale sur les points ordinaires 
du service ; 


2% Analyse grammalicale raisonnée ; 
3° Traduction en kabyle d’un texte français, 


N° 434. — ADMINISTRATION COMMUNALE — Sapeurs-pompiers. 
— Nomination d'officiers. 


DÉCRET DU 44 SEPTEMBRE 1886 


Par décret du 11 septembre courant, ont été nommés 
dans la Compagnie de sapeurs-pompiers de Sétif : 
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Au grade de lieutenant. 


M. Ruef (Léon), en remplacement de M. Pascal, démis- 
sionnaire. 


Au grade de sous- lieutenant. 


M. Collet (Marius), en remplacement de M. Gérin, dé- 
missionnaire. 


N° 435. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
—Renouvellemeut des pouvoirs de deux officiers. 


— 


DÉCRETS DU 41 SEPTEMBRE 4886 


Par décret en date du 41 septembre 1886, M. Denis (Léon) 
a êlé nommé de nouveau, pour une période de cinq ans, 
au grade de sous-lieutenant commandant la subdivision 
de sapeurs-pompiers de Jemmapes (département de Cons- 
tantine). 


Par décret du 11 septembre 1886, M. Colin (Aristide) a 
été nommé de nouveau, pour une période de cinq ans, au 
grade de sous-lieutenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers de Chanzy (département d'Oran). 


N° 436. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'emploi. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 13 SEPTEMBRE 1886 


Par application des dispositions du décret du 43 février 
1883, M. le Gouverneur général à approuvé, à la date du 143 
septembre 1886, la délibération du Conseil départemental de 
l’Instruction pablique d’Alger, portant création d’un 2° em- 
ploi d'adjoint français à l’école primaire publique de gar- 
çons, située rue Porte-Neuve (Alger). 
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N° 137. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'une école de filles à Constantine. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 23 SEPTEMBRE 1886 


Par applicalion des dispositions de l’article 2 du décret 
du 13 février 1883, M. le Gouveraeur général de l'Algérie a 
approuvé. à la date du 23 septembre 1886, la décision du 
Covseil départemental de l’Instraction publique de Constan- 
tine, portant création d'une école primaire publique de filles, 
à deux classes, au faubourg El-Kantara, à Constantine. 


N° 438, = SÉQUESTRE. — Mains-l:vées du séquestre collectil 


ARRÉTÉS DU 8 SEPTEMBRE 4886 


Le douar Arbatach, commune du Fondouck, département 
d'Alger, s'étant intégralement libéré des charges qui lui 
avaient été imposées pour le rachat du séquestre collectif 
apposé sur son territoire à la suite de l'iasurrection de 
1871, ce séquestre a été levé par arrêté de M. le Gouver- 
peur général. en date du 8 septembre 1886, mais en tant 
seulement qu’il frappe la partie de ce territoire laissée à la 
disposition de la collectivité en dehors du prelévement 
opéré par l'Etat. 

Toutefois, la présente main-levée ne s’applique pas aux 
immeubles des indigènes désignés dans l’arrèté du 23 juin 
1882, qui resteront placés sous le coup du séquestre, à 
l'exception de ceux compris dans le $ 5 de l’art. 4e de ce 
même arrêté. 

Le séquestre nominatif est et demeure en outre maintenn 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l’existence a 
ête ou pourra être reconnue en Algérie comme appartenant 
aux indigèses dont les noms suivent: 

4° Rey bey ben Hamida, du Foudouck, 

2 Brabam ben Abmed El Missouri, de Misesnra ; 
# Rabah ben Mohammed Thouil, des Oulad Youb; 
4° Omar ben Nacenf, des Oulad \ oub ; 

5° Mohamed ben Naceuf, id.; 


— 1011 — 


6° Hassen bel Aïd, des Oulad Yovb; 

7° Mohamed el Bakty, id. ; 

8° Abdelkader Medjoub, id. ; 

g Ahmed Touit, id. ; 

40° Ahmed ben Mahmoud, id. ; 

41° Omar Borzovuk, cheikh de Merachda : 

42 Abderrahman El Hapchi, des Ouled \oub ; 
43° Abdelkader Boumback, id. ; 

4%° Mohamed ben Hassen, de Missoura ; 

15° Ahmoud ben Smsiïn, de M:hmdia ; 

16° Hassen ben Ali, id. ; 

47° Ali ben Affef, id. ; 

18° Hassen ben Mahmoud, id. ; 

19° Ahmed ben Mahmoud, id. : 

20° Khellil bea Omar, id. ; 

21° {lamoud ben Cheikh, id. ; 

22% El Allouni ben Mohamed ben Kara, de Dahmnia. 


La tribu des Beni Menassers Cheragas, commune mixte 
de Cherchell, département d'Alger, ayant intégralement 
rempli les conditions qui lui avaient été imposées pour la 
rachat du séquestre collectif apposé sur son territoire à la 
suite de l'insurrection de 1871 ce séquestre a été levé par 
arré'é de M. le Gouverneur général, en date du 8 septembre 
1886, mais en tant seulement qu’il frappe la partie de ce 
territoire laissée à la disposition de la collectivité en dehors 
du prélèvement opéré par l'Etat. 

Sont exclus du bénéfice de cette main-levée les indigènes 
ci-aprés nommés dont les biers ont été définitivement réunis 
au domaine de l'Etat en vertu des arrêtés également susvisés 
des 4 juin 1880 et #4 avril 1884 : 


4° Mobamed ou Keltoun ; 

2° Mohamed ben Aïssa ou Boya ; 

3° Si Ahmed ou Halima ; 

4° Mouloud ou Bel Hout ; 

o Ahmed ou Rkia ; 

6° Mohamed ou Dijelloul ou Hamiti ; 

7° Ali Kbeltoun; 

8° Abdallah bou Chouchen ; 

9° Mouloud où Hamiti ; 

10° Mohamed El Arbi M'himed Aklouch ; 
11° Abdelkader ben Mohamed ou Amar (les héritiers) ; 
4> Kouïder ou Kheir. 


Le séquestre nominalif est et demeure en outre maialeou 


© 
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sur tous les biens, meubles et immeubles dont l’existence 
a été ou pourra être reconnue en Algérie comme apparte- 
nant aux indigènes dont les noms suivent : 


4° La famille des Braknas ou Berkanis, à l’exception des 
nommés Ahmed ou Malek, Braham ben Mohamed ben 
M'hamed ben Malek, le premier déjà exonéré du séquestre 
collectif par arrêté sus-visé du 4 juin 1872, le second égale- 
ment exonéré du séquestre collectif par le présent arrêté; 


2 Si Mohamed ou Malek ; 

3° Si Brahim ben Sahraouï ; 

4° Si Ali ben Ahmed Ei Akerjouji ; 

5° Si Abdallah ben Zerrouk ; 

6° Abdelkader bel Arbi; 

7° M'hamed Oum el Kheir ; 

8° Mohamed ou Djelloul ou Zohra ; 

9° Bel Aïd ben Bouthout ; 
40° Brahim Oum Adda; 
41° Mohamed ou Amar Abdelkader ; 

4% Djelloul Abdallah ben Meilrah ; 

43° Mohamed Abdallah ben Melirah ; 

44° Si EL Mokhtar Semiani ; 

45° Si Ahmed Semiani; 

16° Ben Mira ; 
47° Si Mohamed ben Mohamed ben Malek, des Beni 

Bou Salah ; 

18° Si Mohamed ben Motsfa, id. ; 
19° Ali Abbas, id. ; 
20° Si El Mouloud N'ali, id. ; 
21° Mohamed ou Abdallah ben Moussa, id. ; 
22% Moussa Kara, id. ; 
23° Mohamed ou Kouider ben Talkhout, id. ; 
24° Abdelkader ben Mohamed, id. ; 

25° Abdallah ben Eli Mouloud, id ; 

26° Mohamed ou Chetlab, id. ; 

27° Mohamed ou Mohamed ben Ramdan, id. ; 
28° Abderrhaman ben Meriem, id. ; 
29° El Mouloud ou Bou Djelloul ou Fekil, des Beni 

Abdallah ; 

30° Moussa ben Djelloul ou Medjoudj, id. : 

31° Mohamed ou Ahmed ou Abdelli, id. ; 
32° Belkassem ben Djelloul ou Medjoudij, id. ; 
33° Messaoud El Ourif, id. ; 
34° Mohamed ou Abdelkader ben Djelloul, id. ; 
35° Ali Mohamed ou El-Hadj, id. ; 

36° Si Brabam ou Chika, id. ; 
37° Djelloul ben Abdelkader ben Djelloul, id. ; 
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38° Mohamed ou Bel Août, des Oulad El-Arbi : 
39° Mohamed ben Mohamed ou Abdallah, id. ; 
40° El Mouloud ben Mekechouch, id. : 

&lo Mohamed ou Itidja, id. ; 

42 Mohamed ou Ahmed ben Sarahoui, 1d. ; 
43° Arbi M’hamed ben Sarahoni, id. ; 

44° Djelloul ou Chaban, id. : 

43° Ahmed ben Moussa ou Adada, id. 

46° Mohamed ou Abdallah ben 'azezbet, de Tidal ; 
47 El Arbi ben Miloud N’tebizeret, id. ; 

48 Lekhal N'’braham, id. ; 

49° Mohamed ou Abdallah, id. ; 

50° Ali N'hraham, id. ; 

51° Mohamed Mouloud’ N'Saïd, id. ; 

52° Djelloul Mouloud N’Saïd, id. : 

53° Mouloud N'saïd, id. ; 

54° Ahmed El Mouloud N'said, id. ; 

55° Ahmed N'schibi, id. ; 

56 Ali Djelloul, id. ; 

57° Abdelkader ou Fkheir, id. ; 

58° Saïd ou Medjoudi), id. ; 

59% Ahmed Lekhal, id. ; 

60° M'hamed ou Bechouda, id. ; 

61° Ahmed ben Chouda, id. ; 

62° Dijelloul ou Chetlou; 

63° Djelloul bou Izar ; 

64° Si Ahmed Harchaoui ; 

65° Mouloud Bassaïn ; 

66° Mohamed ou Abdelkader ; 

67° Lakhdar ou Aïssa ; 

68 Abdelkader ben Zerrouk ; 

69° Abdelkader ou Abdallah, de Tidal ; 
70° Messaoud ben Ourif, id. 


N° 439. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Modifications apportées à 
la consistance de deux bureaux de recette, 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 20 SEPTEMBRE 1886 


— 


Par décision de M. le Gouverneur général de l’Algérie, en 
date du 20 septembre 1886, les communes de plein exercice 
de Fleurus, Legrand et St- Louis seront distraites de la cir- 
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cooscription du bureau de recette des Contributions diverses 
d'Arz.w et seront rattachées à celle du bureau de recette 
d'Orao (banlieue Est). 


N° 440. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Autorisation de 
recherches. 


DÉCRET DU 20 ADOUT 1886 


Un décret de M. le Président de la République, en date 
du 20 avût 1886, autorise le sieur José Pérès à exécmter 
des recherches de minerais de plomb et @élaux connexes 
sur le territoire des Oulad en-Nebhar Gharaba, annexe d’El- 
Aricha, commune mixte de Lalla-Marnia, subdivision de 
Tlemcen, département d'Oran, dans les terrains de propriété 
privée compris au périmètre A. B. C. dont les sommets 
sont ci-après définis conformément au plan annexé au décret. 

Au nord par le chemin du Krémis à Sidi-Vabia, depuis le 
point A, Aïin-Kerouch, jusqu’au point B, marabout de 
Sidi-Yahia. 

A l'ouest par le chemin d’Aïa Kérouch au Krémis, depais 
le point À jusqu’au point C, intersection da dit chemin avec 
le sentier de Sidi Dyilali au marabout de Sidi Yahia. 

A l’est par ce dernier: sentier, depais le point C jasqu'an 
point A. 

La surface totale définie est de trois cent soixanle-0870 
hectares cinquante et un ares cinquante centiares. 


N° 411.-—TRAVAUX PUBLICS. - Routes et chemins. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 20 SEPTEMBRE 1886 


Par arrêlé en date du 20 septembre 1886, M le Gouver- 
veur général a prononcé l'exprèpriation pour tause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des terrsins 
appartenant à divers indigènes et qui ont servi à l’établisse- 
ment du chemin de Renault à Orléansville, dans la partie 
comprise entre Renault et la limite du département. 
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N° 442, — TRAVAUX PUBLICS — Chemins de fer.— Expropriatiou. 


ARRÊTÉ QU 23 SEPTEMBRE 1886 


Par arrêté en date du 23 septembre 1886, M. le Gouver- 
peur général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de Possession d'urgence, des terrains 
pécessaires à l'établissement du chemin de fer de Ménerville 
à Sétif par Bouira, entre kes points kilométriques 70“ 673 
et 80* 432,40, sur le territoire de la commune de Bouira. 


N° 443. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisalion à la commune 
d'Alger d’aliéner deux immegbles communaux d’origine doma - 
niale. 


ARRÊTÉ OU 25 SEPTEMBRE 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 25 septem- 
bre 1886, la commune d'Alger a élé autorisée à aliéner, au 
profit du département d'Alger, deux immeubles concédés 
par décret du 24 octobre 1882 (article 3. 1° et 2°) et situés, 
l'yn rue d'Onléans, n° 10 et 42, l’autre rue de la Charte, 
n° 5, 7, 9, 44 et 43. 


N° 454, — CONSULATS ÉTRANGERS. — Exéquaiur. 


L'exéquatur de M. le Président de la République a été 
accordé à : 
MM. le commangapt Pinto, copsul général d'It:lis à Al- 
get taver juridiction sur l'Algérie. 
Joha Rogh, vice consul de Suéda et Norvège à Bône. 
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N° 445. — JUSTICR MUSULMANE. — Suspension d'un cadi. 


ARRÊTÉ DU 20 SEPTEMBRE 1886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 20 septem- 
bre 1886, Si Mohammed ben Attalah, cadi de la circons- 
cription judiciaire hors Tell des Oulad Sidi Khaled (52), 
est saspendu de ses fonctions pendant trois mois. 


N° 446. — NATURALISATION. 


Par décret présidentiel du 45 juin 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 13 juillet 1865, a été 
admis à jouir des droits de citoyen français : 


Biettner (Léon), soldat de 1°° classe au 1°" régiment étran- 
ger, né le 4 avril 4861 à Sarrebourg (ex-Meurthe). 


Par décret présidentiel du 26 juillet 1886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent. 


DIVISION D'ORAN 


Walter (Aloïse), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 30 janvier 1860 à Aschbach (ex-Bas- Rhin). 

Meyer (Joseph), soldat de 1"° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 27 mars 4864 à Dornach (ex Haut-Rhin). 

Meinké (Jean-Charles-Henri), soldat de 2° classe au 2° 
régiment étranger, né le 19 juillet 1856 à Volgast (Prusse). 

Ritter (Louis), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger. né le 6 avril 1858 à Thaun (ex-Hout-Rhin) 

Salm (André), soldat de 2° classe au ?° régiment élran- 
ger, né le 8 novembre 1862 à Eschrange (ex-Moselie). 

Heidmann (Joseph-Emile, soldat de 1° classe au 2° ré 
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ETS étranger, né le 8 août 1862 à Strasbourg (ex-Bas- 
in). 

Mal (Jean), soldat de 1" classe au 2° régiment étranger, 
né le 19 février 1863 à Klang, commune de Kemplieb (ex- 
Moselle). 

Schaaf (Martin). soldat de 1° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 7 mars 1859 à Feudersheim (Grand Duché de 
Bade). 

Welte (Emile), soldat de 2° classe au 2 régiment étran- 
ger, né le 18 juin 1851 à Loerrach (Grand Duché de Bade). 

Bossi (Ernest-Alexandre), soldat de 2 classe an 1° régi- 
went étranger, né le 44 septembre 1861 à Novare (Italie). 

Letrange (Louis-Philippe), soldat de 2° classe au 4° régi- 
Re étranger, né le 2 avril 1862 à Strasbourg (ex-Bas- 

bia). 

Eich (Bernard), soldat de 2° classe au 1* régiment étran- 
ger, né le 12 décembre 1863 à Reyerswiller (ex-Moselle). 

Holzer (Eugène), soldat de 1" classe au 41‘ régiment 
ÉrAONer, né le 21 novembre 1864 à Wittenheim (ex Haut- 

bio). 

Dailinger (François), soldat de 1° classe au 1° régiment 
étranger, né le 4° mai 1862 à Carling (ex-Moselle). 

Sontag (Jean-Baptiste), soldat de 4°° classe au {°° régiment 
étranger, né le 25 juin 1852 à Raedersdorff (ex-Haut-Rhin). 

Tredemy (Nicolas), soldat de 2° classe au 1° régiment 
étranger, né le 29 novembre 1862 à Carling (ex Moselle). 

Vanhemelryck (François-Albert), soldat de 2° classe au 4° 
régiment étranger, né le 25 septembre 1853 à Bruxelles 
(Belgique). 


Par décret présidentiel du 8 août 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité du Sénalus-Consulle du 44 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Fiengo (Sébastien), pêcheur, né le 28 janvier 4823 à Ré- 
sina (Italie), demeurant à Alger. 

Javaloyes (Luis), maçon, né le 9 juin 4840 à Elche 
(Espagne), demeurant à Alger. 

Saliba (Frédéric-Augustin-Amatle), agriculteur, né le 47 
juin 1861 à Alger, de parents anglo-maltais, y demeurant. 
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Cantos (Francisco), cordoonier, né le # juin 1837 à Ali- 
cante (Espagne), demeurant à Castiglione. 


Est naturalisée Française : 


Quavedo (Magdalena), femme Cantos, nés le 17 janvier 
1834 à Sao Carlos (lle Minorque, Espagne), demeurant à 
Castiglione. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Ali ben H:dj Mohamed, cordonnier, ir digène algérien, 
monogame, né en 1848 à Constantine, y demeurant. 

Abdallah ben El Hadj Mohamed, portefaix, né en 1859 à. 
Gabés (Tunisie), demeurant à Bône. 

Costaglioli (Givseppe-Marino-Vittorio), chauffeur, né le 8 
septembre 1860 à Livourne (Italie), demeurant à Bône. 

Schwall (Frédéricque}, cultivateur, né le 17 acüt-1861, 
de parents allemands, à Nechemeya, y demeurant. 1 

Viliani (Guglielmo-Josepb), journalier, né le 9 septerhbre 
1838 à Livsouwrne (Italie), demurant à La Calle. 


DIVISION D ORAN 


S'grist (Navier), soldat de ?’ classe au 4° régiment étran- 
ger né le 6 décembre 1861 à Saint Pierre (ex-Bas-Rbin). 

Wiégand (Jean-Michel), soldat de 2 classeau 4° régiment 
Re né le 7 septembre 1864 à Strasbourg (ex Bas- 

in). 

Kuhn (Augu:tin), soldat da 2° classe au 1° régiment 
étranger, né le 15 août 1863 à Kerzfeld (ex Bas-Rhin). 

Mü ler (Auguste), soldat de 2° classe an 4° régiment 
AE né le 27 décembre 1862 à Altkirch (ex-Haut- 

in), 

Steinbach (Jean-Baptiste), soldat de 4"° classe au 4 régi- 
A étranger, né le 24 avril 4860 à Brunstatt (ex Haut- 

0). 

Haguenauer (Benjamio), caporal au 4" régiment étran- 
ger. né le 21 avril 1864 à Bergheim (ex-Haut-Rhio). 

Vincke (Thényhile), soldat de 2° classe au 1° régiment 
étrengrr, né le 7 mai 4860 à Thourout (Belgique). 

Bergmam (Bernard-Antoine), soldat de 1'° classe au 2° 
régiment étranger, cé le 16 juin 1856 à Provinzhausen 
(Wurtemberg). 

Nussbaumer (Emile), soldat de 2 classe au 2: régiment 
PTS né le 5 novenbre 1859 à Ilessenheim' (ex-Bas- 

iD 
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Kech (Joseph-Caliste), soldat de 2° classe au 1°" régiment 
étranger, né 'e 13 octobre 1860 à Dinshal (ex Haut Rhin) 

Greder (Georges-Jacques), soldat de 1 classe au 4°" régi- 
met étranger, né 10 23 septembre 1863 à Guebwiller (ex- 
Hant-Rhio). 

Unternebr Emile}, soldat de 2 classe an 1" régimert 
étranger, né le 46 décembre 1862 à Bühl ( x Haut Rbin)j. 

Kessler (Louis), so'dat de 2° class> su !'' régiment êtran- 
ger, né le 17 février 1863 à Aberstein (Grand Duché d'O1- 
devbourg). 

Kolouschek (Ferdinand), soldat da 2° clisse au 4° régi- 
ment étranger, né le 19 janvier 1863 à Tinoth (Autriche). 


Pur décret présidentiel du 16 août 1886, contresigné par 
M le Garde des Seaux, Ministre de la just'ce, et reudu en 
vertu de l’article 48 du code civil, sont réintègrés dans la 
qualité de frar.cois : 

Melchior (Lucien-Jean-Arthur), né le 18 octotobre 1862 
à Strasbourg (ex-Bas Rhin), soldat de 2° classe au 2" régi- 
ment étranggr, à Sid:-bei-Abbés. 

Mare (Charles Victor). né le 3 janvier 1865 à Varize (ex- 
Moselle), soldat de 1° classe an 2° régiment étranger, à 
Sidi bel-Abbès. 


Par décret présidentiel du 22 août 1886, contresigné par 
M. le Garde des Seaux, Ministre de la justice, et readu en 
vertu de l’article 48 du code civil, est réintég é dans la qua- 
lité de français : 

Do Larroc (Edmond-Louis Léon) né le 29 mars 4865 à 
Colmar (ex-Haut-Rhin), demeurant à Sidi-bel-Abbès. 


Par décret présideutiel da 22 août 1886, contre-igné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, est autorisé 
à établir son domicile en France, pour y jouir des droits 
civils tant qu'il continuera d'y résider: 

Mobamed ben Abderrahman, présumé né en 4846 à 
Gouara (Soudan), soldat de 1" classe au 2° régiment de Li- 
railleurs algériens, demeurant à Tiaret ( \Igérie). 
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Par décret présidentiel du 31 août 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, est autorisé 
à établir son domicile en France pour y jouir des droits 
civils tant qu’il continuera d'y résider : 

Cabalo (Jean), né le 44 mai 4857 à Coblentz (Prusse), 
soldat de 2° classe au 2° régiment étranger, à Sidi-bel-Abbès 
(Algérie). 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 14 octobre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozeærin au Secrétariat général du Gouvernement, 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cle, 
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N° 447. — AFFAIRES MILITAIRES. — Règlement sur le servige des 
armées en Campagne. 


RAPPORT ET DÉCRET DU 26 OCTOBRE 1883. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 


Paris, le 26 octobre 1883. 
Monsieur le Président, 


L'ordonnance de 1832 sur le service des armées en campagne 
n'est plus à hauteur des progrès accomplis dans l’organisation, 
l'armement et la tactique des armées modernes. 

Aussi, à diverses reprises, mes prédécesseurs ont cru devoir 
confier à des commissions et à l'état-major général le soin de re- 
viser cette ordonnance. 

C’est le résultat de ce travail que j'ai l'honneur de soumettre à 
votre haute sanction, sous forme d’un décret portant réglement 
sur le service des armées en campagne. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon res- 
pectueux dévouement. 


Le Ministré de la guerre, 
Signé : E. CAMPENON, 


DÉCRET 


Paris, le 26 octobre 1883. 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Vu le règlement du S«mai 1832, sur le service des armées en 
campagne ; | 

Considérant que ce réglement n’est plus à hauteur des progrès 
accomplis dans l’organisation, l'armement et la tactique des ar- 
mées modernes ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 
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DÉCRÈTE : 


TITRE 1*. 
DE L'ORGANISATION GÉNÉRALE DE L'ARMÉE. 


CHAPITRE 1*. 


De l'organisation générale de l'armée. 
Formation des armées, 


ART. 1. — Le CoRPS D'ARMÉE est la base de toute formation 
d'armée. Dès le temps de paix, il est pourvu de ses éléments tels 
qu'ils sont déterminés par les lois d'organisation de l'armée ; il 
est toujours prêt à être mobilisé. : 

En dehors des autres éléments qui entrent dans leur composi- 
tion, les corps d'armée comprenvent normalemect deux divisions 
d'infanterie ; les divisions d'infanterie, deux brigades; les divisions 
de cavalerie, trois brigades ; les brigades, deux régiments. 

Dans certains cas, il peut être formé des corps d'armée, des di- 
visions ou des brigades de composition spéciale, laquelle varie 
avec le but à atteindre. 

Les régiments de cavalerie qui ne font pas partie des corps 
d'armée sont réunis en brigades ou en divisions destinées à éclai- 
rer les armées et à constituer des réserves. 

Les divisions et les brigades de cavalerie peuvent être groupées 
temporairement en corps de cavalerie pour des opérations spécia- 
les. 

Les troupes qui n’entrent pas dans la composition des corps 
d'armée, ainsi que les corps et les services auxiliaires créés par 
les lois et décrets en vigueur, sont employés par le Ministre de la 
guerre suivant les besoins. 

En temps de guerre, la composition des armées est réglée sui- 
vant les circonstances. 

La réunion de plusieurs corps d'armée sous un seul chet form 
UDe ARMÉE. : 

Lorsque plusieurs armées opèrent sur un même théâtre de 
guerre, elles sont habituellement réunies sous un commandement 
unique. 

Le commandant en chef d’une ou plusieurs armées peut, pour 
le temps qu’il juge nécessaire, constituer les troupes dont il dis- 
pose en ailes, centre ou réserve. 
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À chaque armée est attachée une direction des élapes. 

À chaque armée opérant isolément, et.à chaque groupe d’ar- 
mées réunies sous un commandement unique, est affecté un ser- 
vice des chemins de fer. 

Dans un groupe d’armées, l'officier général placé à la tête du 
service des chemins de fer exerce en même temps la haute sur- 
veillance du service des étapes, par l'intermédiaire des directeurs 
des étapes dans chacune des armées ; il a le titre de Directeur 
général des chemins de fer et des étapes. 

Dans une armée opérant isolément, la haute Direction du ser- 
vice des chemins de fer et la direction du service des étapes sont 
centralisées par un Directeur supérieur du service des chemins 
de fer et des étapes. 


Par qui sont commandés les armées, les ailes, le centre, la réserve. 


ART. 2. — Toute armés est commandée par un maréchal de 
France ou par un général de division, qui reçoit du Président de 
la République une commission temporaire de commandant en 
chef. 

Les commandants d’aile, de centre et de réserve sont au choix 
du commandant en chef. Ils prennent le titre de commandant de 
l'aile droite, de l'aile gauche, du centre, de la réserve. 

Lis n'ont aucun droit d'intervenir dans l'organisation ni dans 
l'administration des troupes réunies sous leurs ordres; leurs attri- 
butions se bornent au commandement et à la direction des troupes 
dans les opérations et sur les champs de bataille. 

Cette prescription s'applique au général commandant temporai- 
rement plusieurs divisions de cavalerie. 

Les droits, titres et honneurs attachés aux fonctions de com 
mandant en chef, de commandant d’aile, de centre, de réserve 
d'une armée, cessent avec ces fonctions. 

Pendant le cours d'une campagne, le commandant en chef d’une 
armée peut effectuer parmi les généraux sous ses ordres les mu- 
tations que les pertes ou le bien du ser sice rendent nécessaires. 


Droits au commandement. 


ART. 3. — En cas de mort, de rappel de démission ou d'absence 
temporaire, tout titulaire d’un commandement est provisoirement 
remplacé par l'officier le ptus ancien dans le plus élevé des grades 
que comprend ce commandement. : 

À grade égal, les officiers de l'armée active ont le commande- 
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mentsur les officiers de réserve et sur ceux de l’armée territoriale. 
Toutefois, les officiers retraités, classés dans la réserve de l'armée 
active, conservent les droits au commandement que leur conférait 
leur ancienneté au moment où ils ont quitié l’armée. Les officiers 
retraités, classés dans l’armée territoriale, conservent les mêmes 
droits au commandement, mais sur les officiers de f’armée terri- 
toriale seulement. 

Les officiers étrangers ne peuvent exercer ni titulairement, ni 
provisoirement, le commandement en chef d'une armée ou d'un 
corps d'armée. 

Ils ne peuvent exercer le commandement d’une place forte, ou 
d'un poste de guerre, qu’à défaut d’officier français ; si donc il se 
trouve dans la place ou le poste des officiers français, le plus an- 
cien dans le grade le plus élevé, quel que soit ce grade, remplit 
les fonctions de commandant de la place ou du poste. L'offcier 
étranger conserve, d'ailleurs, le commandement des troupes, s’il 
est supérieur en grade 

Les officiers étrangers peuvent exercer provisoirement le com- 
mandement des détachements dans lesquels des troupes des régi- 
ments français et des troupes des corps étrangers se trouvent 
réunies, mais seulement à raison de la supériorité du grade et 
jamais d’après leur auci-nneté; le commandement, à grade égal, 
revenant toujours, dans ce cas, au plus ancien officier français de 
ce grade faisant partie du détachement. 

Quant au commandement par intérim des fractions constituées 
des corps étrangers, et au commandement provisoire des déta- 
chements uniquement composés de troupes de ces corps, tous les 
officiers en faisant partie coscourent pour les exercer, à grade 
égal, d’après leur classement d'ancienneté et sans distinction 
d’origine. 

Sont seuls considérés comme officiers français les officiers nés 
ou naturalisés français, qui sont pourvus de leur grade conformé- 
ment à la loi sur l'avancement ; les officiers français ou natura- 
lisés français servant au titre étrauger sont assimilés en toutes 
circonstances aux officiers étrangers, et n’ont d’autres droits 
que ceux dont jouissent ces officiers. 

Les dispositions qui précédent sont applicables aux corps indi- 
gènes dans les limites posées par les ordonnances constitutives de 
ces corps. 

Lorsque, en conséquence de l'organisation de l’armée ou de 
dispositions éventuelles, émanant soit du commandant en chef, 
soit d'un commandaat d’aile, de centre, de réserve, de corps d'ar- 
mée ou de division, des troupes de cavalerie sou attachées à ua 
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corps ou détachement d'infanterie, le commandant de la cavalerie 
est, même à grade égal et quelle que soit son ancienneté, sous les 
ordres du commandant de l'infanterie ; il ne prend le commande- 
ment qu'autant qu’il est supérieur en grade. 

Le commandant d’une troupe d'infanterie attachée à un corps 
ou détachement de cavalerie est soumis, sauf la même exception, 
aux ordres du commandant de la cavalerie. 

Les officiers chargés d’une mission spéciale ont, à grade égal, 
le commandement sur tous les autres officiers employés dans la 
même mission. 

Quand un officier est chargé de diriger une expédition ou une 
reconnaisauce, sans avoir le commandement de la troupe, le chef 
de cette troupe et les officiers des différentes armes doivent se con- 
certer avec lui pour toutes les dispositions qui peuvent assurer le 
succès de l'opération. 

Lorsque, par suite d’une mission, un officier a le commande- 
ment d’une troupe dans un poste ou dans une opération, il ne 
peut étendre son autorité au personnel, à l'administration ni à 
la discipline intérieure de celte troupe. 


Rang des troupes entre elles, ordre de bataille et de marche. 


ART. 4.— Pour les marches et opérations, les troupes sont pla- 
cées suivant les dispositions arrêtées par les généraux, en raison 
du but à atteindre. 

Dans les rassemblements pour les parades, revues, cérémonies 
publiques, les troupes prennent le rang qui leur est assigné par 
le règlement sur le service dans les places. 

Dans les rapports d'opérations militaires, les corps d'armée, 
divisions, brigades, régiments, bataillons, compagnies, escadrons 
et batteries sont désignés par leur numéro suivi du nom de l’offi- 
cier qui les a personnellement commandés. 


Devoirs des officiers généraux à l'égard des troupes. 


ART. 6.— Les officiers généraux commandant les corps d'armée, 
les divisions et les brigades assurent dans les troupes sous leurs 
ordres l'exécution des règlements de police et de discipline, d'ad- 
ministration et d'instruction ; ils veillent avec la plus active solli- 
citude à tout ce qui intéresse le bien-être du soldat. 

Le général de brigade est tenu au courant de l'effectif des ré- 
giments, au moyen de la situation sommaire des présents sous les 
armes, Comprenant les mutations, que tout chef de corps ou de 
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détachement lui remet chaque jour ; il en rend compte au général 
de division. Il lui rend compte également des revues qu'il a passées 
et des réunions ds troupes qu’il a ordounées ou permises pour 
des manœuvres. ‘ 

Aucun déplicement de troupes ne peut avoir lieu en dehors des 
cantonnements sans l'autorisation du général commandant le 
corps d'armée. 


Droits et obligations des généraux en ce qui concerne l'administration 
de l’armée. 


ART. 6 — Le commandant en chef d'une ou plusteurs armées 
en campagne reçoit la délégation d'une partie des pouvoirs ad- 
ministratifs du Ministre da la guerre. Cette délégation est faite 
daos les limites que le Minisire juge nécessaires. 

Le commandant d'une armée dirige dans son ensemble l’admi- 
uistration de son armée. 

Le général commaadant un corps d'armée est responsable, 
envers le général commandant l'armée, de l'administration de ce 
corps d'armée. Il en est de même des généraux commandant les 
divisions et les brigades à l'égard de leur chef immédiat. 

Le directeur des élapes d’une armée est responsable envers 
le chef d'état-major général de l’armée, et ce dernier envers le 
géuéral commandant l’armée, de l'administration des troupes 
et personael employés dans le service des étapes. Cette respon- 
sabilité s'étend à l'administration du service des chemins de fer 
sur le théâtre de la guerre, quand l’armée opère isolément. 

Dans un groupe d’armées, le directeur général des chemins 
de fer et des étapes relève, en ce qui concerne l’admipistration 
du service des chemins de fer, du major général, responsable 
lui-même envers le commandant en chef des armées. 

Le général commandant une armée a sous ses ordres des chefs 
supérieurs de service (artillerie, génie, intendance, service de 
ganté, trésor et postes, télégraphie militaire, etc.), lesquels n’ont 
pas généralement de commandement direct, mais qui exercent, 
eu son nom, la haute surveillance et l'inspection technique et 
administrative des services dans les corps d'armée ef dans la di- 
rection des étapes. 

Les chefs de service des corps d'armée et les chefs de service de 
la direction des élapes exercent au contraire un commandempnt 
direct sous l’autorité du commandant de corps d'armée ou du di- 
recteur des étapes, et sous la surveillance technique et adminis- 
trative des chefs de service de l’armée, 
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Les officiers généraux ont le devoir de prévoir les besoins des 
troupes et de prescrire ou provoquer les mesures nécessaires pour 
y satisfaire. lis donnent l’ordre de pourvoir et ds distribuer, et 
veillent à ce que chacun reçoive les allocations qui lui sont dues. 

Le contrôle s’exerce conformément à la loi. 


CHAPITRE II. 


Des états-majors. 


Composition des états-majors. 


Arr. 7. — Un état-maijor est placé : auprès de chaque commandant 
de groupe d'armées, d'armée, de corps d'armée, de division ou de 
brigade; auprés du directeur général des chemins de fer et des 
étapes dans un groupe d'armées ; auprès du directeur supérieur 
des chemins de fer et des étapes dans une armée opérant isolé- 
ment; auprés de chaque directeur des étapes dons un groupe 
d'armées. La composition de ces états-majors est fixée suivant la 
vature et l'importance de ces commandements. 

Lorsque plusieurs armées sont réunies sous un même comman- 
dement, le chef d'état-major est un maréchal de France ou un 
général de division, qui prend le titre de MAJOR GÉNÉRAL; il a 
sous ses ordres un ou plusieurs officiers généraux, qui portent 
le titre d'AIDES-MAJORS GÉNÉRAUX. 

L'état-major d’une réunion d’armées prend le titre de GRAND 
ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. 

Une armée a pour chef d'état-major un général de division ou 
de brigade, et pour sous-chef un général de brigade ou un colonel 
du service d'état-major. L'’état-major d’une armée prend le nom 
d'ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL. 

Lorsqu'il est formé des ailes, un centre ou une réserve, il peut 
être organisé pour chacune de ces unités on élat-major dont la 
composition est réglée par le général en chef. 


Fonctions des chefs d'état-major. 


ART. 8. — Les fonctions d'un chef d'état-major consistent notam- 
ment : 

1° À transmettre les ordres du général et à exécuter ceux qu’il 
en reçoit personnellement pour l'établissement des cantonnements, 
des bivouacs et des camps, les distributions, les ravitaillements, 
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les réquisitions, les mouvements de troupes, le service de sûreté 
en station et en marche, lestravaux extérieurs, les reconnaissances, 
les renseignements de toute nature à recueillir sur l'ennemi, les 
visites de postes et toutes les autres parties du service; 

2° À donner aux chefs des différents services les instructions qui 
leur sont nécessaires ; 

3 À entretenir des relations suivies avec les chefs de service et 
avec les corps, afin de connaître la situation de l’armée dans tous 
ses détails et d’en tenir le général exactement informé ; 

4 À tenir le journal des marches et opérations ; à fournir au 
commandant en chef et au Ministre de la guerre les tableaux de 
la force et de l'emplacement des corps et des postes, les rapports 
sur les marches et les upérations, en un mot tous les renseigne- 
ments utiles. 

Le major général donne directement des ordres au directeur 
général des chemins de fer et des étapes. 

Le chef d'état-major général d'une armée donne directement 
des ordres au directeur des élapes, et si l'armée opère isolë- 
ment, au directeur supérieur des chemins de fer et des étapes. 

Le major général, les chefs d'état-major généraux, le chef 
d'état-major du directeur général ou supérieur des chemins 
de fer et des étapes, les chefs d'état-major des directeurs 
des étapes, donnent directement ds instructions aux directeurs 
généraux, directeurs ou sous-directeurs du service de la tèlé- 
graphie militaire attachès à lsurs quartiers généraux respec- 
difs. 

Dans les quartiers généraux d’armée, de corps d'armée et de 
direction d'étapes, les chets du service vétérinaire sont sous les 
ordres directs des chefs d'état-major. 

Les chefs d'état-major peuvent être autorisés à signer par ordre 
du général, 

Les majors généraux peuvent déléguer pour cette signature les 
aides-majors généraux. 


Service des officiers attachés aux états-majors. 


ART. 9. — Les officiers de différents grades attachés aux états- 
majors sont employés aux objets généraux du service, tels que les 
reconnaissances et levés topographiques, les missions, les mar- 
ches, les camps, bivouacs ou cantonnements, les ambulances, les 
magasins, les subsistances, les distributions, les parcs, etc. 

Le commandant d'un groupe d'armées, d’une armée, d'uu corps 
d'armée, d'une division, Le directeur des étapes d'une armée dé- 
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sigae parmi les officiers de son état-major le commandant de son 
quartier général : eet officier est sous les ordres directs du chef 
d'état-major. 

Le commandant du quartier général est spécialement chargé de 
tout le logement dans les lieux où le quartier général est établi ; 
il reconusît les emplacements à occuper par les postes et les gar- 
des ; il se concerte avec le commandant de la gendarmerie pour 
maintenir au quartier général la police et le bon ordre. Il règle 
tous les détails relatifs au service de l’escorte et des estafettes, aux 
isolés, à la ferrure et au service vétérinaire des chevaux du quar- 
tier général ; il surveille le service des prisons. 


CHAPITRE II. 
État-majors de l'artillerie et du génie. 


États-majors de l'artillerie et du génie. — Service de ces deux armes. 


ART. 10. — L’artillerie est commandée : dans une armée, par 
un général de division ; daos un corps d'armée, par un général de 
brigade ; dans une division d'infanterie, par le colonel ou le lieu- 
tenant-colonel du régiment d'artillerie divisionpaire ; dans une 
division de cavalerie, par un officier supérieur. L'artillerie de 
corps est commandée par le colonel du régiment d'artillerie 
de corps ; le parc de corps d'armée, par un officier supérieur. 
Le parc d'armée ou grand parc est commandé par un colonel 
ou lteutenant-colonel, qui est en même temps chef du service 
de l'artillerie des étapes. 

À chacun de ces commandements est affecté un état. major com- 
posé d’un nombre d'officiers, de gardes et employés déterminé par 
les besoins du service. 

Si plusieurs armées sont réunies sous un seul commandement, 
il est formé un état-major de l'artillerie qui prend ie nom d'INS- 
PECTION GÉNÉRALE DE L'ARTILLERIE DES ARMÉES. 

L’artillerie aux armées est chargée : 

1° Du service général des bouches à feu, de l'établissement et 
de la construction de toutes les batteries, et, concurremment avec 
le génie, des reconnai:sances qui se rattachent à l’attaque et à la 
délease des places ; 

2 De l'approvisionnement de l’arméo en armes et en munitions 
de guerre ; 

3 Les passages en bateaux, de l'établissement des ponts d’équi- 
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pages et de celui des ponts mobiles construits avec des matériaux 
trouvés dans le pays. 

Elle peut être également chargée de l'établissement des ponts 
en bois sur pilotis et sur chevalets. 

Le génie est commandé : dans une armée, par un officier géné- 
ral; dans un corps d'armée, par un général ou un colorel; dans 
une division d'infanterie, par un chef de bataillon ; dans une di- 
rection d'étapes d'armée, par un colonel ou un lieutenant colo- 
nel : dans un parc d'armée, par un officier supérieur, subor- 
donné au chef du service du génie des ëlapes. 

Le commandant du génie d’une armée ou d’un corps d'armée, 
le chef de service du gènie des étapes, le directeur d'un parc du 
gènie d'armée, sont respectivement assistés par un é6tat-major 
comprenant un nombre d'officiers et d’adjoints déterminé d’après 
les besoins du service. 

Quand plusieurs armées sont réunies sous un seul commande- 
ment, il est formé un état-major du génie qui prend le nom d'INS- 
PEOTION GÉNÉRALE DU GÉNIE DES ARMÉES. 

Le génie aux armées est chargé : 

4° des travaux de fortification permanente ; 

?° Des travaux pour la défense et l'attaque des places, et des 
reconnaissances qui s’y rattachent ; 

3° Des travaux de fortification passagère que les généraux 
jugent à propos d'établir, tels que : épaulements, tranchées, re- 
doutes, fortins, têtes de pont, lignes et camps retranchés, digues 
d’inondalion, elc , et des reconnaissances qui en dépendent ; 

4° Des travaux de marche et d'opérations, tels que: l'ouverture 
des passages, la constructiou, le rétablissement ou la destruction 
des routes, des ponts en maçonnerie, des ponts en bois sur pilotis 
ou sur chevalels ; il peut être également chargé de l'établissement 
des ponts mobiles, construits avec des matériaux trouvés dans le 
pays ; 

5° De fournir à la direction des chemins de fer de campagne des 
troupes spéciales chargées des travaux de réparation et de des- 
truction des chemins de fer. 

Ea principe, le service qui construit un pont est chargé d'établir 
les rampes d'accès de ce pont. 

Tout commandant de l'artillerie ou du gésie reçoit directement 
ou par l'intermédiaire du chef d'état-major les ordres de l'officier 
géaéral près duquel il est emp'oyé; il communique à ce général 
les ordres qui lui sont donnés par les officiers généraux ou supé- 
rieurs de son arme. 

Lorsqu'il y a lieu d'établir des garnisons stables dans des places 
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ou deg postes militaires conquis ou créés par l’armée, le service 
du génie et celui de l'artillerie prennent, dass ces places ou postes, 
les mêmes attributions que dans les places nationales. 

Il est défendu aux officiers de l'artillerie et du génie de commu- 
piquer à tout autre qu'aux généraux sous les ordres desquels ils 
sont employés, ou à leurs chefs d'état-major, les états d'approvi- 
sionnement, le plan des piaces et celui des travaux exécutés ou à 
exécuter. 


CHAPITRE IV. 


De l'intendance. 


Administration de l'armée, 


ART. 14, — Eu campagne, les services administratifs sont diri- 
gés, sous l'autorité du commandement: dans une armée, par un 
iatendant général ; dans un corps d'armée, par un intendant mi- 
litaire ; dans une direction d'étapes, par un intendant ou un 
sous-intendant militaire ; dans une division et dans chaque 
quartier général d'armée, d'aile, de centre, de réserve ou de corps 
d'armée, par un sous-intendant militaire. 

Quand plusisurs armées sont réunies sous ua même comman- 
demeat, la direction du service de l’inlendance de ces armées 
prend la dénomination d'INSPECTION GÉNÉRALE DES SERVICES AD- 
MINISTRATIFS DES ARMÉES. 

Un sous-intendant militaire ou un adjoint à l'intendance est 
attaché, autant que possib'e, aux brigades isolées, aux comman- 
dements d'étapes des stations tèles d'étapes de guerre, des tîtes 
d'étapes de route et des giles principaux d'étapes, aux commis- 
sions ou commandements de gare des stations-magasins, à la 
direction el aux commissions des chemins de fer de campu- 
gne. 

Des fonctionnaires de l’intendance sont, en outre, mis à la dis- 
position des in‘endants et sous-intendants chefs de service duns 
l:s armées, corps d'armée, divisions et direction des étapes, 
pour la direclion et la surveillance des services administratifs et 
pour les missions, 

Des officiers et des troupes d’administration sont chargés, sous 
les ordres immédiats des fonctionnaires de l'intendance, d'assurer 
l'exécution des diters services administratifs. 


Rapports et correspondances. 


ART." 1?, — En dehors de leurs chefs hiérarchiques, les inten- 
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dants et sous-intendants ne doivent des rapports de service qu’au 
commandant ou au chef d'état-major du corps (armée, corps d'ar- 
mée, division, brigade, direction d'étapes) auquel ils sont atta- 
chés. 

Ils prennent les ordres des officiers généraux pour la constitu- 
tion des approvisionnements, pour l'emplacement des magasins, 
pour les distributions et pour toutes les dispositions propres à 
assurer les divers services ; ils leur soumettent les propositions 
ayant pour objet de changer la quotité et l'espèce des distribu- 
tions; ils leur rendent compte journellement de la situation des 
approvisionnements ainsi que des ressources de toute nature, et 
leur communiquent les ordres qu'ils reçoivent directement des 
fonctionnaires supérieurs de l’intendance. 

Les sous-intendants attachés aux commissions ou commande- 
ments de gare des stations-magasios doivent aux commissaires 
oa commandants militaires les rapports et situations prescrits par 
le directeur des étapes de l’armée à laquelle ces stations sont affec- 
tées, 

Les sous-intendants attachés aux directions et commissions de 
chemins de fer de campagne doivent des rapports de service aux 
membres militaires présidents de ces directions ou commissions. 

Les fonctionnaires de l'intendance correspondent entre eux, 
avec leurs subordonnés administratifs et avec leurs supérieurs 
hiérarchiques, en se conformant aux dispositions réglementaires. 


Attributions spéciales. 


ART. 13. — L'intendant général d'une armée reçoit du Minis- 
tre de la guerre la délégation de l'ensemble des crédits destinés à 
assurer tous les services de celte armée; il les sous-délègue, sur 
l'ordre du général commandant l'armée, au fur et à mesure des 
besoins, aux directeurs des services qui ont qualité pour ordon- 
nancer les dépenses. 

Les crédits destinés à assurer les services du grand quartier gé- 
uéral et le service des chemins de fer de campagne, lorsque plu- 
sieurs armées sont réunies sous un commandement unique, sont 
délégués par le Ministre de la guerre à l'inspecteur général 
des services administratifs des armées, qui les sous-délègue dans 
les conditions indiquées ci-dessus. 

L'organisation, la direction et l’exécution des services adminis- 
tratifs ; la surveillance et Le contrôle habituel de l'administration et 
de la comptabilité des corps de troupe et des détachements ; l'or- 
donnancemeot des dépenses, y compris celles du service de santé 
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et du service des chemins de fer de campagne, la vérification et 
l'arrêté de compte des distributions et consommations de tout gen- 
re, soit que les fonds on les matières proviennent de pays occupés 
par l'armée, soit qu’ils proviennent des prises faites sur l'ennemi; 
enfin, tous les détails de l'administration de l'armée, excepté en 
ce qui concerne le matériel de l'artillerie et du génie, forment les 
attributions spéciales et les devoirs de l'intendance. 


Responsabilité des généraux et des intendants. 


ART. 44. — L'ordre de pourvoir et de distribuer, l'indication 
des lieux de distribution, constituent, avec les opérations militai- 
res, {a responsabilité du commandement. 

Les mesures d'exécution pour pourvoir et distribuer, la justifica- 
lion du payement et de la distribution. constituent la responsa- 
bilité des intendants envers le commandement. 


CHAPITRE V. 


Du service de santé. 


Direction du service. 


ART. 15. — En campagne, le service de santé est dirigé, sous 
l'autorité du commaudement : dans une armée, par un médecin 
inspecteur; dans un corps d'armée, par un médecin principal ; 
dans une division, dans une brigade isolée, par un médecin 
principal oumajor ; à la direction des étapes d’une armée, par 
un médecin principal. 

Lorsque plusieurs armées sont réunies sous un même comman- 
dement, la direction du service médical prend la dénomivation 
d'INSPECTION GÉNÉRALE DU SERVICE DE SANTÉ DES ARMÉES. 

IL est attaché un médecia chef de service à chaque place de 
guerre. 

Dans chaque corps de troupe et dans chaque formation sanitaire 
de campagne (ambulance, hôpital de campagne, hôpital d’évacua- 
tion), le médecin le plus ancien dans le grade le plus élevé a le 
titre et les fonctions de médecin-chef. 

Des médecins militaires sont placés près des médecins directeurs 
ou chefs de service, pour concourir sous leurs ordres à l'exécution 
du service. 

Les médecins directeurs ou chefs deservice soumettent au com- 
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mandement leurs propositions pour la composition et l’emplace- 
ment des hôpitaux, ambulances, postes de secours, ainsi que pour 
les mesures qu'ils jugent utiles au bien du service. 

Ils lui reudent compte journellement de la situation sanitaire, 
et lui commuciquent les érdres qu’ils reçoivent directement de 
leurs chefs médicaux. 


Exécution du service. 


ART. 16. — Le service de santé comprend Le service de l'a- 
vant et le servèce de l'arrière. 

Le SERVICE de l'avant se compose : 

1° Du SERVICE RÉGIMENTAIRE, destiné à donner des soins aux 
malades et blessés des corps de troupe, en station, en marche et 
pendant le combat; il est assuré par les médecins des corps, assis- 
tés des infirmiers et brancardiers régimentaires ; 

2° Du SERVICE DES AMBULANCES, qui concourt avec le service 
régimentaire à l'enlèvement des blessés, qui leur donne les secours 
nécessaires, et qui assure l'évacuation sur les hôpitaux des blessés 
et malades trauspoftables ; 

3° Des HÔPITAUX de campagne, destinés à s'établir le plus tôt 
possible à proximité du champ de bataille pour relever les ambu- 
lances, les renforcer au besoin, et traiter sur place les blessés 
et malades qui ne peuvent être évacuës. 

Le service de l'arrière est dirigé, sous l'autorité du directeur des 
étapes, par le médecin chef du service des étapes. Il comprend 
deux groupes destinés, le premier à l’hospitalisation sur place, le 
second! à l'évacuation. 

An premier groupe appartiennent: — les hôpitaux de cam- 
pagne temporairement immobilisés qui passent dans la sone des 
étapes quund l’urmée continue sa marche en avant ; — les hôpi- 
taux de campagne destinés à isoler et à traiter les hommes 
atteints de maladies épidémiques où contagieuses ; — les dépôts 
de convalescents et les petits dépôts d’éclopés qui reçoivent les 
hommes vapables de reprendre leur service après quelques jorrs 
de repos ou detraitement : — les hôpitaux et hospices permanents 
du pays occupé, utilisés par le service de santé militaire : — les 
hiüpitaux «uxsiliaires créés par les sociétés de secours aux blessés, 
les sociétés locales ou les particuliers, 

Le second groupe comprend : — les hôpitaux d'éracuation, 
placès & chaque station tête d'étapes de yuerre et à chaque tête 
d'étapes de route pour recevoir les malades et blessés transpor 
tubles provenant des ambulances et hôpitaux de campagne, leur 
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donner les soins nécessaires et les diriger sur les hôpitaux de 
l'intérieur ; — les infirmeries de gare et de gîte d'étapes; — les 
transports d'évacuation (convois d'évacuation sur les voies de 
terre el d'eau, trains d'évacuation sur les votes ferrées). 

Lorsque plusieurs formations sanitaires sont établies dans un 
même gîte d'étapes ou cantonnement, le médecin-chef le plus an- 
cien dans le grade le plus élevé remplit les fonctions de chef de 
service au point de vue des rapports avec le commandement. 

En ce qui concerne l'exécution du service de santé, les médecins 
militaires ont autorité sur tout le personnel militaire et civil atta- 
ché d’une manière permanente ou temporaire à leur service; ils 
donnent des ordres aux pharmaciens, aux officiers d'administra- 
tion, aux infirmiers, ainsi qu'aux troupes des équipages militaires 
ou autres momentanément mises à leur disposition. 

L'intendance ordonvance toutes les dépenses du service de 
santé et fournit, en exécution des ordres du commandement, le 
matériel et les approvisionnements nécessaires aux hôpitaux et 
ambulances. 

La Société française de secours aux blessés est autorisée à 
seconder le service militaire sous l’autorité du com nandement 
et des directeurs du service de santé. Son iatervention, aux 
armées, consiste à prêter son concours au service de l'arrière en 
ce qui concerne les transports d'évacuation, les infirmeries de 
gare et les hôpitaux auxiliaires. Ce concours ne peut être étendu 
ni au service de l'avant, ni aux hôpitaux d'évacuation. 

La Société est représentée, dans chaque armée ou corps d'armée 
opérant isolëment, par un délégué d'armée, agréé et commis- 
sionné par le Ministre de la guerre. Le délégué d'armée désigne, 
sous l'agrément de l'autorité militaire, des délégués spéciaux 
quand la Société est appelée à coopérer au service des évacua- 
tiocs. 

Les délégués ne prennent aucune mesure sans l’assentiment 
préalable des chefs militaires; ils se conforment à tout ordre 
concernant le service, que ces chefs leur adressent soit directe- 
ment, soit par l'intermédiaire des directeurs du service de santé ; 
ils font passer par ces directeurs leur correspondance avec le 
général commandant. 


Carnet médical. — Rapports. 


ART. 17. — À partir de la mobilisation, il est tenu, par le soins 
du médecin chef de service, dans chaque corps ou fraction de 
corps, ef dans chaque formation sanitaire, un carnet médical 
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où sont consignés les nom, grade, compagnie, etc., de chaque 
malade ou blessé, la nature de l'affection, la date de l'interruption 
du service, la destination donnée à l’homme, la date du retour 
au corps. Ce carnet permet d'établir périodiquement, aux époques 
déterminées, des rappports au chef de corps et au directeur de 
santé. 

Chaque direcleur du service de santé tient un journal des 
marches et opérations. Il établit un rapport spécial après chaque 
combat. 


CHAPITRE VI 


De l'aumônertie militaire, 


Place des aumôniers. 


ART. 18.—Dans les armées en campagne, les aumôniers des dif- 
férents cultes prennent place et marchent avec le personnel des 
ambulances des fractions de l'armée auxquelles ils sont attachés. 


CHAPITRE VII, 


Du service de la trésorerie et des postesà 


A qui est confié le service de la trésorerie et des postes. 


ART. 19.—Le service de la trésorerie et des postes aux armées est 
confié à des agents préposés à l'exécution simultanée de ces deux 
services. 

Ces services continuent à relever du Ministre des finances en ce 
qui concerne le personnel, l’alimentalion des caisses, la compta- 
bilité et la partie technique du service. 

Sous le rapport de la discipline, de !a direction da service, des 
ordres de route, de station, d'emplacement des caisses et des 
bureaux, de l'expédition et de la sûreté des courriers, ils sont pla- 
cés sous les ordres du commandement. 


Répartition du personnel. 


ART. 20. — Il est placé au grand quartier général, ainsi qu’à cha 
que quartier général d'armée, un payeur général, chef du service 
de la trésorerie et des postes. 
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Ua payeur principal est attaché à chaque corps d'armée, ainsi 
qu'à chaque direction d’étupes d'arinée; un payeur particulier à 
chaque division d'infanterie ou de cavalerie, ei à chaque comman- 
deinent d'étapes de station tête d'étapes de yuerre et de tête d’é- 
tapes de route. Des puyeurs sont attachés & la direction et, au 
besoin, aux commissions ‘les chemins de fer de campagne. 

Le personnel comprend, en outre, des agents et sous-agents 
dont le aowbre est déterminé par les ministres de la Guerreet des 
Finances. 


Organisation générale du service. 


ART, 21. — Il est pourvu par les Ministres de la guerre et des 
finances à l’organisation des bureaux et des caisses nécessaires au 
service. 

Ea principe, les payeurs et les caisses suivent les mouvements 
des quartiers généraux, commandements ou services auxquels ils 
sont atiachés, à moins d'ordre contraire du général commandant 
ou du chef militaire du serviec. 

. Lorsque les besoins du service exigent, sur certains points, 
l’élablissement temporaire de bureaux et de caisses, le général 
commandant l’armée donne au payeur général les ordres né- 
cessaires, sur la proposition de l’intendant en chef de cette armée, 

L'acquittement de toutes les dépenses d’une armée exigeant un 
ordonnaleur et un payeur, les chefs des deux services de l’ordon- 
nancement et du payement devront se concerter pour tout ce qui 
concerue l'emplacement et l'alimentation des caisses. 


CHAPITRE VIII. 


De la tèlégraphie militaire. 


Service de la télégraphic militaire. 


ART. 22. — La télégrapkie militaire aux armées a pour mission 
d'établir et de desservir les communications télégraphiques. 

Le service est organisé par armée ; il a à sa tête une direction 
établie au quartier général de ! armée, et composée d'un directeur 
et d'agents en nombre suffisant pour le service. Le directeur re- 
çoit des instructions du chef d'état-major et prescrit l'établisse- 
ment des lignes et des postes. Les lignes ne peuvent être établies 
ou détruites que sur l’ordre du commundant de l’armée, à qui les 
commandants de corps d'armée adressent leurs proposilions. 
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Le service de première ligne est ecécutë par les sections de pre- 
mivre ligne et par les parcs tèlégraphiques, sous les ordres d’un 
sous-directeur. Il est chargé de relier entre eux et au quartier gé- 
néral de l’armée les quartiers généraux des corps d’armé: et les 
points désignés par le commandant de l’armée. 

Le service de deuxième ligne est confié à des sections télégraphi- 
ques de chemins de fer et d'étapes. Le sous-directeur de ce service 
réside auprès du directeur des étapes et resoit les instructions de 
son chef d'état-major. Il est chargè de rattarher le réseau de pre- 
mière ligne à celui de l’intérieur ; de desservir, duns les territoi- 
res occupès, les lignes d'étapes et de chemins de fer, et tous les 
postes situis en arrière de l’armée; enfin, lorsque plusieurs ar- 
mées opèrent sur le même théâtre, de relier les quartiers généraux 
d'armée avec le yrand quartier général. 

L'établissement et l’exploilation des réseaux affectés au service 
télégraphique des chemins de fer de campagne sont concertés 
entre les deux services intéressés. Des sections télégraphiques d'é- 
tapes et de chemins de fer peuvent être adjointes à cet effet aux 
sections techniques d'ouvriers de chemins de fer de campagne. 

Les sections de forteresse sont chargées, dans le rayon des opé- 
rations de l’urmée, de relier les places fortes uu réseau du terrti- 
toire, ainsi qu'aux places et forts voisins, et de desservir les pos- 
tes optiques ou électriques à l’intérieur de chacune de ces places. 
Le personnel de ces sections fait partie des garnisons de guerre 
et est sous les ordres des gouverneurs. 

Lorsque plusieurs armées opèrent sous le commandement d’un 
même chef, il peut être constitué au grand quartier général UNE 
DIRECTION GÉNÉRALE DE TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE. 

Dans ce cas, et bien que le service reste constitué par armée, 
les réseaux d'étapes des diverses armées forment les parties d’un 
mème tout, astreintes à fonctionner en parfaite concordance. Le 
directeur général des chemins de ler et des étapes détermine en 
conséquence, sur la proposition du directeur général de la télégra- 
phie militaire, l'affectation des lignes télégraphiques principales 
et l'emplacement des bureanx où se fait la jonction des services 
spéciaux aux zones d'étapes de chaque armée. 

Dans un corps d'armée opérant isolément, il est constitué un 
service télégraphique de 1"° et de ?° ligne dans les conditions spé- 
cifiées ci-dessus. 

Le personnel télégraphique relève, pour son service technique, 
du directeur de la télégraphie de l'armée ; il est subordonné, pour 
la discipline, aux commandants militaires des localités ou des co- 
lonnes dans lesquelles il se trouve. 
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CHAPITRE IX. 


Des (ransports militaires. —- Service des chemins de fer 
el des étapes. 


— 


Partage des attributions. 


ART. 23. — Au début de la guerre, aprés l'achèvement des con- 
centrations, le Ministre de la guerre détermine, pour chaque 
théâtre, une base d'opérations au delà de laquelle tous les trans- 
ports par chemin de fer à destination ou en provenance des ar- 
mées sont ordonnés par le commandant en chef des armées, le- 
quel fait exercer cette attribution par le directeur général des 
chemins de fer et des étapes. 

Au delà de cette même base, le service des étapes, comprenant 
tous les services de l'arrière, moins celui des chemins de fer, est 
centralisé dans chaque armée par le directeur des étapes. 

Dans une armée opérant isolément, le service des chemins de 
fer au delà de la base d'opérations et tous les autres services de 
l'arrière sont réunis sous la direction du directeur supérieur des 
chemins de fer et des étapes. 

Au cours de la guerre, la base d'opérations peut être déplacée 
par le Ministre, d'accord avec le commandant en chef. 


Organisation du service des chemins de fer. 


ART. 24. — En deçà de la base d'opérations, les transports par 
chemins de fer sont ordonnés, au nom du Ministre de la guerre, 
par la Commission militaire supérieure des chemins de fer ou 
par une commission exécutive prise dans son sein ; ils sont exé- 
cutés par les Compagnies nationales. 

La commission supérieure est secondée par des commissions 
et sous-commissions de ligne, qui ont sous leurs ordres des 
commissions de gare composées d’un officier, commissaire mili- 
taire, et d’un agent des compagnies, commissaire technique. 

Les mouvements de personnel et de matériel entre les dépôts 
et établissements du territoire, et les gares ouvertes aux trans- 
ports militaires en deçà de la base d'opérations, sont assurés par 
le commandement territorial à l’aide des moyens employés en 
temps de paix. 

Au delà de la base d'opérations, les mouvements sont ordonnés, 
au nom du commandant on chef des armées ou de l'armée opérant 
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isolément, par le directeur général ou supérieur des chemins de 
fer et des étapes ; ils sont dirigés, savoir : 

4° Sur les réseaux pour lesquels l'exploitation par les Compa- 
gaies nationales peut être maintenue, par une Délégation de la 
commission militaire supérieure des chemins de fer aux ar- 
mées. Cette délégation est secondée par les commissions et sous- 
commissions de ligne et par des commissions de gare. Klle fait 
exécuter le service d’après les règles adoptées en deça de la base 
d'opérations. 

Les stations au delà desquelles ces:e l'exploitation par les 
Compagnies nationales sont dénommées s{ation de transition, 

% Au delà des stations de transition, par la Direction des che- 
mins de fer de campagne, secondée par des commissions de che- 
mins de fer de compagne, auxquelles sont subordonnés des com- 
manderents de gare. Chacun de ces organes est composé d'un 
membre militaire et d'un membre technique ; en toute circons- 
tance, le membre militaire a autorité sur le membre technique et 
sur le personnel eu sous ordre. 

Les personnels d'exécution comprennent : 

4° Les sections techniques d'ouvriers de chemins de fer de 
campagne ; 2° les sections télégraphiques de chemins de fer et 
d'étapes mises à la disposition de la direction des chemins de fer 
de campagne ; 3° des compagnies ou détachements d'ouvriers de 
chemins de fer du génte. 

Le matériel d'exploitation est livré aux stations de transition 
par les Compagnies nationales, sur la réquisition faite à la com- 
mission supérieure par la direction des chemias de fer de cam- 
pague. 


Fonctionnement du service des chemins de fer. 


ART. 25. — Stations point de dépurt d'étapes. — Dans chaque 
région de corps d'armée à l’intérieur, il est désigné une gare, dite 
station point de départ d'étapes, sur laquelle sont dirigés les 
transports prenant leur origine dans la région et destinés à l'ar- 
mée, ou provenant de l’armée, à destination des établissements 
ou dépôts de la région. Toutefois, les trains d'évacaation prove- 
nant d'une armée sont dirigés, à partir de la base d'opérations 
sur uue gare point de départ d'étapes de la portion du territoire 
assignée à cette armée dans le plan général de répartition des 
malades et blessés, qui a été arrêté à l'avance par le Ministre de 
la guerre. 

De la gare point de départ d'étapes, les transports à destination 
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des armées sont dirigés, savoir : les transports de personnel, sur 
leur destination ; les transports de matériel et d'approvisionne- 
ments, sur les slattons-magasins, où ils sont, en règle générale, 
déchargés immédiatement et emmagasinés. 


Stations-magasins. — Les stations-magasins, tout en servant 
à maintenir à proximité du théâtre de la guerre les approvision- 
nements de toute nature, permettent de régulariser le mouvement 
de ces approvisionnements vers l’armée ou leur évacuation sur 
l'intérieur. 

Le Ministre de la Guerre désigne, avant l'entrée en campagne, 
l'emplacement des stations-magasins, ainsi que l’armée ou la 
fraction d'armée qu : chacune d'elles est appelée à desservir. Les 
emplacements et les affectalions des stations-magasins peuvent 
être modifiés aux cours des opérations par le Ministre, après en- 
tente avec le commandant en chef des armées. 

Ces stations peuvent avoir, comme annexes, des trains de mu- 
aitions et de subsistances dits en-cas mobiles, qui constituent en 
avant d'elles des magasins roulants pour servir aux ravitaille- 
ments urgents. 

Les stations-magasins sont administrées par les autorités du 
territoire ou par les services de l’armée, selon qu'elles sont situées 
en deçà ou au delà de la base d'opérations; mais leurs approvi- 
sionnements sont à la disposition exclusive du directeur des 
étapes de l'armée à laquelle elles sont affectées. 


Stations de transition. — Leur emplacement est déterminé 
par le directeur général ou supérieur des chemins de fer et des 
étapes. La commission de gare d'une station de transition est 
tenue de détérer aux ordres d'urgence qui lui sont adressés par 
la direction des chemins de fer de campagne, 

Stations têtes d'étapes de guerre. — La station où aboutissent, 
au delà de la base d'opérations, les transports destinés à une 
armée ou à une fraction d'armée déterminée, porte le nom de 
station lête d'élapes de guerre. L'emplacement et l’affectation de 
ces stations sont fixés et modifiés en cours d'opérations, par le 
directeur général ou supérieur des chemins de fer et des étapes. 
Des annexes temporaires peuvent être créées dans les stations 
voisines. 

Les magasins et dépôts des stations têles d'étapes de guerre 
sont établis, autant que possible, en dehorset à proximité de la 
gare; leur installation incombe au service des étapes. 

Marche des trains. — Les tableaux de marche établis sur 
chacuu des réseaux comprennent, indépendamment de traios 
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réguliers circulant à l'aller et au retour entre les stations pnints 
de départ d'étapes et les stations tes d'étapes de guerre, un eer- 
taiu nombre de trains facultatifs pour les expéditions des sta- 
tions-magasins et pour les évacuations. Les trains spéciaux 
extraordinaires ne peuvent être expédiés que sur l'ordre exprès 
du directeur général ou supérieur des chemins de fer et des 
étapes, à moins toutefo's qu’il ne s'agisse de pourvoir à la sûreté 
de la ligne. 


Service des étapes, 


ART. 26. — Le directeur des étapes d'une armée a sous ses or- 
dres: un état-major ; des chefs de service de l'artillerie, du génie, 
de l'intendance, de santé, de la prévôté, de la trésorerie et des 
postes, de la télégraphie militaire ; des organes et personnels 
d'exécution de ces divers services; des commandements d'étapes ; 
des troupes d'étapes; des fonctionnaires d'administration civile 
et de police. 

Les lignes d’élapes de route sont établies en prolongement des 
stations têtes d'étapes de guerre jusqu'à uve distance d'environ 
deux marches des cantoanements du gros des corps d'armée. Ces 
lignes sont jalonnées par des gâêles d'étapes distants d'environ 25 
à 30 kilomètres et dans chacun desquels est établi un commande- 
ment d'étapes. Une ligne d'étapes suffit, eu général, pour deux 
corps d'armée. 

Lorsque plusieurs armées sont réunies sous un même comman- 
dement, le directeur général des chemins de fer et dés étapes d6- 
limite les zones d'étapes attribuées à chacune des armées. Il 
assigne à chaque armée la portion du réseau ferré dont elle devra 
assurer la protection. Il arrête la direction générale des lignes 
d'étapes de route et l'emplacement des principaux gîtes d'étapes, 
surtout lorsque les lignes d'étapes de plusieurs armées se confon- 
dent ou s'entrecroisent. 

Des lignes d'étapes auxiliaires peuvent être établies transver- 
salement ou parallèlement aux chemins de fer. Dans les gîtes 
touchant aux voies ferrées, les fonctions de commandant d'étapes 
peuvent être confiées aux commissaires militaires ou comman- 
dants de gare. Cette réunion des deux fonctions est de règle dans 
toute station-magasin située au delà de la base d’opérations. 

Un commandement d'étapes est toujours établi dans les stations 
têtes d'étapes de guerre, à côté de la commission où du commau- 
dement de gare ; il forme la liaison entre le service des étapes et 
celui des chemins de fer. 


— 1044 — 


L'extrémité d’une ligne d'étapes porte le nom de (êtes d'étapes 
de route; c'est là qu'a lieu la liaison entre le service des étapes 
et les services des corps d'armée. 

Lorsqu'une ligne d'étapes s’allonge, on crée, à des distances de 
3 à 4 étapes, des gêfes principaux, formant centres d'approvi- 
sionnement, et dont les commandants ont aulorité sur les com- 
mandants des gîtes intermédiaires. 

Le commandant d'étapes exerce les attributions d’un comman- 
dant d'armes à l'égard des troupes et personnels d’étapes station- 
nés dans son ressort, ainsi qu'à l'égard des troupes, convois et 
isolés de passage. Il est le suppléant du sous-intendant militaire 
dans les gîtes où ne réside pas de fonctionnaire de l’intendance, 

Les commandants de troupes, de détachements ou de convois et 
les isolés de passage doivent, à leur arrivée dans le gîte d'étapes, 
se présenter au commandant d'étapes, ou l’informer de leur ar- 
rivée s'ils sont d'un grade supérieur au sien. 

Toute colonne qui passe dans le voisinage d’un gîte, sans le 
traverser, informe de sou mouvement le commandant d'étapes. 

Les isolés ou petits détachements de passage ne doivent, sous 
aucun prétexte, être reteaus pour le service des étapes. Ils peuvent 
toutefois être maintenus provisoirement davs le gîte, lorsqu'il y a 
intérêt à les grouper en ua détachement unique. 

Sauf les cas d'urgence, aucune réquisition ne peut être faite 
dans le gfte d'étapes que par le commandant d'étapes ou sur son 
visa. 


Relations au service des étapes avee les troupes d'opérations et avec le service 
des chemins de fer. 


ART. 27. — Relations avec les troupas d'opérations. — Le di- 
recteur des étapes reçoit des chefs de service du quartier général 
de l’armée, et notifie aux chefs des services correspondants des 
étapes, les demandes de matériel et de denrées, ainsi que les ins- 
tructions techniques relatives à l'exécution des ordres du com- 
mandant de l’armée. 

Les commandants de corps d'armée peuvent être autorisés par 
le commandant de l’armée 4 adresser au directeur des étapes des 
demandes de matériel et de denrées et à concerter avec lui les 
dispositions relatives aux livraisons, réexpéditions et évacuations. 

Ea cas d'urgence, les états-majors et services des corps d'armée 
fant parvenir directement lesdites demandes aux agents des ser- 
vices intéressés du commandement d'étapes le plus avancé ; le 
directeur des étapes en est informé par le commandant du corps 
d'armée. 
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Le service des étapes doit toujours être en mesure de ravitailler 
dans la limite d'un jour de vivres, sans demande préalable, les 
équipages des corps d'armée qui se présentent au gîte le plus 
avancé. 


Relations avec le service des chemins de fer. — Le directeur 
des étapes se tient en relations constantes avec la commission de 
ligne ou de chemins de fer de campagne chargée du réseau affecté 
à l’armée. Ces relations ont pour objet la communication des 
tableaux de marche des trains, les demandes de transport et les 
mesures de protection de la voie, des gares et des trains. 

Le directeur des étapes adresse à la commission sus-visée ses 
demandes de transport ; il peut déléguer aux commandants des 
gîtes d'étapes établis sur la voie ferrée la faculté d'adresser aux 
gares des demandes de transport de personnel et de matériel par 
les trains réguliers. En cas d'urgence, il peut charger les com- 
mandants d'étapes des stations têtes d'étapes de guerre d'adresser 
en son nom les demandes de iransport de toute nature. 

Il adresse directement aux commissaires militaires des stations- 
magasins les ordres indiquant les expéditions à faire par ces sta- 
tions sur l’armée; il leur demavnde des situations et des rapports, 
Il peut déléguer ses pouvoirs à cet égard aux commandants d'éta- 
pes des stations têtes d'étapes de guerre. 

Lorsqu'un commandant d'étapes et un commandant ou commis- 
saire militaire de gare sont établis dans la même localité, la 
sphère d'actioa de ce dernier se réduit au terrain occupé par la 
gare et ses annexes. 


CHAPITRE X, 


Des dépôts. 


Des dépüts, 


ART. 28. — Les dépôts restent établis, si la marche des opéra- 
tions le permet, dans le lieu de leur garnison habituelle. Les dé- 
pôts de chaque brigade sont sous les ordres d’uu officier général 
ou supérieur du cad e de réserve, relevant du général qui prend 
le commandement du territoire le jour où le corps d'armée mobi- 
lisé quitte la région. 
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CHAPITRE XI, 


Des soldats près des officiers. 


Des soldats près des officiers. 


ART. 29.— Les généraux et les officiers sans troupe ou assimilés 
montés ont, pour soigner leurs chevaux et entretenir leurs armes, 
des soldats dans les conditions déterminées par les règlements en 
vigueur. Ces soldats suivent les officiers auxquels ils sont attachés 
ou marchent avec les bagages. 

Les officiers sans troupe et leurs assimilés, non montés, sont 
autorisés à employer des soldats empruntés au perscnnel de leur 
service ; ces soldats ne cessent pas de coopérer au service géné- 
ral. 

Les colonels et les lieutenants-colonels des corps de troupe sont 
autorisés à avoir chacun deux soldats à leur choix ; les autres 
officiers sont autorisés à en avoir un. Les officiers composant 
l'état-major du régiment, y compris les médecins et les vétérinai- 
res, choisissent daus tout le corps, sauf la confirmation du colo- 
nel, le soldat qui leur est attribué ; les autres officiers le prennent 
daos la troupe qui est immédiatement sous leurs ordres. 

Les soldats des officiers de tout grade des corps de troupe sont 
exempts de service et de corvée, mais ils rentrent dans le rang 
pour marcher et combattre Il n'est fait d'exception que pour ceux 
employés par des offciers auxquels le règlement alloue plus d'un 
cheval ; ces soldats conduisent les chevaux de main et marchent 
à la gauche du corps. 


TITRE I] 


DES ORDRES 


Dispositions générales. 


ART. 30, — Les décisions des commandants d'armée, les dispo- 
sitions arrêtées par eux à l'égard de l'armée ou du pays occupé, 
les communications que les généraux et les chefs de corps ont 
à faire à leurs troupes doiveul généralement parailre sous le titre 
et dans la forme d'ordres. 
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Les ordres sont généraux ou particuliers ; ils sont rédigés de 
préférence dans le style d’ordre purement militaire. 

Tocs les ordres sont numérotés ; on suit des séries différentes 
pour les ordres généraux et les ordres particuliers. Les généraux, 
les chefs de corps et de service font tenir des registres pour l’ins- 
cription de ces ordres. 

Le chef de l’état-major géréral adresse tous les mois au Minis- 
tre de la guerre le relevé du registre des ordres généraux de 
l'armée, 


Ordres généraux. 


ART. 31. — L'ordre général est donné pour toute l’armée, pour 
une aile, pour le centre, pour la réserve, pour chaqus corps d’ar- 
mée, chaque division, chaque brigade, chaque régiment, par le 
commandaat de chacune de ces réunions de troupes, 

L'ordre général est donné chaque fois seulement qu'il y a ma- 
tière ; il est destiné à indiquer : 

1° Les mesures concernant les mouvements d'ensemble ; 

2° La nature, l'heure et le lieu des distributions ; 

3° Les heures des appels et des différents services; les règles de 
police et les défenses qu’exigent les circonstances et les localités ; 

4° Les états à fourair et leurs modèles ; 

5° Les lois, décrets et décisions, relatifs à l’armée ; 

6° Les éloges ou reproches aux corps ou aux individus ; 

Enfa tout ce dont il importe que l’armée soit instruite. 


Ordres particuliers. 


ART. 32. — Les ordres donnés par le commandant d’une troupe 
à une partie seulement de cette troupe sont des ordres particu- 
lters, Ils ont pour objet des mouvements à effectuer, des postes à 
élablir, des détachements à fournir, etc. ; l’usage s’en étend en- 
core au personnel des officiers, aux détails de l'artillerie, du génie 
et des différents services, aux relations avec les pays occupés par 
l'armée ; enfia ils comprennent les ordres qu’il n’est pas nécessaire 
de faire connaître aux troupes. 


Transmission des ordres. 


ART. 33. — Les chefs d'état-major n’expédient l’ordre général 
qu'après en avoir fait approuver la minute par le général. Iis 
l'adressent : celui de l’armée aux généraux commandant les ailes, 
le centre, la réserve ou les corps d'armée ; celui d’un corps d’ar- 
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mée, aux gécéraux commandant les divisions ; celui d'une divi- 
sion aux généraux de brigade, qui l’envoient aux colonels des 
régiments sous leurs ordres. 

Chaque chef d'état-major transmet, en outre, l’ordre aux com- 
mandants de la cavalerie, de l'artillerie, du génie, de la gendarme- 
rie, aux chefs des corps ou détachements isolés et aux chefs des 
différents services. 

La transmission des ordres doit être faite en suivant la voie 
hiérarchique sans omettre aucun intermédiaire, excepté dans 
quelques cas particuliers et pressants, comme, par exemple, lors- 
qu'un régiment dont le mouvement doit être hâté se trouve plus 
à la portée du général de division que du général de brigade. 

L'officier qui ordonne est alors tenu d'informer l'autorité inter- 
médiaire ; et celui qui reçoit l’ordre en rend compte sans retard 
à son chef immédiat. 

Les ordres pour les corps de troupe sont toujours adressés au 
chef de cette troupe; s’il est absent, ils sont remis à l'officier qui 
le supplée ou le remplace; celui-ci prend sur-le-champ les mesu- 
res nécessaires pour leur exécution. 


Officiers en mission. 


ART. 34 — Lorsqu'un officier général ou autre a une mission 
particulière à donner, un ordre verbal ou uu ordre important ca- 
cheté à transmettre, il emploie des officiers qui méritent toute 
confiance et qu’il puisse inilier au contenu des dépêches. 

L'officier qui envoie un ordre verbal le fait répéter par celui qui 
est chargé de le transmettre. 

Les ordres importants doivent être portés par plusieurs offi- 
ciers, suivant des chemins différents; autant que possible, ils doi- 
vent être écrits. 

Un officier euvoyé en mission dans un pays occupé par des pos- 
tes ennemis doit être accompagné par deux cavaliers au moins, 
choisis parmi les hommes bien montés. Il évite les villes et les 
villages, préfère aux grandes routes les chemins de traverse, se 
repose le moins possible, et seulement dans les lieux écartés. 
Daos les chemins qui lui paraissent dangereux, il se fait précéder 
par uu des cavaliers, Il doit toujours être prèt à déchirer ses dé- 
pêches et à les faire disparaitre ; il se prépare À laire des répon- 
ses adroites aux questions que l'ennemi peut lui adresser sur 
l'objet de sa mission ou sur la situat'on de l'armée, el ne se laisse 
intimider par aucune meaace. 

Lo’squ'un oilicier en mission est blessé ou malade, il s'adresse 
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au commandant des troupes les plus proches, et il lui transmet son 
ordre ou sa dépê:he ; celui-ci en donne reçu et désigne immédia- 
tement un autre officier pour remplir la mission, 

Le commandant de la troupe de cavalerie la plus voisine est 
ten de fournir un bon cheval à l'officier chargé d'une mission, 
si l'état de sa monture re lui permet pas de l’accomplir en temps 
utile. 

A défaut de cavalerie, cette obligation s'étend à tout comman- 
dant de troupes pourvues de chevaux (artillerie, trains, etc.). 


Du service d'ordonnance. 


ART. 35. — Le servica d'ordonnance est fait par les estafettes et 
les plantons des quartiers généraux, ou par les escortes. 

Le porteur d'un ordre écrit reçoit de l’expéditeur un billet qu’il 
doit lui rapporter. Ce billet indique le lieu et l'heure du départ, 
ainsi que l'allure à employer; le destinalaire le signe après y 
avoir iascrit le lieu et l'heure de la réception et de la mise en 
route pour le retour. 


TITRE II] 


DU MOT D'ORDRE 


Définition du mot, 


ART, 36. — Le mot est l'ensemble de deux noms qui varient 
chaque jour et qui, chaque jour aussi, sont communiqués aux 
avant-postes, patrouilles, rondes, reconnaissances, découvertes, 
postes et détachements, comme myen de se reconnaitre entre 
eux et dév.ter les surprises. 

Le premier de ces deux noms, qu'on appelle le mot dordre, 
doit ê!re le nom d’un grand homme, d'un général célèbre ou d’un 
brave mort au champ d'honneur ; le second, qui est appelé mot de 
ralliement, doit présenter le nom d'uce batail'e, d'une ville où 
d'une vertu civile ou guerrière. 

Le commandant de l'arrnée arrêle une série de mots d'ordre et 
de ralliement, ou, s’il le juge convenable, forme le mot chaque 
jour. Le chef d'état-major général adresse le mot ou la série, sous 
pli cacheté, aux commandants des corps d'armée el, s’il y a lieu, 
à ceux des ailes, du centre et de la réserve, qui le transmettent 
de même aux commandants de division, ceux-ci aux comman- 


— 1050 — 


dants de brigade, ces derniers aux colonels, Les commandants 
des fractious constituées ou des détachements chargés de la pro- 
leclion d’une troupe, soit en marche, soit en station, reçoivent le 
mot du commandant de cette troupe, autant que possible avant 
leur départ. Ils le communiquent en temps opportun aux chefs 
des groupes ou postes détachés. 

Les chefs d'état-major envoient aussi le mof aux commandants 
de la cavalerie, de l'artillerie, du génie, de la gendarmerie, à 
l'intendant ou sous-ivtendant militaire, aux chefs des différents 
services et aux chefs des corps et détachements isolés. 

Le chef d'état-major général envoie également le mot ou la sé- 
rie aux commandants des places ou des forts qui se trouvent dans 
la zone d'opérations de l'armée. 

Lorsque le mot n'est pas transmis en temps opportun au com= 
mandaat des avant-postes, cet officier doit donner lui-même un 
mot d'ordre et un mot de ralliement, de manière que toutes les 
fractions détachées en aient connaissance avant la tombée de la 
nuit. 

La même obligation incombe au commandant d’une place forte 
et d’un fort pendant qu’il se trouve dans la zone d'opérations de 
l’armée. 


Comment ie mot cest donné dans les régiments. 


ART. 37, — Dans les régiments, l'officier supérieur de jour est 
chargé de communiquer le mot aux sous-officiers de service et 
aux chefs des postes intérieurs ; le mot est donné autant que pos- 
sible à la garde montante : la garde de police fournit le nombre 
d'hommes nécessaire pour former le cercla extériear. L’officier 
supérieur de jour profite de cette réunion pour faire les recom- 
mandations qu'il croit convenables relativement au service des 
rondes, des patrouilles et des sentinelles. Si le mot n'a pu être 
donné à la garde montante, l’adjudant-major de jour l'envoie aux 
postes, en temps utile, par un officier de service ou par un adju- 
dant; il le donne aussi aux officiers de service, aux adjudants- 
majors et aux adjudants qui ont besoin de le connaîtra pour l'ac- 
complissement d'un service, 


Perte du mot d'ordre. 


ART. 38. — Une instruction relative à l'interversion des mots 
d'ordre et de ralliement de la série est donnée par le chef d'état- 
major général, pour le cas où cette série serait perdue ou tombée 
aux mains de l'eunemi. Dans ce double cas, l'officier général ou 
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commandant qui change le mot rend compte sur-le-champ ; il 
prévient en outre les commandants des troupes ou postes : voisins 
et le commandant des avant-postes. 

Quaud le mot d'ordre se perd aux avant-postes ou quavd uve 
désertion donue à craindre qu'il ne &oit livré à l'ennemi, le com- 
maudant des avant-postes s'empresse d'en donoer un autre ; il 
avertit sar-le-champ les corps voisins et le général dont il dépend. 


TITRE IV 


DES CANTONNEMENTS, DES BIVOUACS ET DES CAMPS. 


CHAPITRE I+, 
Définitions. 


ART. 39, — On entend par cantonnement les lieux habités que 
les troupes occupent sans y être casernées ; 

Par bivouacs, les lieux où les troupes s’élablissent, pour uu sé- 
jour généralement trés court, sous des abris improvisès ou en 
plein air et, dans certains cas, sous la petite tente ; 

Eofin, par camps, les lieux choisis et préparés à l’avance, dans 
uo but déterminé, où les troupes doivent faire un séjour de quel- 
que durée sous de grandes tentes ou dans des baraques. 

On appelle campement la réunion des individus chargés de re- 
connaitre et de préparer un cantonnement ou un bivouac. 


CHAPITRE II. 
Du campement. 


— 


Composition du campement. 


ART. 40. — Le campement d’un régiment d'infanterie se com- 
pose d'un adjudant-major, d’un adjudant par bataillon et, par 
compagaie, d’un fourrier, d’un caporal et de deux soldats. 

Celui d'un régiment de cavalerie ou d’uu groupe de batteries se 
compose d’un officier, d’un adjudani et, par escadron ou batterie, 
d'un fourrier, d’un brigadier et de deux soldats. 

Le campement de chacun des services de la division ou du corps 
d'armée comprend un se:l ofticier ou sous-oflicier, assisté d'un ou 
de plusieurs soldats. 
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Si une division doit être concentrée au cantonnemeut ou au bi- 
vouac, un officier du service d'état-major est chargé de conduire 
le campement ; il en a le commanñement. 

Le campem”nt d'une brigade qui doit être concentrée dans les 
mêmes conditions est commandé par le plus ancien officier. 

Lorsqu'un bataillon doit cantonner ou bivouaquer séparément, 
le campement est placé sous les ordres de l'asjudaut-major ou 
d’un officier désigné par le commandant. 

S'il s'agit d’une compagnie, d’un escadron ou d’une batterie, un 
officier ou l'adjudant est désigné pour commander le campement, 

Les campements des quartiers généraux d'armée, de corps 
d'armée et de division, ceux des troupes et des services qui en 
dépendent, sont sous les ordres des commandants de ces quar- 
tiers généraux. 


Réunion du campement. 


ART. 4l. — Le campement est réuni et se met en roule aux heu- 
res indiquées par le commandant de la colonne, qui tient comp'e 
des lieux et des circonstances ; eu pays hostile ou à proximité de 
l'eanemi, il marche et opère sous la protectios de l'avant garde. 

Les équipages et les chevaux de main ne peuvent, sous aucun 
prétexte, marcher avec ls campement. 


CHAPITRE IIL 


Des cantonnements. 


Dispositions générales. 


ART. 42. — L'établissement des troupes au cantonuement doit 
être aussi fréquent que po:sible. 

Pour cantonner, on peut utiliser toute la superficie couverte ; 
toutefois, les habitants ne sont jamais délogés de la chambre et 
du lit où ils ont l'habitude de coucher. 

Lorsque l'armée est couverte à grande distance, les cantonne- 
ments peuvent êlre étendus, de façon à assurer aux hommes des 
abris convenables ; dans le voisinage de l'ennemi, et quand il est 
nécessaire de se concentrer, les cantoauements sont plus resser- 
rés. 


Répartition des cantonnements. 


ART, 43, — Le commandant de l’armée, en prescrivant à cha- 
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que corps d'armée la direction à suivre ou la région à occuper, 
lui assigne ses cantonnements d’une manière générale. 

Le commandant du corps d'armée désigne les localités que doi- 
vent occuper chacune des divisions, la brigade de cavalerie si 
elle marche avec le corps d'armée, le bataillon de chasseurs à 
pied, la réserve du génie, l'artillerie de corps, les sections de 
munitions, les parcs, l'équipage de ponts, et les divers services. 

Le général commaudant la division répartit les cantonnements 
qui lui sont attribués, entre les brigades, l'artillerie et les divers 
services de la division. 

Le général de brigade assigce à chacun des régiments sous ses 
ordres les emplacements qu'il doit occuper. 


Préparation du cantonnement. 


ART. 4ä. — En arrivant dans la localité où l’on doit cantonner, 
le campement se rend directement à la mairie. L'officier qui le 
commande fait convoquer les représentants de l'autorité munici- 
pale; il consulte, en attendant leur arrivée, les plans détaillés de 
la commune ; il p:end ou fait prendre par ses subordonnés tous 
les renseignements qai peuvent être utiles. En territoire national, 
il indique au maire l'effeclif, par corps, des officiers, des hommes 
de troupe et des chevaux à cantonner; il fait, de concert avec lui, 
une répartition rapide de la commune entre les divers corps ; il 
choisit les maisons à affecter aux quartiers généraux, s'il doit y 
en avoir dans la localité ; il indique au commandant du campe- 
ment de chaque corps ou service le quartier qui lui est assigné, 
et fait mettre à sa disposition un ageut de la municipalité pour 
lui donner les indications nécessaires. 

Le commandant du campement de chaque corps ou service, 
après une exploration rapide du quartier qui lui est assigné, fixe 
l'emplacement de la garde de police au centre, et autant que pos- 
sible dans la maison commune ; il divise le quartier, en tenant 
compte des indications fournies par l’agent muuicipal, en parties 
proportionnelles à l'effectif en hommes et en chevaux des compa- 
guies, escadrons ou batteries qui doiveut y cantonner. 

Les fourriers reconnaissent les maisons dans les parties qui 
leur sont assiguées, et inscrivent lisiblement à la craie, sur la 
porte d'entrée, le nombre d’homm»s et de chevaux que la maison 
doit abriter, ainsi que l’indicatiou de la fraction à laquelle ils ap- 
partiennent. Les roms et les grades des officiers sont inscrits sur 
les portes des logements qui leur sont affectés. 

Les états majors des corps, les officiers de tous grades sont lo- 
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gés, autant que possible, au centre des cantonnements occupés 
par leurs troupes. 

On utilise surtout, pour cantonner les troupes et notamment 
les troupes à cheval, les auberges, granges, fabriques, fermes, 
châteaux pourvus de grandes écuries ; on s’efforce de les y établir 
par fraclions constituées, pour faciliter la surveillance du service 
et la rapidité des réunions. 

Le fonctionnaire de l’intendance reconnatt, dès son arrivée, les 
emplacements à affecter aux services administratifs, et les pro- 
pose pour cette destination au commandant du campement ; il 
reconnaît aussi les ressources de la localité en foors à pain, en 
moyens de transport, en denrées de toute nature ; il prend des 
mesures pour conserver tout ce qui peut être utile à l’armée et 
pour en préparer aa besoin la réquisition. 

Le chef du campement du service de santé reconnaît les locaux 
qui peuvent être affectés aux ambulances, tels que : hôpitaux, 
couvents, halles, maisons d'école, édifices publics, etc. ; il les 
propose pour cette destination au commandant du campement. 

Dans chaque localité, le commandant du campement reconnaît 
ou fait reconnaître les abreuvoirs, les endroits où les hommes 
prendront l’eau et ceux où ils devront laver leur linge ; si quel- 
ques travaux sont nécessaires, il les fait exécuter par les hommes 
qu’il a à sa disposition ou par les habitants. 

Au besoin, il fait placer des sentinelles près des cours d'eau, 
aux puits et aux fontaines. 

Ea pays ennemi, le commandant du campement opère de la 
même manière ; si l'autorité municipale est récalcitrante, il prend 
toutes les mesures nécessaires pour assurer le biea-être et le 
prompt établissement des troupes. Si les soldats doivent être 
nourris par les habitants, il en prévient l'autorité locale, et lui 
fait counattre les ordres du général qui déterminent la nature et 
la quantité des aliments à fournir à chaque homme, en tenant 
comple des habitudes de la population et des ressources du pays. 

Lorsque toute ces dispositions sont prises, le commandant de 
chaque campement dirige les adjudants et les fourriers sur les 
poiots les plus favorables pour conduire les troupes dans leurs 
quartiers, et le commandant du campement ss porte de sa per- 
sonne à la rencontre du commaudant de la colonne pour lui ren- 
dre compte. 

Quand une troupes en relève une autre dans un cantonnement, 
le commandant du campement de Ia troupe qui arrive reçoit du 
commandant de la troupe qui part, ou d’un officier que celui-ci 
laisse ea arrière, tous les renseignements utiles. 
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Installation au cantonnement. 


ART. 45. — Les troupes sont arrêtées à l'entrée du cantonne- 
ment, et sous aucun prétexte, personce ne doit y pénétrer avant 
le relour du commandant du campement. 

Le commandant des troupes donne ses ordres généraux et le 
signal de l'installation, les corps sont dirigès sur les quartiers 
qui leur sont assignés, et les compagnies, escadrons ou batteries, 
guidés par leurs fourriers, s’établissent dans leurs cantonne- 
ments. Le drapeau ou l'étendard est porté au logis du colonel. 

Afin de faciliter la réunion des troupes, les soldats occupent de 
préférence les rez-de chaussée des maisons; chacun d'eux a droit 
à l’abri, au feu et à la lumière. Ea outre, il est nourri par l’habi- 
tant lorsque le commandement l’a prescrit. 

Les gardes de police vont directement prendre possession des 
postes reconaus pour elles ; si elles ont des prisonniers à garder, 
elles les enferment dans les maisons qu’elles occupent ou dans des 
maisons voisines. 

Les ambulances s'établissent dans les locaux qui leur sont 
assigués, et arborent leurs drapeaux de manière à les mettre bien 
en évidence ; elles placent de même leurs lanternes pour la nuit, 

Les quartiers géuéraux, placés au centre des cantonnements des 
troupes, sur les grandes voies de commuaication ou sur des pla- 
ces, sont indiqués par leurs fanions de commandement, et la nuit 
par leurs lanternes. 

Chaque cantonnement est commandé par le chef de la trompe 
qui l'occupe. Dans une localité où sont établies des troupes de 
divers régiments ou de diverses armes, l'officier le plus élevé en 
grade, ou le plus ancien dans ie grade le plus élevé, prend le com- 
mandement. Dans ce cas, aussitôt après l'installation, chaque corps 
envoie, suivant l'importance de son effectif, un officier ou un sous- 
officier qui se met à la disposition du commandant du cantonne- 


ment, et qui va toujours prendre ses ordres aussitôt que le signal 
d'alerte est donné. 


CHAPITRE IV. 


Bivouacs. 


Formations diverses pour ie bivouac. 


ART, 46. — La disposition des bivouacs étant subordonnée à la 
forme du terrain, à la dimension des espaces libres sur lesquels on 
peut les établir, et surtout aux exigences tactiques da moment, il 
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est nécessaire que les troupes puissent bivouaquer soit en colon 
soit en ligne. 

Un régiment d'infanterie peut se former, pour le bivouac : 
colonne, en ligne de bataillons en colonne double, ou en li{ 
déployée ; 

Un régiment de cavalerie : ea colonne d’escadrons ou en ] 
taille ; 

Un groupe debatteries : par batterie, en colonne ou en batai 


Bivouac d'un bataillon d'infanterie en colonne. 


ART. 47.— Pour bivouaquer, le bataillon d'infanterie se for 
en colonre double. 

Le chef de bataillon fait prendre d'abord entre les sections 
chaque compagnie uue double distance de masse (9 métres, 
42 pas), et entre les compagnies de tête et celles de queue t 
distance de 20 mètres (27 pas). 

Il fait ensuite former les faisceaux, et les compagnies déboîit: 
par le flanc : celles de droite à droite, celles de gauche à gauct 
chacane d'elles se porte à 6 mètres (8 pas) en dshors des fa 
ceaux et fait front. 

Si la troupe est pourvue de tentes et si l'ordre a été donné 
les dresser, elles sont établies par groupes de 6 hommes, sur u 
longueur égale au double front de section, dans le prolongemt 
de la ligne des faisceaux, leur grande dimension perpendicula 
à cette ligne, et séparées par 1 mètre d'iatervalle (1 pas et dem 

Daus chaque section les sous-officiers bivouaquent à l'extrém 
extérieure de la ligne de tentes de leur section. 

Les officiers de chaque compaguie bivouaquent derrière le ce 
tre de leur dernière section, sur une ligne tracée à 15 pas de 
dernière rangée de faisceaux. 

L'adjudant, le sergent-major et le fourrier de chaque comp 
gnie, derrière les sous-officiers de la compagnie et sur la m& 
ligne que les officiers. 

Les feux pour les cuisines sont établis à 15 mètres (20 pas) € 
flancs de la colonne. 

Le chef de bataillon, l'adjudant-major et le médecin bivou 
quent sur une même ligne, derrière le demi-bataillon de droite 
10 mètres (13 pas) en arrière des officiers de la 1°° compagn 
l'adjudant-major à la droite du commandant, le médecin à 
gauche. 

L'adjudant de bataillon bivouaque sur la même ligne, en arrié 
des officiers de la 4° compagnie. 
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Bivouac d'un bataillon en colonne double. 


(Avec l'état-major du régiment) 
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La garde de police, sur l'alignement et à la gauche de l’adju- 
dant, ses faisceaux à 3 mètres (4 pas) en avant de ses tentes ou 
abris. 

Les voitures et les animaux de trait ou de bât sont placés à 
40 mètres en arrière de la garde de police ; les officiers montés 
ont leurs chevaux près d'eux. 

La cantine est placée sur l'alignement des cuisines, à l'extrémité 
gauche de la ligne des officiers des 2° et 3° compagnies. 


Bivouac d’un régiment d'infanterie en ligne de bataillons en colonne double. 


ART. 48. — Si uo régiment doit bivouaquer en ligue de batail- 
lous en co:oane double, le colonel, après avoir formé les batail- 
lons en colonne double, les porte sur la ligne déterminée, er leur 
faisant prendre les intervalles nécessaires, et chacun d'eux établit 
son bivouac en colonne, comme s'il était isolé. Il doit y avoir, 
autant que possible, 20 mètres (27 pas) d'intervalle entre les ligues 
des cuisines des bataillons voisins. 

Le drapeau est placé près de la tente ou de l'abri du colonel. 

L'état-major du régiment, la garde de police, la musique, les 
sapeurs ouvriers d'art et les équipages régimentaires sont placés 
au 2° bataillon, savoir : 

Le colonel, le lieutenant-colonel et le médecin-major de 1'° 
classe, derrière les compagaies de droite, à 10 mètres (13 pas) de 

la ligne occupée par l'état-major du bataillon ; le porte-drapeau, 
l'officier payeur, l'officier d’approvisionnement, l'officier d'arme- 
ment et le chef de musique, à 10 mètres (13 pas) ea arrière d'eux ; 

La garde de police, à la gauche de l’adjudant, comme dans uu 
balaillon isolé ; 

Le tambour-major, les sapeurs ouvriers d'art, les musiciens et 
le sous-chel de musique, sur la même ligne que l'état-major du 
régiment, derrière les compagnies de gauche ; chacun des capo- 
raux-tambours ou clairons bivouaque avec la 1" compagnie de 
son bataillon ; 

Les équipages régimentaires et le vaguemestre, à 10 mètres 
(13 pas) en arrière de la musique ; le vaguemestre, qui a la 
surveillance des équipages et des conducteurs, bivouaque à leur 
gauche. 

L'armurier, ses ouvriers et sa forge, ainsi que l’aide-maréchal 
ferrant, sont placés près des équipages, quand il n’est pas possible 
de les établir dans une maison. 

Les équipages régimentaires so t é'ablis, au besoin, sur deux 
ligues. 


Bul, off, ne 4037. î 
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Bivouac d'un régiment d'infanterie en colonne. 


ART. 49. — Si un régiment d'infanterie doit bivouaquer en co- 
lonne, le colonel, après avoir fait ployer chacun de ses bataillons 
en colonne double, les forme en une seule colonne ; il fait prendre 
entre les bataillons, les compagnies et les sections les distances 
nécessaires, en observant de laisser une distance de 20 mètres (27 
pas) entre la 1° ligne de faisceaux d’un bataillon et la dernière 
ligne de tentes du bataillon qui précède. 

Chaque bataillon s'établit comme il est expliqué à l'article 48. 

Le drapeau, l'état-major du régiment, la garde de police, la 
musique et les sapeurs ouvriers d'art sont placés au bataillon de 
- tête, de la manière indiquée à l’article 48. La distance de 20 mé- 
tres iodiquée ci-dessus entre les bataillons est comptée entre la 
deuxième ligne des tentes des officiers de l'état-major et la pre- 
mière ligne des faisceaux du 2° bataillon, 

Les équipages régimentaires et le vaguemestre sont établis 
derrière les compagnies de gauche du bataillon de queue, à 10 
mètres (13 pas) en arrière de la ligne occupée par l'état-major de 
ce bataillon. 


Bivouac d’un bataillon déployé. 


ART. 50. — Le bataillon étant déployé, le commandant fait for- 
mer les faisceaux et porter la ligüe à 6 mètres (8 pas) en arrière. 
Les tentes sont dressées sur cet emplacement, par groupes de 6 
hommes sur deux lignes, les escouades paires en seconde ligne, le 
grand côté des tentes perpendiculaire au front de bandière. 

Les deux sous-offciers de chaque section sont placés à la droite 
de leur section ; l’adjudant, le sergent-major et les fourriers de 
chaque compagnie, à la gauche de la compagnie, au 1° rang. 

Les feux des cuisines sont établis à 15 mètres (20 pas) en arrière 
de la seconde ligne de tentes des compagaies ; la cantine occupe 
l'extrême gauche de la ligne des cuisines. 

Les officiers des compagnies bivouaquent sur une même ligne, 
à 20 mètres (27 pas) en arrière des cuisines, derrière leur com- 
pagaie. 

Le chef de bataillon, l'adjudant-major, le médecin et l’adjudant 
de bataillon, à 10 mètres (13 pas) en arrière de la ligne des ofñ- 
ciers : les deux premiers derrière la 2° compagnie, le médecin 
derrière la 3, l’adjudant derrière la 4°. 

La garde de police est placée à la gauche de l’adjadant et sur la 
même ligne. 
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Bivouac d’un bataillon en ligne. 

| {Avec l'état-major du régiment) 
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Les voitures régimentaires, les animaux de trait et de bât et 
leurs conducleurs sont à 10 mètres (13 pas) en arrière de la 
garde de police. 

Les officiers montés ont leurs chevaux près d’eux. 


Bivouac d’un régiment d'infanterie déployé. 


ART. 51. — Le régiment étant déployé sar la ligne déterminée, 
les bataillons s'établissent comme il est expliqué à l’article 50. 

Le drapeau est placé auprès de la tente ou de l’abri du co- 
lonel, 

L'état- major du régiment, la garde de police, la musique, les 
sapeurs ouvriers d'art et les équipages régimentaires sont placés 
au ?° bataillon, à 10 mètres (13 pas) en arrière de l'état-major du 
bataillon : {e colonel et le lieatenant-colonel, derrière la 2° com- 
pagnie ; le médecin-major de 1°° classe, derrière la 3°; le porte- 
drapeau, l'officier payeur, l'officier d'approvisionnement, l'officier 
d'armement et le chef de musique, derrière la 1" ; les voitures 
régimentaires, les animaux de traitet de bât, à l'extrémilé de la 
ligoe, derrière la 4° compagnie, sous la surveillance du vague- 
mestre, qui bivouaque à leur gauche avec les conducteurs. 

La garde de police, à la gauche da l'adjudant ; le sous-chef de 
musique, les musiciens et le tambour-maijor, à sa droite. 


Bivouac'‘d’une compagnie d'infanterie isolée. 


ART. 52. — Une compagnie d'infanterie isolée peut bivouaquer, 
soit déployée, soit en colonne de compagnie, en se conformant à 
ce qui a été prescrit pour un bataillon. 

Lorsqu'elle est en colonue de compagnie, les demi-sections dé- 
boîtent à droite et à gauche jusqu’à 6 mètres en dehors des fais- 
ceaux, 


L'infanteric tbivouaque surtout en ligne de bataillons en colonne double. 


ART. 53. — Toutes les fois que les circonstances et le terrain le 
permettent, le bivouac d'infanterie en ligne de bataillons en co- 
lonne double doit êtra préféré à tout autre, parce que les troupes 
y sont en formation de combat, et que leur concentration facilite 
la surveillance, ainsi que la transmission des ordres. 


Bivouac d'un régiment de cavalerie en colonne d’escadrons. 


ART, 54. — Le régiment étant formé en colonne d’escadrons, à 
demi-distances (30 mêtres ou 40 pas), le colonel fait por!er les pre- 
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miers rangs à 15 mètres (20 pas) en avant, les cavaliers prenant 
de l’aisance dans les rangs afin de réserver les places nécessaires 
pour les chevaux des officiers, des serre-files et des trompeltes. 
Il fait ensuite mettre pied à terre. Dans chaque rang de quatre, 
un homme tient les chevaux ; les autres cavaliers déposent leurs 
armes ; les fusils et les sabres sont disposés en faisceaux à 5 
mètres (6 pas 1/2) en arrière de chaque rang de chevaux ; les coif- 
fures sont suspendues aux faisceaux ; les cuirasses sont posées à 
terre, les p'astrons en avant. 

Les piquets sont aussitôt plantés et les chevaux attachés ; ceux 
du capitains commandant sont placés 4 la droile du 1‘ rang; 
ceux du capitaine en second à la gauche du 2; ceux des officiers 
du peloton à la droite du 1° rang de leur peloton ; ceux des serre- 
files et des trompettes, au 2° rang de leurs pelotons respectifs. 

Lorsque les chevaux sont débridés et dessellés, les brides sont 
suspendues aux faisceaux, et les selles sont placées en avant des 
faisceaux. 

Les cuisines et les feux sont établis sur un double rang, à 20 
mètres (27 pas) sur la gauche de chaque escadron ; les hommes se 
construisent des abris autour des feux, s’il est possible. 

Les fourrages sont placés à 10 mètres (13 pas) sur la droite et 
sur le prolongement de chaque rang de cheïaux. 

La garde de police et les cantines sont sur une même ligne 
à 10 mètres (13 pas) de celle des fourrages, la garde de police 
à la hauteur du 1° rang de chevaux du 3° escadron, les cantines 
de manière à être eu dehors des rues qui séparent les escadrons. 

Les feux et les abris des officiers des escadrons sont sur une 
seule ligne à 10 mètres (13 pas) en arrière de la ligne de la garde 
de police et des cantines ; ceux des officiers de l'état-major sur 
uue autre ligne, à 10 mêtres (13 pas) plus en arrière, le colonel 
au centre avec l’étendard auprès de lui, le lieutenant-colonel à sa 
droite, les chefs d’escadrons à hauteur de leurs escadrons respec- 
tifs, les autres officiers de l'état-major à la droite de la ligne, les 
médecins et les vétérinaires à la gaucte. L’infirmerie, les équipa- 
ges régimentaires, les forges et leurs chevaux s’établissent sur 
une seule ligne, à 20 mètres (27 pas) en arrière du ? rang du der- 
nier escadron, sous la surveillance du vaguemestre, qui bivoua- 
que à gauche avec les conducteurs. 

Les officiers de l'état-major ont leurs chevaux à côté d'eux. 


Bivouac d'un régiment de cavalerie en bataille, 


ART. 25. — Le régiment étant en bataille, le colonel fait aug- 
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menter les intervalles entre les escadrons, afin que les chevaux 
des officiers, des serre-files et des trompettes puissent être placés 
comme il a été indiqué au bivouac en colonne. Il fait ensuite 
porter le 1* rang à 15 méêtres (20 pas) en avant, mettre pied à 
terre, former les faisceaux, planter les piquets et attacher les che- 
vaux. 

Les cuisines, les feux et les abris de la troupe sont établis à 20 
mètres (27 pas) en avant du 1° rang des chevaux; les fourrages 
sur uue ligne à 10 mètres (13 pas) en arrière des faisceaux du ?* 
rang ; la garde de police et les cantines à 10 mêtres (13 pas) plus 
en arrière, la garde de police à hauteur de la droite du 3° esca- 
dron, les cantines placées l’une derrière la gauche du 1° escadron 
et l'autre derrière la droite du 4° 

Les officiers des escadrons s’établissentsur une ligne à 10 mètres 
de la line de la garde de police et des cantines, derrière la 
troupe qu'ils commandent. Les officiers de l'état-major du régi- 
ment s’établissent sur une autre ligae à 10 mètres en arrière : le 
colonel derrière le centre du régiment, avec l’étendard près de 
lui ; le lieutenant-colonel à sa droite ; les chefs d’escadrons, der- 
rière leurs escadrons respectifs ; les autres officiers de l’état-ma- 
jor à la droite de la ligne ; les médecins et les vétérinaires à la 
gauche. L’infirmerie, les équipages régimentaires, les forges et 
leurs chevaux sont vlacés sur la même ligne à l'extrême gauche, 
sous la surveillancs du vaguemestre, qui bivouaque à gauche vers 
les conducteurs, 

Les officiers de l'état-major ont leurs chevaux à côté d'eux. 


Bivouac d’une batterie montée. 


ART. 56. — Le commandant de la batterie fait former le parc 
sur 4 lignes. La 1'e ligne, composés des pièces, est arrêlée sur le 
front de bardière ; La 2° est composée des caissons de 1"° ligne ; la 
3°, des caissons de ?° ligne, de la forge, du chariot de batterie et 
du chariot-fourragère ; la 4°, des fourgons de vivres et à bagages. 

La distance entre les lignes est de 3 mètres, du derrière des voi- 
tures à la tête des chevaux de devant; l'intervalle entre les files 
de voitures est de 3 mètres. 

Les cordes d'attache des cheveaux sont tendues à 45 mètres des 
côtés et du derrière du parc ; l’extrémité des cordes des sections 
de droite et de gauche, sur l'alignement du front de bandière ; le 
milieu de la corde de la section du centre, sur le prolongement de 
l'axe du parc. 

Si la troupe est pourvue de tentes et si l'ordre a été donné de 
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les dresser, elles sont établies pour 6 hommes, à 2 mètres d'inter- 
valle et à 15 mètres des cordes à chevaux, le grand côté perpen- 
diculaire aux cordes ; la première tente des sections de droite et 
de gauche est alignée sur Le front de bandière. 

Les armes sont disposées en faisceaux, à 5 mètres en arrière de 
chaque rangée de chevaux ; les revolvers, les coiffures sont sus- 
pendus aux armes ainsi que les brides. Les selles et les harnais 
sont placés sur l'alignement des armes. 

Les fourrages sont réunis dans chaque section, sur le prolonge- 
ment des cordes à chevaux et à 10 mètres de leur extrémité. 

Les cuisines et les feux sont établis sur une seule ligue, à 15 
mètres en dehors des tentes, du côté opposé au vent. Les hommes 
se construisent des abris autour des feux s'il est possible. 

La forge est placée près de la ligne des feux, sous le vent du 
bivouac. 

Les officiers ont leurs tentes à 20 mètres en arrière des tentes 
de la section du centra ou de la ligne des cuisines, si les cuisines 
sont derrière la section du centre ; leurs chevaux sont à côté 
d'eux. 

Les sous-officiers des 1" et 3° sections occupent la 1'* tente de 
leur sectino, sur le front de bandière , ceux de la 2° section oc- 
cupent la tente de droite de leur section ; le marécnal des logis 
chef et les fourriers, la dernière tente de la section de druite ; 
l'adjudant, la tente de gauche de la sectio 1 du centre ; le poste de 
police, la dernière tente de la section de gauche. 


Bivouac d’une batteric à cheval. 


ART. 57. — Le bivouac d'une batterie à cheval s'établit d'uue 
manière analogue ; le nombre des chevaux étant plus considéra- 
rable, les dimensions du bivouac en profondeur sont augmentées ; 
les cordes de la section du centre sont tendues à 20 mètres du 
derrière du parc ; l'intervalle des tentes est augmenté. 

En géuéral, la ligne des tentes doit avoir la même longueur 
que la ligne des chevaux coïre:pondaute, afia que les conducteurs 
couchent toujours derrière leurs chevaux. L’espac- ment des tentes 
est reglé en conséquence. 


Bivouac d'un groupe de batteries. 


ART. 58. — Lorsque plusieurs balteries sont réunies, elles bi- 
vouaquent en balaille ou en colonne, chaque batterie s’établissant 
comme il a élé dit à l'article 56. 
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Exemple d'un bivouac de parc d'artillerie. 


PARC DE CORPS D’ARMÉE. 


L LÉGENDE. 
A Parc de la re section. e Détachement d'ouvriers. 
B Parc de la 2e section. [ Détachement d'artificiers. 
C Parc de la 3e section. F Atelier des ouvriers. 
D Parc de la 4e section. G Ajelier des artificiers. 
E Parc des voitures de réquisition. H Directeur du parc et état-major. 
a . k Conducteurs des voitures de réquisition. 


o Officiers des sections de parc. 
p Lieutenant commandant les ouvriers. 
& P Garde de police. 


Bivouac des sections. 
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Les batteries laissent entre elles, suivant les cas, un intervalle 
ou une distance de 25 mètres. 

Dans le bivouac en bataille, le commandant des batteries et les 
officiers de son état-major s’établissent à 20 mètres en arrière des 
officiers d'une des batteries du centre. 

Dans le bivouac en colonne, ces officiers s’établissent à 20 mè- 
tres en arrière des officiers de la batterie de tête, laquelie est s56- 
parée de la suivante par une distance de 45 mètres. 

Dans l’un et l’autre cas, leurs chevaux sont près de leurs tentes, 
et leurs équipages sont réunis à la gauche de leur ligne. 


Bivouac d'une section de munitions, 


ART 59. — Les sections de munitions bivouaquent suivant les 
mêmes règles que les batteries d'artillerie. Le parc est formé sur 
trois ou quatre lignes dont la longueur et la composition varient 
suivant le nombre et l'espèce des voitures qui composent la sec- 
tion, et suivant la forme du terrain. 

Les voitures chargées de munitions (caissons et affüts de re- 
change) sont placées aux premières lignes, les voitures de vivres 
et la forge en dernière ligne. 

Les cordes sont tendues à 15 mé'res des côtés du parc ; les ten- 
tes sont à 15 mètres des cordes. 


Bivouac d’un parc de corps d'armée. 


ART. 60. — L'emplacement d'un parc est toujours choisi de 
matière à rendre faciles les mouvements et la surveillance du 
matériel, les communications avec l’armée et la ligne d'opérations 
ainsi que les travaux journaliers de réparations. 

Les voitures sont groupées par section sur l'emplacement du 
parc proprement dit. Elles sont formées sur plusieurs lignes, sui- 
vant la configuration et l'étendue du terrain. Les diverses sections 
sont séparées par des rues. 

Des emplacements sont désignés pour les ateliers des ouvriers 
en bois et en fer ; les forges y sont conduites pendant le jour ; 
un emplacement est également désigné, s’il y a lieu, pour l'atelier 
des artificiers. S'il existe des hangars ou des granges dans le voi- 
sinage du parc, ou y installe de préférence les ateliers. Les forges 
et l'atelier des artificiers sont toujours placés du côté opposé au 
vent. 

Les troupes attachées au parc établissent leur bivouac à proxi- 
mité par fractions constituées ; les ouvriers et les artificiers, près 
des emplacements désignés pour les ateliers. 
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Le front de bandière du bivouac de chaque troupe est tou: 
vers le parc. 

Les détachements de troupes à pied disposent leurs tentes cc 
me il est prescrit pour une compagnie d'infanterie. 

Les sectious de munitions ou de parc tendent leurs cordes 
deux ou quatre lignes perpendiculaires au front de bandière, 
tentes sur des lignes parallèles aux co"d:s et en même nomt 
le bivouac fermé de deux côtés par une ligne de tentes, les feux 
côté opposé au parc. 

Les tentes des sous-officiers se placent à l'extrémité des lig: 
de tentes de la troupe, sur le front de bandière; celles des con 
tables à l'extrémité opposée, les tentes des officiers en arrière: 
feux. 

La garde du parc est assurée par un poste de po'ice dont l'e 
placement est fixé par le directeur du parc. Chacun des co 
pourvoit à la garde de son bivouac, soit par un petit poste de 
lice, soit par une sentinelle tirée du poste général. 


Bivouac d'un parc des équipages militaires. 


ART. 61. — Les indications qui précèdent s'appliquent d' 
manière générale aux parcs des équipages militaires, et soffis 
pour déterminer la manière dont ils devront s'établir au bivou 


Répartition des bivouacs. 


ART. 62. — En principe, les troupes ne doivent bivouaquer 
lorsqu'on est dans l'obligation de les concentrer sur des positi: 
où il est impossible de les cantonner; ou lorsque, l’armée étar 
proximité de l'ennemi, elles doivent occuper des positions défi 
sives, ou s'établir, pour un temps généralement très court, en 
lieux favorables p ur l'attaque des lignes ennemies. 

Dans ces divers cas, le commandant de l'armée indique d' 
manière générale aux commarndants des corps d'armée les pt 


tions à occuper, et ceux-ci désignent les emplacements de le 
troupes et de leurs services. 


Choix et préparation du bivouac. 


ART. 63. — Autant que possible, les hivouacs sont établis 
des terrains secs, abrités, et à portée des ressources en eau,ent 
et en fourrages. 

Arrivé au lieu désigaëé pour l’établissemsot des troupes 


bivouac, le commandant de campement reconnait rapidement 
+ 
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terrain, et indique à chaque chef de campement l'emplacement 
que doit occuper le corps qu'il représente, les endroits où les hom- 
mes doivent prendre l’eau, laver leur linge, abreuver les chevaux, 
et au besoin faire leurs provisions de bois. 

Le chef de chaque campement de corps explore rapidement 
l'emplacement qui lui est attribué ; il fait faire, par les hommes du 
campement ou par les habitants, les travaux qui lui paraissent 
nécessaires pour rendre les abreuvoirs praticables ; il fait indiquer 
au besoin, les puits et les fontaines par des jalons faciles à distin- 
guer, et y fait placer des factionnaires. 

Suivant que la troupe doit bivouaquer en colonne ou en ligne, 
il fait jalonner les lignes sur lesquelles doivent être placées les 
têtes de colonne ou les ailes des bataillons, escadrons ou batteries. 

Le fonctioavaire de l’intendance explore rapidement les envi- 
rons des bivouacs, il prend ou provoque, s'il ya lieu, les mesures 
nécessaires pour disposer, par voie d'achat ou de réquisilion, du 
bétail, des récoltes sur pied, des réserves de denrées de toute 
nature qui peuvent être utiles à l’armée. 

Le chef du campement de l’ambulance recherche dans le voisi- 
nage le plus immédiat des troupes, et autant que possible sur un 
point central, facile à désigaer et à découvrir, une maison ou 
ferme pour abriter l'ambulance; il la propose pour cette destina- 
tioo au commandant du campement. 

Lorsque les emplacements des divers corps ont été désignés, le 
commaodant du campement détermine, sur la route suivie, les 
points où les diverses unités peuvent quitter la colonne pour 
gagaer leurs bivouacs ; il les fait connaître au commandant de la 
colonne. 

Toutes ces dispositious étant prises, il envoie les adjudantis- 
majors sur les points les plus favorables pour attendre les troupes 
et se porte à la rencontre du commandant de la colonne pour lui 
rendre compte. 


Installation au bivouac. 


ART. 64. — Les troupes sont arrêtées au point désigné, et, sous 
aucun prétexte, personne ne doit quitter les rangs avant le retour 
du commandant du campement. Le commandant des troupes 
donne ses ordres généraux et le sigvoal de l'installation ; les corps 
guidés par les chefs de leur campement, se dirigent vers les em- 
placements qui leur sont assignés, et établissent leurs bivoiacs. 

Les chefs de corps font immédiatement placer les factionnaires 
réglementaires, et remplacer par des hommes de service les senti. 
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uelles provisoires qui ont été placées pour Ja conservation des 
eaux, des récoltes ou des approvisionnements. Ils prennent toutes 
les mesures nécessaires pour maintenir l'ordre et assurer la pro- 
preté dans les bivouacs. 

L’ambulance s'établit dans le local qui lui est assigné, et arbore 
son drapeau distinctif; elle place également sa lanterne pour la 
nuit. 

Les quartiers généraux s'installent, autant que possible, au 
centre et à proximité des troupes, dans le voisinage des grandes 
communications. Ils sont indiqués, le jour par les favions de 
commandement, la nuit par des lanternes, comme il a été dit à 
l'article 45. 

Les officiers doivent bivouaquer avec leurs troupes ; nul ne peut 
s'établir dans les maisons qui sont à proximité du bivouac, lors 
même qu’elles sont vides, à moins d’une autorisation expresse du 
commandant du bivouac. 

Les troupes étant généralement concentrées pour bivouaquer, 
les bivouacs sont habituellement commandés par les chefs de 
corps, les généraux de brigade et de division ; mais daus un bi- 
vouac isolé, où sont établies momentanément des troupes de di- 
vers régiments ou de diverses armes, l'officier le plus élevé en 
grade, ou le plus ancien dans le grade le plus élevé, prend le com- 
mandement. Dans ce cas, aussitôt après l'installation, chaque corps 
envoie, suivant l'importance de son effectif, un officier ou un sous- 
officier qui se met à la disposition du commandant du bivouac, et 
qui va toujours prendre ses ordres aussitôt que le signal d'alerte 
est donné. 


CHAPITRE V. 


Mesures à prendre pour l'ordre et la sécurité dans les can- 
tonnements et dans les bivouacs. 


Dispositions générales. 


ART. 65. — Si les troupes sont cantonnées, le commandant de 
la colonne, aussitôt qu'il a reconnu les lieux et le terrain, dé- 
signe une place d'armes pour les réunions générales eu cas d'a- 
lerte. 

Elle est choisie de manière à présenter des issues commodes 
dans toutes les directions. 

Pour la cavalerie, e:ls doit être en dehors du cantonnement, et 
généralement du côté opposé à l'ennemi. 


AIT = 


Aussitôt après l’arrivée, les chefs de corps reconnaissent celte 
place d'armes et désigneot, dans leurs quartiers respectifs, des 
points de concentration qui sont reconnus par tous leurs offi- 
ciers. 

Chaque commandant de compagnie ou c’escadron indique 
également, vers le centre du camtonnement de sa troupe, un point 
de ralliement que tous les hommes doivent connaître, afin de 
pouvoir s'y rendre isolément au premier sigual, même de nuit. 

C'est sur ces points que doivent être faites les réunions pour les 
départs, les appels, les parades, les revues et les exercices. 

Les batteries d'artillerie se réunissent à l’endroit où sont par- 
quées leurs pièces. 

Si les troupes sont cantonnées ou bivouaquées à proximité de 
l’euonemi, le commandant désigne les positions que chaque briga- 
de ou chaque corps doit occuper en cas d'alerte. Les généraux et 
les chefs de corps reconnaissent ces positions dès leur arrivée, afin 
de pouvoir yétablir leurs troupes, même la ouit, s’il était nèé- 
cessaire. 

Pendant l'installation, le commandant de la colonne parcourt 
les cantonnements ou les bivouacs et leurs abords ; il apprécie 
si les avant-postes sont placés de manière à assurer une bonne 
protection. 

Si l’on est à peu de distance de l'ennemi, il ordonne, suivantles 
lieux et les circonstances, l'établissement de tranchées et de batte- 
ries, fait mettre rapidement en état de défense les fermes et les 
villages qui peuvent servir de poiot d'appui; il prescrit de rétablir 
les ponis coupés et de prendre des mesures pour détruire au pre- 
mier ordre les communications qui peuvent être utiles à l'ennemi; 
il fait reconnaître et préparer des débouchés en avant, en arrière 
et À l’intérieur des cantonnements et bivouacs; il détermine les 
limites qui, en dehors du service, ne doivent être franchies sous 
aucun prétexte. 

En pays ennemi, il prend des otages, s’il le juge utile ; il inter- 
dit aux habitants, sous peine d'exécution militaire, de dépasser 
les avant- postes, et exige qu'ils restent chez eux à partir de l’heure 
fixée ; il défend de sonner les cloches, et prend enfin toutes les 
mesures qui lui paraissent ntiles pour assurer l'ordre, la régula- 
rité du service, épargner des fatigues à ses troupes et accroître 
leur sécurité. 

Les chefs de corps, les officiers de tous grades, s'occupent avec 
sollicitude du prompt établissement des soldats dans leurs canton- 
nements ou bivouacs. 

Ils veillent à ce que les troupes soient toujours en état de pren- 


dre les armes, de monter à cheval et d’atteler les pièces et les 
voilures au premier signal ; les chevaux ne sont conduits à l'a- 
breuvoir que par fractions successives. 

Toules les opérations relatives à l'installation des cantonnements 
et des bivouacs se font sous la protection des troupes qui dépas- 
sent les cantonnementis ou les emplacements des bivouacs et s’éta- 
blissent en avant-posies. 


CHAPITRE VI. 


Des camps. 


Dispositions générales. 


ART. 66. — Les troupes ne sont campées que dans des cas par- 
ticuliers ; par exemple lorsqu'il s’agit d'occuper une position forti- 
fiée, d’assiéger ou d'investir une place forte, sans qu'il soit posilble 
de caatonner. 

Le choix de l'emplacement d'un camp, sa forme, son installa- 
tion, dépendent du but qu'on se propose et de sa durée présumée. 
Le général eu chef donne l'ordre de l’établir sur un point déter- 
miné, et toutes les opérations de reconnaissance et d'établissement 
sont faites par des officiers, sous la protec ion et avec l'aide des 
troupes destinées à l'occuper. 


TITRE V, 


SERVICE DANS LES CANTONNEMENTS ET LES BIVOUACS 


CHAPITRE I°. 


Bases du service. 


Dispositions générales. 


ART. 67. — Les règles ordinaires sur le service intérieur des 
troupes sont observées en tout ce qui n’est pas contraire aux dis- 
positions prescrites par le présent règlement. 

Les rapports sur les évènements de quelqe importance sout 
transmis immédiatement par tout subordonné à son chef direct. 

Les rapports à faire au général de brigade par les che's de 
corps et les officiers détachés sont déterminés par ce général. 


— 1079 — 


Service du jour. 


ART. 68. — Dans lous les grades, le service de semaine est 
remplacé par le service de jour. 

Les gardes, les détachements st les travailleurs sont toujours 
fournis par fractions constituées. 

IL est commandé tous les jours dans chaque régiment d'infan- 
terie une compagnie, et dans chaque régiment de cavalerie un 
demi-escadron, pour fournir la garde de police, les autres gardes 
intérieures et le piquet. 

Le capitaine de la compagauie de jour dans l'infanterie, du demi- 
escadron de jour dans la cavalerie, est chargé des distributions ; 
il est secondé dans ce service par ceux de ses officiers qui restent 
disponibles et, si cela est nécessaire, par les officiers de jour des 
autres compagnies ou escadrons. 

A défaut de capitaine daus la compagnie ou le demi escadron, 
le plus ancien des officiers de jour fait fonctions de capitaine 
chargé des distributions. 

Dans un bataillon formant corps ou détaché, le service de jour 
est fourni par un peloton pris à tour de rôle dans les compa- 
gaies ; l'officier qui le commande est chargé des distributions. 

Aucun officier de jour ne peut s’absepter des cantonnements 
ou du bivouac, à moins d'en avoir obtenu la permission et de 
s'être fait remplacer. 


Fixation des heures de service. 


ART. 69. — Le commandant d'un cantonnement ou d’un bivouac 
fixe les heures du réveil, des rapports, des appels, de la garde, 
de la soupe, des distributions, des corvées de propreté, de la re- 
traite, etc., à moins que ces heures n'aient déjà été fixées par un 
ordre général, 

Le même pouvoir est attribué à tout commandant de corps, de 
poste, de détachement isolé ou proche de l’ennemi. 

Il n’est jamais fait de batterie ni de sonnerie dans le voisinage 
de l'ennemi ; quand son éloignement le permet, le signal du ré- 
veil et celui de la retraite sont donnés par le tambour, le clairon 
ou le trompette de service chez le commandant du cantonnement 
ou du bivouac. Ces signaux sont répétés par les gardes de police. 

La corvés de propreté est surveiilée : au cantonnement, dans 
chaque quartier de compagnie, d’escadron ou de baiterie par 
l'officier de jour ; au bivouac, par le commandant de la garde de 
police. 


— 41080 — 


A l'heure de la garde montante, la fraction qui prend le service 
de jour se rassemble en armes dans le cantonnement, au point 
qui lui a été indiqué ; au bivouac, elle se ressemble sur le front 
de bandière. 

Les hommes de piquet laissent leurs tentes ou abris dressés. 
La troupe est inspectée par l'officier supérieur de jour, dont l’at- 
tention se porte particulièrement sur les armes, les munitions et 
les vivres de réserve ; elle défile devant lui ; puis, les gardes vont 
occuper leurs postes, et le piquet rentre dans son cantonnement 
ou dans son bivouac. 

Il est fait habituellement trois appels par jour : le premier une 
demi-heure après le réveil, le deuxième dans la journée, et le 
troisième une demi-heure après la retraite ; ils sont faits par les 
caporaux ou les brigadiers, sous la surveillance des sous-officiers. 

L'appel du soir et l'appel du matin ont lieu : au cantonnement, 
devant le logement de l'escouade ; au bivouac, devant les tentes 
ou les abris ; les officiers de jour sont présents. 

Tous les officiers assistent à l’appel de la journée ; les tentes ou 
abris restent dressés. 

Pour les troupes à pied, cet appel se fait en armes, sac au dos : 
au lieu de ralliement de la compagnie dans les cartonnements ; 
sur l'emplacement des faisceaux dans les bivouacs. Les capitaines 
font ouvrir les rangs et passent l'inspection ; ils examinent avec 
sain les armes, les munitions, les vivres et la chaussure. 

Dans les troupes à cheval, l'appel de la journée est fait avant le 
pansoge ; les officiers de peloton visitent les armes, l'équipement, 
le harnachement, Ja ferrure et examinent l'état des chevaux. 

Si des armes ont besoin d'être réparées, un état est remis : dans 
les troupes à pied, par les capitaines à leur chef de bataillon : 
daus les troupes à cheval, par les officiers à leur commandant 
d’escadron ; cet état est transmis au colonel. 

Les appels sont reçus à la garde de police par l'adjudant-major 
de jour, à qui les offi:iers de jour les rendent verbalement ou par 
écrit, suivant les ordres donnés. 

Le service du lendemain est commandé par l’adjudant-major à 
l'appel de la journée. 

Après l'appel du soir, les hommes ne doivent plus quitter leurs 
ogements ou leurs bivouacs sans permission. 


Surveillance à excroer dans les cantonnements. 


ART. 70, — Dans les cantonnemeats, les officiers et les sous- 
officiers doivent redoubler de surveillance pour assurer l'entretien 
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des effets et des armes, la propreté corporelle, les soins à donner 
aux chevaux et au harnachement, la conservalion des munitions 
et des vivres de réserve. Ils passent fréquemment dans les loge- 
ments, visitent les écuries, s’assurent que les hommes sont pour- 
vus de tout ce que l’habitant doit leur fournir, répriment sévère- 
ment toute exigence illégitime, s’attachent à maintenir la bonne 
intelligence entre les soldats et leurs hôtes, prennent note des 
réclamations qui leur paraissent fondées, y font droit ou en ren- 
dent compte. 

Au cantonnement comme au bivouac, le paquetage doit être fait 
tous les soirs, prêi à être complété et chargé rapidement ; les sel- 
les et les harnais doivent être disposés de manière à être mis 
promptement sur les chevaux. Les officiers et les sous-officiers 
tiennent la main à l'observation de cette prescription essentielle. 


Formation des ordinaires. 


ART. 11. — Les ordinaires sont gérés par compagnie, escadron 
ou batterie ; la préparation des aliments est faite dans chaque es- 
couade sous la surveillance du caporal ou du brigadier. 

Lorsqu'il est défendu d'aller à l'eau isolément, les sous-officiers 
de jour réunissent les cuisiniers de leur compagnie el les y font 
conduire en ordre. 


Place des officiers supérieurs cn cas de fractionnement. 


ART, 72. — Quand le régiment est divisé, le colonel réside près 
de la fraction que le général juge avoir le plus d'importance par sa 
force, par sa position ou par la nature des opérations qui lui sont 
confiées. 

À moins qu'il n’en soit ordonné autrement, le lieutenant-colo- 
pel réside près de la fraction la plus nombreuse après celle où se 
trouve Je colonel. 

Les chefs de bataillon restent avec la partie de leur bataillon où 
leur présence est le plus nécessaire ; les chefs d'escadrons avec 
celui des escadrons ou celle des batteries sous leurs ordres que 
leur désigue le colonel. 


Major, officier d'armement et d'habillement. 


ART. 73. — Les fonctions de major, en ce qui concerne la tenue 
des contrôles, la surveillance de l'établissement des actes de l'état- 
civil, de la comptabilité en deniers et en matières, sont remplies 
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par un Capitaine désigné À cet effet et qui conserve les attribu- 
tions de son grade. 

Un officier esj en même temps chargé de l'armement et de l’ha- 
billement. 

Iodépendamment de la réparation des armes, le maître armu- 
rier est chargé de celle des ustensiles de cuisine. 


Conservation des arines, des munitions et des vivres de réserve, 


ART. 14. — La conservation des armes, des munitions et des 
vivres de réserve doit être l'objet de l'attention continuelle des 
officisrs et des sous-officiers. Dans les troupes à cheval, ils s'as- 
surent, en outre, que le harnathement et la ferrure sont bien en- 
tretenus. 

Les cartouches des hommes allant aux hôpitaux sont données à 
ceux qui en manquent ou réparties dans la compagnie. 


Demandes de munitions. 


ART, 15, — Les munitions sont livrées aux corps par le com- 
mandaut de l'artillerie, sur des états de demande approuvés par le 
général de brigade. En cas d'urgence, elles sont délivrées par tout 
commandant de section de munitions ou de parc, sur des bons 
provisoires signés par le chef de bataillon ; pendant le combat, 
elles le sont sur un bon signé par le chef de toute troupe engagée, 
quel que soit le corps auquel elle appartient. 


Punitions. 


ART. 76. — Les arrêts sont gardés dans les limites du canton- 
nement ou du bivouac de la compagnie, de l'escadron ou de la 
batterie ; toutelois l'officier puai prend ses repas avec ses com- 
meusaux habituels. 

Le poste de discipline remplace les salles de discipline du corps; 
on n’y consigne que les hommes punis pour fautes de simple dis- 
cipline et qui, dans Le cas d'une attaque, peuvent être renvoyés à 
la fraction constituée dont ils font partie. 

Les militaires susceptibles d'être jugés par un conseil de guerre 
sont remis à la gendarmerie pour être conduits 4 la prison du 
quartier général. 


lastruction. 


ART. 7. — Lorsque les troupes restent plusieurs jours dans les 
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cantonnements ou les bivouacs, les chefs de corps ou de détache- 
ment exercent leur troupe en vue de la guerre. 

Les exercices à feu et le tir à la cible n’ont lieu qu'avec l’auto- 
risation du général commandant le corps d'armée. 

L'école des tambours et clairons et celle des trompettes ne com- 
mencent jamais par la générale, ni par la marche du régiment ou 
la sonnerie à cheval. L'heure de l’école est iudiquée par le com- 
mandant du cantonnement ou du bivouac. 


CHAPITRE Il. 


Garde de police et piquet. 


Composition de la garde de police. 


ART. 78, — La garde de police d’un régiment d'infanterie est 
composée d’une section de la compagnie de jour; elle est com- 
mandée par le chef de cette section; celle d'un bataillon formant 
corps ou détaché est composée d'une demi-section commandée 
par un sous-officier ; celle d'une compagaie isolée, d'une escouade 
commandée par un Ccaporal. 

La garde de police d’un régiment de cavalerie se compose géné- 
ralement d’un peloton ; elle peut être d’un effeclif moindre, mais 
elle est toujours commandée par un officier ; celle d’un escadron 
isolé est’ composée d’une escouade commandée par un brigadier. 

Dans l'artillerie, chaque batterie et chaque section de munitions 
fournit sa garde de police, qui est commandée par un maréchal 
des logis ou par un brigadier. 

Il y a toujours à la garde de police un tambour, clairon ou 
trompette. 

Le service des gardes de police consiste à assurer l'ordre dans 
les cantonnements et les bivouacs, et à faire observer les règles de 
police. 

Les gardes de police sont surveillées : dans un régiment, batail- 
lon ou groupe de balterie, par l'officier supérieur et par l’adju- 
dant-major de jour; dans une compagnie, escadron ou balterie, 
par l'officier de jour, 

Au bivouac, les gardes de police des troupes à pied dressent 
leurs abris et font leurs feux sar les emplacements désignés ; 
celles de la cavalerie s'établissent au poste avec leurs chevaux qui 
restent sellés. Elles peuvent construire des abris et faire des feux. 

Dans les cantonnements, les chevaux restent dans les écuries, et 
les cavaliers sont envoyés successivement pour les panser. 


Bull, off, ne 1037. ÿ 
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Poste de discipline. 


ART. 719. — Dans les bivouacs, un poste de discipline, chargé de 
surveiller les hommes punis, est détaché de la garde de police, il 
est placé, autant que possible, à environ 100 mètres en avant du 
front, il peut faire des feux. 

Dans les cantonnements, il n’est pas détaché de poste de disci- 
pline , les hommes punis sont surveillés directement par la garde 
de police. 


Gardes d’écurie. 


ART 80. — Au bivouac, il est commandé dans chaque escadron 
ou batterie un brigadier pour surveiller les gardes d’écuries pen- 
dant la nuit ; sou service commence à la retraite et finit au déjeu- 
ner des chevaux. Les gardes d'écurie sont commandés en nombre 
suffisant pour se relever de deux heures en deux heures. 

Daos l'infanterie, le chef de corps règle le service de surveil- 
lance des chevaux; l'officier d'approvisionnement est chargé de 
ce service en même temps que de celui des équipages régimen- 
taires. 

Au cantonnement, les chevaux sont surveillés directement par 
leurs cavaliers; il n’est organisé de garde que pour les écuries 
contenant plus de douze chevaux. 


Devoirs de l'officier supérieur de jour. 


ART. 81. — L'officier supérieur de jour de chaque régiment est 
chargé de diriger l'ensemble du service intérieur dans le canton- 
nement ou dans le bivouac. Il se trouve à la garde montante, où 
il donne le mot aux chefs des gardes intérieures; il prescrit les 
patrouilles et les rondes qui lui paraissent nécessaires, et les fait 
faire par les officiers et les sous-officiers de la fraction de jour; il 
s'assure souvent par lui-même, surtout pendant la nuit, de la vi- 
gilance des gardes ; il interroge, s’il y alieu, les individus suspects 
arrê és dans les limites du cantonnement ou du bivouac, et prend 
les mesures nécessaires pour empêcher les hommes de troupe de 
franchir ces limites sans autorisation. 

Il a sous ses ordres la fraction et tous les officiers de jour. 


Devoirs de l'adjudant-major de jour. 


ART. 82. — L'’adjudant-major de jour commande le service; il 
est responsable de l’ordre et de la propreté dans le cantonnement 
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ou le bivouac; il est secondé par les officiers de jour et par ceux 
de la fraction de jour. 

1i a sous ses ordres la garde de police ; il y fait faire les bat- 
teries ou sonneries nécessaires, et si elles sont interdites, les 
signaux qui les remplacent. Il se trouve à la garde montante ; 
il transmet les ordres et reçoit les appels ; il dresse et porte 
au colonel le billet général d'appel du soir ; il en fait rendre 
compte verbalement par l’adjudaut de jour au lieutenant-colonel 
et à l'officier supérieur de jour ; il transmet à ce dernier le rap- 
port écrit et, s’il y a lieu, les comptes rendus verbaux du com- 
mandant de la garde de police ; il veille aux exercices et aux tra- 
vaux des hommes punis et fait fréquemment la visite des postes. 

S'il n’y a pas de gendarmerie au cantonaement, il fait surveil- 
ler pariiculièrement les cafés, les auberges et autres lieux publics 
daos les quartiers occupés par le régiment. 

Daos les corps dont l'organisation ne comporte pas d’adjudant- 
major, toutes les fonctions attribuées par le présent règlemerit à 
l’adjudant-major de jour sont exercées par le capitaine de jour. 


Devoirs de la garde de police ; sentinelles, leurs consignes. 


ART. 83. — Le commandant de la garde de police se conforme 
aux ordres de l’adjudant-major de jour pour le maintien de l’or- 
dre et de la propreté, pour les batteries, sonneries ou sigoaux. 

Il fait faire, aussi souvent qu’il le juge nécessaire, des roudes et 
des patrouilles par les sous-officiers de la garde de police, et vi- 
site fréquemment les sentinelles. Au bivouac, il fait surveiller les 
cantines ; à l’appol du soir il les fait évacuer, et à moins d'ordre 
contraire, exige que les feux des cuisines soient éteinis. Les hom- 
mes trouvés dans les cantines après l appel du soir sont, ainsi 
que les cantiniers, conduits au poste ; ces deraiers sont sévère- 
ment punis. 

Il interroge les individus suspects arrêtés par les sentinelles, et 
les envoie, s’il y a lieu, à l’adjuäant-major de jour. 

Au réveil et à la retraite, il fait prendre les armes à la garde de 
police et au poste de discipline, e:1 fait faire l'appel et examine la 
tenue, les armes et les munitions ; après son inspection du matin, 
il établit son rapport sur les deux postes et l'envoie à l’adjudant- 
major de jour. 

‘ La garde de police et le poste de discipline rendent les mêmes 
honneurs que les autres gardes. 

Au cantonnement, la garde de police d’un régiment d'infante- 
rie fournit généralement cinq sentinelles : 


— 1086 — 


Une chez le colonel, 
Une devant les armes, 
Une aux caissons de munitions, 
Une aux équipages régimentaires, 
Une pour les hommes punis, s’ils ne sont pas dans le mé 
local que le poste. 
Elle fournit, de plus, les sentinelles nécessaires au maintien 
l'ordre, à la garde des eaux et à !a protection des établisseme 
publics qui n’ont pas de poste spécial. 


Au bivouac, la garde de police d’un régiment d'infanterie fo 
nit dix sentinelles, savoir : 


En ligne déployée et en ligne de bataillons en colonne : 


Uas chez le colonel, 

Une devant les armes, 

Trois sur le fro::t de bandière, 

Trois en arrière, dont une aux équipages et une aux ca 
sons de munitions, 

Une sur chaque flanc. 


En colonne : 


Une chez le colonel, 
Une devant les armes, 
Une en tête, 
Une en queue, 
Trois sur chaque flanc, dont une aux équipages et une 
caissons de munitions. 
Dans un bataillon isolé, il est fourni cinq sentinelles : une t 
van les armes et une sur chaque face. 


La garde de polics d’un régiment de cavalerie fournit qua 
sentinelles, savoir : 
Une chez le colonel, 
Une devant les armes, 
Une aux équipages, 
Une en avant des abris et des feux de la troupe. 

Les gardes de police des bivouacs d'artillerie fournissent 
sentinelles nécessaires pour assurer la garde du bivouac et 
parc. 

Quand plusieurs batteries sont réunies, chaque batterie four 
à tour de rôle une sentinelle chez l'officier supérieur command: 
le groupe. 
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Outre les consignés générales, les sentinelles de la garde de po- 
lice ont pouf consignes particulières : 

Celle du colonel, de l’avertir de jour comme de nuit de tout 
mouvement extraordinaire, soit au dedans, soit au dehors du can- 
tonnement ou Ju bivouac, et de ne laisser déplacer le drapeau ou 
l'étendard que par le perte-drapeau ou le porte-étendard, escorté 
de deux hommes armés ; 

Celle des caissons, de garder exclusivement les munitions; 

Celle des équipages, de surveiller d’une façon particulière les 
voitures de vivres et d'effets. 

Dans les bivouacs d'infanterie, la sentinelle placée devant les 
armes, indépendamment de sa mission spéciale, contribue à la 
surveillance des équipages el des munitions. 

Les sentinelles placées sur le front, sur les flancs et en arrière 
veillent au maintien de l’ordre et de la police, elles empêchent 
les sous-officiers et les soldats de sortir pandant [a nuit, si ce n’est 
pour aller aux latrines ; elles arrêtent de jour les individus sus- 
pects qui rôdent autour du cantonnement ou du bivouac, et qui- 
conque cherche à 5’y introduire pendant la nuit, même les soldats 
des autres corps. Les individus arrêtés sont conduits au comman- 
dant de la garde de police. 

Quand il y a lieu, des postes spéciaux veillent à ce que les sol- 
dats ne franchissent pas les limites indiquées autour des canton- 
nements et des bivouacs de première ligne. Ces postes sont sous 
la surveillance du commandant de la garde de police. 

Dans les différentes gardes intérieures, un homme par escouade 
peut être chargé de la préparation des aliments; les postes n’en- 
voient pas aux distributions ; les denrées sont reçues et leur sont 
apportées par les fractions de piquet. 


Service du poste de discipline. 


ART, 84, — Le chef du poste de discipline est responsable en- 
vers le commandant de la garde de police de la surveillance des 
hommes punis; il règle les corvées d’eau et quand c’est néces- 
saire, celles de bois, de manière à n'avoir jamais plus de deux 
hommes absents. La soupe des hommes punis leur est apportée 
par les soins de leurs caporaux d’escouade. 

La sentinelle placée devant les armes surveille les prisonniers et 
ne les perd pas de vue; elle ne les laisse aller aux latrines qu’in- 
dividuellement et sous l’escorte d’un soldat en armes. Cette sen- 
tinelle est doublée pendant !a nuit et toutes les fois que c’est 
néessaire. 
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Le poste prend les armes au réveil et à la retraite, ainsi que 
pour l'appel qui précède l'inspection du commaudant de la garde 
de police. 


Cas de marche. 


ART. 85. — Quand le régiment se met en marche, la garde de 
police et le poste de discipline prennent leur place dans la fraction 
constituée dont ils font partie. 

Les hommes punis de salle de police sont renvoyés à leurs com- 
pagaies, escadrons ou batteries. 

Les hommes punis de prison marchent: dans les troupes à pied, 
sous la garde du poste de discipline ; dans les troupes à cheval, 
avec les équipages, sous la surveillance du chef de détachement 
des hommes à pied. S'il y a des criminels qu'il n'ait pas été pos- 
sible d'envoyer à la prison du quartier général, ils sont attachés 
et gardés particulièrement; un caporal ou brigadier marche der- 
rière eux. En arrivant au cantonnement ou au bivouac, ces hom- 
mes sont remis à la nouvelle garde de police. 


Du piquet. 


ART. 86. — La partie disponible de la fraction de service de jour 
prend le nom de piquet; elle est destinée à fournir les détache- 
mets et les gardes qui peuvent être commandés extraordinaire- 
ment. 

Le piquet est sous l’autorité de l'officier supérieur de jour. 

il est interdit aux hommes de piquet de sortir de leur canton- 
nement ou bivouac, si ce n’est pour le ser vice. 

Le piquet fournit les soldats nécessaires à la réception et au 
transport des denrées destinées à la fraction de garde. Les ofii- 
ciers, sous-offciers et soldats de piquet sont toujours habillés et 
équipés ; les chevaux sont sellés, les sacs sont prêts à être char- 
gés. S'il n'en est ordonné autrement, les piquets n’assistent ni aux 
exercices ni aux revues 

Hors le cas dc détachement ou de garde à fournir, Le piquet ne 
prend les armes que lorsque les généraux, le colonel, l’oficier 
crèrieur do jo'.r ou le chef mime du piquet veulent en passer 
l'ic: section, ceux-ci en jonl faire l'appel aussi souvent qu'ils le 
jugent uécogsain. Pour le rasse-ibler, les officiers préviennent 
les sous-ofliciers, qui réutss nt ausitôt leurs Lommes et les con- 
duisont sur l’erin'acement désigné ; pendant le jour, si les batte- 
ries et sonneries Sont autoriséos, un tambour, clairon ou trom- 
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pette de la fraction de piquet fait la batterie ou sonnerie : ax 
piquet. 

Les appels et les inspections du piquet ont lieu : dans l’infante- 
rie, sac au dos ; dans la cavalerie, à cheval pendantla nuit, à 
pied pendant le jour, à moins d'ordre contraire, 

À la retraite, l'officier qui commande le piquet le fait réunir et 
en fait faire l'appel. Les officiers, sous-officiers et soldats cou- 
chent dans leurs logements, tentes ou abris, mais sans se désha- 
biller. 

On fait quelquefois bivouaquer sur un emplacement désigné le 
piquet d'une troupe de cavalerie qui est cantonnée. 


TITRE VI. 


DE L'ORDRE A OBSERVER POUR COMMANDER LE SERVICE. 


Ordre du service dans les fractions constituées, 


ART. 87. — L'ordre du service des divisions dans les corps 
d'armée, des brigades dans les divisions, des régiments dans les 
brigades, des bataillons dans les régiments, etc., est règlé selon 
leur rang dans l’ordre de bataille. 


Tours «le service. 


ART, 88. — Il y a trois tours de service. 


Le premier tour comprend : 

4 Ea marche, les avant-gardes, les flanc-gardes, les arrière- 
gardes ; en station, les avant-postes ; 

2° Les autres postes extérieurs ; 

3° Les détachements appelés à faire des travaux de guerre, tels 
que les ouvrages de campagne et les ouvertures de communica- 
tions, exécutés par des troupes armées ; 

4 Les détachements nécessaires à la pretection de ces travaux, 
et en général ious les services dans lesquels les troupes comman- 
dées peuvent être appelées à combaitre. 


Le deuxième tour comprend : 

1° Les gardes de police, celles des magasins, hôpitaux et autres 
établissements, les plautons et les ordonnances : services habi- 
{uellement fournis par la fracticn de jour; 

2° Les gardes d'honneur 
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3° Les travaux à exécuter sans armes, 
4e Les détachements qui assistent aux exécutions. 


Le troisième tour comprend : 

4° Les distributions ; 

2 Les corvées extérieures et intérieures de toute nature, non 
armées. 

La garde d’écurie forme un tour à part et compte avant les 
corvées. 


Lorsqu'il y a lieu de former des détachements pour un service 
de longue durée, ils sont.commandés par le chef d'état-major, 
suivant un tour spécial, d'après les règles posées au présent titre. 


Ordre dans lequel le service est commandé. 


ART. 89. — Les services du premier tour sont faits par frac- 


tions constituées, et commandés d’après l’ordre déterminé ci- 
dessus. 


Toute fraction commandée pour le premier tour ne fournit au- 
cun autre service ; elle fait seulement ses corvées particulières, 
et reprend les services du deuxième tour qui lui sont échus pen- 
dant le temps qu'elle était de service de premier tour, à moins 
qu'accidentellement ce service n’ait duré plus de trente heures. 

Les services du deuxième tour se font par fractions constituées; 
cependant, lorsque le nombre d'hommes est déterminé par celui 
des factionnaires à fournir ou par foule autre considération, si la 
fraction constituée est trop forte, on ne fait marcher que le nom- 
bre d'hommes nécessaire; si elle est insuflisante, on la complète 
avec des hommes de la fraction qui suit. 


Officier, sous-officier, caporal ou brigadier absent ou malade. 


ART. 90. — Lorsqu'une garde ou un détachement doit éire 
commandé par un officier, si celui qui commande la fraction de 
service est absent ou malade, il est remplacé par un autre officier 
de la compagnie, de l'escadron ou de la batterie. Il en est de 
même pour les sous-officiers et les caporaux ou brigadiers; tou- 
telois lorsqu'ils ne doivent pas être chefs de poste, ils peuvent 
être remplacés, les premiers par des caporaux ou brigadiers, les 
seconds par des soldats de 1‘ classe. 


Service censé fait. 


ART. 91. — Le service est censé fait : pour une garde ou un dé- 
tachement à l'extérieur, lorsque les limites du cantonnement ou 
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bivouac sont franchies ; pour une garde intérieure, lorsque cette 
garde est arrivée à son poste ; pour un travail ou une corvée dans 
l'intérieur du cantonnement ou du bivouac, lorsque le travail ou 
la corvée a commencé. 

Quand un officier ou un homme de troupe se trouve par mala- 
die dans l’impossibilité de faire le service pour lequel il est com- 
mandé, son tour est réputé passé ; il ne le reprend pas. 


Service à pied dans la cavalerie, 


ART. 92. — Daus chaque fraction constituée des troupes à che- 
val, les cavaliers démontés sont commaudés de préférence pour le 
service à pied; les cavaliers montés et dans le rang ne sont em- 
ployés à ce service que dans le cas où Les premiers ne se trou- 
vent pas en nombre suffisant. 

Tout brigadier ou cavalier commandé pour un service à pied 
dépose le harnachement dont ilest détenteur et tous les effets 
qu’il ne porte pas, paquetés, soit sur la selle, soit dans le sac à 
distribution, Ce dépôt est effectué en présence du maréchal des 
logis de peloton qui confie le harnachement et les effets à un ca- 
valier; celui-ci en devieut responsable. Le maréchal des logis 
veille à ce que, en cas d’alerte, les chevaux des cavaliers de ser- 
vice à pied soient conduits au lieu indiqué. 


Capitaine commandant un bataillon, des escadrons, ou un groupe de batteries. 


ART. 93. — Un capitaine commandant un bataillon, des esca- 
drons ou un groupe de batteries est exempt de tout autre service, 
tant que dure ce commandement. 


TITRE VIX 


ALIMENTATION DRS TROUPES EN CAMPAGNE, 


Dispositions générales. 


ART. 94. —. Les généraux, les officiers de tous grades, les fonc- 
 tionnaires de l’intendance doivent s'occuper avec la plus grande 
sollicitude d'assurer l'alimentation des hommes et des chevaux. 

Il importe de ménager autant que possible les vivres et fourra- 
ges de réserve que l’armée transporte avec elle. Dans ce but, on 
tire d’abord du pays, par voie d'achat ou de réquisition, toites les 
ressources qu'il peut donner. 


— 1092 — 


A défaut de magasins sur les points de concentration, les in- 
tendants, chacun dans la zone qui leur est assignée, propoæat au 
général commandant les réquisitions nécessaires pour obtenir les 
denrées dont on aura besoin. 

Dans chaque corps d'armée, une commission est chargée de li- 
quider et de faire rembourser, si le général en donne l'ordre, les 
sommes dues pour les fournitures faites à l’armée. 


Tarif des rations. 


ART. 95. — Lorsqu'une armée doit entrer en carapagne, le mi- 
nistre de la guerre détermine le tarif des rations qui devra lui 
être appliqué ; il fixe le nombre et la composition des rations af- 
fectées à chaque grade. 

Le général en chef peut apporter des modifications à ce tarif, et 
autoriser les substitutions que les ressources du pays rendent né- 
cessaires, Il peut aussi ordonner des distributions extraordinaires, 
lorsque l’état de fatigue des troupes l'exige. 


Alimentation des troupes pendant les transports stratégiques. 


ART. 96. — Pendant les transports stratégiques, les troupes 
reçoivent des aliments dans les stations haltes-repas. 

À leur départ, elles emportent les rations de pain, d'avoine et 
de foin nécessaires pour le trajet. 


Alimentation des troupes pendant la période de concentration. 


ART, 97, — Lorsque les points de concentralion auront pu être 
prévus à l'avance, les troupss y trouveront soit des magasins sé- 
dentaires, soit des stations têtes d'étapes de guerre destinées à en 
tenir lieu. 

Si l'on peut vivre sur le pays, on fait des distributions journa- 
lières, et on s’applique à conserver intacts les vivres du sac et du 
convoi régimentaire ; on les complète si cela est nécessaire. 

Lorsqu'un corps d'armée est trop éloigné d’une station pouvant 
lui servir de tête d'étapes de guerre, il est desservi par un maga- 
sin têle d'étapes routières, lequel est relié à la voie ferrée par un 
service de transports auxiliaire. 


Alimentation des troupes en opérations. 


ART. 98. — Le servire de l'alimentation des troupes en mou- 
vement exige deux sortes d'opérations : 


“A: 
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Le ravitaillement des convois ; 

La distribution aux parties prenantes collectives ou isolées. 

Un personnel spécial est affecté à ce service ; il comprend : 

Les officiers d'administration du service des subsistances ; et 
daos chaque corps ou groupe, un officier d'approvisionnement et 
des sous-officiers désignés pour l’aider. 


Ravitaillemént des convois. 


ART. 99. — Les convois administratifs sont alimentés par les 
magasins de l’armée, par les réquisitions ou par les prises faites 
sur l'ennemi. 

Les convois régimentaires sont ravitaillés par les convois ad- 
ministratifs, par les achats effectués ou par les réquisitions exer- 
cées par les officiers d’approvisionnement. 

Lorsque le ravitaillement du convoi régimentaire est effectué 
par le convoi administratif, un ordre du commandement déter- 
mine le lieu et l'heure du ravitaillement de chacun des différents 
convois. ‘ 


Examen des denrées. 


ART. 100. — Chaque corps ou groupe est représenté au ravi- 
taillement de son convoi régimentaire par son officier d'approvi- 
sionnement. 

Si cet officier croit avoir à se plaindre du poids ou de la qualité 
des denrées, et qu’il ne puisse obtenir satisfaction, il est autorisé 
à suspendre l'opération et à faire les démarches nécessaires auprès 
des aulorités locales, du sous-intendant, du chef d'état-major ou 
du général, 

Ii veille à ce que la viande ne soit pas distribuée quand elle est 
encore chaude. S'il est impossible de faire autrement, on accorde 
en compensation, autant que les ressources le permettent, une 
augmentation de poids. 


Distributions aux compagnies, escadrons ou batteries. 


ART. 401. — L'officier d’approvisionnement conduit son convoi 
aux points désignés pour les distrihutions. Il remet à chaque 
compagnie, escadron ou batterie le nombre de rations qui lui re- 
vient. 

L'officier de jour préside à la distribution. 

Lorsque les corps ont dû faire abattre eux-mêmes ls bestiaux 
pour la distribution de viande, une corvée, prise dans la fraction 
de jour, est commandée pour enfouir les entrailles des animaux. 
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Distributions aux rationnaires. 


ART. 102. — La distribution est faite dans les compagnies, es- 
cadrons ou batteries par les fourriers, sous la responsabilité du 
capitaine. 

Cet officier s’assure que les hommes de service ou régulière- 
ment absents reçoivent exactement les vivres auxquels ils ont 
droit. 

Eo ce qui concerne les parties prenantes isolées, l'officier d’ap- 
provisionnement a les mêmes attribulions que les commandants 
de compagnie, escadron ou batterie. 

Les officiers généraux ou autres qui, par suite de leurs fonc- 
tions, sont momentanément éloignés de la fraction à laquelle ils 
appartiennent, perçoivent leurs vivres et ieurs fourrages à la frac- 
tion près de laquelle ils se trouvent. 

Les officiers généraux se font rendre compte chaque jour des 
heures auxquelles les corps ont reçu leurs distributions. 


Présence d'un fonctionnaire de l'intendance et d'un officier du service d'étati 
major aux ravitaillements des convois régimentaircs. 


ART, 103. — Un officier du service d'état-major et un fonction- 
naire de l’intendance assistent, autant que possible, aux ravitaille- 
ments des convois régimentaires. 

Ils ont mission de s'assurer de la qualité des denrées, d’enten- 
dre les réclamations des corps et d’y faire droit s’il y a lieu. 


Contributions en argent ou en nature. 


ART. 104, — Les généraux ont autorité pour frapper de contri- 
butions en nature un pays ennemi occupé par leurs troupes ; ils 
peuvent de même exercer des réquisitions sur le territoire fran- 
çais dans les conditions déterminées par la loi. 

Le droit de faiie des réquisitions en nature peut être délégué 
par les officiers généraux. 

Eu pays ennemi, le général en chef a seul le droit d'ordonner 
des contributions en ar,ent,; dans aucun cas, une contribution 
en argent ve peut être imposée à un territoire français, allié ou 
neutre. 


Recours aux réquisitions. 


ART. 105. — Autant que possible, une armée en campag ne doit 
vivre sur le pays. 
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Le général en chef assigne à chaque général commandant de 
corps d'armée la zone dans laquelle il peut exercer des réquisi- 
tions pour l'alimentation de ses troupes ; celui-ci opère de 
même pour les divisions et corps non endivisionnés placés sous 
ses ordres. 

Les ordres de réquisition sont adressés qux municipalités, ou à 
leur défaut aux notabilités locales. Si celles-ci défèrent aux or- 
dres de réquisition, des corvées commandées par des officiers 
accompagnent les voitures pour procéder à l'enlèvement des den- 
rées. 

Dans le cas contraire, on fait visiter les maisons par des grou- 
pes d'hommes choisis, commandés par des officiers ou des sous- 
officiers. Les villages, les rues sont répartisentre les divers corps; 
au besoin on emploie les voitures des convois pour aller recueillir 
les denrées. 

Des ordres sévères sont donnés pour que les saisies soient exac- 
tement bornées aux denrées alimentaires, aux fourrages et au 
bois de chauffage. 

Des gardes armées sont chargées de contenir les soldats et les 
habitants. 


Logement des officiers généraux. 


ART. 106. — Les maisons où logent les officiers généraux sont 
exemptes de ces visites, mais les propriétaires ne sont pas dispen- 
sés de fournir leur quote-part dans les contributions générales. 


Nourriture chez l'habitant. 


ART. 107. — Le général en chef et les commandants de corps 
d'armée peuvent faire nourrir les hommes et les chevaux par les 
habitants, soit à charge de remboursement ultérieur, soit gratui- 
tement si l'on est en pays ennemi. 

Ils fixent le prix à rembourser par journée d'homme et de che- 
val, la composition du régime et le tarif des rations. 

Ils peuvent déléguer ces attributions aux commandants de corps 
ou de détachements opérant isolément. 


Dispositions spéciales à la cavalerie. 


ART, 408. — La cavalerie, surtout quand elle opère en avant 
des colonnes, doit, plus que toute autre troupe, vivre sur le pays. 
Toutefois, chaque division de cavalerie, pour avoir une plus 
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grande liberté de mouvements, peut être pourvue d'un convoi lé- 
ger de réserve, 

Quanu:l une division de cavalerie rentre dans les lignes de l’ar- 
mée, elle est ravitaillée par les mêmes procédés que les autres 
troupes ; elle reçoit, sur l’ordre du général en chef, à titre tempo- 
raire, un convoi administratif formé de voitures de réquisition, 

Lorsqu'elle opère en dehors de l’armée, ce convoi est dissous. 


Postes de correspondance et cavaliers isolés 


ART. 109. — Les postes de correspondance et les cavaliers iso - 
lés sont, autant que possible, nourris chez l'habitant. 

A cet effet, ils reçoivent d'avance des ordres de réquisition et 
des reçus tirés d’un carnet à souches, sigaës par le chef du déta- 
chement dont ils font partie. 


Prestations extraordinaires en pays conquis. 


ART. 110, — Les généraux en chef soumeltent à l'approbation 
du Ministre de la guerre toutes les propositions relatives aux dis- 
tributions extraordinaires et aux aulres avantages à accorder aux 
troupes en cantonnement dans un pays conquis. 


TITRE VIN 
SERVICE DES MARCBES 


CHAPITRE l° 


Organisation des colonnes. 


Dispositions générales. 


ART. 111. — L'objectif du mouvement, la nature du pays dans 
lequel il s'opère, les voies de communication dont on dispose, 
permettent de fixer l’ordre général de la marche, le nombre des 
colonnes, ainsi que les troupes à faire entrer dans la composition 
de chacune d'elles. 

Afin de passer le plus rapidement possible de l’ordre de marche 
à l’ordre de combat, on doit constituer autant de colonnes que le 
permettent les lignes de marche. Ces colonnes ne doivent pas être 
trop faibles ; elles doivent pouvoir communiquer entre elles et se 
soutenir mutuellement. 
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Dans les instructions particulières qui lui sont données, tout 
commandant de colonne doit être informé de la force et de la di- 
rection des colonnes voisines. 


Eléments constitutifs des colonnes. 


ART. 412. — Les troupes, leurs trains de combat, les ambulan- 
ces, les trains régimentaires, les convois, constituent les éléments 
généraux des colunnes. 

Les troupes se divisent en unités de marche et en unités de 
commandement. 

Las unités de marche sont : 

Le bataillon, l’escadron, la batterie, la compagnie du génie. 

Les unités de commandement comprennent : 

Les régiments et les brigades d'infanterie et de cavalerie, l'ar- 
tillerie divisionnaire, l'artillerie de corps, les sections de munitions 
d'infanterie et d'artillerie, l'équipage de pont, les divisions de ca- 
valerie et d’infanterie, le corps d'armée, les armées. 


Les approvisionnements en munitions et matériel nécessaires 
sur le champ de bataille forment les trains de combat. 


Les ambulances comprennent le personnel et le matériel du ser- 
vice de santé. 


Les frains régimentaires transportent des vivres, des eftets de 
remplacement et les bagages des diverses unités qui font partie 
de la colonne. 


Les convois transportent un complément d'approvisionnements 
de première ligne; ils comprennent : 

1° Les convois administratifs des subsistances et la réserve 
d'effets d’habillements ; 
. & Le parc d'artillerie ; 

3° Le dépôt de remonte mobile ; 

4° Les hôpitaux mobiles et éventuellement les hôpitaux séden- 
taires de campagne. 


Ordre de marche des éléments constitutifs des colonnes. 


ART. 113. — Les uuités de marche et de commandement sont 
suivies de leur train de combat, 

Elles marchent dans l'ordre commandé par l'urgence de leur 
arrivée sur le champ de bataille. 
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Les ambulances, comme les trains de combat, suivent les unités 
auxquelles elles sont affectées ; elles marchent avec ces trains. 
Seule l'ambulance du quartier général de corps d'armée marche 
en tête du train régimentaire du quartier général. 

Des voitures des ambulances divisionnaires peuvent être mises 
à la disposition des régiments d'infanterie et des bataillons de 
chasseurs à pied pendant les périodes de marche : elles marchent 
à la suite de ces unités et cantonnent avec elles. Elles rentrent à 
l'ambulance pendant les séjours et toutes les fois qu’un combat 
est imminent. 

Les trains régimentaires suivent à des distances variables, su- 
bordonnées aux circonstances, les unités auxquelles ils appar- 
tiennent. 

Ils forment UNE COLONNE DISTINCTE, et peuvent, s'il est réces- 
saire, marcher sur des routes différentes de celles suivies par les 
troupes. Dans ce cas, une escorte spéciale peut leur ètre affectée. 

Les convois constituent toujours: des colonnes séparées. Suivant 
les circonstances, ils marchent à une demi-journée, une journée 
ou deux journées en arrière des trains régimentaires et des trou- 
pes. Le rang de marche des subdivisions dont ils se composent 
est réglé par l'ordre de mouvement. 

Ils peuvent être accompagnés d'une escorte particulière. 


Règles de marche à observer dans les colonnes. 


ART, 114. — La marche s'exécute sur le côté droit de la route, 
en laissant le côté gauche libre pour la circulation. 

L’infanterie marche généralement par le flanc à rangs doublés ; 
la cavalerie par quatre et au besoin par deux, les chevaux de 
main et les mulets de bât par deux, les voitures sur uue file. 

N'est fait d'exception que pour les voitures des batteries et des 
trains de combat, qui peuveut marcher sur deux files lorsque la 
largeur de la route le permet, 

Les unités de marche et les unités de commandement sont sé- 
parées par des distances suffisantes pour qu’elles puissent se mou- 
voir avec régularité et sans à-coup. 


Alternance dans l'ordre de marche de diverses unites ct de leurs trains 
régimentaires. 


ART. 115. — Afia d’égaliser le plus possible le service et les fa- 
tigues, les unités de commandement, et dans celles-ci les unités 
de marche, alternent entre elles pour occuper successivement des 
places différentes dans la colonne. 


— 1099 — 


Dans chaque corps d'armée les divisions, dans chaque division 
les brigadez, dans chaque brigade les régiments, dans chaque ré- 
giment les bataillons ou escadrons, dans chaque bataillon les 
compagnies, dans chaque groupe d'artillerie les batteries, pren- 
nent à tour de rôle la tête de l'unité dont ils font partie. 

* Les trains régimentaires prennent dans leur groupe le même 
o’dre que celui occupé daus la colonne par les unités auxquelles 
ils appartiennent, : 

Toutefois cette règle n’est pas absolue ; le commandant d’une 
colonnp peut toujours, en raison des circonstances, y apporter les 
modifications qu'il juge nécessaires. 


CHAPITRE II, 


Protection des co'onnes. 


Règles générales. 


ART. 116, — Une colonne en marche est toujours éclairée et 
gardée par des .détachements prélevés dans les tronpes qui la 
composent. 

Ces détachements prennent les noms d'avant-garde, de flanc- 
garde ou d'arrière-garde, suivant qu'ils sont placés sur le front, 
les flancs ou en arrière de la colonne. | 

En dehors de ces détachements, les divisions de cavalerie opé- 
rant en avant de l’armée et les troupes de cette arme allachées 
aux corps d'armée éclairent au loia les colonnes. 

Leur rôle consiste : 

1° A explorer le pays en avant, à prendre le contact de l'en- 
nemi et à le conserver constamment, à combattre et à refouler 
la cavalerie adverse pour se rapprocher des masses de l'ennemi, 
connaître leurs emplacements et leurs mouvements, et fournir au 
commandant en chef les renseignements généraux dont il a besoin 
pour diriger ses troupes et assurer le succès de ses opérations ; 

?° À établir autour des troupes un service de sûreté de 1"° ligne 
sous la protection duquel se meuvent ou stationnent les grands 
éléments de l’armée. 

Ces deux missions importantes confiées à la cavalerie consti- 
tuent le service d'exploration et le service de sûrelé. 


Service général d'exploration. 


ART. 117. — Aux armées, le service d'exploration incombe. 
particulièrement aux divisions de cavalerie. 
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Tout en se conformant aux iostrurtions qu'il a reçues, le géné- 
ral chargé de diriger le service d'exploration conserve sa liberté 
d'action, et adopte, pour accomplir sa mission, les procédés qu'il 
juge les meilleurs. 

Devant toujours être an mesure de combattre, il évite de dissé- 
miner ses troupes sur un front étendu, et s’éclaire seulement au 
moyen de reconnaissances d'officiers et de groupes peu impor- 
tants désignés sous le nom de patrouilles de découverte. 

A une journée de marche environ en arrière des fractions char- 
gées du service de découverte et à deux journées environ en 
avant de l’armée, la division de cavalerie marche sur une ou plu- 
sieurs colonnes, chaque colonne étant cuuverte par une avant- 
garde, des flanc-gardes et une arriège-garde. 


Patrouilles et escadrons de découverte. 


ART. 418. — Les reconnaissances d'officiers lancées, dès le 
débat des opérations, dans la direction de l'ennemi, fournissent 
au commandant de la cavalerie les premiers renseignements sur 
les positions et les mouvemunts de l'adversaire. 

Leur action est complétée par celle des escadrons de décou- 
verte, généralement au nombre de deux par division de cava- 
lerie. 

Chacun de ces deux escadrons se divise en deux fractions éga- 
les, L'une fournit les patrouilles de découverte, chacune forte de 
deux à huit hommes; ces patrouilles battent l'estrade sur le front 
et les flancs de l'ennemi. 

L'autre moitié de l’escadron constitue les réserves des pa- 
trouilles, qui, groupées par peloton ou par division, marchent à 
égale distance entre les patrouilles de découverte et le gros de la 
division. 

Le rôle des patrouilles n’est pas de combattre, mais de prendre 
le contact de l'ennemi, de s'attacher sans relâche à son front et à 
ses flancs, de suivre ses mouvements et de saisir toute occasion 
de lui faire des prisonniers. 

Si elles sont repoussées par des forces supérieures, elles se 
replient dans la direction des réserves, mais sans jamais perdre 
le contact. 

Les réserves recueillent les patrouilles ; et si 4 leur tour elles 
sont trop pressées, elles se dérobent, toujours en conservant le 
eontact, et avertissent le général commandant la division. 

Aussitôt que les circonstances le permettent, les patrouilles de 
découverte et les réserves reprennent la marche en avant. 
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lddépendance relative des escadrons de découverte. 


ART. 119. — Dès qu’il a pris le contact de l'ennemi, le service 
de découverte demeure en quelque sorte indépendant de la divi- 
sion. 

Lors même que le général modifie la direction de sa division 
pour agir sur un des flancs de l'ennemi, il évite de rappeler les es- 
cadrons de découverte. 

Ceux-ci continuent à n’avoir d'autre but que de conserver le 
contact de l'ennemi ; s'ils sont repoussés par des forces supérieu- 
res, ils se retirent dans la direction de l’armée et non dans celle 
que la division a prise, afin de laisser ignorer plus longtemps à 
l'ennemi les projets formés par le général. 


Correspondance entre les divers échelons, 


ART. 420, — Le commandant de la cavalerie se tient par tous 
les moyens possibles en communication avec le général en chef. 

À défaut de télégraphe, on établit quelques postes de corres- 
pondance, pour transmettre rapidement au général en chef les 
renseignements fournis par les patrouilles de découverte, 

Afin de ne pas diminuer les forces de la division, le service de 
correspondance est habituellement confié aux brigades de cava- 
lerie de corps. 

Lorsque la division de cavalerie abandonne la direction qu’elle 
suivait, pour gagner le flanc de l'adversaire, le général qui la 
commande avise aussitôt de son mouvement les escadrons de dé- 
couverte, la cavalerie de son corps d'armée et le commandant de 
l'armée. 


Service général de sûreté. 


ART. 121, — Le service général d'exploration fournit au général 
en chef des renseignements sur le pays et des avis sur les mouve- 
ments de l'ennemi; mais il ne peut garantir les colonnes contre 
les surprises, ni leur donner les indications nécessaires pour la 
sûreté de la marche et pour l'établissement des troupes dans les 
cantonnements ou bivouacs. 


Le service de sûreté vient donc, en arrière du service d'explo- 
ration, éclairer à petite distance et renseigner les colonnes. Îl in- 
combe plus spécialement aux brigades de corps d'armée. 
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Mission de la cavaleris employée au service de sûreté. 


ART. 122. — La cavalerie chargée du service de sûreté pré- 
cède la troupe qu'elle couvre d'une demi-journée de marche 
environ. 

Elle marche sur les routes que les colonnes doivent suivre et 
les fait réparer et améliorer au besoin par des habilants requis; 
elle reconnaît les voies latérales et explore le pays. 

Quand les ressources du pays le permettent, elle fait préparer 
les vivres pour les colonaes qui marchent derrière. 

Le commandant de la cavalerie chargée du service de sûreté se 
tient en relations constantes avec le commandant des troupes et 
avec celui du service d'exploration; il fait connaître au premier 
tous les renseignements utiles pour la marche du lendemain. 

Dans les pays accidentés et couverts, il marche avec prudence 
et se rapproche au besoin des troupes de l'avant-garde. 

Lorsqu'il a constaté la présence de l'ennemi, il laisse un faible 
détachement pour le surveiller, dégage la route afin de laiser 
passer l’iafanterie, dont il pourrait gêner l'action, et va prendre 
daos l’ordre de bataille la place qui lui est assignée par le com- 
mandaat des troupes. 


Dispositif habituel du service de sûreté. 


ART. 123. — Une brigade affectée au service de sûreté est habi- 
tuellement divisée en deux groupes, comprenant chacun un régi- 
ment. : 

Le premier régiment dispose sur son front une ligne d'éclai- 
reurs, le reste du régiment, fractionné par groupes d'escadrons, 
marche à deux ou trois kilomètres en arrière des éclaireurs et 
leur sert de seutriens. 

Le deuxième régiment forme la réserve et marche au centre du 
réseau, à 2 ou 3 kilomètres en arrière des soutiens et à 40 kilo- 
mètres environ en avant des têtes des colonnes d’iufanterie. 

La sûreté des flancs et celle des derrières est garantie comme 
celle du front. 

Le deuxième régiment fournit ordinairement les troupes char- 
gées de ces derniers services. 

Eu général, on n’attache pas de batterie À cheval aux troupes 
de cavalerie chargées du service de sûreté ; le rôle qu’elles ont à 
remplir n’en comporte pas. 


Cavalerie accompagnant des colonnes opérant isolément. 


ART. 124. — La cavalerie attachée à une colonne opérant iso- 
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lément accomplit simultauément le service d'exploration et celui 
de sûreté, 

Le chef qui la commande assure ces deux services sous sa res- 
ponsabilité et d'après les indications qui lui sont données par le 
commandant de la colonne. Dans ce but, il partage sa troupe en 
deux fractions distinctes, dont la force et la disposition sont lais- 
sées à son appréciation. 

Si d’autres troupes de cavalerie explorent le pays en avant, ou 
si les troupes sous ses ordres ne sont pas assez nombreuses pour 
readre efficace le service d'exploration, le commandant de la ca- 
valerie prend ses dispositions pour assurer toujours et dans tous 
les cas le service de sùreté sur le front, sur les flancs et en arrière 
de la colonne. 

Ea général, les communications avec les corps voisins, dans les 
conditions prescrites par le commandant des troapes, sont établies 
par la cavalerie du service de sûreté. 

Les cavaliers détachés auprès des généraux sont employés plus 
spécialement à relier entre elles les différentes parties de la co- 
lonne, et à constituer les détachements qui précèdent ou suivent 
les avant-gardez ou les arrière-gardes. 


Avant-garde. 


ART, 125. — Iodépendamment des services d'exploration et de 
sûreté accomplis par la cavalerte, les colonnes en marche sont 
encore protégées par une avant-garde. 

La force de cette avant-garde, proportionnée à celle de la co- 
lonne qu’elle couvre, doit être suffisante pour qu’elle puisse mar- 
cher à grande distance, s'emparer des positions avantageuses, 
attaquer l'ennemi vigoureusemenf, ou tout au moins le contenir 
assez longtemps pour que le corps principal ait le temps de 
preudre ses dispositions de combat, d'entrer eu ligne ou de se 
retirer. 

Elle est habituellement composée de fractions constituées, dans 
la proportion d'un tiers ou d’un quart de l'effectif de la colonne. 

Elle est disposée en échelons successifsconformément aux prin- 
cipes admis pour la format.on de combat. 

Ces échelons prennent le nom de pointe, de tête et de gros de 
l'avant-garde. La pointe d'avant-garde se couvre elle-même en se 
faisant précéder d'une de ses fractions et de quelques hommes en 
éclaireurs. 

Les distances entre les échelons sont subordonnées à la nature 
du pays, à la composition et à la force de l'avant-garde. 
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La distarce qui sépare l'avant-garde du gros des troupes est 
déterminée par la nécessité de donner au commandant de la co- 
lonne le temps de prendre ses dispositions de combat. 

Eco dehors de la mission spéciale qui leur est confiée, les trou- 
pes d'avant-garde réparent ou dégagent la voie suivie par le gros 
de la colonne. 


Flanc-gardes. 


ART. 126. — Les flanc-gardes sont destinées à protéger les 
flancs ou le flanc découvert d’une colonne en marche, contre des 
partis ennemis qui essaieraient de la tourner et d’y jeter le dé- 
sordre. 

Elles sont composées de fractions constituées dont la force est 
en rapport avec l'importance de la colonne et avec les craintes 
que peuvent inspirer les tentatives auxquelles elles doivent ré. 
sister, 

Elles occupent pendant le passage de la colonne les points im- 
portants d’où l'ennemi paurrait inquiéter la marche et ue les 
quittent que lorsque la colonne s'est complètement écoulée. 


Lorsque la colonne est égale ou inférieure à une brigade, les 
flanc gardes sont fournies par le gros de l'avant-garde. 

Transformées dans ce cas en patrouilles en raison du peu de 
durée d'écoulement des troupes, elles s’avancent sur les voies la- 
térales qui pourraient servir de débouchés à l’ennemi, gagnent 
les hauteurs pour observer le pays et se retirent assez à temps 
pour preudre la queue de la colonne. 

Quand il s'agit d’une colonne plus forte, les flanc-gardes, si 
elles ne sont pas constituées par Ia cavalerie, sont fournies par le 
corps qui est le dernier dans le dispositif de marche. Ces troupes, 
pour aller prendre position, marchent avant l'avant-garde ; on 
leur adjoint quelques cavaliers. Leur mission terminée, elles re- 
joignent le corps dont elles font partie à la queue de la colonne. 

Dans certains cas, l'artillerie peut être employée au service des 
flans-gardes, par exemple lorsqu'on longe une rivière dont le 
rive opposée est au pouvoir de l’eanemi. Le commaadant de la 
colonne désigne des positons qui sont occupées successivement 
par des batteries, dont l'objectif est d'empècher l'artillerie enne- 
mie de prendre position sur la rive opposée pour inquiéter la 
la marche. 


Arrière-carde, 


ART. 127, — L'arritre-garde a pour mission d'observer tout ce 
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qui se passe en arrière de la colonne en marche, de {a prévenir si 
elle est menacée, et de résister énergiquement pour lui donner le 
temps de prendre ses dispositions de combat. 

Elle est fournie par le corps qui est le dernier dans la colonne. 
Autant que possible, il lui est adjoint un détachement de cavae 
lerie. 

Dans les circonstances ordinaires et dans une marche en avant, 
la force de l’arrière-garde est de 1 bataillon pour une colonne de 
corps d'armée, de ? compagnies pour une colonne de division, 
d’une compaguie pour une colonne de brigade. 

Dans les marches rétrogrades, l’avant-garde devient arrière- 
garde; la cavalerie marche en arrière à une distance plus ou 
moios grande et en tenant constamment le contact de l’ennemi, 


CHAPITRE IIIe 


Préparation de la marche. 


Instruciions. 


ART. 128. — Les instructions sont données par le commandant 
de l'armée ou du corps d’armée opérant isolément; elles peuvent 
être journalières ou s'appliquer à la période de temps nécessaire 
pour exécuter l'opération qu’elles prescrivent. elles font connaître 
ce que l’on sait de l’ennemi, le but à atteindre ainsi que l'ensem- 
ble du mouvement. 

Elles sont adressées aux généraux commandant les corps d’'ar- 
mée ou les divisions et au commandant de la cavalerie d’explora- 
tion, qui en déduisent ce qu’ils doivent prescrire et les directions 
à donner à leurs colonnes. 

Pour prévenir toute hésitation, tout malentendu, chaque com- 
mandant de colonne doit avoir une notion générale de l’opération 
à laquelle il concourt, afin qu’il puisse agir de sa propre initiative 
dans le cas où les ordres ne lui parviendraient pas en temps 
opportun. 


Ordre de mouvement. 


ART. 129. — L'ordre de mouvement a pour objet de régler la 
marche des troupes ; il est basé sur les instructions générales 
émanant du commandant de l’armée ou du corps d'armée opérant 
isolément. 

Il est donné par chaque chef d'unité de commandement et par 
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chaque chef de colonne ; il contient tous les renseignements et 
toutes les prescriptions qui intéressent la troupe à laquelle il est 
adressé. 

Suivant l'importance et l'espèce de celte troupe il indique : 

Ce que l'on sait de la situation générale de l'ennemi, des posi- 
tions qu'il occupe ou des directions que suivent ses colonnes ; 

L'ensemble de l'opération que l’on se propose d'exécuter et le 
but à atteindre ; 

L’étendue du front de marche ; 

Les mouvements que doit exécuter la cavalerie ; 

Le nombre et la composition des colonnes qu’il y a lieu de for- 
mer, les routes qui leur sont affectées, leurs points de destina- 
tion ; 

Les modifications exceptionvelles qu'il convient d'apporter, 
pour chaque colonne, au dispositif normal de marche, le point 
initial de marche pour chacune d'elles, l'heure à laquelle Ja tête 
du gros devra y passer, l'heure de la première halte horaire, la 
durée de la grande halts et l’eadroit où elle se fera ; 

La direction que suivent les colonnes voisines, les points où 
elles s'arrêteront, les communications à établir avec elles ; 

Les positions à occuper par les flanc-gardes ; 

La route que suivra le commandant des troupes, la place qu’il 
occupera dans la colonne pendant la marche, ou le point où de- 
vront lui ètre adressés les rapports, demandes et renseignements, 
dans le cas où il se déplacerait ; 

L'ensemble des posilions sur lesquelles devront s'établir les 
avant-posies à l'arrivée, et la répartition des cantonnements et 
des terrains de bivouac entre les différentes colonnes et les unitts 
de commandement ; 

L'heure du départ d2s convois, la route qu'ils devront suivre et 
les points où ils devront s'arrêter. 

Lorsqu'il n'est pas possible de donner dans l'ordre de mouve- 
ment les indications re'atives aux cantonnements et aux bivouacs, 
on les donne readant la marche, et assez à temps pour que l’avani- 
garde puisse, ea arrivant, prendre ses positions, et pour que les 
cimpements qui march-nt avec elle puissent préparer les diverses 
iastallations. 


Du nombre ct de la composition des colonnes. 


ART. 40. - Le nombre et l'espèce des colonnes que l’on peut 


former dépeudent du nombre et de la qualité des chemins dont 
on dispose. 


— 4107 — 


Loin de l'ennemi, alors qu’une rencontre n’est pas probable, on 
étend le front de marche afin d'assurer aux troupes des ressour- 
ces plus grandes en vivres et en logements 

Dans ce cas, il est avantageux de faire marcher séparément l’in- 
fanterie et les troupes à cheval ; riea ne détruisant plus la cava- 
lerie que la nécessité de £e conformer au pas de l'infanterie, 

Près de l'ennemi, la nécessité de réduire le front de marche 
pour être en mesure de livrer combat, impose l'obligation de rap- 
procher les colonnes et de les composer d’unités d'armes diffé- 
rentes. 

Dans ce cas, la colonne de division, qui, sans être trop lourde, 
renferme tous les éléments nécessaires pour le combat, est la plus 
avantageuse. de 

On ne doit avoir recours aux colonnes de corps d'armée que 
lorsqu'il n’est pas possible de marcher par division. 

Le commandant des troupes affecte à chaque ‘colonne une zone 
dite de marche, dont tous les chemins et toutes les ressources en 
logements et en vivres lui sont exclusivement réservés. 


Reconnaissance des voies de communication. 


ART. 431. — Aussitôt qu'il a reçu l’ordre de mouvement, cha- 
que commandant de colonne fait étudier sur la carte, à l’aide des 
renseignements qui lui suot fournis par le commandant de la ca- 
valerie et par les habitants, toutes les routes qui sont en avant de 
lui, et particulièrement celle que doit suivre la colonne: 

Il fait étudier aussi les routes transversales qui permettront de 
communiquer avec les colonnes voisines, et au besoin les positions 
qui devront prendre les flauc-gardes pour protéger le mouve- 
ment. 

Il fait rechercher les gens qui connaissent bien le pays, tels que 
les forestiers, les marchands forains, etc., pour les interroger et 
les employer comme guides. 


Réparation et amélioration deë voies. 


ART. 132. — Si l'ennemi a dégradé ou obstrué des routes, s’il a 
coupé des ponts, s’il faut adoucir des pentes ou préparer des 
rampes pour faciliter le passage des voitures, et si la cavalerie n'a 
pu faire exécuter par les habitants les travaux nécessaires, le 
commandant de la colonne les fait entreprendre le soir ou pen- 
dant la nuit par des sapeurs du génie, aidés au besoin par un dé- 
tachement d'infanterie pris daus les troupes qui le lendemain doi- 
vent former l'avant-garde. 
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Ordres normauu de marche. 


ART. 433. — L'ordre normal de marche est ordinairement le 
suivant ; il peut être modifié suivant les circonstances. 


COLONNE D'UNE DIVISION DE CAVALERIE. 


1o Avant-garde, 
1" brigade, 
Une batterie (s’il y a lieu) (1), 
Une section d’ambulance, 
Service de réquisition et de distribution du jour, 


2° Gros de la colonne, 


État-major de la division, 

2 brigade, 

Deux ou trois batteries, 

3° brigade, moins un ou deux escadrons d’arrière-garde, 


3° Train de combat de la division. 
L'ambulance, moins le détachement d'avant-garde. 


4 Arrière-garde. 
Ua ou deux escadrons, 


5° Train régimentaire de la division. 


Gendarmerie et prisonniers, 
Train du quartier général, 
Train de la 1° brigade, 
Train de l'artillerie. 

Train de la ?° brigade. 
Train de la 3° brigade. 


6° Convoi administratif. 


Ce convoi, s’il est exceptionnellement constitué, marche à la 
distance déterminée par le commandant de la division ; il lui est 
donné une escorte spéciale. 


COLONNE D’UNE DIVISION D'INFANTERIE. 


1° Service d'expioration et de streté. 
La cavalerie attachée à la division en avant plus ou moins loin, 
suivant les circonstances et la proximité de l'ennemi. 


(1) Une batterie est détachée à la brigade d'avant-garde lorsqu'on prévoit que celle-ci 
aura à faire usage du canon pour renverser un obstacle, 
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?* Avant-garde. 


Un détachement de cavalerie, 

Premier régiment d'infanterie, 

Etat-major de la {r* brigade, 

La demi-compagnie divisionnaire du génie, 
Une ou deux batteries d'artillerie, 

Une section d’ambulance, 

Un jour de vivres pour la cavalerie, 

Le campement de la division. 


3° Gros de la colonne. 


Etat-major de la division, 

Ua bataillon d'infanterie du ?° régiment, 

Trois ou deux batteries montées, 

Deux bataillons du 2° régiment, 

La 2° brigade, moins deux compaguies d’arrière-garde. 


4° Train de combat de la division. 


L'ambulance, moins le détachement d'avant-garde ; 

Une section de munitions d'infanterie et une section de mu- 
aitions d'artillerie, si elles ont été détachées du train de 
combat du corps d'armée pour suivre la division opérant 
isolément; 

Détachement de police. 


5° Arriére-garde 
Deux compauies d'infanterie. 


6° Train régimentaire da la division 


Gendarmerie et prisonniers, 

Train du quartier général de la division, 

Train de la cavalerie, moins un jour de vivres, 

Train de la demi-compagnie divisionnaire du génie, 

Traia de la 1° brigade, 

Train de la 2‘ brigade, 

Train de l'artillerie divisionnaire, 

Traia des deux sections de munitions d'infanterie et d’ar- 
tillerie, s’il y a lieu. 


1° Convoi administratif. 


Ce convoi marche à une distance déterminée par le comman- 
daut de la colonne ; il lui est donné une esçorte spéciale, s'il y a 
lieu, 
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COLONNE DE CORPS D’ARMÉE. 
4° Service d'exploration et de streté. 


La brigade de cavalerie en avant, plus ou moins loin, 
Une batterie à cheval, s’il y a lieu. 


2° Avant-garde. 


Détachement de cavalerie, 

La 1° brigade d'infanterie, 

L'état-major de la 1" division, 

La demi-compagnie divisionnaire du génie de La 1" divi- 
sion, 

Deux batteries montées, 

Une section d’ambulance, 

Un jour de vivres pour la cavalerie, 

Le campement du corps d'armée. 


3° Gros du corps d'armée. 


État-major du corps d'armée, 

Le bataillon de chasseurs à pied, 

Deux batteries montées, 

La 2° brigade d'infanterie, 

L’ambulance de la 1" division, moins le détachement d'a- 
vant-garde ; 

La compagnie de réserve du génie, 

L’artillerie de corps, 

L'état-major de la 2° division, 

La demi-compagaie divisionnaire du génie de la 2? divi- 
sion, 

La 3° brigade d'infanterie, 

Quatre batteries montées, 

La 4°brigade d'infanterie, moins le bataillon d’arrière- 
garde et les détachements de flanc-gard3s, 

L'’ambulance de la ?° division, 


4° Train de combat du corps d'armée. 


Le parc du génie du corps d'armée, 

Les deux sections de munitions d'infanterie, 
Les quatre sections de muoitions d'artillerie, 
L'équipage de pont, s’il y a lieu, 
Dêtachement de police. 
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5° Arriére-garde. 


Un bataillon régimentaire, 
Un détachement de cavalerie. 


6° Train régimentaire du corps d'armée. 


Gendarmerie du quartier général et prisonniers, 

Ambulance du quartier général, 

Train du quartier général du corps d'armée, 

Section télégraphique(si elle marche avec le corps d'ar- 

mée), 

Train de la cavalerie, moios un jour de vivres. 

Train du bataillon de chasseurs, 

Train de la 1" division ( dans l'ordre indiqué à la colonne 

Train de la 2° division | de division, 

Train de la compagnie de réserve du génie et du parc du 
génie. 

Train de l'artillerie de corps, 

Train des sections de munitions d'infanterie, 

Train des sectioos de munitions d'artillerie, 

Train de l'équipage de pont, s'il y a lieu. 


7 Convoi. 


Le convoi avec son escorte marche à la distance déterminée 
dans l'ordre de mouvement. 

Dass le cas où les deux divisions marchent séparément, la ré- 
partition des troupes non endivisionnées, des trains régimentaires 
et du convoi est arrêtée par le commandant du corps d’armée. 

Daus les colonnes de corps d'armée et de division, le bétail pour 
la distribution du jour, ainsi que le personnel et le matériel pour 
assurer les réquisitions et les distributions, marchent entre l'avant- 
garde et la tête du gros. 


COLONNE MIXTE 


(2 escadrons, 1 brigade d'infanterie, 2 batteries, détachements du génie 
et d'ambulance), 


4° Service d'exploration et de sûreté. 


Les deux escadrons de cavalerie, moins un peloton, à une 
distance plus ou moins grande en avant. 


2° Avant-garde. 


Un détachement de cavalerie, 
Deux bataillons d'infanterie, 
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Le détachement du génie, 
Une batterie montée. 


3° Gros de la colonne. 


État-Major de la brigade, 

Le 3° bataillon du {* régiment, 

Une batterie montée, 

Le 2° régiment de la brigade, moins la compagnie d’ar- 
riére-garde, 

La section d’'ambulance, 

Détachement de police. 


4° Arriére-garde. 


Une compagnie d'infanterie, 
Ua détachement de cavalerie, 


5° Train régimentaire de la colonne. 


Le fourgon du général, 
Train des deux escadrons, 
Train du génie, 

Train du 1° régiment, 
Train du ?° régiment, 
Train des deux batteries. 


COLONNE EN RETRAITE 


Dans les marches en retraite, les éléments des colonnes mar- 
chent dans un ordre inverse de celui adopté paur la marche en 
avant. 

L'avant-garde, qui devient arrière-garde, est habituellement 
constituée plus fortement que l'avant-garde ordinaire, à l’aide des 
troupes qui ont le moins souffert. 


Point initial de marche. 


ART. 134, — Le point initial de la marche est celui où chaque 
élément, qu'il suive la route principale ou qu'il arrive par d’au- 
tres chemins, doit prendre rang dans la colonne. 

Ce point est choisi assez en avant des cantonnements ou des bi- 
vouacs pour que tous les corps puissent y arriver sans détours 
inutiles Il doit être très apparent, d'un accès facile, situé sur la 
route à suivre. "A 

Les chefs de colonne et des unités de commandement le font 


SAS 


reconnaître aussitôt qu’ils ont reçu l’ordre de mouvement, et esti- 
ment le temps nécessaire à leur lête de co'onne pour y arriver‘ 
soit en suivant les routes ou sentiers frayés, soit en passant à tra- 
vers champs. 

Lorsque les cantonnements d’une division ou d’une brigade sont 
éloignés de la ligne de marche, le général commandant peut dé- 
signer pour ses troupes un point initial intermédiaire. 


CHAPITRE IV. 


Exécution de la marche. 


Préparatils de départ. 


ART. 435. — En principe les troupes doivent toujours être pré- 
tes à partir, de jour comme de nuit. 

Dans ce but, les armes, les effets, le harnachement sont dispo- 
sés avec ordre, pour qu'un départ imprévu s'exécute rapidement 
et sans confusion. 

Avant le départ, les officiers passent dans les cantonnements ou 
bivouacs ; ils s’assurent que les équipages sont chargés, que les 
ustensiles de cuisine et les outils sont rassemblés et remis à ceux 
qui doivent les porter ; ils font éteindre les feux et empêchent 
qu’on ne brûle la paille et les abris; dans Ja cavalerie, ils font ra- 
masser et botteler le fourrage. 


Batteries et sonneries, rassemblements. 


ART. 136. — En campagne, jes rassemblements ont lieu sans 
batteries ni sonneries. 

On peut au besoin employer le sifilet. 

Les batteries ou sonneries sont réservées pour le cas d'alerte, 

Les diverses fractions sont réunies sur place, puis conduites au 
point de rassemblement par les soins de leurs chefs. 

Les chefs de corps estiment le temps nécessaire aux rassemble- 
ments ; ils évitent de fatiguer les troupes en les mettant trop tôt 
sur pied et les faisant stationner inutilement, 


Départ jamais retardé. 


ART. 137. — L’exécution des ordres ne devant jamais éprouver 
de retard, si l'officier qui commande n’est pas à la tête de sa 
troupe lorsque celle-ci doit partir, l'officier du rang immédiate- 
ment inférieur la fait metire en marche. 
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Formation des colonnes. 


ART. 138. — La mise en route des colonnes nombreuses n'est 
jamais précédée d’un rassemblement d'ensemble. 

La colonne se forme en marchant, par l'arrivée successive, au 
point initial, des unités de marche et de commandement. 

Un officier du service d'état-major, placé au point initial, donne 
aux chefs de corps et aux commandants des unités isolées tous les 
renseignements de détail qui peuvent leur être utiles, et leur trans- 
met les ordres particuliers qui ont pu lui être laissés. 

Quand tous les éléments sont entrés dans la colonne, cet offcier 
rejoint le commandant des troupes dont il fait partie, et lui rend 
compte de sa mission. 


Heures de départ, 


ART. 139. — Les heures de départ dépendent des circonstances; 
si l’on est libre de choisir son temps, on doit les fixer de manière 
à laisser le plus de repos possible aux troupes, et éviter de metire 
la tête de l'avant-garde en marche avant le jour. 

Les heures de départ des autres éléments sont échelonnées d'a- 
près les durées d'écoulement des éléments qui les précèdent, la 
distance qui les sépare du point initial de marche et les haltes ho - 
raires déjà faites au moment de leur départ. 

Les mouvements sont réglés sur l'heure du quartier général. 


Vitesse de la marche. 


ART. 440. — Lorsque les colonnes sont composées de troupes 
de plusieurs armes, la vitesse de la marche est celle de l’infao- 
terie. 

Elle est en moyenne de quatre kilomètres à l’heure, y compris 
les haltes horaires. 


Haltes horaires. 


ART, 141. — Il est fait, après chaque période de 50 minutes de 
marche, une halte de 10 minutes. 

L'ordre de mouvement fixe l’heure de la première halte ; les sui- 
vantes se font sans de nouveaux ordres. 

Chaque chef d'unité de marche arrête et remet en marche, à 
l'heure précise, l'unité qu’il commande. 

Au moment de l'arrêt, les troupes et les voitures serrent sur la 
tête de l'unité. Les troupes à pied forment les faisceaux et dépo- 
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sent les sacs; les troupes à cheval mettent pied à terre, ressanglent 
les chevaux et rectifient le paquelaga. A la première halte les offi- 
ciers passent l'inspection, et font jeter les effels qui ne sont pas 
réglementaires ou qui dépassent le nombre déterminé. 


Grand’halte. 


ART. 142. — Il n'est fait de grand’halte que lorsque la distance 
ou la température la rendent indispensable. 

En général, quand il n’y a que quatre ou cinq heures de mar- 
che, il vaut mieux franchir l'étape d’une seule traite. 

Quand la grand’halte est nécessaire, on la fait toujours sous la 
protection de l'avant-garde, et autant que possible après avoir 
parcouru les deux tiers ou les trois quarts de la route. Elle a lieu 
près d'un village, près d’un cours d'eau ou dans le voisinage d'une 
fontaine assez abondante pour fournir de l'eau à la colonne. 

L'ordre de mouvement indique la durée de la grand’halle, le 
lieu où elle doit se faire et la distance qui la sépare du point ini 
tial de marche. 

Les uoités arrivent successivement ; un officier du service d’état- 
major leur indique l’emplacement où elles doivent se former ; 
chacune d'elles reprend la marche après le temps de repos pres- 
crit, 

Pendant la halte, les troupes font un léger repas de café ou de 
viande froide ; les chevaux sont débridés et légèrement dessan- 
glés, on leur donne un peu de nourriture. Ils peuvent être alta- 
chës. 


Long repos, 


ART. 443. — Quand, pour une cause quelconque, une colonné 
doit faire une longue marche, franchir par exemple une distance 
de 40 à 50 kilomètres en marchant le jour et la nuit, il est néces- 
saire de lui donner, indépendamment de la grand halte, un long 
repos de 3 ou 4 heures pour permettre aux hommes de préparer 
leurs aliments et même de dormir. 

Ce long repos a lieu, com've la grand’halte, sur un point indi- 
qüé par l'ordre de mouvement ou par un ordre ultérieur donné 
pendant la marche ; l'emplacement où chaque unité doit s’arrèter 
et se former est indiqué par un officier du service d'état-major ; 
chacune d'elles reprend sa marche lorsque la durée du repos est 
expirée. 

Pendant les longs repos, les chevaux sont attachés, débridés et 
dessanglés, et on les fait boiré et manger. 
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Après les grand'haltes et les Longs repos, l'heure de la première 
halte horaire est indiquée par le commandant de la colonne ; 
chaque chef d'unité en déduit les ha'ies suivantes. 


Police pendant la marche. 


ART. 144. — Il est défendu de tirer des armes à feu dans les 
marches, de faire aucun cri de halte ni de marche. . 

On laisse le moins possible les soldats s'arrêter individuellement 
aux ruisseaux et aux puits ; avant le départ, les bidons doivent 
être remplis d’eau mélangée, s’il se peut, avec du vin ou du café. 

Lorsque des troupes traversent des villages, les officiers et les 
sous-offciers veillent à ce que les soldats ne quittent pas leur 
rang. 

Iadépendamment de l’arrière-garde, le commandant de la co- 
lonne forme, pour faire rejoindre les traînards, un détachement 
de police commandé par un officier, dont les éléments sont pris 
dans le dernier régiment de la colonne, et auquel on ajoute, au 
besoin, des sous-officiers de chaque régiment. 

Cette troupe doit visiter les chemins creux, les fermes, les vil- 
lages, arrêter les maraudeurs et remettre à la gendarmerie ceux 
qui sont pris en flagrant délit ; ies autres sont remis, à l'arrivée, 
à la garde de police de leur corps. 

Les chevaux déferrés sont, autant que possible, réunis et con- 
fiés à la surveillance d’un sous- officier. 


Soins à prendre par les officiers généraux et les commandants d'unités 
pour maintenir l’ensemble dans la marche. 


ART. 145. — Les officiers généraux et les commandants d’ani- 
tés s'arrêtent souvent pour voir si leurs troupes marchent dans 
l'ordre prescrit et conservent leurs distances , ils envoient par- 
fois à la queue de la colonne des officiers qui viennent Jeur ren- 
dre compte et les meltent ainsi à même de rectifier la marche. 

Celle-ci doit être uniforme ; on doit éviter les ralentissements 
subits ou les brusques augmentations de vitesse. 

Un officier du service d’émat-major est placé aux passages 
(ponts, défilés, etc.), cù l’on peut craindre qu’il n'y ait encom- 
brement ou désordre. Il est chargé de faire arrêter les voitures 
venant en sens inverse de la marche et de les faire ranger sur 
l’uu des câtés de la route, de rendre compte des difficultés qui se 
présentent et de prévenir lorsque le passage est effectué. 

S'il se produit des allongements exceptiounels, le commandant 
de chaque unité de marche arrête la tête de sa troupe au delà du 
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passage, dès qu’elle a laissé derrière elle l’espace nécessaire pour 
contenir l'unité entière ; il la remet en marche assez à ie à pour 
de la queue ne soit pas obligée de s'arrêter. 

‘: Le commandant de la colonna ordonne une nouvelle halte à la 
première unité dès que toutes les troupes ont franchi le passage, 
et remet toute la colonue en marche lorsque chaque unité a re- 
pris sa distance. 

La série des haltes horaires recommence après cette halte ex- 
ceptivnnelle. 


Cas où des troupes se rencontrent. 


ART. 446. — Nulle troupe en marche ne doit être coupée par 
une autre. 

Lorsque deux têtes de colonne se rencontrent à une croisée de 
chemins, à moias d'ordres contraires écrits ou transmis verbale- 
ment par un officier du service d'état-major, la première dans 
l'ordre de bataille prend le pas sur l’autre, qui suspend sa marche. 

Si l’une des troupes, arrivée la première à la croisée, est en 
pleine marche et occupe ou coupe la route que l’autre doit suivre, 
cette dernière attend, quel que soit son raug. 

Une colonue qui en trouve une autre arrêlée passe, si elle a la 
priorité sur elle ; elle passe encore si l’autre, ayant le droit de 
marcher la première, ne veut pas en user à l'instant même. 

La colonne qui passe la première est suivie de son train decom- 
bat : elle laisse en arrière son train régimentaire, qui ne reprend 
sa marche qu'après le passage de la seconde colonne et de son 
train de combat, mais avant le train régimentaire de cette seconde 
colonne. 

Le commandant d’une troupe qui rencontre un train régimen- 
taire ou un convoi le fait arrêter s’il re peut continner autrement 
sa route. : 

Les généraux et autres officiers qui ont à suspendre la marche 
d’une colonne examinent consciencieusement si le bien du service 
u'exige pas qu'ils abandonnent leur prérogative. Ils doivent se 
concerter avec le chef de celte colonne, et se déterminer d’après 
le vu des ordres respectifs, en ne suivant d'autre règle que l'intérêt 
de l’armée. 


Relations entre les colones voisines. 


ART. 147, — Chaque commandant de colonne doit user de tous 
les moyens dont il dispose pour entrer en relation avec fes com- 
mandants des colonnes voisines. 
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11 emploie, quand il le pent, le réseau télégraphique, envoie des 
officiers, et profile de toutes les voies latérales pour faire parvenir 
à ces colonnes, par des cavaliers, des bulletins indiquant l’heura 
précise de son départ et celle de l'arrivée da sa tête de colonne 
aux poiots marquants de la route qu’il suit. 

Illeur fait part en même temps de tous les événements et de 
toutes les nouvelles qui peuvent les intéresser. 

Si les communications ne peuvent être établies comme il 
vient d'être dit, on emploie des sigaaux convenas d'avance, au 
besoin des émissaires secrets et salariés : l'essentiel est que cha- 
que commandant de colonne tienne ses voisins, à quelque corps 
d'armée qu'ils appartiennent, exactement au courant de sa mar- 
che, de sa situation et des nouvelles importantes qui lui parvien-* 
nent. 


Sapeurs en tête des colonnes ; jalonnage. 


ART, 148, — Chaque colonne est, autant que possible, précédée 
par un détachement de sapeurs du génie ou de régiment, destiné 
à aplanir les obstacles qui peuvent retarder la marche. Les sa- 
peurs sont aidés, au besoin, par des gens du pays ou par des s0l- : 
dats d'infanterie, de 

Aux embranchements des routes, il est souvent utile de laisser 
des guides, ou d'établir des signaux pour indiquer la direction à 
suivre. 

Dans les marches de nuit, la route est jalonnée par des capo-. 
raux ou des brigadiers intelligents, qui sont relevés successive- : 
ment d'unité de marche en unité de marche. 


Alimentation pendant les marches. 


ART. 149. — En marche, les repas sont réglés suivant l'heure 
du départ. | 
Les unités qui partent après neuf heures du matin font le prine:. : 
cipal repas avant de partir. Celles qui partent avant neuf heures. 
le font en arrivant au gite. 5: 
On conserve généralement une partie de la viande pour la man- 5 
ger froide à la grand'halte. * 2 
Lorsque les chevaux peuvent digérer l'avoine ayant le départ, : “ 
on leur donne une bonne partie de la ration ; sinon, on la réservé. À 
pour le moment de l'arrivée. nu 
Dans le cas d’une marche péuible ou forcée, ou quand on _. | 
voit un engagement dans la journée, un supplément de ration :: 
peut être alloué aux hommes et aux chevaux. i 
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Honneurs à rendre pendant la marche, 


ART, 150, — En marche et pendant les haltes, il n’est rendu 
d'honneurs qu'au commandant en chef, 


Malades, chevaux de main, voitures. 


ART. 451, — Les malades marchent avec l'ambulance. 

Les chevaux de main des officiers et les chevaux haut le pied 
marchent à la suite de l’uaité à laquelle ils appartiennent. 

Les hommes à pied de la cavalerie et les chevaux indispoaibles 
marchent avec le train régimentaire. 

La voiture du général commandant le corps d'armée, celles des 
généraux blessés ou malades, Ja voiture-bureau de l'état-major 
du corps d'armée peuvent seules marcher avec les troupes. 


Rapports. 


ART. 452. — Pendant la marche, chaque chef de corps ou de 
détachement fait, aussitôt que possible, au général de brigade, un 
rapport verbal sur la situation morale et matérielle de la troupe 
qu'il commande. 

Les généraux de brigade font au général de division un rapport 
analogue. 


Dispositions à l'arrivée. 


ART. 153, — Dès que les troupes sont installées dans leurs can- 
tonnements ou bivouaes, on s'occupe sans retard de la distribu- 
tion de la viande, soit qu'on se la procure sur place, soit que l'on 
ait recours au {roupeau. 

On se livre à la préparation des aliments et l’on DIS aux 
autres distributions aussitôt que possible. 

Les médecins des corps font la visite des malades et désignent 
ceux qui doivent être laissés à l’ambulance. 

Les vétérinaires passent la visite des chevaux. 

Les hommes nettoient leurs armes, leurs effets et les harnache- 
ments: ea un mot, ils disposent tout pour ua départ qui peut être 
subit. Si les armes doivent être démontées, elles le sont allernati- 
: vement par section ou par peloton. 

Les chevaux sont abreuvés par fraction d’un quart ou tout au 
plus d'un tiers de l'effectif. 
‘Le commandant de la colonne prévoit les dispositions à prendre 
en cas d'attaque, 
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CHAPITRE V. 


Dispositions concernant les trains régimentaires et les convois 
d'approvisionnement. 


Vaguemestres. 


ART. 154. — Il y a un vaguemestre pour le quartier général de 
l'armée, un par quartier général de corps d'armée et un par di- 
vision. 

Les vaguemestres sont pris parmi les officiers de gendarmerie ; 
ils sont secondés par des sous-officiers et des gendarmes. Ils font 
aux généraux et aux chefs d'état-major des rapports analogues à 
ceux prescrits aux prévôts par l’article 236. 

Les capitaines ou officiers de gendarmerie, vaguemestres des 
divisions et du quartier géneral du corps d'armée, prennent le 
commandement et la direction des trains régimentaires des divi- 
sions et du quartier général. Le prévôt du corps d'armée a le 
commandement et la direction du train régimentaire du corps 
d'armée. 

Les trains régimentaires des corps de troupe sont commandés 
et dirigés par les officiers d’approvisionnement, ayant sous leurs 
ordres les sous-officiers qui IeuE sont attachés et les vaguemestres 
des corps. - 

L’officier vaguemestre d'uue division a toujours à grade égal 
le commandement du train régimentaire de la division sur les 
officiers d’approvisionnement des corps ; daus une brigade isolée 
où ne se trouve pas l'officier vaguemestre de Ja division, le plus 
ancien officier d’approvisionnement prend le commandement. 

Les commandants des trains régimentaires maintienrent l'ordre 
“et la police dans les convois qu’ils commandent. 


- Ordre de marche des éléments composant les trains. 


ART. 155, — Les éléments composent les trains régimentaires 
marchent dans l'ordre ci-après : 


1° Train de régiment. 


Les voitures de vivres, Le 
Les voitures à bagages, | 
La voiture d'effets. 
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2° Train de brigade. 


Le fourgon du général commandant, 
Le train du 1" régiment, 
Le train du ?° régiment. 


3° Train du quartier général d'une division. 


Les voitores du général commandant la division, 
—_ de l'état-major de la division, 
_ de l'état-major de l'artillerie, 
— du sous-intendant, 
— du trésor et des postes, 
_: de la prévôté, 
_ des vivres du quartier général. 


4 Train du quartier général du corps d'armée. 


Les voitures du général commandant le corps d'armée, 
— de l'état-major du corps d'armée, 
— de l'état-major de l'artillerie, 
— de l'état-major du génie, 
_ de la direction de l'intendance, 
— de la direction du service de santé, 
— du sous-intendant du quartier général, 
—_ du trésor et des postes, 
_ de la prévôté, 
— des vivres du quartier général. 


5° Train d'une division d'infanterie. 


(Voir, arlicle 133, colonne d'une division d'infanterie.) 


6 Train de corps d'armée. 
(Voir, article 133, colonne de corps d'armée ) 


L'ordre de marche des trains du quartier général d’une armée 
et du grand quartier général est réglé par le chef d'état-major d 
chacün de ces quartiers généraux. On fait en sorte que ces train 
ne gênent pas la marche des troupes et ne se trouvent jama 
réunis à ceux des corps d'armée. 


Réunion et départ des trains. 


ART. 456. — Les ordres pour la réunion et le départ des trains 
régimentaires sont donnés aux vaguemestres de l’armée, des 


corps d'armée et des divisions par les chefs d'état-major, et aux 
officiers d’approvisionnement des corps par les colonels. 

Les vaguemestres dans les quartiers généraux et les officiers 
d'approvisionnement dans les corps réunissent les voitures et les 
mettent en route assez à temps pour que la tête du train qu'ils 
dirigent se présente au point initial à l'heure prescrite par l’ordre 
de mouvement. | 

Les vaguemestres des divisions pour les trains régimentaires 
de division, et les prévôts de corps d'armée pour les trains régi- 
mentaires de corps d'armée, se trouvent au point initial de marchs 
et veillent à ce que les groupes composant les trains de division 
et de corps d'armée entrent dans la colonne à l'heure et dans 
l'ordre fixés. 


Garde des trains ; leur escorte. 


ART, 457. — Les trains des quartiers généraux peuvent avoir 
une garde dont la force est réglée par le chef d'état-major. Ceux 
des brigades et des régiments sont gardés par les conducteurs des 
voitures et par les hommes qui, pour une cause quelconque, n’en- 
trent pas dass le rang. 

Quand, pour leur défense, il est donné une escurte particulière 
aux trains régimeataires, le commanäant de cette escorte se con- 
forme aux prescriptions du titre XI. Les commandants et le per- 
sonnel des trains sont, dans ce cas spécial, sous ses ordres.’ 

La gendarmerie n'est employée aux équipages que pour la 
police ; elle ne l'est jamais comme escorte, à moins de nécessité 
absolue (article 220). 


. Convois administratifs des Subsistances, 


ART. 158. — Les convois administratifs des subsistances sont 
commandés, sous la-direction technique des fonctionnaires de 
l’intendance ; 

1° Le convoi administratif des subsistances d’une division, par 
le capitaine de la .compagaie du train des équipages attelant le 
convoi ; 

2° Le convoi administratif des subsistances du quartier gènéral 
du corps d'armée, par le chef d'escadron du train des équipages : 
du corps d'armée. 

Dans chaque convoi de division et dans care moitié du con- 
voi du quartier général, les voitures de vivres marchent par. 
sections portant chacune un jour de vivres; les autres voitures du | 
convoi marchent en arrière de ces sections. 
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Lorsque les convois administratifs des divisions et du quar- 
tier général marchent réunis, le chef d’escadron du train des 
équipages en a le commandement supérieur. Ils marchent dans 
l'ordre ci-après : 

Les commis et ouvriers d'administration, 

La réserve des commis et ouvriers, 

La première moitié du convoi du quartier général, 

Le troupeau de bétail sur pied, 

La deuxième moitié du convoi du quartier général, 

Les voitures de vivres des compagnies du train attelant 
le convoi du quartier général, 

Les voitures portant la réserve d'effets du quartier général, 

Le convoi admiuistratif de Ia 1'* division, 

Le convoi adminisiratif de la 2° division. 

L'ordre de mouvement fait connaître l'heure de départ des con- 
vois, la route qui leur est affectée et les points où ils doivent 
s'arrêter, 


Deuxième échelon du parc d'artillerie, 


ART. 159. — Le parc d'artillerie est commandé par le lieute- 
uant-colonel commandant le parc, secondé par les officiers qui 
lui sont adjoints, 

Il marche suivant les prescriptions de l'ordre de mouvement 
et dans l’ordre ci-après : 

L'état-major du parc, 

La section à pied, 

Le détachement d'ouvriers, 

Le détachement d’artificiers, 

Les quatre sections de parc, 

Le train régimentaire de ces sections. 


Dépôt de remonte mobile. 


ART, 160. — Le dépôt de remonte mobile, sous la direction 
d'un officier du train des équipages, marche suivant les ordres 
du commavdant des troupes : 

Soit après la colonne des convois administratifs, 

Soit après le parc d'artillerie. 


Hôpitaux de campagne. 


ART. 161. — Le groupe des hôpitaux de campagne est com- 
mandé, sous la direction technique du médecin le plus élevé en 
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grade, par l'officier commandant le détachement du train qui 
fournit les attelages. Lorsqu'on prévoit des engagements avec 
l'ennemi, tout ou partie de ce groupe marche, selon ce qui est 
prescrit dans l’ordre de mouvement, soit eu tête du convoi, soit à 
la suite d’une des sections du convoi des subsistances. 


Dans les circonstances urgentes, le commandant des troupes 
peut ordonner, sur la proposition du directeur du service de san- 
té, qu'un ou plusieurs hôpitaux de campagne marchent avec les 
trains régimentaires. Dans ce cas, ces hôpitaux prennent place 
dans la colonne immédiatement après l'ambulance du quartier 
général (art. 133 et 155). 


Rencontre de trains ou de convois. 


ART. 162. — Quand deux trains régimentaires ou deux convois 
se rencontrent, la marche de chacun d'eux est réglée d’une ma- 
uière analogue à ce qui est prescrit pour les colonnes de troupes. 


Mesures de police “t de surveillance concernant les trains régimentaires 
et les convois. 


ART. 163. — Afin qu’il n'y ait dans l’armée que les voitures au- 
torisées par les règlements, les voitures particulières que les gé- 
néraux peuvent avoir, en vertu d’une permission spéciale du 
commandant en chef, portent l'indication de leur propriétaire.Les 
fourgons des généraux, des chefs de service et des régiments sont 
marqués des numéros des corps d'armée, divisions, brigades et 
régiments, et portent l'indication des services auxquels ils sont af- 
fectés. 

Les généraux commandants d'armée, de corps d'armée ou de 
division exigent rigoureusement que les officiers généraux, les 
officiers d'état-major, les régiments sous leurs ordres, et toutes 
les personnes relevant de leur commandement n'aieot que le 
nombre de voilures et de chevaux autorisé par le règlement ou 
par le général en chef. Ils font passer fréquemment et passent 
eux-mêmes des revues à cet effct. Ils ne permettent jamais que 
les voitures d'artillerie et du génie, non plus que celles du train 
des équipages, soient chargées de rien d'étranger à leur service, 
ni que les soldats de ces armes soient employés, même momen- 
tanément, à conduire des voitures parlicalières, ni que leurs che- 
vaux y soient atlelés. 

Chaque chef d'état-major fait remeltre au vaguemestre de son 
quartier général un état iodiquant la composition du train régi- 
mentaire qu’il doit commander el diriger. 
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Les vaguemestres (à l'égard des trains qu'ils commandent et di- 
rigent), ainsi que les sous-officiers de gendarmerie qui leur sont 
adjoints, vérifient si l'on se conforme aux ordres donnés quant au 
nombre et à la nature des moyens de transport, 

Ils arrêtent les voitures non autorisées, les font sortir de la rou- 
le, leur interdisent de suivre la colonne, et préviennent les con- 
ducteurs qu’en cas de récidive les chevaux seront saisis. Si ce cas 
se présente, les chevaux sont remis au train des équipages sur 
reçu, et il est rendu compte au chef d'état-major. 

Ils s'assurent si les individus qui suivent les trains régimentai- 
res ont droit de le faire, et même de se trouver à l'armée. 

Eofin, en ce qui concerne les voitures de réquisition qui font 
partis des trains et des convois, ils sont autorisés, ainsi que les 
brigadiers de gendarmerie et les gendarmes, à employer tous les 
moyens coercitifs envers les charretiers qui conduisent mal leurs 
voitures, maltraitent leurs chevaux ou s’arrétent pour boire. Ceux 
qui résistent avec violence, qui se livrent au pillage ou qui, au 
moment d’une attaque, cherchent à s'enfuir, doivent être traduits 
devant un conseil de guerre. 


TITRE:IX 
SERVICE DE SURETÉ 


: Le service de sûreté comprend les avant-postes et les 
. reconnaîssances. 


tre PARTIE 


AVANT - POSTES 


CHAPITRE I° 


Considérations générales 


Mission des avant-postes. 


ART. 464. — Les avant-postes ont pour mission : 
4° De renseigner la troupe qu'ils couvrent sur la position et les 


mouvements de l'ennemi ; 
2 De la protèger contre les surprises et de lui donner letemps 


de se préparer au combat. 
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En raison de sa mobilité, la cavalerie est plus spécialement 
chargée du service des renseignements. 

Le service de sûreté exigeant au contraire une force de résis- 
tance, est presque exclusivement confié à l'infanterie. 

Rarement, et seulement lorsque l'ennemi est éloigné, la cava- 
lerie peut suffire à remplir les deux missions. Plus rarement en- 
core, et lorsque le pays est très couvertet très accidenté, l'infan- 
terie peut se passer du concours de la cavalerie. 

Sauf ces cas particuliers, la cavalerie exerce sa surveillance le 
plus en avant possible. Tout en recueillant des renseignements, 
elle protège contre les surprises les avant-postes de sûreté de 
l'infanterie, et leur permet de se reposer. Elle leur rend compte 
de tous ses mouvements et se rallie sur eux lorsqu'elle est repous- 
sée. La ouit, si le voisinags de l'ennenti ne permet pas à la ca- 
valerie de se maintenir en avant, elle se replie sur les avant-pos- 
tes de l'infanterie, qui prennent alors le double service de rensei- 
gnements et de sûreté. 

Ainsi, la combinaison, l’action commune de l'infanterie et de la 
cavalerie sont une nécessité constante da service des avant-postes, 


On ne place de l'artillerie aux avaut-postes que lorsqu'il 
s'agit de garder des points importants, et surtoat des défilés. 


La disposition d'eusemble et le service des avant-postes varient 
avec les situations, les terrains, le but à atteindre. 

Pendant les mouvements, et surtout quand on fait halte vers le 
soir pour continuer la marche le lendemain, on s'attache princi- 
palement à occuper les chemins conduisant à l'ennemi. Mais lors- 
que les mouvements sont suspendus, et particulièrement dans le 
voisinage de l'eanemi, les mesures de sûreté reçoivent plus d'ex- 
teasion, et sont prises aussi complétement que possible. 

On ne peut donc dorner que des indications générales au sujet 
du service des avant-postes. Le jugement seul sera presque tou- 
jours le meilleur guide dans le choix des moyens les plus propres 
à satisfaire à la double mission qui leur est confiée. 


Emplacement ct force des avant-postes, 


ART. 165. — L'emplacement des avant-postes de sûreté se dé- 
termiue d’après la position des troupes à couvrir. 

Si l’on marche en avant, il est suburdonné à l'emplacement de 
l'avant-garde. On doit tenir compte aussi de la distance à laquelle 
se trouve l'ennemi, ainsi que ñe la nature du terrain, de manière 
à n’employer au service que le moins de monde possible. 
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Dans la retraite, on choisit une bonne position, que l’on fait 
occuper par des avant-postes pris parmi les troupes qui ont le 
moias souffert. Les autres troupes se retirent derrière cette po- 
sition. 

L'effectif des troupes employées aux avant-postes ne doit ja- 
mais s'élever au- dessus de ce que qu'exige chaque cas spécial. 

En mouvement et dans les circonstances normales, notamment 
lorsqu’aucun combat n'a précédé, les avant-postes se composent 
d’une partie de l'avant-garde ou de l'arrière-garde (environ le 
quart, la moitié au plus). Cette fraction prend une position plus 
rapprochée de l'ennemi, et son chef devient le commandant des 
avant-postes. 

S'il s'agit d’un petit détachement, tel qu’une brigade, l’avant- 
garde ou l'arrière-garde toute entière constitue les avant-postes, 
‘et son chef est en même temps commandant des avant-postes. 

Dans les terrains très accidentés, on divise la ligne des avant- 
postes en sections ayant chacune un commandani particulier. 

Eofia, lorsqu'on est en station à proximité de l’eanemi, les 
troupes en première ligne pourvoient elles-mêmes à leur propre 
sûreté. Le service des avant-postes reçoit alors tout son dévelop-: 
pement ; il est fait par brigade, et soumis aux règles qui vont 
être exposées ci-après. 


CHAPITRE II. 


Avant postes d'infanterie. 


Composition des avant-postes d'infanterie, 


ART. 166. — Les prescriptions qui suivent sont applicables aux 
grandes unités d'infanterie se couvrant elles-mêmes à petite dis- 
tance de l'ennemi. 


Un réseau d'avant-postes comprend les divisions suivantes : 

Une ligne de sentinelles doubles, 

Des perits postes, 

Des grand’gardes, 

Une réserve. 

C'est la partie fixe du réseau ; la partie mobilé est constituée 
par les rondes et patrouilles. 


Partie fixe. — Les sentinelles doubles sont placées en première 
ligne pour observer l'ennemi et avertir de ses mouvements, 
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Les pelits postes sont destinés à fournir les sentinelles et à les 
soutenir. 

Les grand'gardes ont pour mission de fournir, de renforcer et 
de recueillir au besoin les petits postes. 

La réserve est chargée de soutenir les grand’gardes, de les re- 
cueillir si elles sont repoussées, et de prolonger suffisamment leur 
résistance pour que le corps principal ait le temps de prendre £es 
dispositions de combat. 

Des postes spéciaux sont quelquefois détachés pour occuper 
des points importants situts, soit sur la ligne des sentinelles, soit 
en dehors de cette ligne. 


Partie mobile. — Les rondes ont pour objet de s'assurer que le 
service est exactement fait sur la ligue des sentinelles et des pe- 
tits postes. 

Les patrouilles sant des détachements de force variable, que 
les petits postes, les grand’gardes ou la réserve envoient au- 
delà de la ligne des sentinelles pour explorer le terrain et obser- 
ver l'ennemi. 


L’effectif d’un petit poste varie entre une esrouade et une sec- 
tion. Celui d’une grand'garde, y compris les petits postes qu'elle 
détache, est habituellement d’une compagnie. 

La réserve a généralement une force égale à l'effectif total des 
grand’gardes auxquelles elle correspond. 


L'étendue du front à garder, la nature du terrain, la nécessité 
de renforcer tel ou tel point dangereux, enfia diverses circonstan- 
ces influent sur a force à donner aux avant-postes. Cette force 
varie ordinairement du quart au sixiéme de la troupe à couvrir. 

Quaud le service des avant-postes est fait par brigade, un ba- 
taillon y est généralement employé. Il détache deux compagnies 
en grand’garde, les deux autres compagnies forment la réserve. 

Les avant-postes sont {oujours formés de fractions constituées, 
sous les ordres de Jeur chef. Lorsqu'ils sont fournis exclusivement 
par l'infanterie, il est avantageux de leur adjoindre quelques ca- 
valiers pour la transmission rapide des renseignements et des 
ordres. 


Les distances entre les différents échelons des avant-postes doi- 
vent être telles qu'ils se prêtent un mutuel appui, que leur re- 
traite soit assurée, et que la troupe qu'ils couvrent ait le temps, 
en cas d'attaque, de prendre ses dispositions de combat. Ces dis- 
tances varient suivant les circonstances et les terrains ; elles sont 
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réduites pendant la nuit dans les pays fourrés, coupés ou monta- 
gneux. 

En règle générale, la ligne des sentinelles ne doit pas être éloi- 
guée de moios de trois kilomètres du gros des troupes à couvrir, 
et dans beaucoup de cas elle peut être portée à quatre et même 
cinq kilomètres en avant du gros. 


La durée du service aux avant-postes, en station, est habituel- 
lement de 24 leures; le relèvement a lieu le matin aux x heures 
fixées par le général commandant. 

En cas de départ des troupes, les avant-postes prennent les 
armes et couvrent le corps principal jusqu’au moment où la pointe 
d'avant-garde a dépassé la ligne des sentinelles. Ils se rallient 
ensuite, et prennent la place qui leur est assignée dans la 
colonne, 


Commandant des avants-postes. 


ART. 167. — Le commandant des avant-postes relève directe- 
ment du général de brigade, quand le service est fait par brigade. 
Lorsque les avant-postes sont une fraction de l'avant-garde ou de 
l'arriére-garde, il est sous les ordres du commandant de cette 
avant-garde ou arrière-garde. 

Le commandant des avants postes reçoit de son chef immédiat 
les indications générales sur la direction, l'étendue, les positions 
principales, les points d'appui de la ligne à occuper, sur l’empla- 
cement de la troupe à couvrir, sur le temps nécessaire à celle-ci 
pour se préparer au combat, sur la situation des corps voisins et 
sur celle de l'ennemi, 

Il installe lui-même, d’après ces instructions et à la suite d’une 
reconnaissance rapide du terrain, les grand’gardes et les petits 
postes, et détermine la ligne sur laquelle les sentinelles doivent 
être établies pour le jour et pour la nuit. Si les avant-postes sont 
déjà en position, il visite toute la ligne et prescrit les modifica- 
tions qui lui paraissent nécessaires, IL fixe l'emplacement de la 
réserve des avant-postes, et s'établit auprès d'elle. 

Il communique au général de brigade ou au commandant de 
l'avant-garde ou de l’arrière-garde tous les renseignements qui 
parviennent à sa connaissance, et lui envoie, après les avoir in- 
terrogés, les gens suspects, les prisonniers et les déserteurs. Le 
matin, il lui adresse un rapport après avoir reçu ceux des grand’- 
gardes. 


Le commandant des avant-postes est responsable de la sûreté 
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des troupes qu'il est chargé de couvrir. Sa vigilance doit étre de 
tous les instants. Il visite fréquemment ses grand'gardes, leur 
donne des instructions, reconnaît et fait reconnaître rar les divers 
groupes le terrain sur lequel ils peuvent avoir à combattre. Il or- 
donne les changements pour le service de nuit, assez à temps 
pour que les chefs de détachements puissent s'orienter pendant le 
jour sur le terrain qu'ils occuperont ; mais il ne fait prendre les 
emplacements de nuit que lorsque l'obscurité permet de dérober 
les mouvements à l’ennemi. 

Dans les cas urgents, il vérifie personnellement les renseigne- 
ments reçus, adresse un rapport au général de brigade, ou lui 
envoie l'officier qui a fait la reconnaissance. 

En cas d'attaque, il prévient les troupes en arrière, résiste éner- 
giquement sur les positions qu’il a choisies, et ne se retire que 
lorsqu'il en reçoit l’ordre. 


Les devoirs et la responsabilité des commandants de grand'- 
garde et de petit poste sont analogues, daus la sphère d’action 
qui leur est attribuée, à ceux du commandant des avant-postes. 


Devoirs des sentinelles. 


ART. 168.— Les sentinelles doubles sont placées sur des points 
d’où elles puissent bien découvrir le terrain environnant et voir 
au loin. 

En principe, deux groupes voisins de sentinelles doivent s'aper- 
cevoir réciproquement ; il est avantageux que chaque groupe dé- 
couvre une portion du terrain observé par l’autre, de façon que 
personne ne puisse passer entre eux sans être vu. 

Les sentinelles sont, autant que possible, dérobées à la vue de 
l'ennemi, mais cette condition ne doit jamais faire sacrifier celle 
de voir aa loin. On évite de les placer près de lieux couverts où 
l'ennemi pourrait se glisser pour les surprendre. 

Pendant la nuit, on peut les rapprocher des petits postes et les 
placer de préférence dans les lieux bas, pour mieux distinguer ce 
qui vient d'en haut ; elles doivent être rapprochées des points 
importants à surveiller, tels que chemins, ponts, carrefours, etc. 
Elles choisissent un point de repère bien apparent dans la direc- 
tion de l'ennemi, pour éviter toule erreur d'orientalion. 


Les sentinelles sont relevées toutes les deux heures ou toutes 
les heures, selon la saison, mais toujours par moitié, afia qu’il y 
ait constamment dans chaque groupe un homme connaissant le 
terrain et les consignes. Autant que possible, on affecte les mêmes 
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hommes aux mômes emplacements ; ils s’y rendent directement 
en choisissant des chemins dérobés aux vues extérieures. 

Les instructions et consignes de chaque groupe de sentinelles 
sont données par le chef du petit poste. Chaque sentinelle les 
transmet à celle qui la relève, avec les indications qu’elle a pa 
recueillir, 


Les sentinelles sont attentives de l'œil et de l’oreille ; elles ne 
rendent pas d’honneurs, et ne se laissent pas distraire de leur sur- 
veillance par l'apparition d’un supérieur. Elles ne peuvent ni dé- 
poser leur sac, ni s'asseoir, ni se coucher. Elles ont toujours 
l’arme prête à faire feu, mais elles ne tirent que si elles aperçoi- 
vent distinctement l'ennemi. Dans ce cas, elles doivent tirer alors 
même que toute déiense serait inutile, car le salut du petit poste 
peut dépendre de cet avertissement. 

Les sentinelles font également feu sur quiconque cherche à 
franchir la ligne malgré leur avertissement. 

Pendant le jour, elles laissent passer les officiers et les troupes 
pour lesquels elles ont reçu des ordres, ou qui appartiennent à la 
fraction de service aux avant-postes. La nuit, elles les reconnais- 
sent comme les rondes ou patrouilles. Toute autre personne est 
arrêtée et conduite au petit-poste. 

Lorsque, pendant la nuit, une sentinelle entend quelqu'un s'ap- 
procher, elle crie : Halte-là ! Si l’on ne s'arrête pas après qu’elle 
a crié une seconde fois, elle fait feu. Si l'on s'arrête, elle crie : 
Qui vive ! et lorsqu'il lui a êté répondu : France, ronde ou pa- 
trouille ! elle crie: Avance au ralliement ! Si le chef de la 
troupe ne s’avance pas seul, s’il ne donne pas le mot de rallie- 
ment ou ne fait pas le signal convenu, la sentinelle fait feu 
et se replie si c’est nécessaire, mais en combattant, et faisant 
un circuit pour éviter d'attirer directement l'ennemi sur le petit 
poste, 


Le mot doit être donné à voix basse. En général, il faut éviter 
tout bruit et tout mouvement inutile sur la ligne des sentinelles. 
A cet effet, on peut substituer l'usage des signaux aux interpella- 
tions à la voix : les sentinelles font alors les premières un signal, 
auquel il doit être répondu par un autre signal convenu. 


Petits postes. 


ART. 469. — Les petits postes sont établis en arrière des grou- 
pes de sentinelles qu'ils fouraissent, de manière à pouvoir com- 
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muniquer facilement avec ceux-ci, ainsi qu'avec la grand'garde 
dont ils dépendent, Leur emplacement est, autant que possible, 
dérobé aux vues de l'ennemi. 

Il y a dans chaque petit poste une sentinelle devant les armes, 
et, s'il est nécessaire, un ou plusieurs hommes chargés d'observer 
les sentinelles doubles et de répéter leurs signaux. Ils sont relevés 
d'heure en heure. 

Pendant le jour, une patrouille est toujours tenue prête à mar- 
cher. Les hommes non de service peuvent se reposer, mais sans 
quitter leur équipement. La nuit tout le monde veille. 

Dans les petits postes, il est généralement interdit de fumer la 
auitet d’allumer des feux. Les aliments des hommes sont pré- 
parés à la grand'garde. 


Le chef du petit poste reçoit du commandant de la grand'garde 
les indications sur le service et la surveillance dont il est chargé, 
sur la conduite à tenir en cas d'attaque, sur l'emplacement des 
po:tes voisins, sur les nouvelles qu’on a de l'ennemi. Il pose ses 
sentinelles doubles, leur donne leurs consignes, les visite fréquem- 
ment, et les déplace s’il le juge nécessaire. Il informe le comman- 
dant de la grand'garde de tout ce qui se passe sur la ligne des 
sentinelles, lui transmet les renseignements recueillis, et luien voie 
les personnes suspectes, les déserteurs ennemis et les prisonniers. 


Lorsqu'un petit poste doit changer de position pour la nuit, il 
ue le fait qu'après que la grand'garde est établie sur son nouvel 
emplacement ; il fait ensuite relever les sentinelles. 


On envoie quelquefois à la tombée de la nuit des postes isolés 
sur les chemins par lesquels l'ennemi peut se présenter. Ils an- 
noncent son apparilion aux moyens de signaux convenus. 

Il est souvent utile de placer des posies en vigie sur des points 
dominaots, els que clochers, mamelous, etc., pour observer le 
terrain plus au loio. 


Grand'gardes, 


ART, 110. — Les grand'gardes sont établies derrière le centre 
de la ligne des petits postes qu’elles fournissent, autant que pos- 
sible, dans le voisinage d'un chemin et en dehors des vues de 
l'encemi. 


Une compagnie de grand’garde détache la moitié de son effectif 
en petits postes et sentinelles doubles, L'autre moitié, formant la 
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grand'garde proprement dite, sert de soutien et fournit des ron- 
des et des patrouilles. | 

Le quart de la grand’garde proprement dite reste de piquet, 
prêt à marcher au premier signal. Le piquet fournit une senti- 


‘ nelle devant les armes, et les hommes nécessaires pour observer 


les signaux des petils postes. 

Le reste de la grand’garde bivouaque au repos ; les feux sont 
masqués du côté de l’ennemi, et l'on prépare du gazon ou de la 
terre mouillée pour les éleindre au premier ordre. 


Le commandant de la grand’garde reçoit ses instructions du 
commandant des avant-postes, et lui transmet ses rapports. Il 
l'informe, ainsi que les commandants des grand'gardes voisines, 
des évènements survenus sur la ligne âes sentinelles. 


Quand les grand'gardes ont été placées très près ou en vue de 
l'ennemi pendant le jour, il leur est assigné pour la nuit un poste 
plus en arrière ; elles en prennent possession à la chute du joar. 

Toutes les grand’gardes placées sous les ordres d’un même 
commandant d'avant-postes sont numérolées à partir de la 
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Réserve des avant-postes. 


ART. 171. — La réserve des avant-postes est placée sur un point 
où l’on a intérêt à opposer la plus grande résistance, et où il est 
possible de 12 déployer dans toutes les directions. Elle est sous 
les ordres directs du commandant des avant-postes et fournit les 


patrouilles et reconnaissances qu’il ordonne, ainsi que les postes 


destinés à se tenir en liaison avec les grand'gardes où à occuper 
certains points importants. 


La réserve a une garde de police. Le reite de la troupe bivoua- 
que comme les grand'gardes, ou cantonne si l’ordre en est douné. 


. Les hommes se reposent, prêts à prendre les armes ; personne ne 


doit s'éloigner. 

Les distributions de toute nature sont faites à la réserve pour 
tous les avant-posles ; les denrées destinées aux grand'gardes 
leur sont envoyées. 


Les bagages des officiers de la réserve peuvent être mis à leur 
disposition, mais les voitures sont chargées tous les soirs, les che- 


‘vaux restent sellés ou harnachés pendant la nuit. 


Toute batterie ou sonnerie est interdite, sauf en cas d'alerte. 


— 1134 — 
Mot d'ordre aux avant-postes. 


ART. 172, — Les mots d'ordre et de ralliement, ainsi que les 
signaux de reconnaissance destinés à les remplacer, sont donnés : 
au commandant des avant-postes par le général de brigade quand 
le service est fait par brigade, ou par le commandant de l'avant- 
garde ou de l’arrière-garde ; aux commandants des graud'gardes, 
par le commandant des avaut-postes ; aux chefs des petits postes 
par les commandants des grand'gardes. 

Autant que possible, chacun d'eux reçoit le mot avant de partir 
pour prendre possession de son poste. 

Les chefs des petits postes donnent aux sentinelles le mot de 
ralliement et les sigoaux de reconnaissance. 

Tout officier ou sous-officier, chef de ronde où de patrouille, 
reçoit les mots d'ordre et de ralliement, ainsi que les s'gnaux. 

Si le mot d'ordre a été retardé, égaré ou surpris par l'ennemi, 
le commandant des avaut-postes s'empresse d'en donner un autre 
qu’il fait connaître immédiatement aux postes voisins ainsi qu'aux 
officiers généraux (article 38). 


Consignes 


ART. 173. — Les grand'gardes reçoivent des consignes spécia- 
les aux motifs particuliers pour lesqueis elles sont placées ; ces 
consignes sont données par le commandant des avant-postes, 
d’après les instructions qu'il a reçues du général da brigade. 

Elles ont en tout temps une consigne qui leur est commune, et 
qui consiste : 

À informer le commandant des avant-postes et les postes voi- 
sions de la marche et des mouvements de l'ennemi, aicsi que des 
attaques qu’elles ont à craindre ou qu'elles sont occupées à scu- 
tenir; 

A examiner et interroger les personnes passant près d'elles, et 
particulièrement celles qui viennent du dehors. 

En principe, personne une ioit sortir des lignes sans autorisa- 
tion. Les officiers et les détachements envoyés en mission, les mi- 
litaires isolés et les personnes é rangères à l’armée, munis d'un 
laisser- passer ou d’un ordre délivré par l'autorité militaire, doi- 
vent se présenter au commandant de la grand'garde, qui les fait 
accompaguer jusqu’à la ligne des sentinelles. 

Les personnes isolées qui demandent à entrer dans les lignes 
sont arrêlèes par les sentinelles, qui donnent avis au petit poste. 
Le chef du petit poste les fait conduire au commandant de la 
graud garde ; celui-ci les interroge, les fait fouiller au besoin ; 
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s'il a des doutes sur leur identité, ils les envoie, sous escorte, au 
commandant des avant-postes. Il lui envoie de même les prison- 
niers faits sur l'ennemi, après les avoir interrogés. 

Lorsque, pendant la nuit, une troupe ou un détachement se pré- 
sente pour rentrer dans les lignes, les sentinelles l’arrétent et 
préviennent le petit poste. Si la troupe n’a pas été annoncée, le 
chef da petit poste avertit le commandant dé la grand'garde, qui 
vient la reconnaître en personne ou la fait raconnaître par un off- 
cier. Celui-ci ne la laisse passer que si son chef est porteur d’an 
urdre écrit, ou appartient au corps couvert par les avant-postes. 
Dans le cas contraire, il envoie le commandant, sous escorte, au 
commaudant des avant-postes, fait lenir la troupe à distance, 
avertit les postes voisins de se tenir sur leurs gardes, et se pré- 
pare lui-même à combattre. 

Quel que soit son grade, le chef de la troupe ainsi arrêtée est: 
tenu de répondre à toutes les questions qui lui sont faites dans le 
but de constater son identité. 


Les grand’gardes sont souvent chargées de la garde et de la di- 
rection des signaux que le commandement fait établir sur des 
points élevés ; elles reçoivent à cet effet des instructions et des 
consignes spéciales. 


Une heure avant le jour, les petits postes, les grand’gardes et la 
réserve d’avant-postes pregnent les armes jusqu’à la rentrée des 
patrouilles et reconnaissances. 

Pendant la nuit, les petits postes, la fraction de piquet des 
grand'gardes et la garde de police de la réserve prennent les 
armes pour les patrouilles, les rondes et tout ce qui s'approche 
d'elles ; les sentinelles devant les armes reçoivent les consignes 
nécessaires à cet effet. 


Les troupes aux avant-postes ne rendent pas d’honneurs. 


Le commandant des avant-postes, les cormandants des grand’ 
gardes et les chefs des petits postes doivent communication de 
leurs consignes générales et spéciales aux généraux et officiers 
d'état-major du corps d'armée, de la division et de la brigade à 
laquelle ils appartiennent, ainsi qu'aux colonels et lieutenants- 
colonels de la brigade. Ils sont tenus de fournir à ces officiers tous 
les renseignements qu’ils sont à même de leur donner. 


Indépendamment des avis immédiats qu'ils doivent transmettre 
sur tous les points importants, les commandants des grand’gardes 
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adressent au commandant des avant-postes un rapport sur les 
événements de la nuit, 


Parlementaires, 


ART. 174. — Lorsqu'un parlementaire se présente, les sentinel- 
les l’arrêtent en dehors des ligaes, etle font tourner du côté op- 
posé au poste et à l’armée. Le caef du petit pnste vient le recon- 
naître, prend ses dépêches et les envoie au commandant de la 
grand'gardo. Celui-ci en donne reçu et les fait parvenir sans re- 
tard au chef des troupes par l'intermédiaire du commandant des 
avant-postes. 

Pour éviter toute indiscrétion, le chef du petit poste reste auprès 
da parlementaire ; à l'arrivée du reçu des dépêches, celui-ci est 
immédiatement congédié. 


Si le parlementaire demande à être reçu par le commandant 
des troupes, le chef du petit poste lui fait bander les yeux ainsi 
qu’à son trompette, et les conduit au petit poste où ils attendent 
l’ordre d'introduction. Cet ordre ne peut être donné que par le 
commandant des troupes lui-même. 

Tandis que le trompette reste au petit poste, le pariementaire 
est envoyé, les yeux bandés, à la grand’garde, d’où un officier le 
conduit à la réserve des avant-postes, puis au commandant des 
troupes. Il est ramené avec les mêmes précautions au poste où il 
s’est présenté. 

Das certains cas, le parlemertaire doit être retenu temporaire- 
ment; par exemple quand il a pu recueillir des renseignements ou 
surprendre des mouvements qu’il importe de tenir cachés à l’en- 
nemi,. 

Toute conversation avec un parlementaire est rigoureuse- 
ment interdite. 


Déserteurs. 


ARR. 115. — Les sentinelles auxquelles se présentent des dé- 
serteurs ennemis leur ordonnent verbalement ou par signes de 
déposer leurs armes, et, s’ils sont à cheval, de mettre pied à terre 
et de dessangler leurs chevaux, Elles font feu sur eux s’ils n’obéis- 
sent pas. 

Le chef du petit poste vient reconnattre les déserteurs et ne les 
laisse approcher que successivement. 

Le commandant de la grand’garde, à qui ils sont amenés, les 
interroge sur tout ce qui peut concerner la sñreté de son poste, et 
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les fait conduire sous escorte au commandant des avant-postes. 
Celui-ci les interroge de nouveau, et les dirige sur le quartier 
général de la brigade. 


Rondes et patrouilles. 


ART. 476. — Les rondes sont faites par un officier ou sous-off- 
cier accompagné de deux ou trois hommes armés. 

Les rondes marchent à l'intérieur de la ligne des sentinelles, 
pour n'être pas aperçues du dehors. Le jour, les sentinelles les 
reconnais’ent sans avoir besoin de les interpeller. La nuit, un des 
hommes s'approche et se fait reconnaître comme il a été dit à 
l'article 168. 

Les patrouilles sont toujours composées d'au moins trois hom- 
mes commandés par un caporal, un sous-officier, au besoin par 
un officier. On choisit de préférence pour ce service des hommes 
intelligents, adroits ef capables de s'orienter sur un terrain in- 


connu. 
LS 


Le commandant de la grand’garde règle le nombre, l’heure et 
l'itinéraire des rondes et patrouilles d’après la force de sa troupe, 
le caractère du terrain et les possibilités d'attaque. Il ne perd pas 
de vue que la sûreté de sa ligne dépend plutôt des patrouilles que 
du nombre des sentinelles. 

Le chef d’un petit poste peut prescrire pendant le jour les pa- 
trouilles qu’il juge nécessaires. 

Pour éviter les méprises de nuit, les petits postes et les senti- 
elles sont averlis des heures et lieux de sortie ainsi que des 
heures et points probables de rentrée des patrouilles. 


Les rondes et patrouilles marchent lentement et sans bruit, en 
faisant halte souvent pour écouter et s'orienter; elles observent 
avec soin le terrain qu'elles explorent. 

En général, les petites patrouilles d'infanterie ne doivent pas. 
la nuit et en torraia coupé, s'avancer à plus d’un kilomètre de la 
ligne des sentinelles. Si les circonstances exigent qu’elles soient 


‘ poussées plus loin, on augmente leur force et on leur adjoint 


quelques cavaliers. 

Au poiot du jour, les patrouilles doivent être plus fréquentes et 
explorer le terrain plus au loin; elles ne rentrent qu'au grand 
jour. 

Leë patrouilles évitent d'engager le combat et plus encore de se 
laisser couper; pour cela elles prennent un autre chemin au 
retour. Si elles rencontrent un détachement de force inférieure, 
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elles se dissimulent et cherchent à l’attirer dans une embuscade, 
Si l'ennemi est en force, elles avertissent les pelits postes en 
arrière et continuent à observer ; s’il attaque, elles se replient en 
combattant. 

Tout chef de patrouille communique à ses hommes le mot de 
ralliement et les signaux, pour qu'ils puissent rentrer isolément 
dans les lignes si la patrouille est obligée de se disperser. 

A sa rentrée, il rend compte de ce qu'il a observé au chef qui 
l’a envoyé. Tout renseignement important est transmis au com- 
mandandant des avant-postes. 

Quand les avant-postes doivent séjourner plusieurs jours sur 
un même terrain, l’heure de sortie et l'itinéraire des patrouilles 
sont changés chaque jour. 

Les grandes patrouilles sont ordonnées par le commandant des 
avant-postes; elles rentrent daus le service des reconnaissances. 


Pose et relèvement des avant-postes. 


ART. 177. — Lorsque des troupes en marche s'arrêtent à proxi- 
mité de l'ennemi, le service des avant-postes est organisé dès que 
les avant-gardes ou ârrière-gardes ont atleint les positions qui 
leur sont assignées pour la nuil. 

Le commandant des avant-postes, après avoir reçu ses instruc- 
tions, se rend sur le terrain à occuper, conduisant ou précédant 
au besoin, les troupes désignées pour faire le service. Il envoie en 
avant des patrouilles pour recueillir des renseignements sur l’en- 
nemi ou pour 0e pas le perdre de vue. Sous leur protection, il re- 
connaît le terrain et détermine la ligne générale à occuper par les 
pelits postes et sentinelles, ainsi que les emplacements des grand’- 
gardes et de la réserve. Il veille à la protection des flancs en les 
appuyant à des accidents de terrain, en renforçant l’aile exposée, 
ou en se liant avec les avant-postes des autres colonnes. 

Il prend ses dispositions et donne ses ordres le plus rapidement 
possible, sauf à les rectifier au besoin. Il transmet aux comman- 
dants des grand'gardes et de la réserve, pendant qu’ils sont encore 
réunis, les renseignements qu'il possède sur Ja situation et sur 
l'ennemi, les consignes générales et spéciales, le mot et les si- 
gnaux. 

Les commandants des grand'gardes occupent la position qui 
leur est assignée, se font couvrir par des patrouilles et placent 
les petits postes et les sentinelles. à 

La réserve et les grand'gardes restent sous les armes jusqu'à ce 
que la ligne soit complètement organisée. 
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Le commandant des avant-postes la visite, prescrit les change- 
ments nécessaires, indique les mesures à prendre pour passer du 
service de jour au service de nuit, ou réciproquement, et rend 
compte au général de brigade ou au commandant de l’avant-garde 
ou de l’arrière-garde. 


Quaed les troupes stationnent, le relèvement des avant-postes a 
lieu à l'heure fixée par le général en chef, généralement le matin 
avant la pointe du jour. 

Le commandant des avant-postes remet le service à l'officier qui 
le relève. Dans chaque grand’garde, la garde monlante se forme 
à côté de la garde descendante, leurs chefs se communiquent les 
consignes et autres renseignements; ils relèvent ensemble les 
petits postes et les sentinelles. Des patrouilles, composées d’hom- 
mes des deux gardes, explorent le terrain pour que ceux de la 
nouvelle garde apprennent à le connaîtra. Tout le monde reste 
sous les armes jusqu’à ce que l'opération soit terminée. 


Mise en mouvement des avant-postes. 


ART. 178, — Les généraux et leurs chefs d'état-major peuvent 
seuls, en dépassant les avant-postes des troupes sous leurs ordres, 
les déplacer et les employer. 


Conduite en cas d'attaque par l'ennemi. 


ART. 119. — En général, le rôle des avants-postes de sûreté 
n'est pas de combattre, mais de gagner du temps. lis ne deivent 
donc pas chercher le combat ; mais, en cas d'attaque, le chef de 
toute fraction engagée est tenu de ne reculer devaut aucun sacri- 
fice pour donner aux troupes en arrière le temps de prendre leurs 
dispositions. 

Dès qu’une grand'garde est attaquée ou menacée de l'être, elle 
avertit les postes voisins et le commandant des avant-postes, 
Selon la force de l’ennemi, la nature du terrain, ou les instruc- 
tions reçues, elles marche au-devant de l'ennemi, résiste sur place 
ou se replie en combattant. 

Le commandant des avant-postes fait prendre les armes, envoie 
des renforts aux grand’gardes attaquées, les recueille daus les 
positions qu’il a choisies 4 l'avance, et continue le combat. Il ne 
cesse la résistance que s’il en reçoit l’ordre. 


Avant-postes irréguliers. — Poste sde quatre hommes. 


ART, 180. — Dans un terrain très couvert et très accidenté, il 
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peut être nécessaire de multiplier les petits postes. On forme alors 
des postes de quatre hommes ; chaque poste fouruit une senti- 
nelle simple, et les autres hommes se tiennent embusqués à quel- 
ques pas, 

Le même système peut encore être employé lorsque des corps 
isolés ou des colonues séparées par d'assez grands intervalles ne 
peuvent s’entourer d'un réseau régulier de troupes de sûreté, par 
exemple quand les avant-postes ne peuvent prendre position que 
la nuit ou quand il s’agit de garder un flanc peu protégé. On fait 
alors observer Iles voies de communication principales par des 
postes de quatre hommes, qui s’établissent dans le voisinage des 
chemias, assez loin du gros des troupes pour qu’elles puissent 
être averties à temps de l’arrivée de l'ennemi. 


Quand deux colonnes sont trop éloignées pour que leurs avant- 
postes puissent être reliés directement, chaque commandant éfa- 
blit son réseau comme s’il était isolé. Le commaudant du corps 
d'armée ou le commandant en chef pourvoit à la surveillance des 
intervalles, soit par des patrouilles, soit par des postes détachés. 


CHAPITRE III 


Avant-postes de cavalerie. 


Cavalcrie du service d'exploration. 


ART. 181. — Si les troupes sont en station pour plusieurs jours, 
et si la cavalerie d'exploration cesse elle-même d’être en mouve- 
ment, les escadrons qui forment le gros se couvrent d’une ligne 
d'avant-postes irréguliers, ou exceptionnellement d'une ligne 
d’avant-postes réguliers. 


Si la cavalerie d'exploration doit au contraire reprendre sa 
marche dès le lendemain, le service des avant-postes est réduit, 
pendant la nuit surtout, au strict nécessaire. Quelques postes ir 
réguliers sont placés aux cirrcfours des routes, près des ponts 
désignés, etc., e! couvrent le gros des escadrons. 

Ceux ci sont groupés et abrités, pour permettre aux hommes 
et aux chevaux de prendre le repos nécessaire. On choisit de pré- 
férence une ferme isolée, un hameau, un enclos, eu s'assurant 
toujours d’une issue du côté op2086 à l'ennemi. Quelques hommes 
veillent dans le cantonnement En cas d'attaque, la cavalerie 
fait usage de ses armes à feu ; devant des forces supérieures, elle 
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se replie rapidement. Si cela est nécessaire, les escadrons se bar- 
ricadent dans leur cantonnement, posteut des hommes à pied près 
des points que l'ennemi peut aborder, et se mettent ainsi en me- 
sure de braver les altaques d'une cavalerie supérieure en nombre. 


Si les armées sout en contact et prêtes à livrer combat, la ca- 
valerie d'exploration est dans les lignes ou sur les flancs de l’ar- 
mée. Elle prend comme le reste de l’armée ses dispositions de 
combat ; les brigades de première ligne pourvoient à leur sûreté 
par des avant-postes réguliers, comme il a été dit pour les briga- 
des d'infanterie, 


Cavalcrie du service de sûreté. 


ART. 482. — Si les troupes doivent rester plusieurs jours en 
station, la cavalerie forme, autant que son effectif le permet, une 
ligne d’avant-postes réguliers en avant des avant-postes d'’infan- 
terie. Lorsque le développement de cette ligne est trop considé- 
rable, on se contente de postes irréguliers dans les directions les 
moins menacées, 


Si les troupes doivent se remettre en marche le lendemain, la 
cavalerie place pour la nuit des avant-postes irréguliers à une 
distance plus ou moins grande des avant-postes d'infanterie. Les 
cavaliers qui n’en font pas partie s’abritent et se barricadent dans 
des fermes ou des maisons. En cas d’attaque, ils se replient sur 
les avant-postes d'infanterie tout en évitant de gêner leur action. 


Dass l’un et l’autre cas, les avant postes de la cavalerie ont un 
commandant particulier, qui se tient en relation constante avec le 
commandant des avant- postes de l'infanterie. 


Lorsque les forces des deux partis sont en présence et que la 
cavalerie de sûreté a été rappelée ou refoulée sur l'infanterie, elle 
se place en arrière ou sur le front et prend ses dispositions de 
combat ; elle cesse alors de fournir des avant-postes particuliers 
et concourt au service d'avant-postes de l'infanterie. 


Règles spéciales aux avant-postes de cavalerie. 


ART. 183. — La disposition et l'effectif des avant-postes sont 
déterminés dass chaque cas particulier par le commandant de la 
cavalerie, d'après les instructions du commandant en chef, l'étude 
du terrain et les renseignemeats qu’il a sur l'ennemi. Il est im- 
possible de formuler des règles précises. Plus encore que pour 
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l'infanterie, il est essentiel de n’affecter au service des ayant-pos- 
tes que le minimum des forces, afin d'assurer à la plus grande 
partie de l'effectif un repos sans lequel toute troupe de cavalerie 
serait mise promptement hors d'état de rendre aucun service. 


Les sentinelles des avant-postes de cavalerie portent le nom de 
vedettes ; elles sont simples ou doubles. 

Les vedeites sont à cheval, le fusil haut ou placé en travers de 
la selle, le révolver à portée de la maïio, les armes chargées. Elles 
sont relevées toutes les heures ou toutes les deux heures, 

Les vedettes sont placées de façon à voir aussi loin que possi- 
ble : tout doit être subordonné à cette condition. Pendant le jour, 
elles occupent les points élevés ; dans les pays boisés, on les pla- 
ce aux carrefours des routes, sur les lisières des bois ou des villa- 
ges ; la nuit, elles se tiennent dans les bas-fonds. 


Les avant-postes réguliers de la cavalerie sont composés des 
mêmes échelons que ceux de l'infanterie, mais avec des distances 
p'us considérables entre les échelons. Toutefois les avant-postes 
d’un escadron isolé re doivent pas être portés ordinairement à 
plus d'un kilomètre du gros. 


L'officier chargé de l'établissement d'une grand’garde place 
d'abord sa ligne de vedettes sur les points les plus favorables pour 
une bonne observation. L'emplacement des petits postes résulte 
de la disposition des vedettes ; celui de la grand’garde, de la po- 
sition des petits postes. 

Habituellement la grand’garde est divisée en deux parties : une 
moilié fournit les petits postes et leurs vedettes ; l'autre moitié 
forme la grand'garde proprement dite, et est chargée du service 
des rondes et patrouilles. 

En station, le service des petits postes est de 24 heures ; on les 
relève d'ordinaire au point du jour. 


Dans les petits postes el dans les grand’gardes, les chevaux ne 
sont jamais dessellés, on ne les débride que pour boire et manger. 
On les conduit par fractions à l’abreuvoir ; on les fait manger par 
moitié. 


Le service des rondes et des petites patrouilles est réglé par le 
commandant des avaut-postes. Les patrouilles de la cavalerie se 
portent le plus en avant possible ; elles sont mises en mouvement 
de préférence au point du jour. 
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Toutes les autres prescriptions concernant les avant-postes d'in- 
faaterie sont applicables à ceux de la cavalerie, 


Avant-postes mixtes, 


ART. 1484. — Lorsque la cavalerie concourt avec l'infanterie au 
service d'une ligne unique d’avant-postes à faible distance de 
l'eanemi, elle fournit généralement en avant du front quelques 
vedettes et patrouilles, qui se replient sur les postes d'infanterie 
lorsquelles sont trop vivement pressées. 

Elle peul également être chargée de former des grand'gardes 
sur les parties les plus découvertes du front, pour appuyer et re- 
cueillir les patrouilles. Il est utile aussi, dans quelques circons- 
tances, d'avoir des grand’gardes d'infanterie et de cavalerle com- 
binées. 

Ces grand’gardes ne font que le service de jour ; il y a, presque 
toujours avantage, pour ménager la cavalerie, à les faire rélever 
pour la nuit par de l'infanterie. 


Il PARTIE 
DES RECONNAISSANCES 


Définition des reconnaissances. 


ART. 185, — Tout mouvement de troupes ayant pour objet de 
découvrir ou de vérifier un ou plusieurs points relatifs à la posi- 
tion, aux mouvements de l’ennemi ou à la topographie du théâtre : 
de ia guerre, est une reconnaissance. | 

On distingue trois sortes de reconnaissances : les reconnaissan- 
ces ordinatres, les reconnaissances spéciales. et les reconnais- 
sances offensives. 


CHAPITRE 1*. 


Reconnaïissances ordinaires. 


Objet des reconnaissances ordinaires. 


Art. 186. — L'objet des reconnaissances ordinaires est de s’as- 
surer si, à la faveur de terrains couverts, coupés, montueux, ou 
d’autres circonstances propres à favoriser un mouvement offensif 
ou une embuscade, l'ennemi ne peut préparer une surprise ; si 
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ses avant-postes n’ont été ni augmentés, ni mis en mouvement ; 
si, dans ses cantonnements ou bivouacs, il ne se passe rien qui 
annonce des préparatifs de marche ou d'action, Elles sont aussi 
destinées à faire connaître la configuration du terrain, les com- 
munications et les ressources du pays. 

Lorsque la cavalerie du service d'exploration s’est repliée, et 
que l’armée est à une faible distance de l'ennemi, la sûreté des 
cantonnements, des bivouacs et des avant-postes exige des recon- 
uaissances ordinaires. 


Service des reconnaissances ordinaires. 


ART, 187. — Le service des reconnaissances ordinaires est fait 
dans chaque brigade par les troupes de la réserve des avani- 
postes ; il est réglé par le général de division, ou par le général 
de brigade si la brigade est isolée ou placée en arrière de locali- 
tés qui exigent des reconnaissances séparées. 

Si l'armée a pris son ordre de combat, ce service est ordonné 
par le général commandant le corps d'armée; il est fait suivant 
les lieux et les circonstances, par la cavalerie ou, dans chaque 
brigade d'infanterie, par des détachements pris dans les réserves 
des bataillons de première ligne, auxquels on adjoint la cavalerie 
nécessaire. 


Compostion des reconnaissances ordinaires. 


ART. 188. — Les reconnaissances ordinaires doivent employer 
peu de moude. Elles se composent, suivant la nature du pays et 
la situation respective des forces opposées, d'infanterie ou de ca- 
valerie, mais autant que possible de troupes des deux armes. 

Leur fréquence, leur force et le moment de leur sortie dépen- 
dent principalement de la nature des localités, de la distance et 
de la position de l'ennemi. 

En général, on doit ne pas les prodiguer, et surtout ne pas les 
recommencer aux mêmes heures, ni par la même route. 

On peut les faire faire le soir, afin de s'assurer que l'ennemi 
n’est point en mouvement et ne s'établit pas à proximité, dans 
quelque pli de terrain ou dans quelque bois. 

La cavalerie est seule chargée des reconnaisssances de plaine. 

Les reconnaissances de lieux montueux et boisés se font par de 
l'infanterie, à laquelle on attache quelques cavaliers pour trans- 
mettre les nouvelles urgentes. 

Quand la reconnaissance doit être conduite à travers un pays 
varié, on peut faire marcher conjointement les deux armes: la 
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cavalerie peut ainsi, en plaine, protéger la retraite de l’infanterie, 
tandis que l'infanterie peut, en occupant un défilé ou un point 
culmicant, protéger la retraite de la cavalerie. 


Précautions à observer. 


ART. 189, — Le commandant d’une reconnaissance ordinaire 
observe les indications ci-après : il place des postes ou des ordon- 
nances échelonnés, afin de transmettre promptement les nouvelles 
aux grand'gardes, qui les font parvenir aucommandant des avant- 
postes. 

Les reconnaissances n'étant en quelque sorte que des grand’- 
gardes mobiles, destinées non à combattre mais à voir et à ob- 
server, elles évitent de se compromettre et marchent avec pré- 
caution. 

Elles sont précédées par une avant-garde d'une force propor- 
tionnée à la leur. 

Des éclaireurs choisis parmi les cavaliers les mieux montés et 
les plus propres à ce genre de service, et autant que possible par- 
lant la langue du pays, précèdent l'avant-garde et flanquent la 
reconnaissance ; ils doivent rarsment s'écarter pendant le jour au 
point de perdre de vue leur détachement. 


Ces éclaireurs se portent principalement sur les points culmi- 
nants ; tandis que l’un y monte rapidement, l’autre s'arrête à mi- 
côte, afin de pouvoir, si le premier vient à être enlevé, préserver 
le détachement d’une surprise. 

Avant le jour, l'avant-garde et les éclaireurs doivent être rap- 
prochés ; on doit alors marcher lentement et en silence, s’arrêter 
souvent pour écouter, s'abstenir de fumer et placer en arrière les 
chevaux qui hennissent 


. Les reconnaissances ne doivent s'engager dans les villages, 
vallées, ravins, gorges ou bois, qu'après que les éclaireurs les ont 
exactement fouillés, qu’ils ont recueilli les renseignements néces- 
saires, et qu’ils ont pris au besoin des otages parmi les habitants; 
elles remarquent les chemins en jonction avec celui qu’elles par- 
courent.et ceux qui lui sont parallèles ; elles s'informent d’où par- 
tent ces chemins et où ils conduisent ; elles questionnent les ha- 
bitants sur ce qui concerne l'ennemi; elles font rester en arrière, 
sans exception, les individus qui marchent dans la même direc- 
tion qu'elles, et arrêtent ceux qui leur paraissent suspects. 


Leg commandants de reconnaissance doivent noter les points les 
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plus importants du terrain, ceux surtout qui peuvent leur être 
utiles er cas de retraite. 

Souvent, afin de battre le plus de terrain possible et pour faire 
perdre à l'ennemi sa trace, l'officier qui commande une recon- 
naissauce évite de suivre, au retour, le chemin par lequel il est 
parti ; dans ce cas il ne laisse sur ce chemin ni ordonnances, ni 
postes intermédiaires. 


Rencontre de l'ennemi. 


ART. 190. — Si l’on rencontre l'ennemi en mouvement, il faut 
l'observer et le suivre sans se laisser apercevoir, autant que possi- 
ble ; le but étant de découvrir ses forces et ses projets, il ne faut 
le combattre que lorsqu'on y est forcé, et que, faute de pouvoir 
obtenir autrement des renseignements, on €st dans la nécessité 
de faire des prisonniers. 

Cependant, quaad un corps ennemi marche sur le cantonne- 
ment ou le bivouac, le commandant de la reconnaissance ne doit 
pas hésiter à combattre, s’il a l'espoir de retarder sa marche sans 
trop se compromettre. 

Indépendamment des ordonnances de choix qu'il a dû expédier 
pour avertir, le commandant annonce sa retraite et la marche de 
l'ennemi par un signal convenu. 


CHAPITRE II 


Reconnaïissances spéciales. 


Objet des reconnaissances spéciales. 


ART. 191. — Les reconnaissances spéciales ont généralement 
pour but : 

1° D’apprécier les distances, l'état des chemins et les travaux 
qu'ils exigent, la configuratiou du terrain et les facilités ou les 
obstacles qu’il présente, afin de régler en conséquence la marche 
des colonnes et des différentes armes ; 

2° D'explorer dans toutes leurs parties les positions à occuper 
successivement soit pour appuyer les attaques, soit pour se main- 
tenir eu cas de résistance ou d'offensive de la part de l'ennemi, 
soit pour assurer la retraite ; 

3° De reconnaître l'emplacement ou la force des postes priaci- 
paux ou retranchés de l'envemi, la configuration de ses positions, 
les défenses qu’il peut y avoir établies, la difficulté ou les moyens 
de les aborder ; 
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sur chaque point. 


Exécution des reconnaissances spéciales. 


ART. 192. — Toute reconnaissance spéciale est l'objet d’une ins- 
truction parliculière du général qui l’ordonne. 

L'officier chargé de la reconnaissance commuaique cette ins- 
{ruction au genéral de brigade dont les avant-postes doivent être 
dépassés. Cet officier général y ajoute les indications qu’une con- 
naissance particulière des dispositions de l'ennemi et des localités 
peut le mettre à même de donner ; il confie à l'officier en recon- 
vaissance les troupes nécessaires, ou les lui fait fournir par laré- 
serve d'avant-postes. 

S'il faut se porter sur un point culminant ou tout autre, pour en 
-déloger les postes ennemis, l'officier chargé de la reconnaissance 
demande préalablement l'agrément du général de la brigade; il 
ne peut rien entreprendre sans l'avoir obtenu. 


CHAPITRE IIT 


Reconnaissances offensives. 


Objet des reconnaissances offensives. 


ART. 193. — Les reconnaissances offensives sont déterminées 
par le besoin de reconnaître, avec la plus grande précision possi- 
ble, la position générale ou certains points de la position de l’en- 
nemi, et d'apprécier exactement ses forces et ses moyens maté- 
riels de défense. 

Elles préludent le plus souvent à des attaques réelles, même à 
des batailles, ou bien elles n’ont pour but que des démonstra- 
tions. 

Dans tous les cas, elles exigent qu’on fasse replier les postes de 
l'ennemi, et quelquefois qu’on s'engage avec des corps de sa 
ligne, surtout lorsqu'il importe de le forcer à déployer toutes ses 
troupes. 


Par qui ordonnées. 


ART. 194. — Les reconnaissances offensives appartiennent aux 
combiuaisons et aux opérations générales ; elles peuvent amener 
des résultats importants et autres que ceux qu’on se proposait. Le 
commandant en chsf peut seul les ordonner. 


Bull, off. n° 1037. 9 
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Elles ne sont permises aux officiers généraux que dans les cas 
où ils agissent isolément et hors de tout concours, ou enfin dans 
les cas urgents où l'on ne doit pas hésiter à engager sa responsas 
bilité. F4 


CHAPITRE IV 


Rapports sur les reconnaissances. 


Rapports. 


ArRT. 195. — Toute reconnaissance exige un rapport écrit; le 
style de ce rapport doit être clair, simple, posilif ; l'officier qui le 
fait y. distingue expressément ce qu'il a vu par lui-même, des ré- 
cits doot il n'a pu vérifier personnellement l'exactitude. 

Pour les reconnaissances spéciales et les reconnaissances offen- 
sives, il est fait, outre le rapport, un levé à vue des localités, des 
dispositions et défenses de l'ennemi. 


TITRE V 


INSTRUCTION SOMMAIRE SUR LES COMBATS. 


Prescriptions générales. 


Arr. 126. — Les dispositions concernant la conduite des trou- 
pes pendant le combat, varient en raison du nombre et de l'espèce 
des troupes opposées, de leur moral au moment où l’on $e trouve; 
de la nature de la guerre, de celle du terrain, de la capacité des 
chefs, et enfin de l’objet qu’on se propose ; on ne peut donc que 
donner des règles génèrales sur la manière d'employer les troupes 
pendant le combat. 


Suivant les ordres reçus, l'avant-garde attaque l'ennemi ou le 
contient assez longtemps pour que le commandant du corps prin- 
cipal puisse prendre ses dispositions de combat. 

Daus l'offensive, la cavalerie divisionnaire reloule les patrouilles 
de la cavalerie ennemie, s'étend sur le front et s'efforce de gagner 
les flancs de l'adversaire pour pénétrer ses projels ; des officiers 
soût envoyés pour reconnaître la position et les mouvements de 
l'ennemi. La cavalerie démasque le front dès que le combat pent 
être engagé par l'avant-garde. | 
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L’artillerie de l'avant-garde prend position et commence le feu 
pour faciliter l'action de l'infanterie. L’infanterie de l'avant-garde 
se déploie et prend sa formation de combat sur l’un des côtés de 
l'artillerie, Elle culbute les premières troupes de l'adversaire, si 
elle n’a pu les enlever ou les couper de leur corps, ce qu'eile doit 
toujours tenter, et s’avance contre la position ennemie. Elle s’em- 
pare de tous les points qu’il importe d'occuper en vue du dévelop- 
pement ultérieur du combat. 

Dans la défensive, l'avant-garde prend position sur des points 
favorables, et se met en mesure de résister vigoureusement pour 
donner aux colonnes le temps de se déployer. 


Dès que l'ennemi est signalé, le commandant en chef se porte 
à l'avant-garde et reçoit de l'officier qui la commande communi- 
cation des renseignements recueillis : s’il ya lieu, il fait compléter 
les reconnaissances pour être fixé sur la force, les dispositions et 
les intentions de l’adversaire, ainsi que sur la configuration du 
terrain. Il arrête ses dispositions en conséquence, et fait convattre, 
soit par écrit, soit de vive voix, aux officiers et aux chefs de ser- 

- vive intéressés, le but à atteindre, la direction à suivre, la place et 
le rôle attribués à chacun d’eux. 

Toutefois, les officiers généraux peuvent, s'ils y sont forcés par 
les circonstances, prendre, sous leur responsabilité, des disposi- 
tions de détail autres que celles prévues par le commandant en 
chef, maïs en agissant toujours en vue du plan général. Ils 
rendent compte immédiatement des modifications qu’ils croient 
devoir apporter aux instructions du général en chef, et en pré- 
viennent les chefs des unités les plus voisines. 


Le commandant en chef, les généraux et chefs de corps ou de 
service, indiquent, avant le combat, le point sur lequel ils se tien- 
dront de leur personne ; s’ils changent de place, ils laissent un of- 
ficier ou un sous-offcier au lieu qu'ils ont quitté pour indiquer la 
direction qu'ils ont prise. 


Les troupes sont formées sur plusieurs lignes toutes les fois que 
leur nombre le permet. Si l’on ne peut former que deux ligres, 
on place quelques bataillons derrière les ailes de la seconde, car, 
dans tout dispositif de combat, les flancs qui ne sont pas protégés 
par des obstacles doivent être soutenus par des troupes éche- 
lonnées en arrière. 

Les distances qui doivent séparer les lignes ne peuvent êlre dé- 
terminées d'une manière précise. Elles varient suivant la forme 
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du terrain et les places de Pactis:n. Avec un espacement trop 
grand, l'arrivée des troupes qui sont en arrière peut être tardive 
et inefficace ; d'autre part, plus les lignes sont rapprochées, plus 
les troupes ont de tendance à s'engager prématurément, et moins 
elles peuvent s'opposer aux mouvements tournants de l'ennemi. 


L'ensemble d’un ordre de bataille doit avoir pour objet une ac- 
tion concordante sur un des points de la ligae ennemie. 

Dans toute opération, il faut chercher à prendre l'initiative et à 
réduire l'ennemi à la défensive ; dans ce but, on s'efforce de se 
procurer sur le point décisif la supériorité du nombre et celle da 
feu. 

La défense a, comme l'attaque, son point important: c'est la 
clef de la position ; c’est sur ce point que doivent être concentrés 
tous les moyens de résistance ou d'action. 

Dans toutes les dispositions, il est de principe de ne dévoiler 
ses projets que le plus tard possible et de les faire exécuter avec 
la plus grande énergie, 


Les ailes et le centre de l’armée, les corps d'armée, les divi- 
sions et les brigades doivent se r'èter un mutuel appoi. 

Ea principe, une troupe engagée n’est pas relevée, quand bien 
même elle viendrait à manquer momentanément da munitions. 


Dès le commencement de l’action, les troupes non engagées se 
tieanent en dehors des routes pour laisser libres les communica- 
tions. 

Les convois sont arrêtés et disposés de façon à éviter l’encom- 
brement ; dès qu'on prévoit l'éventualité d’une retraile, on les 
met en mouvement de manière qu’il y ait la plus grande distance 
possible entre eux et les troupes. 

Les sections de munitions se rapprochent et prennent à proxi- 
mité des ligaes des emplacements favorables. 

Les ambulances sont établies sur des points de facile accès et 
autant que possible à proximité de l'eau. 

La réserve principale est généralement placée en arrière des 
troupes qui doivent faire effort sur le point décisif. Son objet est 
d'achever la défaite de l'ennemi ou de faciliter la retraite, 

Si ua élément de la ligne de combat est retardé ou même arré- 
té dans sa marche, cet incident re doit pas entrainer l'arièt des 
éléments voisins. 


L’artillerie engage le combat, couvre le déploiement des autres 
troupes, contrebat l'artillerie ennemis. prépare l'attaque décisive, 
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concourt aux attaques et défenses des villages, des postes retran- 
chés, des bois, ele. ; elle aide à la poursuite de l'ennemi battu, et 
enfio, s’il y a lieu, protège la retraite. 

On Ia place sur les positions d’où elle peut le mieux remplir sa 
mission. Quelquefois oa dispose des batteries en dehors des ailes 
pour prendre l'ennemi d'écharpe ; ce sont de préférence des bat- 
teries à cheval auxquelles on affecte une garde spéciale. 

L’artillerie entre rapidementen action tout entière, et agit par 
la concentration de ses (eux. Les batteries s'engagent par grou- 
pes aussi forts que possible. 


Combat offensif. 


ART. 197. — En raison de la puissance considérable des feux 
d'infanterie, les attaques de front, même fortement préparées par 
l'artillerie, peuvent ne pas réussir. | 

Presque toujours, l'attaque de front devra être combinée avec 
une attaque de flanc; on évitera toutefois de se compromettre par 
des mouvements débordants trop étendus, 


L’artillerie a pour premier objectif de faire taire, au moins en 
partie, le feu des pièces de l'ennemi. Dès que ce résultat paraît 
atteint, l'infanterie dessine son attaque. L’artillerie emploie alors 
une parlie de ses pièces à préparer l'assaut, en couvrant de pro- 
jectiles le point de la ligne ennemie que le commandant en chef a 
résolu de forcer. 

Les troupes chargées de l’attaque s’avancent le plus longtemps 
possible sans tirer. Les unités de seconde ligne se rapprochent de 
plus en plus de celles de la première ligne au fur et à mesure des 
progrès de la marche en avant, de manière à les appuyer de très 
près au moment décisif. 


Lorsque le tir des pièces est gêné par les mouvements offen- 
sifs de l’infanterie, l'artillerie se rapproche résolament de l'enne- 
mi, de manière à appuyer efficacement l'infanterie au moment de 
l'assaut. Cette marche en avant a le plus grand effet moral sur le 
combat, pour l’effectuer, l’artillerie ne doit pas hésiter à quitter 
une bonne position, même pour en prendre une moins bonne, 

Lorsque la position de l’ennemi est enlevée, quelques batteries 
s'y portent aussitôt pour donner à l'infanterie, désorganisée par 
le combat, l'appui dont.elle a besoin contre les retours offensifs, 

Si l'attaque ne réussit pas, l'infanterie se retire et se rallie sous 
la protection de l'artillerie. 

Si l'ennemi s’est retiré sur une seconde position et qu'il faille 


— 41152 — 


recommencer la lutte, elleest repriss par les bataillons de ?e ligne, 
taodis que les bataillons de 1° ligne se reforment et deviennent 
bataillons de ?° ligne. Si, au contraire, l'ennemi bat définitive- 
ment en retraite, la cavalerie se lance à la poursuite. 


Combat défensif. 


ART, 198, — La défensive tire sa force principale des feux et 
de l'emploi judicieux du terrain. 

Dans la défensive, il importe de tromper l'ennemi, le plus long- 
temps possible, sur la position choisie, sur les forces qui y sont 
concentrées, sur le développement de la ligne de bataille, et sur 
les points auxquels elle s'appuie. 


L'infanterie de la ligne de bataille, formée d’après le terrain et 
la direction probable de l'attaque, se tient prête en arrière des 
positions qui lui sont assignées. 

S'il existe en avant de la ligne principale de défense des obsta- 
cles (fermes, bois, etc.) pouvant être flanqués par elle et ayant 
de belles vues du côté de l’attaque probable, on les fait oc- 
cuper. 

Les bataillons ou compagnies qui sont affectés à leur défense 
ont pour mission de briser les premiers efforts de l’ennemi, en 
se défendant jusqu'au dernier homme, 

Dans la défensive, il n’y a pas intérêt à disséminer les troupes; 
c'est surtout par des feux d'ensemble que la défense doit agir. 


Tant que l'attaque n’est pas prononcée, on n'occupe que d’une 
manière sommaire, avec de faibles forces, les points principaux 
de la ligne de défense. Quelques batteries sont placées sur les 
flancs. 

L'artillerie de la défense est d’abord employée à répondre à celle 
de l'attaque; mais dès que l'infanterie apparaît à bonne portée, 
une partie des pièces ouvrent le feu contre elle, afin de la forcer à 
prendre à grande distance la formation de combat si génante pour 
la marche. 

Lorsque la direction de l'attaque est bien dessinée, l'infanterie 
de 1" ligne de la défense se porte sur ses positions de combat, et 
les garnit avec la plus grande densité possible. Les 2° et 3° lignes 
se tiennent en arrière à des distances moindres que dans le com- 
bat offensif, 

Enfin, lorsque l'attaque arrive 4 portée efficace des feux de 
mousqueterie, elle est soumise au feu le plus violent. Il faut à tout 
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pr?x briser son élan. Toute l'artillerie disponible est employée à 
cette mission et s'y consacre jusqu'au dernier moment, dût-elle 


‘ être anéantie. 


C’est aussi pendant cette phase du combat que des contre-alta- 
ques énergiquement conduites doivent être exécutées par les trou- 
pes des ailes appartenant à la ?° ligne. 

Si l'attaque est repoussée, la défense poursuit de ses feux l’en- 
nemi en retraite. 

Si elle réussit, le défenseur se retire en profitant de tous les obs- 
tacles du terrain pour arrêter la poursuite. Avec le secours de 
troupes fraîches, il peut tenter des retours offensifs qui ont chance 
de succès contre un assaillant épuisé et mis en désordre par la 
lutte. 

- Dans le cas où une position de soutien a été préparée et occu- 
pée, les troupes, en se retirant, doivent la démasquer le plus 
promptement possible. 

Daus la retraite, chaque colonne se couvre par une arrière- 
garde qui profite de tous les obstacles du terrain pour contenir 
l'ennemi, Si cette arrière-garde est trop pressée, elle se retire par 
échelons. Les retours offensifs ne lui sont pas interdits, à la con- 
dition toutelois qu’ils ne pourront compromettre la troupe qu'elle 
a mission de couvrir. À 


. Rôle de la cavalerie pendant le combat. 


ART. 199. — Dés que la lutte est imminente, la cavalerie dé- 
masque le front de la ligne et se retire sur les ailes. 

Pendant le combat, le commandant de la cavalerie, tout en se 
conformant aux instructions générales qu’il a reçues, ne doit lais- 
ser échapper aucune occasion de jouer un rôle efficace. 

Il peut avoir à se porter sur les flancs ou sur les derrières de 
l'ennemi, à précéder et à appuyer toute manœuvre ayant pour but 
de déborder une aile, à s'opposer à une manœuvre analogue de 
l'adversaire ou du moins à la signaler, à combattre toute offensive 
de la cavalerie ennemie, à remplir provisoirement des vides sur 
la ligne de bataille, enfi1 à se porter au loin dans ja direction que 
doivent suivre des corps ennemis dont on prévoit l'arrivée, et à 
retarder leur marche. 

. Une ivfanterie fatiguée par la lutte, une artillerie qui manœu- 
vre, offriront toujours à la cavalerie l'occasion de charges heu- 
reuses, si elle est lancée à propos et à fond. 


La cavalerie harcèle les troupes en retraite, rompt par le feu de 
son artillerie les dernières résistances et fait tous ses efforts pour 
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changer la retraite en déroute. En aucun cas, elle ne doit perdre 
le contact de l'ennemi. 

Si au contraire l'ennemi est victorieux, la cavalerie doit remplir 
un grand rôle de dévouement et de sacrifice, pour retarder et ar- 
rêter la poursuite. 

L’artillerie à cheval qui l'accompagne prend pour objectif les 
troupes de l'ennemi de préférence à l’artillerie adverse. 


Devoirs des officiers et sous-officiers pendant le combat. 


ART. 200. — Pendant le combat, les officiers et les sous-officiers 
s'emploient avec énergie au maintien de l'ordre el retiennent à 
leur place, par tous les moyens eu leur pouvoir, les militaires 
sous leurs ordres; au besoin, ils forcent leur obéissance. Ils ne 
souffrent pas que les soldats restent en arrière ou s’éloignent pour 
dépouiller les morts, pour escorter des prisonniers, ni pour'trans- 
porter les blessés, à moins d’une permission expresse qui ne peut 
être donnée qu'après la décision de l'affaire. Le premier intérét 
comme le premier devoir est d'assurer la victoire qui, seule, 
peut garantir aux blessés les soins nécessaires. 


Les officiers rappellent aux soldats que la générosité honore le 
courage : les prisonniers de guerre ne doivent jamais être insul- 
tés, maltraités, ni dépouillés ; chacun d'eux est traité avec les 
égards dus à son rang. 


Le mode actuel de combat n'offre plus les moyens de discipline 
et de cohésion que le tact des coudes assurait dans l’ordre serré. 
On remédiera à cet inconvénient en exigeant des gradés la sur- 
veillance la plus active, l’attitude la plus énergique, et des soldats 
la soumission la plus absolue. 

L'efficacité des feux et l'économie dans la consommation des 
munitions ne peuvent être oblenves que par une direction cons- 


tante de la part des officiers et une stricte discipline de la part 
de la troupe. 


Tous les médecins de l’armée sont responsables, chacun en ce 
qui le concerne, du service de santé. Iis réunissent les moyens de 
secours et de transport pour les blessés. 

Dès que le combat commence, si aucun ordre du commande- 
ment ne leur est parvenu, ils organisent le service de leur propre 
initiative. 

A près l'engagement, ils rendent compte aux ofliciers généraux 
du fonctionnement de leur service (évacués, restants, décédés, etc.). 
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Après la victoire et dès que les dispositions ont été prises en 
vue de la poursuite, le service de sûreté est commandé, les posi - 
tions à occuper par les différents corps leur sont assignées, le chef 
d'état-major donne des ordres pour organiser les distributions, 
pour rechercher les blessés des deux armées et leur assurer les 
soins nécessaires, faire enterrer les morts après constatation de 
leur identité et assainir le champ de bataille. 

Des corvées fournies par les corps ou requises dans la popula- 
tion et des moyens supplémentaires de transport peuvent être mis 
à la disposition des chefs de service. 

Jusqu'à l'achèvement de ces opérations, un service de police, 
auquel concourt la gendarmerie, est organisé sur tout le champ 
de bataille. 

Le commandant de l'artillerie fait recueillir le matériel, les 
armes, les munitions et les effets d'équipement restés sur le ter- 
rain. 

Les prisonniers faits par les différents corps sont rassemblés, 
s’il y a lieu, et dirigés sur les dépôts désignés par le commande- 
ment. 


Rapports; mention à l'ordre et au bulletin. 


ART. 201. — Les commandants de compagnie, d'escadrou et de 
batterie, et tous les officiers supérieurs et généraux, jusqu’au com- 
mandant en chef, concourent, chacun en ce qui le concerne, au 
rapport écrit de la journée. Les officiers signalent les hommes qui 
se sont distingués ; par contre, les soldats qui auraient manqué à 
leur devoir sont toujours l'objet de rapports spéciaux. 

Lorsqu'un militaire paraît avoir mérité une mention particu- 
lière pour sa belle conduite, pour avoir pris un drapeau, un ca- 
non, sauvé son général ou son chef, ou pour tout autre acte de 
dévouement, il devient l’objet d’un rapport d'après lequel le com- 
mandant en chef décide s’il doit être cité à l'ordre de l'armée, et 
de plus dans le bulletin des opérations; cette derrière mentior ne 
peut être obtenue sans que la première ait eu lieu. 

Ce rapport est rédigé et signé par l'officier supérieur ou autre, 
sous les yeux duquel le fait s’est passé, même quand il s’agit d’un 
officier saus troupe ; il est vérifié avec soin par le général de bri- 
gade et par le général de division ; ces officiers généraux y con- 
signent leur avis motivé, de manière qu'il soit bien constaté que la 
mise à l’ordre de l'armée et la mention au bulletin, ainsi que les 
récompenses qui doivent en résulter, ont été réellement méritées. 

Enfin les bulletins ne contiennent d'éloges individuels que si 
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toutes ces formalités ont été exactement remplies ; le rapport de la 
journée, qui, souvent, doit être rédigé et envoyé sur-le-champ, ne 
renferme que des éloges généraux et le récit des opérations. 


TITRE XI 


DES CONVOIS ET DE LEUR ESCORTE. 


Objet des convois ; composition de leur escorte. 


ART. 202. — Les convois sont de différentes sortes ; ils ont pour 
objet Le transport des munitions de guerre, de l'argent, des sub- 
sistances, des effets d’habillement et d'armement, des malades, etc. 

La force et la composition de l'escorte d’un convoi doivent être 
calculées d'après la nature du convoi, son importance, les dangers 
qu'il peut avoir à courir, Les localités à traverser, la longueur du 
trajet, etc. 

L’escorte d’un convoi de poudre doit être plus nombreuse, afin 
de pouvoir mieux en éloigner le combat. 

La cavalerie ne concourt à l’escorte des convois que dans la 
proportion nécessaire poar éclairer au loin la marche. Cette pro- 
portion est plus considérable dans un pays ouvert ; elle est moin- 
dre dans un pays conpé, montusux ou boisé. 

On fait en sorte d'avoirtoujours des pièces de rechange pour les 
voitures, telles que roues, timons, etc. 

L'officier général chargé d'organiser et de mettre en route un 
convoi donne au commandant une irstruction écrite très dé- 
taillée. 


Autorité du commandant. 


ART. 203. — L'officier commandant l’escorte d’un convoi a plei- 
ne autorité sur les troupes de toutes armes qui la composent, 
ainsi que sur les agents des transports et des équipages militaires. 

Si le convoi ne se compose que de munitions de guerre, le com- 
mandement en appartient à l'officier d'artillerie, pourvu qu'il soit 
d’un grade supérieur où même égal à celui du commandant de 
l'escorte. Dans tous les cas, le commandant de l'escorte défère, 
autant que ia défense du convoi lui paraît le permettre, aux 
demandes de l’ofticier d'artillerie, en ce qui concerne les heures 
du départ, les haltes, la manière de parquer les voitures, l'ordre 
à y maintenir, et les sentinelles à placer pour les garantir d’acci- 
dent. 


— 1157 — 


Le commandant de l’escorte d’un convoi défère aussi, dans la 
limite du possible, aux observations des fonctionnaires de l’inten- 
dance ou des médecins, dans le cas où il s’agit de convois de 
subsistances ou de convois de blessés et de malades. 

Les officiers étrangers à l’escorte qui marchent avec le convoi 
ne peuvent, quel que soit leur grade, y exercer aucune autorité, 
sans l'assentiment du commandant. Ce dernier dispose, dans l’in- 
térêt du service, de tous les militaires présents qui lui sont égaux 
ou inférieurs en grade. 


Division du convoi. 


ART. 204, — Quaud un convoi est considérable, il est essentiel 
de le partager en plusieurs divisions et de placer prés de chacune 
le nombre d'agents nécessaire pour le maintenir dans l'ordre et 
veiller à ce que les voitures suivent à leur distance. Un petit déta- 
chement d'infanterie est affecté à chaque division ets’il y a dans le 
convoi des voitures de réquisition, des soldats sont réparlis de 
distance en distance pour en surveiller les conducteurs. 

Les munitions de guerre sont habituellement en tête du convoi ; 
les voitures portant des subsistances marchent ensuite ; puis vien- 
vent celles qui sont chargées d'effets militaires. 

Les voitures auxquelles les officiers ont droit forment une divi- 
sion séparée ; l’ordre de marche pour ces dernières est règlé 
d'après le raug des officiers auxquelles elles appartiennent. Les 
voitures de vivandiers, cantiniers et marchands sont à la queue 
du convoi. 

Toutes ces dispositions sont subordonnées aux projets présumés 
de l'ennemi ; les voitures dont la conservation importe le plos à 
l'armée doivent toujours marcher dans l’ordre le plus propre à les 
préserver du danger. 

Il n’est jamais permis aux soldats de placer leur sac sur les 
voitures. 


Renseignements et reconnaissances préalables. 


ART. 205. — L'ordre et la marche d’un convoi sont réglés en 
raison de la proximité de l'ennemi, de la force et de l'espèce des 
troupes respectives, de la nature des lieux et de l'état des che- 
mins. 

Le commandant se fait donner sur ces différents objets des ren- 
seignements très détaillés, dont il vérife l'exactitude par des 
reconnaissances poussées aussi loin qu'il est besoin. Il ne se met 
jamais en route qu'après avoir reçu le rapport de ces reconnais- 
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sances et donné en conséquence ses instructions aux troupes 
chargées de l'éclairer, La prudence doit présider à toutes ses dis- 
positions. 


Dispositions pour la marche et pour la défense. 


ART. 206. — Le convoi a toujours une avant-garde et une ar- 
rière-garde ; le commandant concentre le gros de l’escorte sous 
ses ordres immédiats, au point te plus important, ne laissant aux 
autres points que de petites fractions ou seulement des gardes. 

Dans les terrains entiérement découverts, le corps principal 
marche sur les côtés de la ruute, à hauteur du centre du convoi, 
ou bien entre deux divisions du convoi; daus les autres circons- 
tances, il marche, soit à la tête, soit à la queue, selon que l’une ou 
l’autre est plus exposée aux attaques de l'ennemi. 

L'avant-garde part assez à l'avance pour aplaair les obstacles 
qui retarderaient la marche du convoi; elle fouille les bois, les 
villages et. les défilés ; elle se lie avec le convoi par des cavaliers 
chargés de transmettre au commandant les renseignements qu’elle 
recueille et de recevoir ses ordres ; elle reconvuaît le terrain propre 
aux haltes et à l'établissement des parcs. 

Si l'on craint pour la tête de la colonne, l'avant-garde s'empare 
de tous les défilés et de toutes les positions où l’ennemi pourrait 
opposer des obstacles ou des troupes. Le corps principal, qui suit 
alors de plus près l’avant-garde, la remplace dans ces positions et 
n'ea repart que lorsque la tête du convoi l'a rejoint ; il y laisse, 
s'il en est besoin, quelques troupes qui sont relevées successive- 
ment par les petites fractions restées À l'escorte des voitures. La 
position n’est abandonnée entièrement que quaaud la totalité cu 
convoi l'a dépassée, ou plus tard encore, si le commandant le 
juge convenable. 

Des règles analogues sont suivies lorsque les derriè.es du convoi 
sont menacés ; l'arrière-garde et alors chargée de rompre les 
ponts, de barricader et détériorer les chemins, et d’opposer à l'en- 
nemi le plus d'obstacles possible. Elle se lie au convoi par des 
cavaliers. 

Si les flancs sont menacés, si, en même temps, le terrain est peu 
accessible, entrecoupé, s'il y a plusieurs défilés à passer, la défense 
du convoi est plus difficile. On ne doit avoir alors que peu de 
monde à l'avant-garde et à l'arrière-garde; les positions qui pea- 
vent couvrir la marche sont occupées par le corps principal, avant 
que la tête soit parvenue à la hauteur de ces positions et jusqu’à 
ce que le convoi soit eutièrement au delà. 
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Si le convoi est considérable et si l’on doit passer par des en- 
droits que la force et la proximité-de l'ennemi rendent dangereux, 
il est quelquefois nécessaire, de crainte qu'il ne se trouve com- 
promis en totalité, d'en faire partir les divisions séparément et à 
intervalle, pour ne les réuuir qu'après le passage effectué, 

Dans ce cas, la majeure partie des troupes marche avec la pre- 
mière division ; les positions dontelle s'empare sont couvertes par 
des tirailleurs et des éclaireurs, et, au besoin, par des petits pos- 
tes. Ces positions ne sont abandonnées que lorsque la totalité du 
convoi a passé. | 

Si le convoi a du canon, le commandant en dispose comme l'in- 
diquent les localités et les circonstances. 

Si une voiture se casse, elle est tirée hors de la route ; quand 
elle est réparée, elle prend la queue du convoi ; si la réparation 

est impossible, son chargement est réparti sur les autres voitures, 
ses chevaux fournissent du renfort aux attelages qui en ont be- 
Soin. 


Les convois par eau sont escortés d'après les mêmes principes ; 
chaque bateau reçoit un petit poste d'infanterie ; une partie de la 
troupe précède ou suit le convoi sur des bateaux particuliers ; la 
cavalerie qui marche à la hauteur du convoi, l'avant garde et 
l'arrière-garde, qui font également route par terre, se lient aux 
bateaux par des flanqueurs et leur font passer les avis qui les in- 
téressent. Lorsque les rivières coulent entre des montagnes très 
rapprochées, la majeurs partie de l'infanterie doit suivre par terre 
pour empêcher l’ennemi de s'établir sur les hauteurs et d’inquié- 
ter le convoi, 


Haltes ; parcs, 


ART. °07. — D'heure en heure, on s'arrête pendant quelques 
iostants pour laisser repreudre haléine aux attelages et donner 
le temps aux dernières voitures de serrer à leur distance. Il n’est 
fait que très rarement de grandes haltes, et seulement dans des 
lieux reconnus à l'avance et favorables à la défense du convoi. 
Les villages environnants sont fouillés ainsi que les terrains qui 
pourraient servir à cacher l'ennemi. Les chevaux ne sont pas dé- 
telés ; on se garde militairement. 

. La nuit on parque de manière à se défendre contre une attaque 
ouverte ou à se garder d’une sarprise, et de préférence loin des 
heux habités, si le pays qu’on traverse est ennemi ou mal dis- 
posé. 

Pour parquer, les voitures sont habituellement placées sur plu- 
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sieurs rangs, essieu contre essieu, les timons dans une même di- 
rection ; on laisse entre chaque rang ure rue assez large pour 
que les chevaux puissent y circuler aisémeni. 

Si l'on craint une attaque, le parc est formé en carré, les roues 
de derrière tournées vers l'extérieur, les chevaux dans l’intérieur 
du carré. 

Au départ du convoi, chaque division ne bride qu’au moment 
où elle est prête à suivre le mouvement de la division qui la pré- 
cède. 


Défense d'un convoi. 


ART. 208. — Dès qe le commandant est averti de la présence 
de l'ennemi, il fait serrer ls plus possible les files es voitures et 
contioue sa marche dans le plus grand ordre. Ordinairement il 
évite les occasions de combattre; cependant si l'ennemi l’a de- 
vancé dans un défilé ou sur une position qui domine la route, il 
l'attaque vigoureusement avec une grande partie de sa troupe, 
mais il ne s'abandonne point à la poursuite, afin de 26 jamais 
s'éloigner du convoiet de ne pas donner dans le piège d’une 
feinte retraite. Le convoi, qui a dû s'arrêter, ne reprend sa mar- 
che qu'après que la position a été enlevée. 


Quand le commandant du convoi s'est assuré que les forces de 
l'ennemi sont trop supérieures aux siennes, il se décide à par- 
quer ; le parc est formé hors de la route et en carré, dans l’ordre 
indiqué à l’article précédent. 

Lorsqu'il n’est pas possible de sortir de la route, les voitures 
doublent les files ou occupent les deux côtés de la route ; chaque 
voiture serre sur la précédente, le plus possible, le timon placé 
en dedans de la route, mais obliquement ; en tête et à la queue 
du convoi, des voitures sont mises en travers pour fermer le pas- 
sage. 

Les conducteurs des voitures sont à pied, à la tête de leurs 
chevaux, pour mieux en être maîtres. Les conducteurs et les do- 
mestiques qui voudraient fuir sont à la disposition absolue des 
officiers et des sous-officiers. 

Les tirailleurs tiennent le plus longtemps possible l'ennemi loin 
du convoi ; s'il devient nécessaire de les soutenir, le commandant 
y pourvoit, mais avec la plus grande circonspectien, parce qu'il 
est essentiel qu’il conserve réuni le plus de monde possible pour 
le moment où l’eunemi fera ses plus grands efforts. 

Dans le cas où le feu prend au convoi, il faut, s’il est parqué, 
s'occuper d’éloigner les voitures enflammées, ou, si on ne le peut, 
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les voitures de munitions d’abord, puis celles qui se trouvent sous 
le vent. Sur une route, on renverse dans le fossé les voitures en 
combustion, après en avoir Ôôté les attelages qu'on répartit ajusi 
qu'il a été dit. 

On essaye de faire filer un certain nombre de ces voilures, si la 
tournure que prend le combat rend ce moyen extrême nécessaire 
et si la nature du pays ou la proximité d’un poste en favorise : 
l'exécution. Quelquelois le commandant abandonne à l'ennemi 
use partie du convoi pour sauver l’autre ; dans ce cas il laisse de 
préférence les voitures chargées de vin ou d'eau-de-vie, et ne sa- 
crifie les munitions de guerre qu'à la dernière extrémité. 

Lorsqu’après une défense opiniâtre et la perte de la majeure 
partie de sa troupe, le commandant se sert trop faible pour ré- 
sister plus longtemps, et s’il ne peut espérer aucun secours, il fait 
mettre lle feu au convoi, puis ii tente par une action vigoureuse 
de se frayer une issue et d'emmener ses chevaux d’attelage ; il 
les tue plutôt que de les abandouner à l'ennemi, 


La défense d’un convoi de prisonniers de gaerre présente des 
difficultés particulières : a-t-on à s'arrêter pour résister à l’enne- 
mi, il faut les obliger à se tenir couchés avec meuace de tirer sur 
eux, s'ils veulent se relever avant d'en avoir reçu l'ordre. Dans 
tout autre cas, il faut presser leur marche, atteindre un village et 
les y enfermer dans une église ou dans un grand bâtiment dont 
on défend les approches. 


TITRE XII 


DES DÉTACHEMENTS 


Réunion des détachements. 


ART. 209. — Quand il a été jugé à propos de former un corps 
de troupes avec des détachements pris dans différents régiments, 
Je chef d'état-major réunit ou fait réunir ces détachements et re- 
met à l'officier désigné pour en prendre le commandement les 
instructions du général. 

Quand les détachements se réunissent par brigade, le général 
de brigade charge du rassemblement un des officiers supérieurs 
de jour. : 


Composition des détachements. 


ART. 210. — Les détachements sont, autant que possible, com- 


= 


posés de fractions constituées, telles que bataillons, eseadrons, 
compagnies, pelotons, sections, etc. 

Pour fournir les détachements, un tour de service est é'abli en- 
tre les régiments d’une brigade, les bataillons, escadrons ou bat- 
teries d'un régiment, et les compagnies d’un bataillon. 

Les officiers, sous-officiers et soldats faisant partie d'une frac- 
tioa constituée, commandée pour un détachement, marchent avec 
cette fraction ; s'ils sont employés à ua autre service au moment 
où le détachement est formé, ils doivent être relevés de ce service, 
s'ils peuvent être rentrés au cantonnement ou bivouac avant le 
départ du détachement. 

Un chef de bataillon peut marcher avec la moitié de son batail- 
lon, ou avec un détachement équivalent à un demi-bataillon, et 
même avec une force moindre, si sa présence est jugée nécessa'- 
re. De même, tout officier peut marcher avec une partie plus ou 
moins forte de la fraction qu’il commande habituellement. 

Tout officier supérieur qui marche en détachement est accom- 
pagné d’un adjudant-major. 

Un détachement composé de fractions prises dans différents ré- 
giments doit, autant que possible, être commandé par un officier 
supérieur en grade aux officiers de ces fractions. 


Rang des détachements et des officiers qui en font partie. 


ART. 211. — Le rang des régiments dans les brigades et des 
brigades dans les divisions est conservé dars les détachements. 

Tout détachement dont le chef n’a pas été désigné est comman- 
dé par l'officier le plus élevé en grade; à grade égal, par le plus 
ancien dans le grade actuel ; à parité d’ancienneté, par le plus 
ancien dans le grade précédent. 

Cette règle est applicable aux détachements et aux cantonne- 
ments comprenant des troupes de différentes armes ; la supério- 
rité ou l'ancienneté de grade détermine seule les droits au com- 
mandement. 

Si, dans un détachement formé de fractions de plusieurs corps, 
la fraction d'un régiment vient à manquer d'oflicier, le comman- 
dement de cette fraction est donné à un officier d'un autre régi- 
ment, mais autant que possible de la même brigade. 


Rencontre die plusicurs détachements. 


ART. 212. — Si plusieurs détachements se rencovtrent dans un 
lieu où il n’y a pas d'autres troupes établies, le commandement 
est réglé entre eux, pour le temps qu’ils sont réunis, comme s'ils 
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ne formaient qu'un seul et même détachement ; néanmoins, le 
commandant d'un détachement ne peut empêcher l’autre de se 
rendre à sa destiaation et d'exécuter les ordres qu'il a reçus. 

Quand un détachement entre dans un poste occupé par d’autres 
troupes, l'officier qui commande le délachement est, pendant tout 
le temps qu'il s'y arrête, tenu de déférer aux réquisitions du com- 
mandant du poste, quand même ce dernier lui serait inférieur en 
grade. Le commandant du poste ne peut, sous quelque prétexte 
que ce soit, y retenir le détachement, 


Ordre de marche dans les détachements mixtes. 


ART. 213. — Les détachements observent, en marche, les pré- 
cautions et l’ordre prescrits, pour les corps, au titre des marches. 

Si le détachement est composé d'infanterie et de cavalerie, les 
deux armes sont disposées suivant les circonstances et le terrain, 
de manière à ne pas se gêner réciproquement et à pouvoir se 
prêter un mutuel appui. 

Quand le commandant d’un détachement n’a pas reçu le mot 
d'ordre, il en donne un à sa troupe pour le service de nuit. 


Autorité des commandants de détachement et comptes à rendre. 


ART. 214. — Les commandants de détachement ont la même 
autorité que les chefs de corps pour la police, la discipline et le 
service des troupes sous leurs ordres. Les demandes en cassation 
sont adressées au chef de corps. 

Ils sont responsables du bor ordre dans les marches, bivouacs 

Où cantonnements, de létablissement ainsi que de la sûreté de la 
troupe, et, jusqu’à un certain point, du résultat des combats qu'ils 
peuvent avoir à livrer ou à soutenir. 

Ils sont autorisés à se retrancher au besoin, en se servant de 
tous les moyens que les localités peuvent leur fournir ; ils doivent 
éviter les dégradations qui ne sont pas indispensables. 

A la rentrée d'un détachement, le commandant rend compte au 
général de division, si c'est un détachement de division; au gé- 
néral de brigade, si c’est un détachement de brigade ; au colonel, 
si c'est un détachement ds régiment, et ainsi de suite. Dins tous 
les cas, les commandants de détachement rendent compte à leur 
chef immédiat da ce qui intéresse la police, la discipline et l'ad- 
ministration. 


Bull. aff. n° 1037. 10 
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TITRE XI 
DES PARTISANS. 


Objet et composition des détachements de partisans. 


ART. 215. — Le général en chef peut seul constituer des déta- 
chements isolés destinés à agir en partisans. 

La composition et la force de ces détachements sont fixées en 
raison de l'objet qu'ils ont à remplir, des difficultés qu'ils peuvent 
avoir à surmonter, de l'espace qu'ils ont à parcourir et du temps 
présumé de l'expédition. 

Leor destination est d'éclairer au loin les flancs de l’armée, de 
protéger ses opérations, de tromper l'ennemi, de l'inquiéter sur 
ses communications, d’intercepter ses courriers et ses correspon- 
dances, de menacer ou de détruire ses magasins, d'enlever ses 
postes ainsi que ses convois, ou {out au moins de retarder sa 
marche en le forçant à protéger les uns et les autres par de forts 
détachements. 

En même temps que ces détachements isolés fatiguent l’en- 
nemi et gênent ses opérations, ils ne négiigent aucun moyen pour 
inspirer la confiance et le dévouement en pays ami, et, en pays 
ennemi, pour maintenir les habitants dans la crainte et Ia soumis- 
sion. 

Ils répandent, selon les circonstances, des nouvelles propres à 
rassurer ou à inquiéter; ils paraissent inopinément sur divers 
points, de manière qu'on ne puisse ni apprécier leur force, ni 
juger s’ils sont des corps isolés ou des corps d'avant-garde, 


De telles opérations comprennent toutes celles de la petite 
guerre ; elles exigent vigilance, secret, énergie et promptitude. 
Obligé, pour échapper à des dangers de toute espèce, de suppléer 
au nombre par la ruse et l'audace, l'officier envoyé en partisan 
doit avoir l'expérience de la guerre et le caractèra nécessaire pour 
prendre des déterminations soudaines et les exécuter avec adresse 
et vigueur. 

Les détachements ervoyés en partisans se composent quelque- 
fois de troupes de différentes armes, mais ce genre de service 
appartient plus parliculièrement à la cavalerie légère, qui, par 
des marches rapides, peut se porter avec célérité sur un poiat 
éloigné, y surprendre l'ennemi, l'attaquer à l'improviste et se ra- 
tirer avant d’être compromise. 
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Précautions à observer. 


ART. 216. — L’'officier envoyé en partisan marche le plus sou- 
vent la nuit, et se repose le jour dans des lieux couverts ; il s’en- 
toure de petits postes, de sentinelles et de vedettes ; il en porte 
au loin, aux débouchés par lesquels on peut arriver sur lui. Il 
maintient la plus exacte discipline dans sa troupe, et veille à ce 
que la conduite des militaires sous ses ordres leur concilie l’es- 
prit des habitants ; il ne néglige rien pour se rendre ces derniers 
favorables ; il se procure, soit par ses intelligences avec ceux-ci, 
soit par des agenis secrets, tous les renseignements qu'il lui im- 
porte d'obtenir. 

Il évite les villes et les villages, cherche de préférence les val- 
lous sinueux, les bois, les fermes isolées, avec des issues commo- 
des. Forcé de traverser des lieux habités, il les fait fouiller avec 
soin ; obligé d'y prendre des vivres et des fourrages, il se les fait 
apporler au dehors, et les commande soavent pour ua nombre 
d'hommes et de chevaux supérieur à celui de sa troupe ; contraint 
d'y séjourner, il envoie des espioss, et, s’il en est besoin, il prend 
en otage les notables du lieu ; il charge spécialement des postes 
et vedettes d'empêcher les habitants de communiquer au dehors. 

Il prend toutes les précautions nécessaires pour cacher à l'en- 
nemi sa proximité, ou {out au moins sa position et ses desseins ; 
lorsqu'il doit le combattre, il l'attaque vivemeut, sans lui donner 
le temps de reconnaître £a troupe ni d'en apprécier la force ; il ne 
continue pas les engagements dont le succès paraît douteux ou 
qui l’'éloigneraient de son but ; il change souvent et subitement 
de direction. 


Quand un officier envoyé en partisan est chargé de dresser une 
embuscade, il dérobe soigneusement sa marche et ses projets ; il 
s'assure de la force de l'ennemi, de l’espèce de ses troupes, de 
leur emplacement, de la position de leurs postes et vedettes, 
enfin des chemins par où l’on peut arriver sur lui Les temps de 
pluie, de brouillard, de grande chaleur, la nuit surtout, sont favo- 
rables aux embuscades. Lorsque l’ennemi se garde mal, elles ont 
lieu de préférence à la pointe du jour. 


La prudence exige qu’un officier envoyé en partisan confie, à 
celui qui aurait le commandement après lui, les ordres et les ren- 
seignements qu'il a reçus. 
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Guides ct espions. 


Art. 217. — Les partisans sont obligés de faire souvent usage 
de guides et quelquefois d’espions. 

Le choix des guides doit porter sur des hommes intelligents, et 
particulièrement sur des chasseurs, des braconniers, des bergers, 
des charbonniers, des bûcherons, des gardes champêtres ou fo- 
restiers. 

Il est prudent d'en prendre plusiears, de les questioïner sépa- 
rémen!, et de les confronter ensuite, si les renseignements qu'ils 
donnent différent les uns des autres. 

Quand on n’a qu'un guide, on le fait marcher à l'avant garde, 
entre deux hommes chargés de le surveiller et, au besoin, d'user 
contre lui de rigueur ; quelquefois même on l’atta:he. 

Les contrebandiers et les colporteurs sont particulièrement pro- 
pres à servir d’espions ; quelquefois on leur adjoint, pour les sur- 
veiller eux-mêmes, un homme intelligent et sûr qui parle la lan- 
gue du pays. 


Attaque d’un convoi. 


Art. 218, — L'attaque d’un convoi a lieu de préférence dans les 
haites, lorsqu'il commence à parquer, quand les attelages sont à 
l’abreuvoir, lorsque le convoi se trouve au passage d’un bois, d'un 
défilé, d’un point de route sinueux, d’un pont, ou dans une mon- 
tée difficile. 

Un détachement destiné à l'attaque d'un convoi est principale- 
ment composé de cavalerie ; il est utile d'y joindre de l'infanterie 
pour assurer le succès. 

Le premier soin de l'officier chargé de cette opération est de 
dissiper l’escorte ; une partie de son détachement attaque le gros 
de la troupe ennemie, une autre les voitures, une troisième est 
en réserve ; les tirailleurs se dispersent sur les côtés de la route 
et cherchent à couper les traits des chevaux. On tâche de se ren- 
dre maître des premières et des dernières voitures, et de les met- 
tre en travers pour empêcher les autres d'avancer ou de rétro- 
grader. 

Si le convoi est parqué, la cavalerie l'entoure, harcèle l’escorte 
et cherche à l'éloigner du parc. L’infanterie combatalors les trou- 
pes qui sont restées à la défense du convoi, se glisse sous les voi- 
tures et pénètre dans l’intérieur du parc. Quand la cavalerie est 
seule et que l’ennemi commence à être ébran'é, un certain 10m- 
bre de cavaliers mettent pied à terre et suppléent à l'infanterie. 
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Si le convoi est considérable, on dirige l'attaque sur plusieurs 
points à la fois, afin de forcer l’escorte à se morceler ; on attaque 
aussi de préférence les voitures chargées des objets les plus im- 
portants. Après le succès, ces voilures sont renforcées d'altelage, 
et celles qui ne peuvent être emmenées sont brûlées. 


Prises. 


ART. 219. — Les prises faites par les partisans leur appartien- 
nent, lorsqu'il a été reconnu qu'elles ne se composent que d’ob- 
jets enlevés à l'ennemi ; elles sont estimées et vendues par les 
soins du chef d'état-major et de l’intendant ou du sous-intendant, 
au quartier du général qui a ordonné l’expéditiou, et, autant que 
pussible, en présence d'officiers et de sous-officiers da corps de 
partisaus, 

Si la troupe n’est pas rentrée, les fonds sont versés chez le 
payeur pour être distribués à qui de droit. 

Quand les prises sont envoyées dans une place, le commandant 
de cette place supplée le chef d'état-major. 

Les armes, les munitions de guerre ou de bouche, ne sont ja- 
mais partagées ni vendues ; et le général en chef détermine l'in- 
demnité à allouer à ceux qui les ont prises, 

Les officiers supérieurs ont chacun cinq parts; les capitaines, 
quatre ; les lieutenants et les sous-lieutenants, trois; les sous- 
officiers, deux ; les caporaux, brigadiers et soldats, une ; le com- 
mandant de l'expédition en a six en sus de celles que lui donne 
son grade. 


Quand, dans une prise, il se trouve des chevaux ou d’autres ob- 
jets appartenant aux habitants, ils leur sont rendus. 

Les chevaux enlevés à l'ennemi sont remis au service de la re- 
monte, qui les paye d'après le tarif arrêté par le commandant en 
chef ou les fait vendre aux enchères s'ils sont impropres au ser- 
vice. Le prix en est distribué aux hommes qui les ont pris. 

Les officiers de la troupes qui a enlevé les chevaux et ceux qui 
ont pris part à l’action sont autorisés à se remonter les premiers, 
aux prix fixés par les tarifs. 

Les chevaux amenés par les déserteurs sont également remis 
au service de la remonte, qui en dispose au profit de l'Etal. 


Ces diverses dispositions s'appliquent à tout détachement isolé 
qui fait une prise. 
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TITRE XIV 
SERVICE DE LA GENDARMERIE AUX ARMÉES. 


Attributions générales. 


ART. 220. — Indépendamment du service que la gendarmerie 
est appelée à faire pour la direction et la surveillance des équipa- 
ges, elle remplit à l'armée des fonctions analogues à celles qu’elle 
exerce dans l’intérieur. La recherche et la constatation des cri- 
mes, délits et contraventions, la rédaction des procès-verbaux, la 
poursuite et l'arrestation des coupables, la police, le maintien de 
l'ordre, sont de sa compétence et constituent ses devoirs. 

Elle n’est employée au service d’escorte et d’estalette que dans 
le cas de la plus absolue nécessité. 

Les officiers et les hommes de troupe sont tenus de déférer aux 
réquisitions de la gendarmerie, lorsqu'elle croit avoir besoin 
d'appui. 


Inspecteur général des prévôtés des armées, grand prévôt, prévôts et officiers 
de la force publique. 


ART. 221. — Lorsque piusieurs armées sont réunies sous un 
même commandement, le service de la prévôté au grand quariier 
général prend la dénomination d'inspection générale des prévé- 
tés des armées ; il est dirigé par un général de division ou de 
brigade qui a le titre d’inspecteur général. 

Le commandant de la gendarmerie d'une armée est appelé 
grand prévôt; le commandant de la gendarmerie d'un corps d'ar- 
més est appelé prévôt; celui d’une division, commandant de la 
force publique de la division; et celui d’une direction d'étapes, 
prévôt d'étapes. 


Attributions spéciales. 


ART. 222. — L’inspecteur général des prévôtés exerce sa juri- 
diction sur tout le territoire occupé par les armées :; il dirige et 
surveille le service des prévôtés. 

Les attributions du grand prévôt embrassent tont ce qui est re- 
latif aux crimes, délits et contraventions commis daus l’arrondis- 
sement de l'armée. Son devoir est surtout de protéger les habi- 
tants du pays contre le pillage ou toute autre violence. 

Les prévôts est les commandants de la force publique ont les 
mêmes attributions, dans l'arrondissement de leur corps d'armée 
ou de leur division. 
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Tout militaire ou employé à l’armée, qui a connaissance d’un 
crime ou délit, doit en donner sur-le-champ avis à un officier de 
gendarmerie ou à tout autre militaire de cette arme ; il est tenu 
de résondre catégoriquement aux questions qui lui sont adres- 
sées par eux. 

Dès qu’ils ont connaissance d’un crime ou délit, le grand pré- 
vôt, le prévôt, ou les militaires de la gendarmerie ayant qualité 
d'officier de police judiciaire, commencent les informations néces- 
saires, conformément aux prescriptions du Code de justice mili- 
taire. 

Les officiers de gendarmerie font procéder à la recherche et 
à l’arrestation des prévenus, et les font conduire devant le géné- 
ral commandant la fraction de l'armée à laquelle ils appartiennent, 
à moins que l'infraction ne soit de leur compétence. 

Ils donnent aux commissaires du gouveraement et aux rappor- 
teurs près les conseils de guerre tous les documents que ceux-ci 
demandent et qu'ils peuvent leur procurer. Ils sont tenus de dé- 
férer à la réquisition de comparaître comme témoins, quand elle 
leur est faite régulièrement. 

Ils visitent fréquemment les lieux qu’ils jugent avoir plus besoin 
de surveillance. 


Garde et escorte des prévôts. 


ART. 223. — L’inspecteur général des prévôtés des armées et 
le grand prévôt ont une garde à leurs logements; dans les mar- 
ches et dans leurs tournées, chacun d'eux est escorté par deux 
brigades de gendarmerie. 

Le prévôt et le commandant de la force publique de la division 
sont accompagnés, dans les mêmes cas, du nombre de gendarmes 
nécessaire pour assurer l'exécution de leur service. 


Individus non militaires. 


ART. 224, — La gendarmerie a dans ses attributions spéciales 
la police relative aux individus non militaires, aux marchands, 
aux vivandiers et aux domestique qui suivent l’armée. 

En conséquence, les généraux et les fonctionnaires de l'armée 
qui ont à leur suite des secrétaires, des interprètes, etc., sont te - 
nus d'en faire connaître les noms, prénoms, lieux de naissance et 
signalements, soit au grand prévôt, soit au prévôt, soit au com- 
mandant de la force publique de la division ou du détache- 
ment. 
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Ces officiers sont chargés de recevoir et d'examirer les deman- 
des des personnes qui désirent exercer une profession quelconque 
à la suite de l'arme ; ils accordent des permissions et délivrent 
des patentes à celles qui justifieut de leur bonne conduite et qui 
offrent toutes les garanties pour le genre d'industrie auquel elles 
veulent se livrer. 

Le grand prévôt et les prévôts n’accordent de patentes que pour 
les quartiers généraux auxquels ils sont attachés. Ces patentes 
sont soumises au visa des chefs d’état major, qui les font inscrire 
sur un registre. 

Les commandants de La force publique des divisions ou déta- 
chemeuts délivreut, sous l'approbation du chef d'état-major et 
avec son visa, des patentes aux vivandières, marchands et iadus- 
triels des digisions ou des brigade: ; ils les font viser par le pré- 
vôt du corps d'armée. 

Ces permissions et ces patentes doivent être l’objet d'un examen 
sévère de la part de la gendarmerie ; elle se les fait présenter 
fréquemment et s'assure de l'identité des individus qui en sont 
détenteurs. Cette mesure est de la plus haute importance pour 
empêcher et réprimer l’espionnage. 

Indépendamment de leurs patentes, les marchands autorisés et 
les vivandiers reçoivent une plaque portant l’exergue : marchand 
ou vivandier et le numéro de leur patente. 

Ils sont tenus de porter cette plaque d’une manière ostensible, 
et d’en avoir à leur voiture une autre portant leur nom, le numéro 
de leur patente et l'indication de la fraction qu'ils sont autorisés à 
suivre. 

Les chefs d'état-major exigent que les comestibles et les liqui- 
des dont les marchands et les vivandiers doivent être pourvus 
soient toujours de bonne qualité et en quantité suffisante; ils 
en fixent les prix. 

La gendarmerie s'assure que ces prescriptions sont exécutées. 
Elle fait souvent des perquisitions dans les voitures des marchands 
et des vivandiers, et empêche qu'elles ne servent à transporter 
d’autres objels que ceux qu'elles doivent contenir. 


Cantinières des corps de troupe. 


ART. 225. — Les cantinières des corps de troupe reçoivent leurs 
patentes du conseil d'administration et sont tenues de les faire 
viser par le commandant de la force publique de la division ou 
du détachement. 


La gendarmerie peut se faire présenter ces patentes, Les chefs 
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de bataillon, les adjudants-majors et les adjudants sont chargés 
envers les cantiniers des corps de la surveillance prescrite par 
l'article précédent à l'égard des marchands et vivandiers. 


Un médecin et un pharmacien sont chargés d'apprécier la qualité des liquides 
et comestibles déhités. 


ART. 226. — Dans chaque corps d'armée, un médecin et un 
pharmacien militaires sont chargés de faire inopinément des tour- 
nées générales ou partielles poar apprécier la qualité des liquides 
et des comestibles débités par les marchands, les vivandiers et 
les cantiniers. Pour ces tournées, ils sont assistés d'un maréchal 
des logis ou d’un brigadier de gendarmerie avec deux gendarmes. 


Délits, contraventions et amendes. 


ART. 227. — Les prévôts prononcent, dans les limites de leur 
juridiction fixées par le Code de justice militaire, sur les infrac- 
tions et les demandes de dommages et intérêts qui sont de leur 
compétence. 

Indépendamment de ces peines et de celles prononcées par les 
conseils de guerre dans les cas prévus par le Code de justice mi- 
litaire, le grand prévôt prive pour un temps les délinquants de 
leur patente, et peut, en cas de récidive, les renvoyer de l’armée. 
Il en rend compte au chef d'état-major. 

Les officiers et les sous-offciers de gendarmerie vérifient sou- 
vent les poids et mesures. Ils confisquent, conformément aux lois, 
ceux qui ne sont pas étalonnés, 


Domestiques. 


ART. 228. — Les domestiques des officiers, des employés de 
l’armée, des vivandiers et des marchands autorisés, sont tenus 
d'avoir une attestation de la personne qui les emploie indiquant 
qu’ils sont à sou service. Cette attestation est visée dans les corps 
par les colonels, dans les états-majors et les administrations par 
les prévôts. Les domestiques la présentent toutes les fois qu'ils en 
sont requis. 

ll est défendu de prendre à l'armée un domestique s'il n’est 
porteur d'un titre attestant qu’il est définitivement libéré du ser- 
vice. 

Un domestique qui, pendant la campagne, abandonne la per- 
sonne qui l’emploie, est réputé vagabond et arrôté comme tel. 
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Prisons. 


ART. 229. — Des prisons destinées à recevoir les militaires de 
tout grade, les gens sans aveu ou suspects, etc., sont établies 
dans les quartiers généraux, par les soius des prévôts ou des com- 
mandants de la force publique. Elles sont sous l'autorité de ces 
officiers et sous la surveillaace des commandants des quartiers 
généraux. 


Militaires arrêtés ou en désertion. 


ART. 230. — La gendarmerie reconduit à leur corps les mili- 
taires qu'elle arrête, à moins que l’inculpation élevée contre eux 
ne soit de la compétence des conseils de guerre. 

Dans ce cas, les pièces de conviction sont remises au chef 
d'état-major, qui prend les ordres du général pour faire infor- 
mer. 

Le signalement des déserteurs et des prisonniers évadés est en- 
voyé dans les 24 heures, au plus tard, au prévôt ou au comman- 
dant de la force publique de la division, qui prend les mesures 
nécessaires pour leur arrestation. 


\ 
Déserteurs ennemis, 


ART. 231. — Les déserleurs ennemis sont dirigés sur le quartier 
général le plus voisin. Leurs armes sont remises au service de 
l'artillerie, leurs équipements à l'intendance, leurs chevaux au 
service de la remonte. 

La gendarmerie assure l'exécution de ces mesures à l'égard des 
déserteurs qui lui sont amenés. 


Fonctions de la gendarmerie dans les marches. 


ART. 232, — Dans les marches, la gendarmerie suit les colon- 
nes, arrête les pillards et fait rejoindre les trainards. 


Voitures du pays. 


ART. 233. —- Aucun militaire, aucun employé de l'armée ne 
peut, sans autorisation régulière et légale, requérir ni voitures, 
pi chevaux. En cas d'infraction, la gendarmerie dresse procès- 
verbal ; elle est chargée de recevoir les plaiates des propriétai- 
res, tant sur cel objet que sur tout autre, et d’y donner suite s’il 
y a lieu. 
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Chasse; jeux femmes de mauvaise vie. 


ART, 234. — A la guerre, la chasse est défendue aux militaires 
de tout grade. 

Les jeux de hasard sont interdits. Les militaires qui se livrent 
à ces jeux sont punis sévèrement; ceux qui les tiennent, s'ils ne 
sont pas militaires, sont chassés de l’armée. 

La gendarmerie dresse procès-verbal de ces infractions. 

Elle écarte de l’armée les femmes de mauvaise vie. 


Chevaux d’inconnus et chevaux volés. 


ART. 235. — Il est défendu d'acheter des chevaux de personnes 
inconnues, 

Les chevaux que l'on trouve sont conduits au prévôt qui les 
verse au service de la remonte. Ils peuvent être rendus à leur 
propriétaire, s’il les réclame. 


Rapports des prévôts. 


ART. 236. — Indépendamment des rapports que les officiers de 
gendarmerie doivent à leurs chefs hiérarchiques sur tous les objets 
de leur service, ils en font journellement un aux généraux com- 
mandant les corps de troupes auxquelles ils sont attachés. Ils les 
informent surtout des ordres qui leur parviennent en ce qui con- 
cerne la police. 

Ils reçoivent des ordres des généraux et des chefs d’étal-major 
pour le service journalier ; ils leur rendent compte de l’exécution 
de ces ordres. 

Dans une brigade détachée, le commandant de la gendarmerie 
remplit les mêmes devoirs envers le général de brigade. 

Le grand prévôt transmet, en y joignant ses propres instrac- 
tions, les ordres qu'il reçoit, aux prévôts et aux autres officiers de 
gendarmerie. 

Les uns et les autres sont tenus de les exécuter et d’en infor- 
mer le chef d'état-major du corps d'armée ou de la division. 

Le grand prévôt rend compte chaque jour au commandant en 
chef et prend ses ordres. Tous les huit jours, et plus souvent s’il 
y a lieu, il présente un rapport général sur son service au chef 
d'état-major général, qui le soumet au général en chef. 

L'inspecteur général des prévôtés a les mêmes obligations en - 
vers le général commandant en chef les armées et envers le major 
général. 


— ME — 


TITRE XV 


DES SAUVEGARDES. 


Par qui fournies. 


ART. 237. — Les hommes employés au service des sauvegardes 
sont pris de préférence dans la gendarmerie de l’armée. 


Par qui sont établies les sauvegardes. 


ART. 238. — Les généraux, dès qu'ils arrivent dans les canton- 
nements, s’empressent de donner des sauvegardes aux hôpitaux, 
aux établissements publics, aux pensionnats, aux communaulés 
religieuses, aux ministres des cultes, aux moulins et aux établis- 
semeuls publics ou particuliers qu’il est dans l'intérêt de l'armée 
de faire respecter. 

Un général ne peut établir de sauvegardes que dans l'étendue 
deson commandement. 


Remplacement des sauvegardes. 


ART. 239. — Ilest pourvu au remplacement des sauvegardes 
par les troupes qui succèdent à celles qui les ant fournies. 

Si le pays est évacué, les sauvegardes sont rappelées. 

Lorsque, par exception, on leur donne l'ordre d'attendre l’ar- 
rivée des troupes de l'ennemi, elles s'adressent à l'officier qui 
commande ces troupes pour être reconduiles aux avant-postes. 


Concours des habitants. 


ART. 240. — Les sauvegardes emploient, si ce‘a est nécessai- 
re, des gens du pays pour les seconder. Le pays est responsable 
des violences qu'elles pourraient éprouver de la part des habi- 
tants. 


Rétributions. 


ART. 241. — Les généraux donnent aux sauvegardes un ordre 
scellé de leur cachet et portant autorisation de toucher une rétri- 
bution fixée par eux selon les circonstances. 

Les hommes employésen sauvegardes sont habituellement nour- 
ris par les administrations ou les particaliers auprès desquels ils 
sont placés. 
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Police des sauvegardes. 


ART. 242, — Le grand prévôt est chargé de la surveillance et 
de la police générale des sauvegardes ; elles lui obéissent, ainsi 
qu'aux officiers et aux sous-officiers de gendarmerie, 


Sauvegardes écrites. 


ART. 243. — Il est aussi donné des sauvegardes écrites ou im- 
primées, signées du général en chef, contresignées du chef de l'é- 
tat-major et portant le cachet de l'état-major général. 

Les sauvegardes de ce genre, présentées aux troupes, doivent 
être respectées comme ane sentinelle ; elles sont numérotées et 
enregistrées. 


Impression du titre des sauvegardes. 


ART. 244, — Le présent titre des sauvegardes, imprimé sur 
feuilles volantes, est distribué à tous les hommes employés en 
sauvegardes ; il est lu plusieurs fois aux troupes pendant la cam- 
pagne. 


TITRE XVI 
DE L'ATTAQUE DES PLACES. 


re 


CHAPITRE Ie. 
Conduite des sièges. 


ART, 245. — Le siège en règle d’une place est caractérisé par 
l'emploi de travaux d'approche qui se développent méthodique- 
ment sous l'appui de l'artillerie, et conduisent l’assaillant à cou- 
vert jusqu’à la fortification. 


Marche générale des opérations. 


ART. 246, — Les opérations d’un siège embrassent ‘deux pério- 
pes, l’une de préparation, l'autre d'exécution. 

La première période comprend les opérations suivantes : 

lavestissement, reconnaissance de la place, établissement des 
parcs et dépôts de l'artillerie et du génie, construction des baite- 
ries de première position, onverture du feu. 

La deuxièms période comprend les travaux de siège propre- 
ment dits, savoir : 
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Exécution des cheminements, construction des batleries de 
deuxième position, continuation des approches, assaut. 


Investissement ct opérations préliminaires. 


ART. 247. — L'investissement des petites places ou des forts 
isolés s'opère généralement par des mouvements simultanés, 

Les troupes d'investissement débouchant par des routes dif- 
férentes, enveloppent simultanément toutes les positions de la 
défense. 

Au contraire, devant les grandes places à forts détachés dont 
la garnison est nombreuse, on peut être obligé d'opérer l’investis- 
sements par efforts successifs. Les diverses fractions du corps 
d'investissement s'étendent progressivement autour de la place, 
sous la protection des troupes déjà en position. 

Dés que l'assaillant est parvenu à s'emparer du terrain sur 
lequel doit être développée la ligne d'investissement, il s’y forti- 
fie et prend toutés les dispositions nécessaires pour repousser les 
sorties. 

La zone occupée par le corps d'investissement est divisée en 
secteurs. 

Daas chaque secteur il y a des troupes de première ligne et des 
réserves ; ces troupes alternent entre elles pour le service, mais il 
y a un avantage sérieux à faire occuper chaque secteur par les 
mêmes troupes pendant toute la durée de l'investissement. 

lodépendamment des réserves de secteur, il sera presque tou- 
jours formé une ou plusieurs réserves générales postées à proxi- 
mité des secteurs les plus menacés. 

Dans chaque secteur, le gros des troupes de première ligne 
est établi hors de la portée efficace de l'artillerie des ouvrages les 
plus avancés, un peu en arrière des positions sur lesquelles les 
troupes d'investissement devraient combattre pour repousser les 
sorties. Il est couvert par une ligne d'’avant- postes orgauisée d’a- 
près les principes développés au titre IX du présent règlement. 

Les positions sur lesquelles les troupes d'investissement de- 
vraient combattre pour repousser les sorlies sont renforcées pro- 
gressivement à l’aide des ressources de la fortification de cam- 
pagne. 

Les réserves sont placées en arrière et à proximité des posi- 
tions de résistance principaleet toutes les mesures sont prises pour 
leur permettre de s’y porter rapidement. 

L’artillerie du corps d'investissement n'a pas à engager la lutte 
avec les ouvrages de la défense; son objectif principal est de 


repousser les sorties. Les batteries sont placées de manière à 
enfiler les roules venant de la place, et à couvrir de projectiles le 
terrain sur lequel les troupes de la garnison peuvent avoir intérêt 
à se déployer. 

L'armée d'investissement est couverte du côté de l’extérieur par 
les opérations des armées en campagne. 

Les parcs de l'artillerie et du gène sont établis hors des vues 
et de la portée du canon de la place. Kntre ces parcs et la zone 
des travaux d'approche, on crée au besoin des dépôts intermé- 
diaires qui reçoivent les munitions, outils et matériaux nécessai- 
res pour le service journalier. Ces dépôts doivent être défilés aux 
vues et bien gardés. 

Immédiatement en arrière de la queue des cheminements, on 
établit des dépôts de tranchée où les travailleurs se rassemblent 
et reçoivent les matériaux et les outils. Ils sont masqués aux vues 
de la place par le terrain ou par des épaulements. 


Reconnaissauce de la place. — Choix du point d'attaque. — Etablissement 
du projet d'attaque. 


ART. 248. — Aussitôt après l’arrivée du corps d'investissement, 
les commandants de l'artillerie et du gêuie font la reconnaissance 
de la place et du terrain extérieur. Ils examinent en commun les 
opérations à entreprendre, et soumettent leurs propositions au 
commandant du siège, qui arrête le point ou les points d'attaque, 
et charge généralement le commandant du génie de rédiger le 
projet d'attaque. 


Commencement des attaques. — Ouverture du feu. 


ART 249. — Lorsqu'on est maître de la zone de terrain dans 
laquelle devront être placées les batteries de premiére position, 
où procède À la construction de ces batteries. Leur distance aax 
ouvrages de la place varie de 2,000 à 4,000 mètres. Elles ouvrent 
leur feu simultanément. Le tir, une fois commencé, doit être con- 
tiuué sans interruption ; les approvisionnements sont faits en con- 
séquence. 

Sous la protection de ces batteries, les troupes assaillantes ga- 
gnent du terrain et se fortifient sur les positions successivement 
conquises. 


Ouverture de la première parallèle et des tranchées d'attaque. 


ART. 250. — Lorsque l’assaillant est contraint par le feu des 
ouvrages à suspendresa marche de vive force, il a recours à l'exé- 
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cution méthodique des chemivements en tranchée. Ces chemine- 
ments, dont le tracé d'ensemble est compris dans le projet d’atta- 
que, ont pour point de départ et pour base une tranchée qui porte 
le nom de premiére parullèle. 

Le plus souvent, l'emplacement de la première para'lèle aura 
été occupé par les avant postes pendant le mouvement offensif 
qui a coïncidé avec l'ouverture du feu. 

L'ouverture de la parallèle consiste alors dans la construction 
des portions de tranchée nécessaires pour relier entre eux les lo- 
gements amorcés par les avant-postes. Selon les circonstances et 
le degré de vigilance de la garnison, on procède par parties suc- 
cessives ou par opération unique. 

Devant une garnison peu active, on peut brusquer l’établisse- 
ment de la première parallèie, en l’exécutant d'emblée sur un 
terrain non occupé préalablement par les avant-postes, 


La parallèle doit être appuyée à ses extrémités ; elle est tracée 
de maniére à protéger et à déborder par ses ailes les chemive- 
ments qui seront faits en avant d'elle ; elle se relie par des com- 
munications couvertes avec les dépôts de tranchée et les positions 
en arrière. 


Batteries de deuxième position. 


ART. 251. — Les batteries de deuxième position ont pour objet 
de compléter par un tir soutenu et précis les résultats préparés 
par le feu des batteries de première position ; elles doivent rédui- 
re et maintenir au silence toutes les pièces de {a défense ayant 
action sur les attaques ; elles cherchent en outre à détruire le 
flanquemenut bas des fossés, et à ouvrir des brèches aux escarpes. 

Ces batteries sont établies immédiatement après la première 
parallèle et sous sa protection. 


Travaux d'approche, 


ART. 252. — Fous l'appui des baïteries de siège et des tireurs 
d'infanterie poslés dans les. trauchées, les travaux d'approche, 
protégés de distance en distance par de nouvelles parallèles ou 
places d'armes, sont poursuivis jusqu’à la crête des glacis ou au 
bord des fossés. 

Les cheminements s’exéculent de nuit, à moins que la défense 
ne manque de vigilance et d'énergie ; pendant le jour, on ne peut 
le plus souvent qu'élargir les tranchées, perfectioner les travaux 
et réunir les approvisionnements. 
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Pendant la nuit, des fractions des troupes de garde sont portées 
en avant des travailleurs ; elles se couvrent par des tranchées- 
abris ou des trous de tirailleurs qui peuvent être utilisés pour les 
cheminements ultérieurs. Avant le jour, ces troupes rentrent dans 
les tranchées. 


Lorsque des ouvrages atlaqués sont défendus par un système 
de contre-mines, on peut être conduit à subordonner la marche 
des cheminements à celle d'une lutte souterraine par laquelle 
l'assaillant s'efforce de prendre ou de détruire les galeries de l’as- 
siégé. 


Brêches et assauts. 


ART. 253. — Il peut arriver que le feu des batteries de première 
et de deuxième position ait suffisamment désorganisé les ouvra- 
ges attaqués pour rendre l'assaut possible, Dans ce cas, on doit le 
tenter. 


Mais si la fortification est bien construite et la défense bien diri- 
gése, les destructions nécessaires pour le succès de l'assaut n'au- 
ront pu être exécutées de loin. On devra procéder alors à une 
nouvelle série d'opérations : enlèvement des chemins couverts, de 
vive force ou pied à pied ; couronnement de la crête des glacis ; 
exécution des descentes de fossés ; établissements de nouvelles 
baiteries de brèche ou destruction de l’escarpe par la mine ; après 
quoi l’assaut sera donné. 


Attaque d'une grande place à forts détachés. 


ART. 254. — Lorsque la place est protégée par des ouvrages 
détachés, permanents ou improvisés, les attaques sont dirigées 
contre un ou plusieurs d’entre eux, conformément aux principes 
précédemment exposés. 

Après la prise ou la chute des ouvrages, la position conquise 
devient la base d'une nouvelle attaque, dont le premier objet est 
l'enlèvement des lignes de défense organisées en arrière, et au 
besoin la prise des forts collatéraux auxquels ces lignes sont 
appuyées. 

Ces obstacles emportés, il reste à conquérir par une dernière 
attaque le corps de place ou la position qui sert de réduit à la 
garnison. 


Occupation de la place. 


Arr. 255, — Le commandant du siège désigne à l'avance des 
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détachements spécialemeni destinés, dès l'entrée des troupes dans 
la place, à protéger les personnes et .les propriétés, à empêcher 
partout le pillage et la violence. Les infracteurs sont traduits 
devant les tribunaux militaires et jugés comme voleurs à main 
armée. 

Le service de l'artillerie prend possession du matériel et des: 
établissements placés dans ses attribulion3; il désarme et démolit: 
les balteries du siège et réorganise l'armement de la place. 

Le service du génie prend possession des bâtiments militaires 
et du matériel qui le concerne, fait détruire les ouvrages de l’at- 
taqae, rétablir les communications et remettre la place en état de 
défense. 

Les services administratifs prennent possession des approvi- 
sionnements. Les payeurs de l'armée prennent possession des 
caisses publiques. 

Le commandant du siège nomme un gouverneur et désigne les 
troupes qui formeront la garnison. 


CHAPITRE II. 


Service des éroupes dans les siéges. 


Composition de l’armée de siège. — Personnel spécial. 


ART. 256. — En règle générale, un siège ne doit être entrepris 
que s’il est protégé par les opérations des armées de campagne 
contre les tentatives éventuelles de l’ennemi. 

Une armée ou un corps de siège est chargé de l'exécution des 
attaques. | 

Sa force en infauterie est déterminée par l'importance de la: 
place. Pour l'opération de l'investissement, une cavalerie nom- 
breuse est nécessaire, Elle peut être réduite lorsque l’armée de 
siège est solidement assise dans ses positions. ; 

Dans une armée ou un corps de siège, l'artillerie de campagrié È 
figure dans les proportions ordinaires. Ua y attache en outre de * 
baiteries de forteresse, des détachements d'ouvrers et d'artifi- 
ciers, des compagnies de pontonniers et du train, en nombre va-: 
riable suivant le développement des attaques et la conngnraton 
du terrain. ‘ 

Il est constitué ün parc de siège pourvu d’un personnel spécial ‘: 
Una état-major d'artillerie est attaché au corps de siège et chargë : 
de la direction des travaux de l'arme. : 

L'effectif des troupes du génie est déterminé d ‘après l'apors. 
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tance présumée des travaux. Un état-major spécial du génie est 
atfaché au corps de siège ; un ufficier supérieur est désigné pour 
commander le parc, 

Il est pourvu par des désignations spéciales au commandement 
da corps ou de l’armée de siège, ainsi qu’au commandement de 
l'artillerie et du génie de ce corps ou de cette armée. Tout général 
de division commandant un corps ou une armée de siège a le rang 
et les pouvoirs d’un commandant d'armée ou d'un commandant 
de corps d'armée opérant isolément. 


Équipages de siège. 


ART. 257. — Les équipages de siège de l'artillerie et du génie 
sunt constitués dès le temps de paix et tenus prêts dans des places 
de dépôt siluées sur des lignes de chemins de fer. 

Lorsqu'un siège est résolu, les équipages nécessaires sont diri- 
gés par les voies ferrées sur les localités choisies pour recevoir les 
parcs ou sur la station de chemins de fer la plus voisine. Dans ce 
dernier cas, le transport s'achève par les voies de terre et d’eau ; 
la formation et la protection des convois sont assurées par les 
soins du commandant de siège. 

Pendant la durée du siège, les parcs sont alimentés et renforcés 
s’il y a lieu, d'après les mêmes règles. 

Les matériaux n’entrant pas dans la composition des équipages 
(fascinages, blindages, etc.), sont confeclionnés ou réquisitionnés 
sur place par les troupes du corps de siège. 


Bases du service de l'artillerie et du génie dans les sièges, — Plan directeur 
à des attaques. 


ART. 258, — Le projet général du siège, rédigé conformément 
aux prescriptions de l’article 248, est examiné en commun par les 
commandants de l'artillerie et du génie. Ces deux officiers sou- 
mettent leur avis concordant ou leurs opinions divergentes au gé- 
néral commandant, qui prononce, arrête le projet, après l'avoir 
modifié s'il le joge à propos, et donne les ordres d’exécution, On 
procède de même pendant le cours du siège pour les modifications 

à apporter au plan d'attaque primitif. 

Il est établi par les soins du commandant du génie un plan di- 
recteur des attaques, sur lequel sont rapportés, au fur et à me- 
sure de leur avancement, les travaux de toute nature entrepris et 
poursuivis pendant le cours du siège. On consigne également sur 
ce plan les renseignements chtenus chaque jour sur les ouvrages 
et travaux de l'ennemi. 
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Il n’est pris copie ou extrait du plan directeur qu'avec l’autori- 
sation du commandant du siège. Toutefois, les deux services ie 

l'artillerie et du génie se donnent mutuellement, et donnent aux 
officiers généraux de service au s'ège, tous les renseignements qui 
peuvent intéresser la marche des attaques. 


L’exécution journalière du projet de siège est confiée, dans cha- 
que attaque, à des officiers d'artillerie et du génie sous la direction 
des commandantis des deux armes, et sous l'autorité des généraux 
ou colonels de tranchée. 


Du service de tranchée, 


Arr. 259. — Toutes les opérations qui se rattachent au blocus 
et à l'investissement appartiennent à la guerre de campagne et 
sont exécutées conformément aux prescriplions générales du pré- 
sent règlement. | 

Avec les opérations du siège, proprement dit, commence pour 
les états-majors et les troupes uu service spécial, qui porte le nom 
de service de tranchée. 

Le général commandant le corps oa l’armée de siège désigne 
parmi les troupes sous ses ordres celles qui doivent concourir à: 
l'exécution de ce service. 

Dans les sièges des grandes places à forts détachés, chaque at. 
taque est généralement confiée aux troupes qui occuperont le sec-" 
teur correspondant de l'investissement. Ces troupes sont renfor-. 
cées, s’il est nécessaire, par celles des secteurs voisins et de la 
réserve générale. Me 

Les troupes des autres secteurs, trop élaignées des attaques 
pour pouvoir y participer utilement, sont chargées de la garde de 
leurs lignes, de la confection du matériel de siège, des fausses at- . 
taques et des démonstralions, des réquisitions et des détachements 
à l'extérieur. 

Devant les petites places et les forts isolés dont la ligne d’ inves- 
tissement est peu étendue, toutes les troupes du corps de siège 
peuvent être appelées à tour de rôle au service de tranchée. 


Généraux et colonels de tranchée, 


ART. 260, — 11 est commandé chaque jour et pour chacune des : 
attaques un général de tranchée : les généraux commandant les 
brigades d'Infanterie désignés pour concourir 4 une aitaque Jon: 
lent entre eux pour ce service. 

Le général de tranchée est secondé par les colonels et lieutés : 
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aants-colonels des mêmes troupes. Ces officiers supérieurs sont 
également relevés chaque jour. 

Le commandant du siège peut, s’il le juge nécessaire, faire con- 

-courir les culovels avec les généraux de brigade pour le service 
de la tranchée. 

Des officiers spécialement désignés sont mis à la disposition des 
généraux ou colonels de tranchée pour la transmission des ordres 
et les détails d'exécution. 

Le général ou colonel de tranchée a le commandement des 
troupès de garde et des détachements de travailleurs. Il dispose 
les gardes pour repousser les sorties et protéger les travaux; il 
assure la répartition et le relèvement des travailleurs, reçoit les 
rapports des chefs d'attaque de l'artillerie et du génie, et tranche 
les questions que ces derniers lui soumettent, lorsque l’urgence 

. be permet pas d’en référer au commaudant du siège. Il reçoit. 
* également les rapports et surveille le service du major de tran- 
chée. 


Major de tranchée. 


ART. 261, — Le général commandant le siège désigne un offi- 
cier supérieur pour remplir ea permanence auprès de chaque at- 
taque les fonctions de major de tranchée, il lui adjoint un ou 
plusieurs officiers du gradé de capitaine ou de lieutenant. 

:. Le major de tranchée reçoit chaque jour du chef d'état-major 
: général l’élat du service commandé pour les vingt-quatre heures. 
”_ Jlest chargé de tous les détails relatifs au rassemblement des 
. gardes et des travailleurs. Il répartit et dirige les gardes sur les 
‘ divers points des attaques, conformément aux ordres du général 
de tranchée ; il forme les détachements de travailleurs à fournir à 
l'artillerie et an génie. 

A l'arrivée du général de tranchée, il lui donne tous les rensei- 
gaemerts nécessaires sur la position des troupes ; il l’accompa- 
gue dans sa visite de la tranchée, prend ses ordres pour les chan- 
gements à apporter dans les emplacements des troupes, et les 
. transmet aux colouels ou chefs de corps chargés de leur exé- 
cution. | 
_Ila dans ses attributions la police, la propreté et l'entretien des 
tranchées et chemiaements terminés et inoccupés. Il y fait placer 
les indications relatives aux directions à suivre ; il dirige l’instal- 
lation et surveille le service des ambulaances de tranchée et des 
abris de pansement ; il assure l'évacuation des blessés. 

Il exerce la police des dépôts de tranchée, et fixe, sur la propo- 
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sition des officiers d'artillerie et du géuie, les emplacements des dé- 
pôts provisoires de matériel. Il veille à ce que les travailleurs, en se 
readant à leur poste, portent les matériaux et les outils aux points 
désignés ; il répartit les réserves de travailleurs d'après les de- 
mandes qui lui sont adressées par les chefs d'attaque. 

Une ou plusieurs compagnies prises parmi les troupes de garde, 
et au besoin des détachements de travailleurs, sont mis à la dis- 
position du major de tranchée, pour l'exercice de ses diverses at- 
tributions. 


Service de l'infanterie. 


ART. 262. — Les divsions, brigades, régiments et bataillons 
sont campés, bivouaqués ou cantonnés pendant le siège dans leur 
ordre de bataille habituel, 

L'emplacement des camps et la répartition des cantonnements 
sont fixés par le commarcdant du siège, d’après l'étendue de la 
place et les besoins du service. 

Le service intérieur et le service extérieur y sont assurés con- 
formément aux preseriptions des titres V et VI du présent rè- 
glement. 


Gardes et travailleurs dl tranchée, 


ART. 263. — Le service de tranchée est compris dans le pre- 
mier tour, ei se compose de la garde de tranchée et du travail 
de tranchée. 

La garde de tranchée se monte par vingt-quatre heures et par 
régiment ; pour le siège des petites places et des forts isolés, ce 
service peut être commandé par bataillon. 

Le travail de tranchée est fourni par fractions conslituées ; la 
durée en est de douze heures ; les heures de relèvement sont 
fixées par le commandant du siège, 


Les détachements de travailleurs à fournir par un régiment ne 
doivent jamais être moindres qu’une compagnie. 


Viogt-quatre heures ou douze heures au moins avant de mon- 
ter la garde de tranchée, les régiments commandés ne fournis- 
sent pas de travailleurs, et les compagnies de ces régiments, que 
leur tour aurait appelées aux travaux de tranchée, n2 s'y rendent 
qu'après ue repos de vingt-quatre heures, s'il est possible, ou de 
douze au moins, 

Les travailleurs demandés pour des travaux autres que 
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ceux de la tranchée sont pris au deuxième tour du service en cam- 
pagne, dans les régiments noa employés à la tranchée. 


Un bataillon du premier régiment à marcher pour la garde 
de tranchée et les compagnies les premières à marcher pour les 
travaux, ne fournissent pas de service, et sont commandés de pi- 
-quet pour être prêts à marcher au premier avis du général ou du 
major de tranchée. 

Les travailleurs sont demandés au général commandant le 
. siège, par les commandants de l'artillerie et du génie ; les états 
-de demande sont adressés au chef d'état-major, qui prend les or- 
dres du-commandant du siège. Ces éta's doivent comprendre une 
réserve de travailleurs pour parer aux ‘éventualités imprévues. 
” Si accidentellement cette réserve devient insuffisante, le général 

ou le major de tranchée peut faire fournir, sur la demande des 
.commanants de l'artillerie ou du génie, un supplément de tra- 
vailleurs par les troupes de piquet. 


Les troupes de tranchée sont commandées la veille et ne four- 
nissent aucun autre service. Les corps laissent au camp une gar- 
de de police composée des hommes maliog'es. 


‘Les travailleurs se rendent à la tranchée en armes et sans sacs ; 
les gardes emportent le sac, et, autant que possible, des vivres 
- pour un repas. Les gardes et les travailleurs se rassemblent ha- 
bituellement aux dépôts de tranchée, sans bruit de caisse ni musi- 
que. Les hommes entrent dans la tranchée et en sortent les armes 
basses ; toutefois les travailleurs chargés de matériaux ou d'outils 
ont l'arme à la bretelle. 
Le côté du parapet est réservé aux troupes marchant vers la 
| place ; celles qui s'en éloignent prennent le côté du revers et se 
laissent couper par les premières. ‘ 


Il n’est pas rendu d'honneurs daus la (ranchée ; en cas de vi- 
site du commandant du siège, les troupes de garde se placent au 
pied de la banquette reposées sur leurs armes. 


Munitions. 

ART. 264. — Les troupes de service à la tranchée doiveut être 
pour vues de leur approvisionuement complet de cartouch:s ; en 
cas de besoin, les dépôts de tranchée leur délivreat des munitions 
sur des bons sigaés par les capitaines. 


Cas de sortie de l'ennemi. 


: 


ART. 265, — En cas de sortie, les troupes de garde se portent ra- 
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pidement aux points désignés d'avance par le général de tranchée, 
si elles n’y sont déjà. 

Les travailleurs prennent leurs armes et se tiennent prêts, soit 
à participer au combat, soit à se retirer en emportant leurs outils, 
Les officiers qui les commandent font exécuter ces mouvements 
avec ordre et promplitude, de manière à prévenir tout encombre- 
ment des communications. 

Les troupes qui, pour repousser l'ennemi, se sont portées hors 
des tranchées, ne doivent pas se livrer à la poursuite. Le général 
de tranchée a soin de les faire rentrer à leur poste avant que la 
retraite des assiégés ne permette à l'artillerie de la place de re- 
prendre son feu. 

Les travailleurs sont ramenés à la tranchée ; leurs officiers font 
faire l’appel des hommes pendant le travail même, qui est repris 
sans perte de temps. 


Service de la cavalerie, 


ART. 266. — Dans les sièges, la cavalerie est principalement 
chargée du service d'observation et de reconnaissance, de l'es- 
corte des convois et de Ja protection des communications. 

Lorsque les circonstances exigent qu’on emploie à pied les 
troupes de cavalerie au service de tranchée, elles se conforment 
aux prescriptions énoncées plus haut pour les troupes d'iofan- 
terie. 

Les hommes de garde ou de travail sont fournis par les esca- 
drons de manière à ne pas nuire au service des chevaux ; ils mar- 
chent sous la conduite d'officiers et de sous-officiers de leur esca- 
dron. 


Service de l'artillerie. 


ART. 267. — L’artillerie est chargée de la construction et du 
service des batteries, et de l’approvisionnement de l'armée ds siè- 
ge en munitions de toute espèce. 

L'emplacement et l'armement des batteries à construire sont 
déterminés par le commandant de l'artillerie da siège, d'aprés le 
projet d'attaque arrêté par le commandant du siège. 

Les batteries sont construites autant que possible par les frac- 
tions de troupes qui doivent les servir. 

La durée du service de tranchée par les troupes de l'artillerie 
est de vingt-quatre heures ; elle est réduite à douze heures pen- 
dant la construction des batteries. 

Habituellement ces troupes ne sont commandées de tranchée 
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qu’un jour sur trois ; dans l'intervalle, elles sont employées aux 
travaux du parc et au service intérieur, 

Quand le nombre dés canonniers est insuffisant, on le complète 
. par des auxiliaires d'infanterie ou des cavaliers démontés. 


Dans chaque attaque ou portion importante d'attaque, le servi- 
ce des batteries est placé sous la direction d’un officier supérieur 
d'artillerie qui prend le titre de commandant d'artillerie de 
tranchée. Cet officier reçoit les rapports des commandants de 
batterie et adresse au directeur du pare les demandes de maté- 
riel. Ses fonctions peuvent être permauentes. 

Le matériel réuni dans les dépôts de tranchée, ou sur tout autre 
emplacement choisi d'après les besoins du service, est placé sous 
la surveillants d’un officier d'artillerie assisté de gardes et de 
sous-officiers de l’arme et au besoin de sous-officiers d'infan- 
terie. 


Service du génie, 


ART. 268. — Le génie est chargé de la construction des tran- 
chées et des communications de siège, des travaux de mines, de 
l'établissement dans les ouvrages conquis, des cheminements in- 
térieurs dans les rues et maisons de la place. 

Le parc du génie est pourvu d’an approvisionuement spécial de 

poudres et de matières explosives. 


Pour l'exécution des travaux d'approche, il est commandé cha- 
que jour, et daus chaque attaque ou portion importante d'atta- 
que, un officier qui prend le titre de chef d'attaque ; des officiers 
de l'état-major du génie et des sous-offciers lui sont adjoints en 

- nombre nécessaire. 

Le chef d'attaque etses adjoints dirigent l'exécution des tra- 
vaux d'après les indications du commandant du génie du siège. 

Les troupes du génie concourent à ces travaux par sections 
commandées chacune par un officier ; elles sont relevées de dou- 
ze heures en douze heures comme les travailleurs d'infanterie ; 
elles exécutent les travaux spéciaax de sapes et de mines, secon- 
dent les officiers de l'état-major du génie dans le tracé et la sur- 
veillance des travaux faits par l'infanterie, ou sont employées dans 
les dépôts de tranchée. 

Les officiers et les troupes du génie doivent être assez nom- 
breux pour avoir deux ouits au moins de repos sur ‘trois. À cet 
effet, les étais-majors et les troupes du génie des corps d'armée et 

divisions de l’armée de siège non employés aux attaques peu- 
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vent en être détachès temporairement pour participer au service 
de tranchée. 


Le matériel du génie réuni daus les dépôts de tranchée, ou sur 
tout autre point déterminé d'après les besoins du service, est 
placé sous la surveillance d'un officier ou d'un adjoint assisté par 
des sous-officiers ; cet officier reçait les ordres du chef d'attaque 
et lui adresse ses demandes d2: matériel pour être transmises au 
directeur du parc. 


Rapport des officiers de tranchée. 


ART. 269. — Les officiers d'artillerie et du génie de tranchée 
font au général ou colonel de tranchée {ous les rapports qu’il leur 
demande sur le service des batteries et sur les travaux. Ils lui re- 
mellent chaques jour l’état des pertes subies par les troupes de 
leur arme. 

Après la descente de la tranchée, ils font à leurs chefs directs 
des rapports sur les délails de leur service respectif. 

À la fin de chaque tranchée, le major de tranchée rédige sur le 
service des vingt-quatre heures un rapport en deux expéditions 
qui sont remises, l’une au chef d'état-major, l'autre au général 
de tranchée. Le général de tranchée transmet cette dernière au 
commandant du siège avec ses observations. 

Les commandants de l'artillerie et du génie adressent de leur 
côté, chaque jour, au commandant du siège, un rapport sur l'état 
des travaux et sur leur service respectif. 

Les clefs de corps rendent compte à leur général de brigade 
des pertes qu'ils o:t éprouvées et de la conduite des troupes pen- 
dant le service de tranchée. 


Distributions extraordinaires. 


ART. 270. — Le commandant du siège a toute lati'ude pour or- 
donner les distributions extraordinaires de vivres et de liquides 
qu’il juge utiles pour les troupes de tranchée. Les mesures de dé: 
tail sont prises par le major de tranchée. 


Secours aux blesses. 


ART. 211. — Le nombre de médecins nécessaire est commandé 
chaque jour dans les corps de troupe pour assurer les premiers 
secours aux hommes blessés dans les tranchées. 

Des ambu'auces sont établies à proximité des attaques pour re - 
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cevoir ces blessés, qui sont ensuite dirigés sur leur corps ou éva- 
cués sar un hôpital. 


TITRE XVII 
DE LA DÉFENSE DES PLACES. 


CHAPITRE I®. 


Gouverneurs des places. — Commandants des forts. 


Désignation de gouverneurs et commandants. 


ART. 272. — Les gouverneurs de places et de forts isolés 
appartenant au territoire national sont désignés dès Le temps de 
paix. 

Le commandant de l’armée fait les mêmes désignations dans 
les places et forts occupés ea territoire enremi. 

À défaut de titulaire ou en cas de vacance, le commandant 
d’une armée, ou d’an corps d'armée opérant isolément, peut nom- 
mer, sauf confirmation ultérieure du ministre, des gouverneurs 
dans les places et forts menacés, compris dans le rayon d'opéra- 
tion de l’armée. 

Il peut également changer le gouverneur d'uve place d'un fort 
isolé, mais seulement davs des cas d'une gravité extrême et si 
toute relation avec le ministre de Ja guerre est interrompue. Il en 
rend compte dès que les communications sont rétablies 

Dans une place ou uu fort investis, le gouverneur #st remplacé, 
en cas de décès ou d’impossibilité d'exercer ses fonctions, par le 
-plus élevé en grade, ou à égalité de grade par le plus aucien des 
officiers de la garnison appartenant ou ayant appartenu à l’armée 
active, à l'exclusion de tout autra officier, même d’un grade 
plus élevé, qui se trouverait accidentellement dans la p'ace ou 
dans le fort. 


Les commandants particuliers des forts détachés et autres ou- 
vrages faisant partie du système de fortification d’une place sont 
choisis et nommés par le gouverneur parmi les officiers sous ses 
ordres ; ils sont responsables envers lui seul. 


Rapports des gouverneurs avec le commandant de l’armée. 


ART. 273. — Les gouverneurs de places et de forts isolés situés 
dans la zone d'opération d’une armée ou d’un corps d'armée agis- 
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sant isolément sont sous les ordres du commandaal de cette ar- 
mée ou de ce corps d'armée. 

‘Mais, en territoire national, celui-ci ne peut ni toucher aux 
approvisionnements de guerre et de bouche formant la dotation 
aormale de la place, ni faire aucune réquisition de vivres ou de 
matériel de guerre dans son périmètre, ni distraire aucune frac- 
tion de la garuison de défense déterminée par le Ministre. 

Le commandant de l’armée doit donner aux gouverneurs tous 
les renseignements qui peuvent intéresser la défense. Ceux-ci 
sont tenus de correspondre chaque jour avec lui. 


La garnison d’une place ou d’un fort isolé peut, sur ji:dre du 
commandant de l’armée, étre associée à des opérations aclives en 
dehors du rayon d'investissement, fixé à dix kilomètres en avant 
des ouvrages les plus avancés. 

Mais si le gouverneur juge que l'éloignement momentané de 
tout ou partie de ses troupes est de nature à compromettre [a sû- 
reté de la place ou du fort dont il a la responsabilité, il soumet 
par écrit ses observations au commandant de l’armée, qui, s'il 
passe outre, est tenu de lui délivrer un ordre écrit et signé. 


Le commandant d’une armée qui, en se retirant, laisse une 
place ou un fort exposé à être investi, complète la garnison et 
les approvisionnements par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir. 


Rapports des gouverneurs avec les commandants le troupes de passage. 


ART. 274, — Lorsqu'un officier général ou supérieur comman- 
dant des troupes se trouve à la tête de ses troupes dans le rayon 
d'investissement d'une place ou d'un fort, sans lettre de service 
qui lui donne droit de commandement sur cette place ou ce fort, 
il doit, sur la demande de l'officier qui y commande, faire publier 
les ordres et fournir les postes nécessaires à la conservation et à 
la police de la place. Ces gardes passent sous les ordres du gou- 
verneur. Les officiers, sous-officiers et soldats isolés sont soumis 
à sa surveillance ; s’il les fait arrêter pour motif de désordre, il 
prévieut le commandant des troupes. 


Lorsque des troupes, des officiers isolés ou assimilés, inférieurs 
en grade ou en rang au gouverneur se trouvesi onfermits dans 
une place ou un fort saus faire partie de la garnisos, celui-ci en 
dispose pour le service de la défense. Si la commandant de ces 
troupes est supérieur en grade ou en rang au gouverneur, il ne 
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peut s6 dispenser de déférer aux réquisitions qui lui sont faites 

par ce dernier, seul responsable du sort de la place ou du fort. 
Ces officiers et ces troupes se rendent à leur destination dès que 
le blocus ou le siège esl levé, ou quand la position occupée par 
l'ennemi leur permet de continuer leur route. 


Autorité du gouverneur ou commandant. 


ART. 215. — En lerritoire national, les attributions des gouver- 
peurs, à dater de la déclaration de l'éfgt de guerre ou de la pu- 
blication de l’ordre de mobilisation, jusqu'à la déclaration de 
l’état de siége, sont réglées par la loi en ce qui concerne les rap- 
ports avec les autorités civiles, et, par les instructions en vigueur, 
pour les relations avec les troupes et les services militaires. 

Dans les places occupées en territoire ennemi, ces attributions 
sont réglées par le commandant de l’armée. 

L'état de siège déclaré, l'autorité du gouverneur est absolue. 
Elle s'étend jusque sur l'administration intérieure des corps de 
troupe et des divers services. En conséquence, les commandants 
des troupes, les commandants de l'artillerie et du génie, les chefs 
des services administratifs et du service de santé, sont tenus de 
prendre toutes les mesures d'administration intérieure, de faire 
tons les travaux, d'engager toutes les dépenses, de prendre en un 
mot toutes les disposilions de service que le gouverneur ou com- 
mandant juge à propos de prescrire dans l'intérêt de la défense. | 


Pendant toute la durée de l'état de siège, les autorités civiles de 
tout ordre, dans le rayon d'investissement, sont subordonnées au 
gouverneur ou commandant. Il exerce ou fait exercer en son nom 
tous les pouvoirs relatifs au maintien de l’ordre, à la police, aux 
approvisionnements, aux communications et à l'hygiène. 

Ces pouvoirs ne prennent fin qu'après le rétablissement des dé- 
fenses et des approvisionnements. 


CHAPITRE Il. 


Des garnisons. 


—— 


Garnisons de sûreté et de défense, 


ART. 276. — L’effectif et la composition des garnisons des pla- 
ces et des forts isolés du territoire national sont fixés dès le temps : 
de paix. 

Les garnisons peuvent être composées de deux éléments : 
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1° La garnison de sûretë, qui correspond au minimum de trou- 
pes nécessaire pour résister à une surprise ou à une altaque de 
vive force ; 

2° Un complément de troupes destiné à assurer à la défense de 
la place ou du fort une puissance et une durée proportionnées à 
son rôle dans la défense générale. 

La réunion des deux éléments constitue la garnison complète, 
où garnison de défense. 


Le Ministre désigne les places fortes qui, en cas de guerre sur 
uve frontière, recevront leur garnison de défense dès la mobilisa- 
tion. Les autres places ne reçoivent que des garnisons de sûre'é, 
qui peuvent être complétées ultérieurement, suivant la marche 
des évènements, par les soins du Ministre, ou, en cas d'urgence, 
du commandant de l’armée. 


Bases de formation des garnisons. 


ART. 211. — La garnison de défense d'une grande place avec 
forts détachés se compose : 

De l'état-major du gouverneur, comprenant un chef d’état- 
major, un major de la garnison et un nombre variable d'officiers 
adjoints ; 

Da personnels de l'artillerie, du génie, des services administra- 
tils et du service de santé ; 

De troupes de toutes armes ; 

De corps provisoires formés par le gouverneur avec les hom- 
mes des services auxiliaires et les ressources fournies par la po- 
pulation civile. 


Avec ces éléxents, et en s'inspirant du plan de défense établi à 
l'avance, le goaverneur forme : 

1° Les garnisons particulières de chacun des forts et ouvrages 
permanents ou provisoires de première ligne, ainsi que celle du 
corps de place ; 

2° Les troupes des secleurs, chargées, dans chaque secteur du 
périmètre défensif, de la surveillance et de la garde des icterval- 
les entre les ouvrages de première ligue ; 

3° La réserve générale. 

Le gouverneur met à la tèle de chacune de ces subdivisions, 
soit l'officier le plus élevé en grade des troupes qui la composent, 
soit un officier d'un grade au moins égal. 

Il règle, d'après sa seule appréciation, les relations de subordi- 
nation entre les commandants des divers groupes. 
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Au cours du siège, il modifie, suivant les besoins, la force et 
la composition des groupes. Mais il ne perd pas de vue que la 
connaissance du terrain est une c'es conditions essentielles d’une 
bonne défense, et que le roulement des troupes d’un fort ou d'un 
secteur à un autre ne doit être ordonné qu’en cas de nécessité. 


Les garnisons et services des plices de moyenne importance 
sont constitués d'après les mêmes principes et sur une moindre 
échelle. 

Dans les pelites places, sans ouvrages détachés, les divers corps 
de la garnison alternent pour le service de garde des remparts et 
celui de la réserve générale. 

Dans les forts isolés, la garnison forme un groupe unique dans 
la main du gouverneur. 


Des règles analogues sont suivies pour la formation des garni- 
sons des places et forts occupés en territoire ennemi. 


Conseil de défense. 


ART, 278. — La commission chargée, en temps de paix, de pré- 
parer et reviser le plan de mobilisation et de défense des places 
fortes et forts isolés, est remplacée, à partir du passage à l'état 
de guerre, par un conséil de défense. 

Le conseil de défense d’uae place est composé : du gouverneur, 
de l'officier commandant l'artillerie, du chef du génie, de l'inten- 
dant militaire et, à défaut, du plus ancieu sous-intendant ; des 

deux plus anciens colonels des troupes de la garnison ; à défaut 
de colonels, de deux officiers les plus anciens dans le grade le 
plus élevé, mais appartenant à des corps äifférents. En cas d'em- 
pêchement d’un des membres du conseil, il est remplacé, s’il est 
commandant de l'artillerie ou du génie, ou fonctionnaire de l’in- 
teudance, par l'officier qui le supplée dans ses fonctions ; s’il est 
“officier de troupe, par celui qui marche immédiatement après lui 
eur le contrôle général du corps de troupe. 

Lorsque la garnison n'est formée que d'un seul corps, le com- 
mandant de ce corps remplace, au conseil de défense, les deux 
officiers de troupe précédemment désignés. 

S'il y a dans la place un officier général employé, il fait partie 
du conseil. S'il y en a plusieurs, le plus ancien dans le grade le 
plus élevé y est appelé de droit. Dans ces deux cas, un seul co- 
lonel ou officier de troupe en fait partie. 

Dans les forts isolés et postes militaires, le conseil de défense 
est composé du gouverneur, de l'officier commandant l'artillerie, 
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du chef du génie, de l'officier le plus ancien dans le grade le plus 
élevé parrai les troupes de la garnison. 

Dans les cas graves, le gouverneur consulte les divers mem- 
bres séparément, réunis partiellement ou réunis en conseil, selon 
qu'ilconvient à ses vues. Mais, quels que soient les avis, il décide 
seul et sous sa responsabilité. 


Service des troupes dans les places assiégées. 


ART. 219. — Le gouverneur ou commandant règle le service 
des troupes dans une place ou fort en état de siège, de manière à 
assurer aux hommes deux nuits de repos sur trois, aussi long- 
temps que la chose est possible. 


Infanterie. — Daus les forts et enceintes, le service est habi- 
tuellement réparti ea trois tours. Le premier tour comprend le 
service en armes à l'intérieur ou à l'extérieur, ainsi que les tra- 
vaux eur les points les plus exposés au feu de l'ennemi ; un tiers 
de la garnison y est employé. Le second tiers est de piquet, et 
peut être appelé à fournir des travailleurs si l'effectif du premier 
tour est insuffisant. Le dernier tiers est tenu en réserve, et occupé 
aux corvées générales et intérieures, ainsi qu'aux {ravaux Îles 
moins dangereux. 

Pour la garde des secteurs, le roulement a lieu d'une manière 
analogue. Le premier tiers fournit les sentinelles et postes de sou- 
tien de la ligne de défense. Le second tiers est de piquet et prêt à 
marcher ; le troisième fournit les travailleurs et les corvées. Ces 
deux derniers tiers forment la réserve spéciale du secteur. 

Le roulement entre les trois tours se fait par bataillon, compa- 
gaie, ou même par fraction de compagnie. 

Dans les secteurs comme dans les forts et euceintes, la durée du 
service en armes est de vingt-quatre heures, et les fractions de 
piquet ou en réserve peuvent être appelées à fournir douze heu- 
res de travail consécutives ou en deux reprises. 


Artillerie. — En principe chaque batterie ou fraction de bat- 
terie à pied est affectée à un ouvrage, à une portion d'ouvrage ou 
à un groupe de pièces déterminé. 

Dans chacune de ces subdivisions un tiers de l'effectif est de 
service aux pièces, un tiers de piquet ou employé aux travaux de 
construction, réparation ou approvisionnement des batteries; le 
dernier tiers est en réserve ou occupé aux corvées générales ou 
intérieures, Le service aux pièces est de vingt-quatre heures; les 
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deux autres tours fournissent douze heures de travail ou de ser- 
‘vice. 

Un roulement particulier est établi pour le personnel perma- 
nent chargé de travaux spéciaux, tels que préparation des muni- 
tions, manipulation des poudres, ateliers de réparations, etc. . 

Quand l'infanterie fournit des auxiliaires pour le service des 
pièces, ces auxiliaires sont aitachés en permanence aux batteries 

‘ À pied, et roulent avec les canonniers dans tous les tours de ser- 
vice. 


Génie. — Les troupes du génie ne concourent pas habituelle- 
ment au service de garde ; elles fournissent par vingt-quatre heu- 
res douze heures de travail de jour ou de nuit. 


Les troupes d'infanterie de la réserve générale, les batteries at- 
telées et les détachements de cavalerie appartenant à cette même 
réserve ou aux réserves spéciales des secteurs se conforment aux 
règles du service en campagne. 


CHAPITRE III. 
Préparatifs de lu défense. 


Plan de défense. 


. ART. 280, — Dans toutes les places et forts isolés du territoire 
“. national, un plan de mobilisation et de défense est ‘préparé à 
l'avance, et périodiquement revisé, sous la direction du gouver- 
neur désigné. È : 

À défaut de ce plan et notamment dans les places conquises 
sur l'ennemi, le gouverneur s'attache particulièrement à bien 
connaître la situation : 

4° Des fortifications, des établissements militaires et du terrain 
compris dans Le périmètre de la défense ; 

2° Du terrain extérieur dans les rayons d'attaque, d'investisse- 
ment et d'activité ; 

$° De la garnison, de l'artillerie, des munitions, des approvi- 
sionnements de toute nature; 

4° De la population à nourrir en cas de siège ; des hommes ca- 
pables de faire un service armé; des ouvriers susceptibles d’être 
employés aux travaux de toute nature et au service des incendies; 
des établissements qui peuvent être utilisés comme logement des 
.. troupés, ambulances ou magasins; des subsistances, des maté- 
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riaux, outils et ressources de tout genre que la ville et le pays 
peuvent fournir, et dont il convient de s'assurer précautionnelle- 
ment. 


Mesures de sûreté. 


ART. 281. — Tout officier commandant un fort ou une place en 
état de guerre doit considérer cette place ou ce fort comme pou- 
vant à tout iustant être attaqués par surprise ou de vive force. 

Aussitôt que l’état de guerre est déclaré, il s'assure que les ou- 
vrages sont en bon état, munis de l’armement prescrit, et conve- 
nablement approvisionnés. IL fait remédier d'urgence aux man- 
quements constatés. 

Il règle le service de garde des remparts, des portes, des ouvra- 
ges de flanquement, prescrit les mesures à prendre en cas d’in- 
cendie ou de bombardement, désigne à chaque corps de t'oupe et 
à chaque oflicier sans iroupe son poste de combat en cas d'alerte, 
ainsi que la conduite à saivre dans les hypothèses d'attaque les 
plas probables. 

Il assure, par des patrouilles de découverte, la surveillance du 
terrain extérieur dans la zone d'investissement ; il envoie de petits 
détachements, principalement de cavalerie, en reconnaissance à 
plus grande distance, et ne néglige aucun moyen d'informalion 
sur les mouvements et les intentions de l’ennemi. 


Mise en état de défense. 


ART. 282. — Dès qu’il en reçoit l’ordre du ministre ou du com- 
mandant de l’armée, le gouverneur fait entreprendre et poursui- 
vre avec la plus grande activité les travaux, approvisionnements 
et organisalions de toute nature nécessaires pour mettre sa place 
ou son fort en état de défense. Il se conforme autant que possible, 
dans les places et forts du territoire national, aux dispositions 
prévues par le plan de mobilisation et de défense. 

Dans l'exécution des opérations de la mise en état de défense, 
il fait le plus large emploi des ressources de l’industrie et de la 
population civiles. Il appelle les troupes à participer aux travaux 
dans la mesure que comportent les exigences du service de garde 
et le perfectionnement de leur instruction militaire ; il évite d'é- 
puiser la garnison par des fatigues prématurées. 

Il concerte avec les autorités civiles les formalités 4 suivre pour 
sauvegarder les droits des tiers, lorsque l'exécution des travaux 
oblige à porter atteinte aux propriétës privées. 

Il prescrit à ces mêmes autorités d'activer les mesures néces- 


ct EE 


— 1197 — 


saires pour assurer la subsistance des habitants, et la réunion des 
ressources que le pays peut fournir pour les besoins de la garni- 
son et l'exécution des travaux. 


État de siège, 


ART. 283. — Par la déclaration de l'état de siège, le gouverneur 
est revêtu de l’autorité nécessaire : 

1° Pour expulser les étrangers et les gens notés par la policæ 
civile ou militaire ; : 

2 Pour faire sortir les bouches inutiles dans la mesure des ins- 
tructions qu'il a reçues du Ministre ou da commandant de l’ar- 
mée, ef qu'il a dû au besoin provoquer à l'avance : 

= 8° Pour faire rentrer dans la place ou empêcher d'en sortir : 
les ouvriers, bêtes de somme, outils, matériaux et autres moyens 
de travail ; les besliaux, denrées et autres moyens de subsis- 

| tance; 

4 Pour occuper les terrains, les établissements publics et privés, 
et y faire exécuter tous les travaux qu'il juge utiles pour la dé- 
fense ; 

5° Pour tendre les inondations et régler iout ce qui concerne le 

” régime des eaux et voies de communication ; 

. 6 Pour raser et détruire : à l’intérieur des enceintes tout ce 
qui peut gêner la circulation militaire; à l'extérieur, tout ce 
qui peut masquer les feux de la place ou offrir des couverts à 

: l'ennemi. ‘ 


Lorsque l'état de siège est déclaré, le gouverneur éloigne sa fa- 
mille et celles des commandants de troupes et chefs de service de 
la garnison. 


CHAPITRE IV. 
Conduite de la défense. 


Devoirs généraux. 


Arr. 284, — En règle générale, la défense d’une place assiégée 
est, aussi longtemps que possible, extérieure et active. 
L'application de cette règle varie avec la force et l'étendue de la 
place, la disposition du terrain et des ouvrages, la composition de 
la garnison. 
- Le gouverneur règle le service des troupes et la consommation 
” des approvisionnements de guerre et de bouche de manière à pou- 
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voir soutenir vigoureusement les attaques dans les moments déci- 
sifs, à conserver de solides réserves pour les assauts et les retours 
offensifs, et à prolonger jusqu’à la dernière limite la durée de la 
résistance, 


Dans aucun cas il ue se met à la tête des troupes dans les sor- 
ties ; il ne conduit jamais d'attaque lui-même, à moins que le 
salut de la place ne l'exige. Il ne doit s'exposer que dans les cir- 
constances décisives, sa mort pouvant entraîner la chute de la 
place. 


Défense des places avec forts détachés. 


ART. 285. — Au début des opérations, le gouverneur porte au 
dehors sa réserve générale, renforcée d’une partie des troupes 
des secteurs. Les troupes sont pourvues de tous les moyens d'ac- 
tion nécessaires pour lutter en rase campagne. Elles s'établissent 
sur les positions les plus favorables pour contenir les avant-gar- 
des ennemies et entraver l'investissement. Ces positions ont dû 
être étudiées à l'avance, les troupes s’y retranchent si elles en ont 
le temps et les moyens. 

Si l'ennemi devient trop nombreux, les forces mobiles cèdent 
du terrain en combattant, sans se laisser couper de la place. 
À mesure qu’elles se rapprochent des forts, elles trouvent uu puis- 
sant soutien dans l'artillerie des ouvrages de première ligne. Cette 
artillerie, que l'ennemi ne peut encore combatire, tient sous son 
feu la zone de l'investissement, s'attache à y gêner tout mouve- 
ment et tout établissement de l'ennemi, et appuie les retours offen- 
sifs. L'action des forts est renforcée par celle des batteries inter- 
médiaires, que l’on arme de pièces empruntées à la réserve géné- 
rale d'artillerie, ainsi qu'aux ouvrages de seconde ligne et au corps 
de place. 

La lutte se prolonge dans ces conditions jusqu'à ce que l’assié- 
geant ait assis solidement ses lignes d'investissement. 


À partir de ce moment, le gouverneur replie ses troupes sur la 
ligne de défense appuyée aux forts, Cette ligne a dû être organi- 
sée pendant la période de mise en état de défense. Eile forme la 
base de nouvelles opérations offensives, si l'ennemi se borne à blo- 
quer la place ; elle devient le champ de bataille principal de la 
défense, s’il entame un siège en règle. 


Les mouvements de l'ennemi à l'intérieur de ses positions, ses 
tentatives pour resserrer l'investissement dans certains points, les 
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renseignements qu’on aura pu se procurer sur l'emplacement des 
parcs, permettent généralement au gouverneur de discerner à 
Favance le front ou les fronts qui vont devenir l'objectif de latta- 
que en règle. Il s'applique alors à connaître l'emplacement des 
batteries de siège de première position, contrarie par tous les 
moyens leur construction et leur armement, et se prépare à leur 
livrer un combat à outrance, dès l’ouveriure de leur feu. 

A cet effet; il fait établir entre les principaux ouvrages des 
fronts menacés, des batteries intermédiaires qui sont construites 
et servies comme les batteries de siège. Cette ligne de batteries 
est armée au moyen des pièces de la réserve générale d'artillerie 
et des pièces les plus mobiles du corps de place et des forts non 
attaqués. 

Les forls d'attaque, la ligne des batteries intermédiaires, toutes 
les pièces des autres ouvrages qui peuvent agir contre les batteries 
ennemies, prennent part au duel d'artillerie, que la défense doit 
soutenir avec la plus grande vivacité et la dernière énergie. 

L'infanterie des secteurs attaqués, renforcée par la réserve géné- 
rale de la garnison, protège la ligne d'artillerie, maîntient à dis- 
tance les avant-postes de l’assiégeant, et profite des moments fa- 
vorables pour les refouler et pour tenter des coups de vigueur sur 
les batteries de siège. 


Si l'artillerie de l'attaque prend définitivement la supériorité, le 
défenseur retire une partie de l'armement des forts et batieries qui 
ont pris part au combat, et le reporte sur une seconde ligne de 
défense préparée en arrière. 

Les pièces laissées en première ligne concentrent principale- 
ment leur feu sur les travaux d'approche. Leur action est secon- 
dée par le tir des ouvrages latéraux, par la mousqueterie des forts, 
tranchées et contre-approches du front d'attaque, par des sorties 
rapides et multipliées sur les flancs des cheminements. 

La résistance doit être telle sur la ligne des forts, que l'ennemi 
soit obligé de passer par toutes les lenteurs d’une attaque métho- 
dique contre un ou plusieurs d’entre eux, avant d'être en mesure 
de leur donner l'assaut. 

Les commandants de forts et d'onvrages détachés les défendent 
comme de petites places se prêtant un mutuel appui et soutenues 
par des forces éxtérieures. Ils prolongent la lutte jusqu’au dernier 
terme, et n’évacuent la position que sur un ordre-formel du gou- 
verneur, après avoir détruit le matériel et les munitions qu'ils ne 
peuvent emmener en se retirant. | 

Les troupes des secteurs et de la réserve générale couvrent les 
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flancs et la gorge des forts, et opposent de vigoureuses contre- 
attaques aux tantatives d'assaut. 

-La Jutte sur la ligne des forts est la phase capitale de la défense. 
C'est pendani ceite période du siège que le gouverneur peut faire 
l'usage le plus utile de ses troupes et de ses munitions. 

Après la chute des forts de première ligne, le gouverneur re: 
porte ses forces mobiles sur les positions qu’il a fait organiser et 
armer en arrière. Il défend cette seconde ligne comme la pre- 
mière, et oblige l'ennemi, pour la faire tomber, à entreprendre le 
siège des forts collaléraux auxquels sont appuyées ses extrémités. 


Rejeté de position en position jusqu’au corps de plate, le gou- 
verneur trouve encore de puissants moyens de résistance dans 
l'enceinte et dans les forts restés intacts. T1 les défend pied à pied ” 
et en fait les points d'appui d’un dernier réduit, dans lequel il 
rassemble les débris de la garnison avec des vivres et des muni- 
tions, pour combattre jusqu’à la dernière extrémité. 


Défense des places à simple enceinte et des forts isolés. 


ART. 286. — Si la garnison esi assez nombreuse, le gouverneur 

. avaut de se renfermer dans l'enceinte, occupe les positions exté.. 
rieures susceptibles d'être retranchées et en fait la base de ses 
opérations offensives ou défensives. La conduite à tenir se déduit, : 
par analogie, des règles données à l’article précédent, 

Si la garnison est strictement suffisante pour la défense de l'en-:. 
ceinte, elle agit encore à l'extérieur, ne fût-ce que pour se rensbi- . 
guer sur les mouvements et les préparatifs de l’ennemi. 

Dans aucun cas la résistanee ne doit rester entiérement pas- 
sive. Le gouverneur a le devoir strict de prendre l'initiative des 
mesures propres à contrarier l'établissement et l'armement: des 
batteries de bombardement. Il répond à leur feu jusqu'à écrase 
ment complet de son artillerie. 


Le bombardement est impuissant sur les forts isolés, dont les 
garuisons et les approvisionnements sont généralement sous Case- 
mates. Un siège en règle peut seul les réduire. 


Dans les places à simple encemte, la construction d'abris et de 
blindages, l'utilisatioa des caves, une bonne organisation du ser. 
vice d'incendie, l'éloignement préalable des bouches inuiles, doi- 
vent permeitre à la garnison et à la population de supporter : 
l'épreuve du bombardement sans se laisser détourner ,de leur 
devoir. 
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Le gouverneur soutient leur moral par s0n énergie et sa réso- 
Iution. Îl défend pied à pied les ouvrages extérieurs, les dehors, 
le fossé, oblige ainsi l'ennemi à passer par tous les délais des pro- 

- cédés réguliers d'attaque, et ne cède qu'après épuisement de ses 
derniers moyens de résistance. 


Des mines, 


ART. 287. — L'explosion de fourneaux de mines est d’un puis- 
sant effet sur le moral des troupes. Le gouverneur d’une place ou 
le commandant d’un fort est tenu de ne rien négliger pour assu- 
rer le jeu des dispositifs permanents de contre-mines, ou pour 
ea improviser au besoin dans la mesure des ressources dont il 
dispose, 

L'emploi des contre-mines s'impose particuliérement lorsqu'on 
prévoit que l’assiégeant sera dans la nécessité de recourir à la 
mine pour ouvrir des brèches ou détruire des ouvrages de flan- 
quement. 

On devra également préparer, dans les forts détachés et dans 
les ouvrages extérieurs, quelques fourneaux de mines pour les 
désorganiser et faire sauter les poudres et munitions, si l’on est 

.-obligé d'évacuer la position. 


Responsabilité du commandement, 


ART. 288. — L'officier qui commande une place de guerre ou un 
fort isolé ne doit jamais perdre de vue qu'il défend un des boule- 
“vards de la patrie, l’ua des points d'appui de ses armées, et que 
de sa reddition avancée ou retardée d’un seul jour peut dépendre 
le salut du pays. 

Il doit rester sourd aux bruits répandus par la malveillance ef 
aux nouvelles que l'ennemi lui ferait parvenir, résisler à toutes 
les insinuations, et ne laisser ébranler par les évènements ni son 
Courage, ni celui de la garnison qu'il commande. Il sa conforme 
aux instructions qu’il a reçues, notamment en ce qui concerne la 

_destruction du matériel de guerre. 

Il ne doit pas oubiier que les lois militaires condamnent à la 
peine de mort avec dégradation militaire tout commandant d’une 
place de gnerre reconnu coupable d'avoir rendu sa place à l'en- 
nemi, avant d'avoir épuisé tous les moyens de défense dont il 

. disposait, et saus avoir fait tout ce que prescrivaient le devoir et 
. l'honneur. 
Les mêmes devoirs et les mêmes responsabilités incombent aux 


commandants des forts détachés, sous la réserve de la subordi 
tion absolue au gouverneur de la place dont ils dépendent. 

Lorsque le gouverneur d’une place ou lecommandant d'un f 
est arrivé au terme de la résistance, il détruit les drapeaux. 

S'il est obligé de se rendre, il ne doit jamais comprendre dt 
une convention avec l’ennemi les furts détachés ou autres ouvrai 
fermés qui seraient encore susceptibles de prolonger leur rés 
tance. 

Lors de la reddition, il ne sépare jamais son sort de celui 
ses officiers et de ses troupes. Ii s'occupe surtout du soin d'a 
liorer les conditions faites aux soldats, et de stipuler pour 
blessés et les malades toutes les clauses d'exception et de fave 
qu'il peut obtenir. 


Tout officier qui a perdu la place ou le fort dont le commanc 
ment lui était confié est tenu de justifier sa conduite devant 
conseil d'enquête spécial, 


Fait à Paris, le 26 octobre 1883. 
Signé : Juzres GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de la guerre, 
Signé : E. CAMPENON. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 27 novembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE 


* Cette date est celle de la réception da Bozzerin au Secrétariat général du Gouvernement. 
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448 126 oct. 1886|ADMINISTRATION CENTRALE ET GÊNE- 

; RALE. — Conseil supérieur de Gou- 
vernement. — Ouverture de la ses- 
sion ordinaire de novembre 1886. - 
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tion du département de Constantine. 
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21 oct. 1886 |ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 


ANALYSE 


Conseils généraux. — Nomination 
d'un -embre à la Commission dé- 
partementale de Constantine.— Ar- 
RÉTÉ neue done. dede sstsse 


25 —  — |— Id.—Id.— Nomination d’un mem- 


bre à la Commission départemen- 
tale d'Oran. — ARRÊTÉ ....,...... 


27 sept. — |ADMINISTRATION COMMUNALE. — Réu- 


pion à la commune de plein exer- 
cice d’Ain-Roua (département de 
Coustantine), d’un douar distrait de 
la commune mixte de Bordj-bou- 
Arréridj. — DÉCRET......... .. .. 


42 oct. — |— Id.— Réunion à la commune mixte 


d’Akbou (département de Constan- 
tine), d’une section communale dis- 
traite de la commune mixte de Guer- 
Our. — ARRÊTÉ... ses see 


12 —  — |—Id. — Changement de dénomina- 


tion de la tribu des Beni-Mansour, 
commune mixte de Sidi-Aïch (dé- 
parement de Constantine). — ARr- 
RÉTÉ ne saone den Tes ni 


42 —  — |— Id. — Sectionnement des tribus de 


la commune mixte de Guergour (dé- 
partementde Constantine). — ARRÊTÉ 


21 sept. — |— Id. — Maires et adjoints. — Sus- 


pension de l’adjoint français de la 
section de Douaouda (commune de 
Koléa, département d’Alger).— AR- 
RÉTÉ MENISTÉRIEL................ 


Toct. — |— Id. — Police municipale. — Créa- 


tion d’un commissariat de police à 
Djelfa. — ARRÊTÉ............ .. 


16 — — |INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseïgne- 


ment primaire. — Modification de 
l’article 7 du décret des 13-16 février 
1883, sur les dépenses obligatoires 
de l'enseignement primaire. — Rap- 
PORT ET DÉCRET........,....v.e.s 


29 sept. — |ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Homolo- 


gation du travail de constitution de 
l'état civil des indigènes effectué 
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dans le douar-commune d’EI-Kçar 
(commune mixte de Saint-Lucien, 
département d'Oran). — ARRÉTÉ..| 1230 


460 126 oct. 1886 [ÉTAT CIVIL DES INDIGENES. — Désigna- 
tion du territoire de la commune de 
plein exercice de l'Oued - Zenati 
(département de Constantine), pour 
être soumis à l’application de la loi 
du 23 mars 1882. — ARRÊTÉ ...... 


461 [28 sept. — |COMMERCE ET INDUSTRIE. — Mesures 
quarantenaires à l'égard des prove- 
nances de Sardaigne (royaume d’Ilta- 
lie). — ARRÊTÉ................ a 


462 (21 —  — |DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à 
la commune de Bône (département 
de Constantine), d'échanger un ter- 
rain communal d’origine domaniale. 
— DKORET.....,... RE 
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463 (28 — — |— Id. — Concession gratuite de ter- 
rains domaniaux à lacoramune mixte 
de Mascara (département d'Oran).— 
DÉCRET.......... das dns ee 


[464 [21 — — |FORÊTS. — Sol forestier. — Distrac- 
; tion du régime forestier de terrains 

formant le bois communal de Ham- 

mam-Mehrez (commune mixte de 

la Mekerra, département d'Oran).— 

DÉCRET....... PE EC s 


465 |27 oct. — [SÉQUESTRE. — Réunion définitive au 
domaine de l'Etat, de biens immeu- 
bles situés dans : la tribu des Beni- 
Aïdel (département de Constantine). 
— ARRÊTÉ .....s.ussee Horse 


ZONE DES FORTIFICATIONS. — Bornage 
de la zone extérieure des fortifica- 
tions du fort de Sidi-M’eid à Cons- 
tantine et de la batterie Joinville à 
Cherchell. — DÉCRET.......: soses 
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1240 


467 (29 —  — |— Jù.— Homologation de bornage de 
zones de servitude et de fortifica- 
tions de divers postes et places mi- 
litaires en Algérie. — DÉCRETS.... 


468 |9,18et 25 oct. [EXTRAITS ET MENTIONS. —ADMINISTRA" 
1886 TION DÉPARTEMENTALE. — Person- 
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nel des communes mixtes. — No- 
minations et mutations.—ARRÉTÉS.| 1243 


469 |14 oct. 1886 |— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
Sapeurs-pompiers. — Nomination 
d’un officier. — DKÉCRET....... | 4244 | 


470 1, 5, 6, 11 et — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ensei- 

44 oct. 1886 | gnement primaiÿre. — Création d'é- 

coles et d'emplois. — DÉCISIONS 
GOUVERNEMENTALES ...o.o..eoooce| 1244 


411 | 14,95 et 27 |— TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de 
sept. 1886 fer. — Expropriation. — ARRÊTÉS.| 1246 


412 |25 sept. 1886|— Id. — Mines. — Prorogation d'une | 
autorisation de recherches. — AR- | 
RÊTÉ 25e cotes a 08 ou era é ve) 1247 À. 


478 [28 — — | Domaines. — Prorogation d’un 
délai accordé au consistoire israé- 
lite d'Oran, pour la construction 
d’une synagogue sur un terrain do-| 1248 
manial. — DÉCRET....... dussssses 


414 | oct. — |— Jusrice MUSULMANE.— Révocation 
d’an cadi. — ARRÊTÉ. ...rosessree 


475 | 8 — — |-— CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Re- 
cette d’Arzew. — Formalité de l’en- 
registrement donnée aux rapportsde 


mer. — ARRÉTÉ...... ss soso 
476 » — CONSULATS ÉTRANGERS. — Exéqua- 
tur. — Erratum............... dose 


ATT fbasar — NATURALISATION. — DÉCRETS..... 
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N° 448. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — Conseil 
supérieur de gouvernement. — Ouverture de la session ordi- 
vaire de novembre 1886. 


ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu les décrets du 10 décembre 1860 sur le Gouvernement géné- 
ral et l'Administration de l'Algérie ; ensemble le décret du 11 août 


1575 sur le fonctionnement du Conseil supérieur de gouvernement 
et l’article ? du äécret du 26 août 1881, 


ARRÉÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — La session du Conseil supérieur de 
gouvernement sera ouverte à Alger, le quinze novembre 
prochain. 

Fait à Alger, le 26 octobre 1886. 

TIRMAN. 


N° 449, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Convocation des électeurs de la 20° circonscription du 
département de Constantine. 


DÉCRET DU 24 SEPTEMBRE 1886 


Le Président. de la République française, 


Vu l’article 22 du décret du 23 septembre 1875, sur l'organisation 
des Conseils généraux de l’Algérie ; 

Attendu le décès de M. Guasco, conseiller général de la 20° cir- 
conscription électorale (Souk-Ahras) du département de Constan- 
tine ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


Arr. de. — Les électeurs de la 20° circonscription du 
département de Constantine (Souk-Ahras) sont convoqués 
pour le dimanche 40 octobre 1886, à l'effet d’élire leur 
représentant au Conseil général. 
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ART. 2.— Les maires des communes où, conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y 
aurait lien d'apporter des modifications à la liste électorale 
arrétée le 31 mars dernier, publieront, cinq jours avant 
l'ouverture du scrutin, un tableau contenant lesdites modi- 
fications. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 24 septembre 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 450. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils gëné- 
raux. — Nomination d’un membre à la commission départe- 
mentale de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 24 OCTOBRE 4886 
Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'article 69 du décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie; 
Vu la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. M; Hamida ben Badis, assesseur musulman 
au Conseil général da département de Constantine, est nom- 
mé membre de la Commission départementale pour l’année 
1886-1887. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 21 octobre 1886. 


TrrMaN. 
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N° 451. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Nomination d’un membre à la commission départe- 
mentale d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 25 OCTOBRE 4886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article 69 du décret du 23 septembre 1875, sur l'orgauisation 
des Conseils généraux dé l'Algérie; 
Va la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — M. Mohammed ben Daoud, assesseur musul- 
“man au Conseil général du département d'Oran, est nommé 
ne Je la Commission départementale pour l’année 
1886-1887. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 25 octobre 1886. 
TIRMAN. 


N° 452.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Réunion à la commune 
de plein exercice d’Aïn-Roua (département de Constantine), 
d’ua douar distrait de la commune mixte de Bordj-bou-Arrérid;. 


— 


DÉCRET DU 27 SEPTEMBRE 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 1884, sur l’organisation municipale ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu les procès-verbaux des enquêtes auxquelles il a été procédé 
sur le projet tendant à distraire le douar d’El-Hammama de la 
commune mixte de Bordj-bou-Arréridj pour le réunir à la com- 
mune de plein exercice d’Aïn-Roua (arrondissement de Sétif, dé- 
partement de Constantine) ; - 

Vu l'avis de la Djemäa du douar El-Hammama ; 

Va les délibérations de la Commission municipale de la commu- 
ne mixte de Bordj-bou-Arréridj et du Conseil municipal d’Aïn- 
. Roua;. 
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Vu l'avis du Conseil général de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4% — Le douar d'El-Hammama est distrait de la 
commune mixte de Bordj-bou-Arrér'dj (territoire civil de 
Constantine) et réuni à la commuve de plein exercice d’Aïn- 
Roua {arrondissement de Sélif, département de Constantine). 

La limite entre la commune mixte de Bordj-bou-Arréridij 
et la commune d’Aïn-Roua est déterminée par le liséré 
carmin figuré sur le plae annexé au présent décret. 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les autres conditions de la séparation seront 
réglées comme il suit : 

(a) L’actif mobitier de la commune mixte de Bordj-bou- 
Arréridj se partagera entre elle et La commune de plein 
exercice d’Ain-Roua, d’après le nombre Ce feux existant 
dans la dite commune mixte et le douar d’El-Hammama. 
Quant aux biens immobiliers, il n’y aura pas lieu à partage, 
le douar sus-désigné conservant la propriété exclusive de 
ses communaux tels qu'ils ont été constitués par le décret 
du 30 septembre 1868. 

(b) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration du douar d'El-Hammama de la commune mixte de 
Bordj-bou-aArréridj seront réparties d’après le montant des 
contributions directes ou taxes assimilées. 

(c) Il n’y a pas lieu à indemnité on compensation au pro- 
fit de l’une on de l’autre des deux communes intéresées 
en raisou de l'abandon forcé des édifices et autres immeu- 
ne servant à usage public situés sur le territoire de chacune 

elles. 


ART. #.— Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Mont--sous-Vaudrey, le 27 septembre 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 453.— ADMINISTRATION COMMUNALE.— Réunion à la commune 
mixte d’Akbou (département de Constantine), d’une section 
communale distraite de la commune mixte de Guergour. 


ARRÊTÉ DU 12 ONTOBRE 41886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1874, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes ; 

Vu l'article 7 du décret du 7 avril 4884 ; 

Vu le décret du 30 avril 14861 ; 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — La section communale d’Imoula, est distraite 
de la commune mixte de Guergour et réunie à celle d'Ak- 
bou (arrondissement communal de Bougie). 


ART. 2. — Elle sera représentée par un adjoint indigène 
au sein de la commission municipale de la commune mixte 
d’Akbou. 


ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 12 octobre 1886. 
TIRMAN. 


N° 454, — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Changement de déno- 
mination de la tribu des Beni-Mansour (commune mixte de 
Sidi-Aïcb, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 42 OCTOBRE 41886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871; 

Va l’article 7 du décret du 7 avril 1884 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu la délibération de la Djemäa de la tribu de Beni-Mansour 
(commune mixte de Sidi-Aïch, territoire civil de Constantine), 
tendant au changement du nom de la dite tribu; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4°. — La tribu de Beni-Mansour (commune mixte 
de Sidi-Aïch, territoire civil de Constantine), portera à 
l'avenir le nom de tribu d’Ikedjane. 

ART. 2.— Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 12 octobre 1886. 
TiRMAN. 


N° 455. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sectionnement des 
tribus de la commume mixte de Guergoar (département de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU Â2 OCTOBRE 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’organi- 
sation des communes mixtes ; 

Vu l’article 7 du décret du 7 avril 1884 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Considérant que les tribus de la commune mixte de Guergour 
ci-après désignées qui constituent actuellement autant de sections 
distinctes de la dite commune, ont une étendue trop considérable 
et une population trop nombreuse pour qu’un seul adjoint puisse 
assurer d'une manière complète la police du territoire de chacune 
d'elles ; 

Vu les propositions du Préfet de Constantine; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les tribus des Beni-Vala, de Sahel-Guebli, 
de Larache et de Beni Chebana (commune mixte de Guer- 
gour, arrondissement de Bougie), sont divisées en sections 
communales conformément aux indications du tableau ci- 
annexé. 

ART. 2. — Chaque section sera représentée au sein de 
Ja Commission municipale de la commune mixte per un 
adjoint indigène. 

Art. 3. — Le Préfet du départe nent de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 12 octobre 1856, 

TIRMAN. 
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TABLEAU indiquant la division en sections communales 
distinctes des tribus de Beni Yala, Sahel Guebli, Larache 
et Beni Chebana (commune mixte de Guergour). 


SECTIONS COMPOSITION 


TRIBUS des 
COMMUNALES 


SECTIONS 


Harbil. 
Megarba. 
Chéria. 

Oulad Younès, 
Koudia. 
Ghoudane. 
Timengache. 
Taourirt Yacoub. 


| 
; Oulad Sidi Ameur. 
| 
| 


Harbil ......... à 


Haddada. 

Laraî, 

Ikhelidjène. 

Aourir où Enoulmi. 


Beni-Yala .... 
Ikhelidjène ...... 


Beni Hafedh. 
Beni Achache. 
Beni-Brahim. 
Gleboula. 


Beni Adjale, 

; EI-MA ou Aklane.t Oulad Ayad. 
Beni Nindil. 

| 
Oulad Yahya. 
Beri Abdallah. 
Messalta. 
Guimchouche. 
Oulad Bekkaï. 
Trounet Mers. 


Aïn-Gradj....... 


Tala Ifassine..... 


Sahel Guebli.. 1 
Rehamine Zar'ar. 
Oulad Ste 
Dral-Caïd .,..... SNS : 
Oulad Belkassem. 
: Oulad Fadhol. 
| 
Oulad Rezzoug. 
Draâ Kebila .....{ Oulad Khaïf. 
A le Oued Sebt. 
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a mm mm 


SECTIONS COMPOSITION 
TRIBUS des 
COMMUNALES SECTIONS 
Imoula .......... Imoula. 


Beni Oudjehane. 
Beni Mahii. 
| Aguemoun El-Melab. 


Azib Ouled Sidi-Sadok, 
Hidous. 
Ras-Tala-Tinzar.!{ Arzoun En-Ballouth. 
Larache et Be- Adjissa. 
ni-Chebana.. Mezita. 
L Beni Maouch. 
Beni Khiar. 
Aguemoun. 


\: 
Tizeght. 
| 


Beni - Oudjehane. 


Ket Beni-Khiar.. 
Trouna. 
Beni Chebana. 


Beni Afif, 
Beni Djemati. 


Beni-Chebana .. 


Vu pour être annexé à l'arrêté du 12 octobre 1886. 
TIRMAN. 


N° 456. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maïres et adjoints. 
— Suspension de l'adjoint français de la section de Douaouda 
(commune de Koléa, département d'Alger). 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 24 SEPTEMBRE 41886 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Vu l'article 86 de la loi municipale du 5 avril 1884: 

Va l'arrêté du Prélet d'Alger, en date du 23 août 1886 suspen- 
dant de ses fonclions pour un mois M. Nachio, adjoint au Maire 
de la commune de Koléa, pour la section de Douaouda ; 

Vu la proposition da Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Directeur du Personnel et du Cabinet, 
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ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — La durée de la suspension prononcée 
contre M. Nachin, adjoint au Maire de la commune de Koléa, 
pour la section de Douaouda, par l'arrêté préfectoral susvisé, 
est portée à trois mois. 

Paris, le 21 septembre 1886. 

SARRIEN. 


© N° 457. — ADMINISTRATION COMMUNALE, — Police municipale. 
— Création d’un commissariat de police à Djelfa. 


ARRÊTÉ DU 7 OCTOBRE 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté ministériel du 47 janvier 1851, portant organisation 
du service de la police en Algérie ; 
Vu les propositions du Général cummandant la dision d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Il est créé à Djelfa (territoire de commande- 
- ment d'Alger), un commissariat de police, dont le personnel 
comprendra un commissaire et un agent indigène. 


ART. 2. — Le Général commandant la division d'Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 octobre 1886. 
TiRMAN. 


N° 458, — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
.… Modification de l’article 7 du décret des 13-16 février 1883 sur les 
‘ dépenses obligatoires de l’enseignement primaire. 


RAPPORT ET DÉCRET DU 46 OCTOBRE 1886 


RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
, Paris, le 16 octobre 4886. 
Monsieur le Président, 
Le projet de budget pour l’exercice 4887, conformément à 
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un vœu plusieurs fois exprimé par la commission du budget, 
a réuni en un chapitre distinct les dépenses d'enseignement 
primaire de l’Algérie, qui jusqu'alors se trouvaient confon- 
dues avec celles des écoles primaires de la métropole. Il 
résulte de cette modification que je serai désormais dans 
la nécessité de me renfermer rigoureusement dans le chiffre . 
des crédits inscrits à ce chapitre spécial, sans pouvoir, com- 
me par le passé, faire bénéficier l'Algérie d’une partie quel- 
conque des excédents provenant des fonds généraux de 
l’enseignement primaire. 


_ Dans cette situation, j'ai reconnu, d’accord avec M. le. 
Ministre des finances, que pour éviter des mécomptes aux 
communes algériennes et prévenir des difficultés de nature 
à entraver sérieusement le service scolaire, il y a lieu de 
provoquer, dés à présent, une modification au décret dn 13 
février 4883, qui règle l’organisation de l'instruction pri-. 
maire en Algérie. 

Ce décret avait créé aux communes de l’Algérie, au point 
de vue financier, des obligations analogues à celles qui : 
étaient alors imposées aux communes de France. Ii leur 
prescrivait d’affecter : 4° aux traitements du personnel, un 
sixième du produit de l'octroi de mer (correspondant aux 
quatre centimes exigés des communes de la métropole); 
2 aux autres dépenses obligatoires dites de matériel et 
comprenant les loyers, indemnités de logement, chauffage 
des classes, etc., un second sixième de l'octroi de mer, qui 
pouvait être considéré comme tenant lieu en Algérie, du ‘ 
cinqaième de certains revenus ordinaires communaux exigés. 
en France. 


Mais, lorsque, dans la métropole, les communes ont 
obtenu l'exonération de tout ou partie de ce cinquième, au 
moyen d’un crédit accordé à cet effet par les lois de finan- 
ces, une mesure analogue à été prise à l'égard de l'Algérie : 
le décret du 46 février 1883 a ajourné, jusqu'au vote de la 
loi organique sur les traitements, la revendication par l'Etat 
du second sixième de l'octroi de mer. 


Après avoir pris l'avis de M. le Gouverneur général, nous 
avons reconnu, mon collègue et moi, qu'il y aurait de 
graves inconvénients à rapporter ce dernier décret, c’est-à- 
dire à exiger des communes algériennes le tiers au lieu du 
sixième du produit de l'octroi de mer, aussi longtemps 
qu'en France le prélèvement sur le cinquième des revenus 
nee commupaux ne sera pas exercé, du moins en 
otalité. 


Toutefois, il nous a paru qu’ane réforme plus facile, 
moins onéreuse pour les communes, fournirait le moyen de 
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faire face à une partie des dépenses que le projet de budget 
pour 4887, tel qu'il est établi, ne permettrait pas d’acquitter. 


La réforme consisterait à laisser en Algérie, à la charge 
des communes, comme en France, les dépenses de matériel, 
dans une proportion fixe au delà de laquelle l'Etat pourrait 
leur venir en aide. Cette proportion est portée en France, 
comme il est exposé plus haut, au cinquième des revenus 
ordinaires. Nous proposons de la fixer pour l'Algérie au 
produit de quatre centitimes additionnels au principal de la 
contribution foncière sur les propriétés bâties, et dans les 
limites du maximum fixé pour ces centimes conformément 
à la loi du 24 décembre 1883. Les quatres centimes ainsi 
établis ne constitueront pas un impôt nouveau, puisqu'ils ne 
pourront venir en excédent du maximum légal, néanmoins, 
ils représenteront une ressource nouvelle qui, bien que 
très inférieure au sixième de l'octroi de mer suffira, avec 
les économies résultant de certaines mesures d'ordre admi- 
aistratif, pour assurer le service financier des écoles. 

Les mesures d'économie auxquelles je fais allusion ont 

- trait principalement à certaines dépenses de matériel et 
portent sur des détails de service local qui peuvent être 
réglés par voie de circulaire. fl y a lieu de penser que les 
communes d'Algérie, désormais intéressées directement 
dans ces dépenses, les réduiront au strict nécessaire. 

J'ai lhonneur, en conséquence, de soumettre à votre 
signature le projet de décret ci-joint. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mon 

respectueux dévouement. 
Le Ministre de l'Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 
RENÉ GOBLET. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique, des Beaux- 
Arts et des Cultes, et du Ministre des Finances, 
ARRÊTE : 


. ART. 4. — L'article 7 du décret des 13-16 février 1883 
est modifié comme suit : | 

ILest pourvu aux dépenses annuelles obligatoires de l’en- 
‘ seignement primaire : 
1 A l’aide des ressources communales ; 
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2 A l’aide d’une subvention de l'Etat. 

Il est fait emploi de ces deux ressources dans les condi- 
tions ci-après déterminées : 

4° En ce qui concerne les traitements obligatoires tels 
qu’ils sont fixés par le paragraphe 4° de l’article 4 du décret 
du 13 février 1883, la commune esi tenue de contribuer 
jusqu’à concurrence d’une somme représentant le sixième 
de l'octroi de mer, le surplus est à la charge de l'Etat ; 

% En ce qui concerne les autres dépenses obligatoires 
prévues dans les paragraphes %, 3°, 4° et 5° dun même 
article 4, la dépense incombe exclusivement à la commune 
jusqu’à concurrence d’une somme égale au produit des 
quatre centimes spéciaux de l'instruction publique addition- 
els à la taxe sur la propriété bâtie. (Loi du 24 décembre 
1884). Le sarplus est à la charge de l'Etat ; 

3° Sont exclusivement à la charge de l'Etat les dépenses 
résultant des articles 5 et 6 du décret du 43 février 1883. 

ART. 2. — Le Ministre de l'instruction publique, des 
Beaux-Arts et des Caltes, le Ministre des Finances et le 
Gouverneur général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécation du présent décret. 

Fait à Paris, le 16 octobre 1886. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’Instruction publique, 
des Beaux-Arts et des Cultes, 
RENÉ GOBLET. 
Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 


N° 459, — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES. — Homologation du travail 
de constitution de l’état civil des indigènes effectué dan: le 
douar-commune d’El-Kçar (commune mixte de Sairt-Lucien, 
département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 29 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur sénéral de l'Algérie, 


Vu ja loi du 25 mars 1882, sur l'élat civil des indigènes musul- 
mans, notamment en ses articles 11, 12 et 13 ; 
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Vu le décret du 13 mars 1883, portant réglement d’administra- 
tion publique pour l'exécution de la loi, notamment en ses articles 
23, 24 et 26 ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1885, fixant au 5 janvier 1886 l'ou- 
verture des opérations relatives à la constitution de l’état civil 
dans le territoire du douar El-Kçar, commune mixte de Saint- 
Lucien, arrondissement et département d'Oran ; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1885, nommant M. Gouin, commis 
saire-enquêteur du service de la propriété, commissaire de l’état 
civil pour procéder aux dites opérations ; 

Vu le registre. matrice constatant les résuliats du travail de 
constitution de l’état civil sur ledit territoire, ensemble les conclu- 
sions du commissaire et les pièces réglementaires annexes ; 

Va l'insertion au journal le « Mobacher » du 19 juin 1886, de 
l'avis du dépôt au secrétariat de la mairie de Saint-Lucien du dit 
registre-matrice et des documents qui ont servi à son établisse- 
ment ; 

Vu le registre des réclamations ; 

Vu l'avis du président de la commission centrale du départe- 
ment d'Oran ; 

Considérant que toutes les opérations ont été régulièrement 
conduites ; 

Que toutes les dispositions de la loi et du réglement ont été 
exactement suivies, particulièrement en ce qui concerne les règles 
sur le choix et sur la transcription des noms, l'observation des 
délais, la publicité donnée au dépôt et aux autres formalités ; 

Considérant, d’ailleurs, qu'aucune observation n’a tté inscrite 
au registre des réclamations ; 

Sur la proposition du préfet du département d'Oran; 

‘Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Est homologué le travail de constitution de 
l'état-civil effectué sur le territoire du douar-commune d’El- 
Kçar, tel qu’il est consigné sur le registre-matrice. 


ART. 2. — Le présent arrêté sera porté à la connaissance 
du public par un avis inséré, affiché et publié comme il est 
dit à l’article 4° du règlement. 

L'insertion de cet avis dans le journal le Mobacher fixera 
le point de départ des obligations et des prohibitions indi- 
quées dans les articles 44 et 16 de la loi. 


ART. 3. — Le préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 septembre 1886. 
TIRMAË. 
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N° 460. — ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES.— Désignation du territoire 
de la commune de plein exercice de l’Oued-Zenati (département 
de Constantine), pour être soumis à l'application de La loi du 
23 mars 1882. 


ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l’article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la coustitution 
de l'état civil des indigènes musulmans de l’Algérie ; 

Vu les articles 1 et 2 du décret du 13 mars 1383, portant règle- 
meut d'administration publique pour l'exécution de la dite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — I[] sera procédé, dans les conditions pres- 
crites par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution 
de l’état civil des indigènes musulmans sur le territoire de 
la commune de plein exercice de l’Oued-Zénati, arrondis- 
sement et département de Constantine. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 10 dé- 
cembre 1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé d’assurer l’exécution du présent arrêté. 


Alger, le 26 octobre 1886. 
TIRMAN. 


N° 461. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Mesures quarantenaires à 
l'égard des provenances de Sardaigne (royaume d'Italie). 


ARRÊTÉ DU %8 SEPTEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 3 mars 1882 : 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement de police sanitaire ; 

Vu notamment l'article 3 de ce décret, aux termes daquel le 
Gouverneur général de l'Algérie exerce les attributions conférées, 
en la matière, au Ministre du Commerce ; 
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Vu le télégramme de M. le Ministre du Commerce et del’Indus- 
trie, en date du 27 septembre 1886, duquel il résulte que le choléra 
a fait son apparition dans l’île de Sardaigne ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Les provenances de Sardaigne (Royaume d’Ita- 
lie) sont soumises, à leur arrivée en Algérie, à une quaran- 
taine d’observation de cinq jours, à partir de l’insjection 
médicale qui suit l’arrivée du navire. 


ART. 2. — Les Préfets des départements et le Service sa- 
aitaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 28 septembre 1886. 
TIRMAN. 


N° 462. — DOMAINE COMMUNAL. — Autorisation à la commune de 
Bône (département de Constantine), d'échanger un terrain com- 
munal d'origine domaniale. 


DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 1886 


Le Président de la Répubiiquo française, 


Va l'article 4 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 4 no- 
vembre 1818 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu l'article 164 de la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 14 février 1854, aux termes duquel il a éfé fait 
concession gratuite à la commune de Bône (département de Cons- 
tantine), d’un terrain domanial de 54 ares, 69 centiares, destiné à 
former le jardin du gardien du cimetiére européen de la localité ; 

Vu les délibérations en date du 6 décembre 1884 et 25 février 
1885, par lesquelles le Conseil municipal de Bône a approuvé un 
projet d'échange, d’après lequel la commune doit cédar à M. le 
cardinal Lavigerie une parcelle de 411 mètres carrés, 50 décimé- 
tres carrés, dépendant de ce lerrain, et recevoir en retour une 
autre parcelle de 535 mètres carrés, 68 décimètres carrés, apparte- 
nant au cardinal et destinée à être incorporée au cimetière ; 

Vu le certificat de l’enquête réglementaire, le plan et le procès- 
verbal d'expertise des terrains ; 

Vu l'avis émis par le Préfet de Constantine, séant en Conseil 
de préfecture, à la date du 4 janvier 1886 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement, dans sa séance 
du 30 juillet 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l’Algérie, 


— 1934 — 


DÉCRÈTE : 


ART. A. — La commune de Bône (département de Cons- 
tantine) est autorisée à aliéner, par voie d'échange avec M. 
le cardinal Lavigerie, aux conditions et aux fins indiquées 
par les délibérations du Conseil municipal, en date des 6 
éscembre 1884 et 25 février 1885, une parcelle de quatre cent 
ccz3 mêtres carrés, cinquante décimètres carrés (411 m. c. 
50 d. c.), dépendant d’un plus vaste terrain, qui lui à été 
concédé par l'Etat, suivant décret du 44 février, pour former 
le jardin du gardien du cimetière. 


ART. 2 — Le Ministre des Finances et le Gouverneur gé- 
néral de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécation du présent décret. 


Fait 4 Mont-sous- Vaudrey, lo 28 septembre 1886. 


JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République, 


Le Ministre des Finances, 
San: CARNOT. 


N° 463. — DOMAINE COMMUNAL.— Concession gratuite de terrains 
domaniaux à la commune mixte ce Mascara (département d’'O- 
ran). 


DÉCRET DU 24 SEPTEMBRE 4886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 4 et 5 de l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 
4 novembre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 1851; 

Vu l’article 25 du décret du 25 juillet 1860 ; 

Vu l’article 13 du décret du 31 décembre 1864 ; 

Vu les délibéræions de la Commission municipale de la com- 
mune mixte de Mascara (département d'Oran), en date des 26 mai 
4882 et 1er août 1884 ; 

Va l'avis du Conseil de gouvernement du 29 janvier 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


LS ART. 4%. — ILest fait concession gratuite à la commune 
mixte de Mascara, département d'Oran, pour former la dota- 
tion communale du centre d'Aïn-Fekan : 
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4° De vingt-huit parcelles de terrain domanial situées sur 
le territoire de ce centre et portant les numéros 51, 52, 54, 
55, 56, 57, 58, 59 et 60 des lots à bâtir, 27, 28 et 29 des 
lots de jardin, 55. 56 et 57 des lots de petite culture, 53 des 
lots de vigne et 92, 93, 1434, 42, 43,54, 42, 43, 1°, 92 63 et 142 
des lots de culture du plan de lotissement du dit territoire, 
d’une contenance ensemble de trois cent quarante-sept hec- 
res, dix-huit ares, quatre-vingt-seize centiares et cinquante 
décimèêtres carrés (347 h. 18 a. 96 c. 50 dc.) ; 

2 Des constructions et ouvrages exécutés aux frais de 
PEtat sur certains de ces terrains. 

ART. 2. — Cette concession e:t faite sans aucune garantie 
de la part de l'Etat contre lequel la commune mixte con- 
cessionnaire ne pourra exercer aucun recours pour une 
cause quelconque. 

ART. 3. — La commune cecncessionnaire sera tenue, à 
moins d'autorisation spéciale et contraire du Gouverneur gé- 
néra! de l'Algérie, d'assurer et de conserver aux dits immeu- 
bles sous peine de résolution immédiate de la concession, 
l'affectation indiquée sur l’état de consistance ci-annexé et 
en vue de laquelle ils lui sont concédés. 

Elle supportera toutes les servitudes, charges et contribu- 
tions de toute nature dont ils sont ou pourront être grevés. 

ART. 4, — L'Etat se réserve expressément la propriété 
des trésobs, médailles et monnaies antiques, armes, objets 
d’art et d'architecture, ainsi que des mines et minières qui 
viendraient à être découverts dans le sol des terrains con- 
cédés. 

ART. 5. — La commune devra rétrocéder gratuitement à 
l'Etat ou au département, et ce. pendant dix ans, à comp- 
ter de la date du présent décret, les parties non bâties 
des terrains concédés qui seraient nécessaires pour l’exécu- 
tion de routes, de canaux ou pour l'exécution de tous autres 
travaux d'utilité publique. 

ART. 6. — À ces conditions, la commune jouira et dis- 
posera des dits immeubles en toute propriété, conformé- 
ment aux lois, décrets et réglements en vigueur. 

ART. 7. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
généra! de l'Algérie sont chargés, chacua en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait à Mont-suus-Vaudrey, Le 21 septembre 1866. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Finances, 

SADI-CARNOT. 
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Vu pour être annexé au décret du Président de la République;t 
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CONSISTANCE 
e AMELIURATIONS APPORTÉES 
PES Put 
D $ = ET CONSTRUCTIONS RLEVEERS 
a ë a DESTINATION VALEUR 
< S : sur les emplacements ci-contre avec 
= © 
5 les fonds de la colonisation 
es mise ee | mem | 
FR, €. 
162 »| Ecole des filles. Mairie, école et logement de 
l'instituteur.......... .., 15.000 


306 »| Mairie et école. 


\ Eglise, presbytère construit 


144 »| Eglise et presbytère. | derrière l'église 


»| Place publique. 
1,640 »| Réserve autour de la redoute. 
»| Place Roque 
d. 


290 10! Réserve pour l’abreuvoir. 


296 30| Réserve pour plantations. 

101 25] Réserve pour l'école des gar- 
çons 

101 25) Réserve pour le presbytère. 

101 25] Réserve pour l’école des filles. 

214 »| Réserve pour l’école des gar- 

çons. 

231 »| Réserve pour le presbytère. 

111 »| Réserve pour l’école des filles. 

673 »| Réserve pour l'école des gar- 


çons. 
; 150 »| Cimetière européen. 
0| Cimetière arabe. 
255 »| Carrières. 
È »| Réserve pour l’école des filles. 
»| Réserve pour plantations. 
»| Parcours communal. 
»| Réserve pour l'accès du bar- 


11.120 »| Réserve autour d’une source. 
86 60! Cimetière arabe. 
129 50! Réserve pour l'abreuvoir. 


[| 96 
rage. 
111.272 »| Réserve pour plantations. 
12 64] Cimetière arabe. 


&n date du 21 septembre 1550. ; 
+ Le Ministre des Finances, 


SADI CARNOT. 
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N° 464. — Forêts. — Sol forestier. — Distraction du régime fo- 
restier da terrains formant le bois communal de Hammam 
Mehrez (commune mixte de Mékerra, département d'Oran). 


DÉCRET DU 2Â SEPTEMBRE 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 1° et 90 da code forestier et 128 de l'ordonnance 
d'exécution du 1° août 1827 ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux io communes et 
des Commission administratives des établissements proprietaires , 
des bois ou terrains désignés ci-après et relatives au régime ap- 
plicable à leurs propriétés ; ° 

Vu les procès-verbaux de reconnaissance des agents forestiers ; 

Vu les avis des Conseils généraux, des Préfets et des Conserva- 
teura des forêts ; 

Vu l'avis da Governeur général de l'Algérie ; 

Vu les observations de l'Administration forestière ; 

Sar le rapport du Ministre de l’Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. de — Sont distraits du régime forestier les bois 
ou terrains désignés an tableau ci-après : 


NOMS 


CANTONS OU PARCELLES 


5 : 
El DES COMMUNES, DÉSIGNATION CONTENANCE 
2 DÉPARTEMENT | sections des communes des 

U et TOTALE 

F1 

A 


| établissements publics 


CO) 
© 
Le 
s 
D 


to Commune mixte | Bois communal de 
de Mékerra, Hammam Meh- 
douar-commune| rez.........,... 571 83 00 

de Tilmouni. FESRDS communal 

DO ressens 


ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture est chargé de 


l'exécution du présent décret. 
Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 21 septembre 1886. 


JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
JuLES DEVEL£E. 
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N° 465. — SÉQUESTRE. — Réunion définitive au Domaine de l'Etat 
de biens immeubles situés dans la tribu des Beni-Aïdel (dépar- 
tement de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, 8 2, article 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1866, article 7 ; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1871, approuvé le 7 mai suivant par le 
Ministre de l'Intérieur ; 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif du 15 juillet 4871 modi- 
fiant les articles 10 et 12 de l'ordonnance susvisée ; 

Vu l'arrêté du 22 mai 1872 qui a frappé du séquestre collectif 
les fractions Amalou, Seddouk et M’cisnas de la tribu des Beni 
Aïdel, commune mixte d'Akbou, département de Constantine; 

Vu les arrêtés des 7, 15 et 17 juillet 1875 portant régularisation 
du séquestre apposé sur le territoire de ces fractions ; 

Vu les conventions de rachat dûment approuvées aux termes 
desquelles les Djemaâs des susdites fractions se sont engagées, 
pour se racheter des effets de la mesure répressive dont elles 
étaient atteintes, à abandonner à l'Etat une partie de leur terri- 
toire et à indemniser les propriétaires des terrains compris dans 
le périmètre annexé au domaine et dépossédés au delà de leur 
part contributive ; 

Considérant que les indigènes dénommés à l’article 1‘ ci-après 
n’ont point acquitté les quotes-parts leur incombant au titre du 
rachat du séquestre collectif, malgré les avertissements réitérés 
qui leur ont été adressés; que la convention intervenue entre 
l'Etat et la collectivité séquestrée se trouve, par suite, inexécutée 
en ce qui les concerne et que cette inexécution doit nécessaire- 
ment entratner à l'égard des récalcitrants le retrait du bénéfice du 
rachat ; 

Sur les propositions du Préfet de Constantine; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. de, — Est prononcée la réunion définitive au do- 
maine de l'Etat de tous les biens immeubles appartenant, 
daus la tribu des Beni Aidel, commune mixte d’Akbou, 
département de Constantine, aux indigènes ci-après dénom- 
més : 

{4e Si Lahlou ben Berbara, de Touddert, fraction d’Ame- 
lou ; 
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2 El-Hadj Mezian, de Touddert, fraetion d’Amelou ; 

3° Saïd ou Ameur, de Touddert, fraction d’Amelow ; 
&° Khaled ben Boudjemaa, de Touddert, fraction d’Ame- 
ou. 

ART. 2. -— L'administration des Domaines prendra la 
gestion des biens de ces indigènes en conformité des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Le Préfet du departement de Constantine est 
chargé d'assurer l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
en français et en arabe dans le journal le Mobucher. 


Fait à Alger, le 27 octobre 1886. 
TiRMAN. 


N° 466. — ZONE DES FORTIFICATIONS. — Bornage de la zone exté- 
rieure des fortifications du fort de Sidi-M'cid, à Constantine, et 
de la batterie Joinville, à Cherchell. 


DÉCRET DU 15 SEPTEMBRE 4886 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 4819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement des places de guerre et postes militaires, 
ainsi que les servitudes imposées à la propriété autour des fortif- 
cations pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853, pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour les ouvrages défensifs ci-après, les plans de circons- 
cription et les procès-verbaux de bornage des terrains mi- 
litaires formant la zone des fortifications, visés et approuvés 
par le Ministre de la guerre. 


ConsTANTINE. — Fort de Sidi-M’Cid. — Limite de la zone 
extérieure des fortifications ; bornage du 23 novembre 1885 

CHERCHELL. — Batierie Joinville. — Limite de la zone 
extérieure des fortifications ; bornage du 3 février 1883. 


ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exé- 
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cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du gouvernement général de l’Algéries 
Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 15 septembre 1886. 


JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République 


Le Ministre de la Guerre, 
Ga! BOULANGER. 


N° 467. — ZONE DES FORTIFICATIONS. — Homologation de bornage 
de zones de servitude et de fortifications de divers postes et 
places militaires en Algérie. 


DÉCRETS DU 22 SEPTEMBRE 1886 


Le Président de la République française; 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1854, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la propriété 
autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rar port du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour les places ou ouvrages ci-après, les plans de déli- 
mitation et les procès-verbaux de bornage des zones de ser- 
vitade, visés et approuvés par le Ministre de la guerre : 


MosTAGANEM. — Batterie du Camp. — Zone unique des 
servitudes ; bornage du 45 avril 1886. 

RELIZANE. — Fort de Relizane. — Zone unique des ser- 
_ vitudes ; bornage du 6 mai 1886. 

TiareT. — Zone unique de servitudes ; bornage da 15 
février 4886. | 

PHiLippeviLce. — Batterie d'Orléans. — Zone unique des 
servitudes ; bornage du 15 février 1886. 

Prizippevice. — Batterie des Beni-Melek. — Zone uni- 
que des servitudes ; bornage du 15 février 1886. 


— 1249 — 


ART. 2. — Le Ministre de la guerre est chargé de l’exé- 
cation du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 22 septembre 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de la Guerre, 
G°! BOULANGER. 


4 

Le Président de la République française, 

Vu les lois des 40 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires, ainsi que les servitudes imposées à la pro- 
prièté autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 pour l'application 
des lois précitées ; 

Sur le rapport du Ministre de la guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
pour les places ou ouvrages ci-après, les plans de circons- 
cription et les procès-verbaux de bornage des terrains mi- 
litaires de la zone des fortifications, visés et approuvés par 
le Ministre de la guerre : 


se... CC e . .... 


AGANEM. — Batterie du Camp. —— Limite extérieure 


RELIZANE. — Fort de Relizane. — Limite extérieure de la 
zone des fortifications ; bornage du 6 mai 1886. 


ART. 2. — Le Ministre de Ja guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey le 22? septembre 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre de ia Guerre, 
G2! BOULANGER. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 468. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉS DES 9, 48 ET 25 OCTOBRE 41886 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 9 octobre 


M. Garreau de Loubresse (Paul), administrateur de la 
commune mixte supprimée de Guelma (département de 
Constantine), a été nommé administrateur de la commune 
mixte de l’Oued-Cherf. 

M. Granet de Chabrières (Edouard-Lucien), adjoint à 
l'administrateur de la commune mixte supprimée de Guel- 
ma,a été nommé 4° adjoint à l’administrateur de la com- 
mune mixte de l’'Oued-Cherf. 

M. Laussel (Aristide-Maximilien), adjoint à l’administra- 
teur de la commune mixte supprimée de l'Oued-Zenati (dé- 
partement de Constantine), a été nommé 2e adjoint à l’ad- 
“ministrateur de la commune mixte de l’Oued-Cherf. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 418 octobre 
1886 : 

M. Moulière (Léon), adjoint de commune mixte, en rési- 
dence à Tiaret (département d'Oran), est appelé en la même 
qualité à St-Denis-du-Sig (même département), par permt- 

‘tation avec M. Déconflé. 

M. Découflé (Alphonse-Marie-Louis), adjoint de commune 
mixte, en résidence à St-Denis-du-Sig, est appelé en la 
même qualité à Tiaret, par permutation avec M. Moutière. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 25 octobre 

M. Sicard (André), adjoint de commune mixte en rési- 
dence au Télagh (département d'Oran), a été appelé en la 
même qualité aux Amouchas (département de Constantine), 
par permutation avec M. Couret. 
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M. Couret (Emile), adjoint de commune mixte en rési- 
dence aux Amouchas, a été appelé en la même qualié au 
Télagh, par permutation avec M. Sicard. 


N° 469, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs- pompiers. 
— Nomination d’un offcier. 


DÉCRET DU 41 OCTOBRE 41886 


Par décret du 11 octobre 1886, M. Plantaz-Floquet 
(Alphonse), a été nommé sous-lieutenant commandant la 
subdivision de sapeurs-pompiers de Mila (département de 
Constantine). 


N° 470. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire, — 
Création d'écoles et d'emplois. 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DES 41°, 5, 6, 11 ET 44 OCTOBRE 
1886 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 
4x octobre 1886, la délibération du Conseil départemental 
de l'instruction publique d'Alger, portant création, à l'Oued 
Djelida (commune mixte des Braz), d’une école primaire 
publique de garçons. 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 5 
octobre 1886, la délibération du conseil départemental de 
l'instruction publique de Constantine, portant création à 
Abaïnou (commune mixte de Sidi-Aïch, arrondissement de 
Bougie), d’une école primaire publique de section à l'usage 
des garçons indigènes. 
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Par application des dispositions du décret du 43 février 
4883, art. 2, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date 
du 6 octobre 1886, la délibération du Conseil départemental 
de l’Instruction publique &’Alger, portant suppression d’un 
emploi d’institutrice adjointe à l’écoie de la rue Denfert à 
Blidah, et création d’un emploi de même nature, à l’école 
de la rue Bel-Hamdani, même ville. 


Par application des dispositions du décret du 43 février 
1883, art. 2, M. le Gouverneur général a approuvé, à la 
date du 6 octobre 1886, la délibération du Conseil dépar- 
temertal de l’instruction publique d’Alger, portant création 
à Tizi-Ouzou, d’une école primaire publique à l’usage des 
garçons indigènes, d’un emploi d’instituteur adjoint, et d’un 
emploi de moniteur indigène auprés de la dite école. 


Par application des dispositions de l'article 2 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 41 octobre 1886, la décision du Conseil départe- 
mental de l’Instruction publique d’Alger, portant création à 
Fouka, commane de Koléah (département d’Alger), d’une 
école primaire publique de garçons. 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 
44 octobre 1886, les délibérations dn conseil départemental 
de l'instruction publique d'Oran, en date du 22 avril 1885, 
portant création, dans la commune mixte de l'Hillil : 


4° D'une école primaire publique de filles à Sahouria, 
l’école mixte actuelle de ce centre devant servir d'école de 
garçons ; 

9° D'une école préparatoire ou de section, à l’asage des 
garçons indigènes, à Debba et à Essouk (quartier de Kaläa) ; 

3° D'un emploi de moniteur indigène à l’école de Bel- 
Acel. 
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N° 471.— TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Expropriation. 


ARRÊTÉS DES 14, 25 ET 27 SEPTEMBRE 4886 


Par arrêté en date du 14 septembre 1886, M. le Gouver- 
peur général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, des terrains 
nécessaires à l'établissement de la gare aux marchandises 
d’Arzew (ligne ferrée d’Arzew à Saïda). 

Cet arrêté remplace celui du 5 décembre 1881, annulé par 
décision du Conseil d'Etat, par le motif qu'il avait été signé 
par le Secrétaire général du gouvernement qui n'avait pas 
reçu, à cet effet, délégation spéciale du Gouverneur général. 


Par arrêté du 25 septembre 1886, M. le Gouverneur 
général à prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité 
publique avec prise de possession d’argence, des terrains 
nécessaires à l’établissement du chemin de fer de Bougie à 
Beni-Mansour dans la traversée des communes mixtes de 
Fenaïa et de Sidi-Aïch (1° partie). 


Par arrêté du 25 septembre 1886, M. le Gouverneur géné- 
ral à prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité publique 
avec prise de possession d’urgence, des terrains nécessaires 
à l'établissement du chemin de fer de Bougie à Beni-Man- 
sour dans la traversée des communes de Fenaïa (mixte) 2° 
partie, El-Kseur et Oued-Amizour. 


Par arrêté du 25 septembre 1886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité 
publique avec prise de possession d'urgence, des terrains 
nécessaires à l'établissement du chemin de fer de Sétif à 
Ménerville, dans la traversée de la commune mixte d’Ain- 
Bessem. 


Par arrêté du 25 septembre 1886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité 
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publique avec prise de possession d’urgence, des terrains 
nécessaires à l'établissement du chemin de fer de Sétif à 
Ménerville, dans la traversée de la commune mixte de Beni- 
Mansour. 


Par arrêté du 25 septembre, 1886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l'expropriation, pour cause d'utilité 
publique, des terrains nécessaires à l'établissement de la 
conduite destinée à amener au centre et à la gare de Ma- 
genta (département d'Oran) les eaux de la source d’Aïn-Left. 


Par arrêté du 27 septembre 1886, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité 
publique, d’une parcelle de terrain d’une superficie de 61 
ares 80 centiares située sur le territoire de la commune de 
plein exercice d’Aïn-Témouchent, appartenant aux héritiers 
Sazie et nécessaire pour l'établissement du puits, de la 
machine, de la conduite et des accessoires de l’alimentation 
en eau de la gare d’Aïn-Témouchent. . 


N° 472, — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Prorogation d’une 
autorisation de recherches. 


ARRÊTÉ DU 25 SEPTEMBRE 1886 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 25 
septembre 4886, a prorogé, pour une durée de deux années, 
l'autorisation précédemment accordée à M. Trastour, pro- 
priétaire à Zurich, d'exécuter des recherches de combusti- 
ble minéral dans les terrains dépendant du lot n° 50 du 
centre de Marceau, commune mixte de Gouraya, et de dis- 
poser du produit de ces recherches ainsi que de toutes 
autres à faire sur les terrains avoisinants, avec le consente- 
ment des propriétaires du sol. 
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N° 473.— DOMAINEs.— Prorogation d’un délai accordé au Consis- 
toire israélite d'Oran, pour la construction d'une synagogue sur 
un terrain domanial. 


— 


DÉCRET DU 28 SEPTEMBRE 1886 


Par décret du 28 septembre 1886, est prorogé jusqu’au 
a janvier 4890 le délai pendant lequel le consistoire israé- 
lite d'Oran était tena, sous peine de résolution immédiate 
de la concession, de faire construire une synagogue, tous 
travaux achevés, sur l'emplacement domanial qui lui a été 
concédé par décret du 40 mai 1878. 


N° 474. — JUSTICE MUSULMANE. — Révocation d’un cadi. 


ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 9 
octobre 1886. / 

Si Bou Lenouar ben Kouïder, cadi de ia circonscription 
judiciaire hors Tell des Oulad Yacoub (51), division d'Oran, 
est révoqué de ses fonctions. 


N° 475. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Recetle d’Arzew. — For- 
malité de l'enregistrement donnée aux rapports de mer. 


ARRÊTÉ DU 8 OCTOBRE 1886 


Par arrêté en date du 8 octobre 1886, le receveur des 
Contributions diverses en résidence à Arzew est autorisé, 
à compter du !* novembre 1886, à donner la formalité de 
l'enregistrement aux rapports de mer faits, en exécution du 
code de commerce, par les capitaines de navire qui abordent 
dans le port d’Arzew. 
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N° 456, — CONSULATS ÉTRANGERS. — Exequatur. 


ERRATUN. 


Bulletin officiel, n° 1036, page 1015, n° 444, 3° ligne ; lire : 
M. l6 commandeur Pinto, au lieu de commandant. 


N° 4178. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel du 44 septembre 4886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité de l’article 48 du code civil, a été réintégré 
dans la qualité de français : 


Klinger (Charles), né le 4° juillet 1865 à Plobsheim (ex- 


Bas-Rhin), ancien soldat de 1°° classe au 2° régiment étran- 
ger. 


Par décret présidentiel du 24 septembre 1886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité de l’article 18 du code civil, a été réintégré 
dans la qualité de français : 


Betzel (François-Joseph}), né le 27 avril 4864 à Colmar 
(ex-Haut-Rüin), soldat musicien, au 4“ régiment étranger 
à Sidi-bel-Abbês. 


Par décret présidentiel du 3 octobre 1886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité de l’article 48 du code civil, à été réintégré 
dans la qualité de français : 


Jelig (Joseph), né le 31 mars 4862 à Neisengott (ex-Bas- 
Rhin), soldat de ® classe au 1° régiment étranger, à Sidi- 
bel-Abbèés. 


Par décret présidentiel du 3 octobre 1886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du sénatus-consulte du 14 juillet 4865, ont 
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été admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGRE 


Cacace (Cataldo), marin, né le 4 octobre 1859 à Torre del 
Greco (Italie), demeurant à Alger. 

Sannino (Carmino), marin, né le 6 février 1838 à Torre 
del Greco (ltalie), demeurant à Alger. 

Ferrer (Vincent), jardinier, né le 25 juin 1831 à Bollula 
(Espagne), demeurant à Palestro. 

Iraso (Justin), marin né le 14 mai 4851 à Augusta (Ltalie), 
demeurant à Alger. 


Sont naturalisées françaises : 


Ferrer (Marie), femme Ferrer, née en 1844 à Bollula 
(Espagne), demeurant à Palestro. 

Sanchis (Félicité-Jeanne), cuisinière, née le 49 juin 1858 à 
Enova (Espagne), demeurant à Alger. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 4 décembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozzetin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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478 | 4 nov. 1886|RÉQUISITIONS MILITAIRES.— Règlemen- 
tation des détails d'exécution du 
décret du 8 août 1885 qui rend ap- 
plicable à l’Algérie la loi du 3 juillet 
1877 et le décret du 2 août suivant. 
ARRÊTÉ nor sde dec desde 1252 


N° 478.— RÉQUISITIONS MILITAIRES. — Règlementation des dé'e 
d'exécution du décret du 8 août 4855 qui rend applicable à l', 
gérie la loi du 3 juillet 1877 et le décret du ? août suivaut. 


ARRÊTÉ DU 4 NOVEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 3 juillet 1877 relative aux réquisitions militaires ( 

Vu le décret du ? août suivant, portant réglement d'admioist 
tion publique pour l'exécution de cette loi (2); 

Vu le décret du 8 août 1885, qui a rendu applicables à l’Algé 
la loi et le décret sus-visés (3); 

Vu notamment l'article 13 du décret du 8 août 1885, ainsi coLc 

« Un arrêté du Gouverneur géuéral de l'Algérie règlera 
« détails d'exécution du présent décret. » 

Vu la décision en date du 17 mars 1886, par laquelle le Minis 
de la Marine a délégué au Gouverneur général les pouvoirs t 
lui ont été conférés par la titre VII de la loi sus-visée du 3 juil 
1877 et le décret du ? août suivant ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


TITRE 1 


CONDITIONS GÉNÉRALES DANS LESQUELLES S'EXERCE LE DROIT 
RÉQUISITION 


ART. 4 — En cas de mobilisation totale de l’arm 
l'autorité militaire peut user du droit de requérir les pre 
tations nécessaires à l’armée, depuis le jour de la mobili: 
tion jusqu’au moment où l'armée est remise sur le pied 
paix. 

ART. 2. — Lorsque la molilisation totale est ordonnée 
Algérie, le général commaodant le 19° corps d'armée ou 
général exerçant le commandement en Algérie, les généra 
commandant les divisions, les subdivisions ou des trou] 
ayant une mission spéciale, peuvent de plein droit exer! 
des réquisitions. 

Ils peuvent déléguer le droit de requérir aux fonctic 
paires de l'Intendance ou aux officiers commandant des € 
tachements. 


(4) Voyÿ. Bull, (année 1885) ne 993, page 858. 
(2) Idem, page 873, 
(3) Hem, page 855. 
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ART. 3 — En cas de mobilisation partielle de rassemble- 
ment ou de mouvements de troupes, la faculté d'exercer des 
réquisitions, dans les limites prévues à l’article 2 du pré- 
sent arrêté, u’appartient de plein droit qu'aux généraux 
commandant les divisions et les subdivisions dans lesquelles 
la mobilisation a été ordonnée, ou les rassemblements de 
troupes effectués. 

Le droit de requérir peat être délégué par eux aux fonc- 
tionnaires de l’Intendance ou aux officiers commandant des 
détachements. 


ART. 4. — Ea cas de rassemblement ou de mouvements 
de troupes, le droit de requérir et de déterminer la nature 
des réquisitions, ainsi que les portions du territoire sur 
lesquelles ces réquisitions peuvent être exercées, appar- 
tient au Gouverceur général de l'Algérie, par délégation du 
Ministre de la guerre. 

L'arrêté da Gouverneur est pablié dans les communes. 


ART. 5. — Les ordres de réquisition sont détachés d’un 
carnet à souche qui est remis à cet effet entre les mains des 
officiers appelés à exercer des réquisitions. 


ART. 6 — Les généraux désignés dans les articles 3 et 4 
du présent arrêté peuvent remettre aux chefs de corps ou de 
service des carnets à souche d’ordres de réquisition conte- 
nant délégation du droit de requérir, pour être délivrés par 
ces chefs de corps ou de service aux officiers sous leurs or- 
dres, qui pourraient être éventuellement appelés à exercer 
des réquisitions. 


ART. 7. — Les reçus délivrés par les officiers chargés de 
la réception des prestations fournies sont extraits d’an car- 
act à souche qui est fourni par l'autorité militaire, comme 
les carnets d'ordres de réquisition. 


ART. 8. — Exceptionnellement, et seulement en temps de 
guerre ou d’insurrection, tout commandant de troupes ou 
chef de détachement opérant isolément peut, même sans 
être porteur d'un carnet de réquisitions, requérir, sous sa 
responsabilité personnelle, les prestations nécessaires aux 
besoins journaliers des hommes et des animaux placés sous 
ses ordres. 


Arr. 9. — Les réquisitions ainsi exercées sont toujours 
faites par écrit et signées ; elles sont établies en double ex- 
pédition, dont l’une reste entre les mains du maire ou de 
l'autorité qui en tient lieu et l’autre est adressée par la voie 
hiérarchique au général commandant la division. Il est don- 
né reçu des prestations fournies. 
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ART. 40. — L’officier qui a reçu délégation du droit de 
requérir doit, aprés avoir terminé la mission pour laquelle 
il avait reçu cette délégation, remettre immédiatement son 
carnet d'ordres de réquisition à son chef de corps on de 
service, qui le fait parvenir à la commission chargée du rë- 
glement des indemnités. 


TITRE Il 


DES PRESTATIONS A FOURNIR PAR VOIE DE RÉQUISITION 


ART. 41. — Conformément au décret du 8 août 1885, les 
dispositions contenues dans la loi du 3 juillet 4877 et le dé- 
cret du ® août suivant, ne seront appliquées aux indigènes 
noB paturalisés que dans les conditions suivantes : 


La fourniture des prestations exigibles des indigènes non 
naturalisés français, pour les besoins de l’armée et par voie 
de réquisition, comprend, dans les limites fixées par l'arti- 
cle 49 de la loi du 3 juillet 1877 et l’article 38 du décret 
Se août 4877, reproduit par l’article 39 du présent ar- 
rêté : 

4° Le cantonnement, pour les hommes et les animaux, 
dans les locaux disponibles ; 


2° Les vivres et le chauffage pour les hommes ; l'orge, la 
paille et le fourrage pour les animaux ; 


3° Les moyens de transport, en animaux de selle, de 
trait et de bât, et en voitures, soit par voie d'achat, soit par 
voie de location, y compris le personnel de conduite ; 


4° Les guides, les messagers, ainsi que les ouvriers pour 
tous les travaux que les différents services de l’armée ont 
à exécuter. 


ART. 12. — Les officiers qui peuvent être anpelés à 
requérir le logement chez l'habitant vu le cantonnsment de 
troupes sous leurs ordres. doivent consulter les états dressés 
en exécution de l'article 10 de la loi du 3 juillet 4877 et des 
articles 23 et suivants du présent décret, et ne réclamer, 
dans chaque commune, le logement que pour nn nombre 
d'hommes et de chevaux inférieur ou au plus égal à celui 
qui est indiqué par les dits tableaux. 


ART. 13. — Lorsque dcs troupes sont logées chez l’habi- 
tant et que celai-ci est requis de leur fournir la nourriture, 
il ne peut être exigé une nourriture supérieure à J’ordinaire 
de l'individu requis. 
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ART. 44. — L'officier commandant un détachement qui 
réquisitionne dans une commune des fournitures en vivres, 
deurées ou fourrages, pour la nourriture des troupes ou des 
animaux sous ses ordres, doit mentionner sur la réquisi- 
tion la quantité de rations requise et la quotité de la ration 
règlementaire. 


ART. 15. — Quand il y a lieu de requérir des chevaux, 
animanx de bât, voitures ou harnais pour des transports 
qui doivent amener un déplacement de plus de cinq jours 
avant le retour des animaux et voitures, il ast procédé, avant 
la prise da possession, à une estimation contradictoire faite 
pe l'officier requérant et le maire ou l'autorité qui en tient 
ieu. 


ART. 46. — Si des chevaux, animaux de bât ou voilu- 
res requis pour accompagner un détachement ou convoi 
sont perdus ou endommagés, le chef du détachement ou 
ot doit délivrer au condusteur on certificat constatant 
e fait. 

IL y joint son appréciation des causes du dommage et, si 
l'estimation préalable n’a pas eu lieu, une évaluation de la 
perte subie. 


ART. 47. — En cas de refus de l'officier du détachement 
oa du convoi de délivrer les pièces mentionnées à l’article 
précédent, le conducteur des chevaux et animaux de bât et 
voitures endommagés devra s'adresser immédiatement au 
juge de paix, ou, à défaut du juge de paix, au maire de la 
commune ou à l'autorité qui en tient lieu, où s’est pro- 
duit le dommage, pour en faire constater les causes et la va- 
leur. 


ART. 48. — Toutes les fois qu’il est fait une réquisition 
d'outils, matériaux, machines, bateaux, embarcations en 
dehors des eaux maritimes, etc., pour une durée de plus de 
huit jours, il est procédé, avant l'enlévement des dits objets, 
à use estimation fite contradicioirement par l'officier 
requérant et le maire de la commune ou l'autorité qui en 

tient lieu. 

S'il est, plas tard, restitué tout ou partie des dits objets, 
.procés-verbal est dressé de cette restitution, ainsi que des 
détériorations subies, et mention en est faite sur le reçu 
primitivement délivré, auquel le procès-verbal est annexé. 


ART. 49. — Si la réquisition de moulins a pour objet 
‘d'en attribuer temporairement à l'autorité militaire l'usage 
exclusif, il est procédé, avant et après la prise de posses- 
sion, à une constatation sommaire par l'officier requérant 
et le maire de la commune ou l'autorité qui en tient lieu. 
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ART. 20. — Les chefs de détachements qui requièrent des 
guides ou conducteurs pour accompagner les troupes doivent 
pourvoir à leur nourriture, ainsi qu’à celle des animaux, 
comme s'ils faisaient partie de leur détachement, pendant 
toute la durée de la réquisition. 


ART. 21. — Les guides, les messagers, les conducteurs 
et les ouvriers qui sont l'objet de réquisitions reçoivent, à 
l'expiration de leur mission, un certificat qui en constate 
l'exécution et qui est délivré: pour les gnides, par les com- 
maodants de détachements; pour les messagers, par les 
destinataires ; pour les conducteurs, par les chefs de con- 
vois, et pour les ouvriers, par les chefs de service com- 
pétents. 


ART. 22. — Lorsqu'il y a lieu de requérir le traitement 
de malades ou blessés, les maires, ou les autorités qui en 
tiennent lieu, fournissent des locaux spéciaux pour le trai- 
tement des dits malades ou blessés, et, à défaut de locaux 
spéciaux, les répartissent chez les habitants ; mais s’il s’a- 
git de maladies contagieuses, ils doivent pourvoir aux soins 
à donner dans des bâtiments où les m:lades puissent être 
ner de la population et qui, au besoin, sont requis à cet 
effet. 

En cas d'extrême urgence, et seulement sur des points 
éloignés du centre de la commune, l'autorité militaire peut 
requérir directement des habitants le soin des malades ou 
blessés ; mais caite réquisition fait: directement ne peut 
jamais s'appliquer à des malades atteints de maladies conta- 
gieuses. 


ART. 23. — Si des communes ou des habitants sont 
requis de recevoir des malades on des blessés, et si ces der- 
niers ne peuvent pas être soignés par les médecins de l’ar- 
mée, les visites des médecins civiis peuvent donner droit à 
une indetnnité spéciale. 

Cette indemaité est fixée par la commission d'évaluation 
sur la note du médecin, certifiée par l'habitant qui a logé le 
malade ou le blessé, ou, si faire se peut, par ce dernier !ui- 
même, et visée par le maire de la commune ou par l’auto- 
rité qui en tient lieu. 


TITRE Il 
DU LOGEMENT ET DU CANTONNEMENT 


Anr. 24. — Les maires, on les autorités qni en tien- 
nent lieu, dressent tous les trois ans, sur des modèles qui 
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leur sont transn'is par les soins du général commandant le 
19° corps d'armée, un état des ressources que peut offrir 
leur commuue pour le logement et le centonnement des 
troupes. 

Cet état doit distinguer l’agglomération principale et les 
hameaux détachés ; il doit indiquer approximativement : 


4° Le nombre de chambres et de lits qui peuvent être 
affectés au logement des officiers et le nombre d'hommes de 
troupes qui peuvent être logés chez l'habitant, à raison d’un 
lit par sous-officier et d’un lit ou au moins d'un matelas et 
d’une couverture pour deux soldats. 

Le nombre de chevaux, mulets, bestiaux et voitures qui 
peuvent être installés dans les écuries, étables ou remises ; 


2 Le nombre d'hommes qui penvent être cantonnés dans 
les maisons, établissements, écuries, bâtiments ou abris de 
toute nature appartenant soit aux particuliers, soit aux com- 
munes ou aux départements, soit à L'Etat, sous la seule ré- 
serve que les propriétaires ou détenteurs conserveront tou- 
jours les locaux qui leur sont indispensables pour leur 
DNS et celui de leurs animaux, denrées et marchan- 

ises. 


Aiosi que cela est indiqué à l’article 44 du présent ar- 
- rêté, les indigènes non naturalisés n’ont pas à fournir le 
logement aux troupes. Les maires, ou les autorités qui en 
tiennent lieu, dressent par section communale (centre, tribu 
ou douar) l’état des ressources qu'offre leur circonscription 
pour le cantonnement des troupes dans les établissements 
appartenant à l'Etat, au département, à la commune ou aux 
indigènes, mais à l’exclusion des locaux servant d’habita- 
tion aux femmes. 


ART. 25. — Les états dressés en exécution de l’article 
précédent sont adressés aux généraux de division par l’in- 
termédiaire du préfet, et directement en ce qui concerne les 
territoires militaires. 

Lorsque le ministre de la guerre veut faire opérer la 
révision de ces états, il charge de cette mission des offi- 
ciers qui se transportent successivement dans chaque com- 
mune. | 

Il est donné avis sux maires, ou aux autorités qai en 
tiennent lieu, de la mission confiée à ces officiers et de l’épo- 
que de leur arrivée dans les communes. 


ART. 26. — Après la révision, des tableaux récapitulatifs 
sont imprimés ou aulographiés par les soins de l'autorité 
mililaire et tenus à la disposition des officiers généraux 
ainsi que des intendants militaires et des commissions de 
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règlement des indemnités. Un extrait est envoyé par les 
commandants de région aux toaires des communes intéres- 
sées ou aux autorités qui tiennent lieu de maire dans les 
dites communes. 


ART. 27. — Lorsque les maires ou les autorités qui en 
tiennent lieu ont reçu l'extrait mentionné à l’article précé- 
dent, ils dressent, avec le concours des conseillers monici- 
paux ou des commissions municipales, un état indicatif des 
ressources de chaque maison pour le logement et le canton- 
nement des troupes, d’après le nombre fixé par le tableau 
indiqué à l’article précédent. 

Lorsqu'ils sont requis de loger ou de cantonner des mili- 
taires, ils suivent le plus exactement possible l’ordre de cet 
état indicatif. 


ART. 28 — Toutes les fois qu'un maire, ou l'autorité qui 
en tient lieu, est obligé (par application du deuxième para- 
graphe de l’article 12 ou du troisième paragraphe de l'arti- 
cle 13 de la loi du 3 juillet 4877), de loger des militaires aux 
frais et pour le compte de tiers, il prend à cet égard un 
arrêté motivé, qui est notifié, aussitôt que possible, à la 
personue intéressée et qui fixe la somme à payer. 

Le payement en est recouvré comme en matière de con- 
tributions directes. 


ART. 29, — S'il est reconnu que des dégâts ont été com- 
mis chez un ou plusieurs habitants par des soldats qui y 
étaient logés ou cantonnés, procés-verbal en est dressé 
contradictoirement par le maire de la commune ou l’auto- 
rité qui en tient lieu et par l'officier chargé d’examiner la 
réclamation. 

S'il s’agit de passage de tronpes en temps de paix, le 
procès-verbal est remis à l’habitant, qui adresse sa récla- 
mation à l'autorité militaire. 

En cas de mobilisation, le procès-verbal sert à l'intéressé 
comme nue réquisition ordinaire, et l'indemnité à allouer 
est réglée comme en matière de réquisition. 


ART. 30. — En temps de guerre et en cas de départ ino- 
piné des troupes logées chez l'habitant, si aucun officier n’a 
été laissé en arrière pour recevoir les réclamations, tout in- 
dividu qui eroit avoir à se plaindre des dégâts commis par 
les soldats logés chez lui, et qui n’a pn faire sa réclamation 
avant le départ de la tronpe, porte sa plainte au juge de 
paix, ou, à défaut de juge de paix, au maire de Ja com- 
mune ou à l'autorité qui en tient lieu 

Cette plainte doit être remise moins de trois heures aprés 
io départ de la troupe. 
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Le juge de paix ou le maire ou l'autorité qui en tient lien 
se transporte immédiatement sur les lieux, fait une enquête 
et dresse un procès-verbal qui est remis à la personne 
intéressée, pour faire valoir ses droits comme en matière de 
‘ réquisition. 

ART. 31. — Toutes les fois qu’une troupe est logée ou 
cantonnée dans une commune, l'officier qui la commande 
remet au maire ou à l'autorité qui en tient lieu, avant de 
quitter la commune, un état indiquant l’effectif en officiers, 
sous-officiers, soldats, animaux, voitures, etc., ainsi que la 
date de l’arrivés et celle du départ. 

Il a’y a pas liea de fournir cet état lorsqu'il s'agit de can- 
tonnemeut' de troupes qui manœuvrent, ou du logement ou 
cantonnement de militaires pendant la période de mobilisa- 
tion. 


ART. 32. — La commune qui réclame une indemnité 
pour logement ou cantonnement de troupes doit fourair la 
preuve, pour chaque habitant qui réclame uns indemnité, 
qu’il a reçu des troupes chez lui pendant plus de trois nuits 
dans le même mois. 


ART. 33. — Les maires ou les autorités qui on tiennent 
lieu fournissent la preuve exigée par l’article précédent, soit 
au moyen de l’envoi d’un état des logements ou cantonne- 
ments imposés aux habitants, appuyé des états d’effectif 
dressés en exécution de l’article 34, soit aa moyen des états 
de logement ou de cantonnement appuyés des ordres de 
. réquisition. 

Le maire ou l'autorité qui ea tient lieu indique, s’il y a 
lieu, les motifs qui l’ont empêché de se conformer aux pres- 
criptians du deuxième paragraphe de l’article 27. | 


ART. 34 — Lorsqu'il y a lieu d'accorder une indemnité 
pour logement ou cantonnement de troupes dans les condi- 
tious spécifiées par les articles 45, 47 et 18 de la loi sur les 
réquisitions, et 31, 32 et 33 du présent arrêté, le taux de 
l'indemnité est fixé d’après les bases ci-après : 


4° Logement. 


Par officier logé seul et par jour....... ses 1£00c. 
Par deux officiers logésensemble et par jour. 1 50 
Par sous-officier et par jour... ...........,., 0 15 
Par soldatet par jour....... ....,.,...... .. 0 10 
Par animal et par jour.......... ... NE . 0 05 


plus le fumier. 
2° Cantonnement. 
Par homme et par animal........ ire ses ta Of O05c. 
Par animal... ..... ... de els à 2 a Dares le fumier. 
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TITRE IV 
DE L'EXÉCUTION DES RÉQUISITIONS 


ART. 35. — Lorsque des détachements de différents corps 
ou des troupes de différentes armes se trouvent à la fois 
dans une commune, les réquisitions ne peuvent être ordon- 
nées que par l'officier auquel le commandement appartient 
en vertu des rêglements militaires. 

Cette disposition ne s'applique pas aux réquisitions qui 
peuvent être ordonnées pour les besoins généraux de l’ar- 
mée par les officiers généraux et les fonctionnaires de l'in- 
tendance. 


ART. 36. — Les réquisitions sont toujours adressées au 
maire de chaque commune ou à l'autorité qui en tient lieu 
ou. en son absence, à son suppléant légal, sauf dans les cas 
prévas au paragraphe 4° de l’article 19 de la loi du 3 juil- 
let 4877, et sous 1éserve des peines édictées à Particle 24 
de la dite loi. 


ART, 37. — Lorsqu'un officier ne trouve aucun membre 
de la municipalité au siège de la commune, ou lorsqu'il est 
obligé c’exercer une réquisition urgente dans an hameau 
éloigné et qu’il n’a pas le temps de prévenir le maire ou 
l'autorité qui en tient lien, il s'adresse, aulant que possi- 
ble, à un conseiller municipal ou, à son défaut, à un ha- 
bitant, pour se faire aider dans la répartition des prestations 
à fournir. 


ART. 38. — Si le maire ou l'autorité qui en tient lieu 
déclare que les quantités requises Pxcédent les ressources 
de sa commune, il doit d’abord livrer toutes les prestations 
qu'il lui est possible de fournir. L'autorité militaire peut 
toujours, dans ce cas, faire procéder à des vérifications. 

Lorsque celle-ci trouve des denrées qui ont été indüment 
refusées, elle s’en empare, même par la force, et signale le 
fait à l'autorité judiciaire. 

ART. 39. — Ne sont pas considérés “omme prestations 
disponibles ou comme fournitures susceptibles d’être réqui- 
sitionnées : 

4° Les vivres destinés à l'alimentation d'unc famille et ne 
dépassant pas sa consommation pendant trois jours ; 


2 Les grains ou autres denrées alimentaires qui se trou- 
vent dans un établissement agricote, industriel où autre et 
ne dépassent pas la consommation de huit jours ; 
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.3° Les fourrages qui se trouvent chez un cultivateur et ne 
dépassent pas la consommation de ses bestiaux pendant 
quinze jours. 


ART. 40. — Lorsque le maire ou l'autorité qui en tient 
lieu reçoit une réquisilion, il convoque, sauf le cas d’ex- 
trême urgence, deux des membres du conseil municipal 
et deux des plus imposés dans l’ordre du tableau, en lais- 
sant de côté ceux qui habitent loin du centre de la com- 
mune. 

Quel que soit le nombre des personnes qui répondent à 
la convocation du maire, ou de l'autorité qui en tient lieu, 
celui-ci procède seul ou avec les membres présents à la ré- 
partition des réquisitions, et ses décisions sont exéculoires 
sans appel. 


ART. 44. — S'il y à lieu de requérir la prestation d’un 
habitant absent et non représenté, le maire ou l'autorité qui 
en tient lieu peut, au besoin, faire ouvrir la porte de vive 
force et faire procéder d'office à la livraison des fournitures 
requises. 

Dans ce cas, il requiert deux témoins d’assister à l’ouver- 
ture et à la fermeture des locaux, ainsi qu’à l'enlèvement des 
objets ; il dresse un procès-verbal de ces opérations. : 


ART. 42. — Le maire ou l'autorité qui en tient lieu fait 
procéder, en sa présence ou eu présence d’un délégué, à la 
remise aux parties prenantes des fournitures requises, et 
s’en fait donner un reçu. 

IL tient registre des prestations fournies par chaque 
habitant, soit en vertu de la répartition par lui faite, soit en 
vertu de réquisitions directes, et mentionne les quantités 
fouraies et les prix réclamés ; il délivre des reçus aux pres- 
tataires. 

Les habitants qui sont l’objet de réquisitions directes 
portent à la mairie les reçus qu'ils ont obtenus de l'autorité 
militaire et les échangent contre des reçus de l'autorité 
municipale. 

ll en est de même des certificats qui sont délivrés aux 
habitants pour constater l’accomplissement d’un service re- 
quis. 


ART. 43, —- Si une personne requise d’un service per- 
sonnel abandonne son poste, l'officier qui constate cet aban- 
don prévient immédiatement le procureur de la République 
du domicile du délinquant, en lui faisant connaître le nom 
de ce dernier et son domicile. Si le délinquant est un indi- 
gène non naturalisé domicilié en territoire militaire, la 
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plainte sera adressée au général commandant la division 
territoriale. 

Dans le cas prévu par le dernier paragraphe de l’article 21 
de la loi du 3 juillet 4877, la plainte est adressée à l’auto- 
rité militaire compétente. 


ART. 44. — Dans les eaux maritimes, toute réquisilion 
de l'autorité militaire relative à l’emploi temporaire de na- 
vires, bateaux ou embarcations de commerce, et de tout on 
partie de leurs équipages, est adressée au représentant de 
la marine, s’il y en a un dans la localité ; ce dernier est, 
dans ce cas, substitué au maire ou à l'autorité qui en tient 
lien pour l’exécution de la réquisition. 

Le personnel requis reste soumis aux appels pour Île ser- 
vice de la flotte. 

Les indemnités relatives à ces réquisitions sont réglées 
suivant jes conditions prescrites par les articles 35 et 76 du 
présent arrêté. 

Il est procédé, s’il y a lieu, à l'estimation préalable des 
objets requis. Cette estimation est faite par un expert que 
désigne le représentant de la marine. 


TITRE V 
DU RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS 


ART. 45. — En cas de mobilisation totale, le Gouverneur 
général de l’Algérie, par délégation du Ministre de la guer- 
re, nomme une commission centrale qui est chargée de 
correspondre avec des commissions départementales d'éva- 
luation, d'assurer l’uniformité et la régularité des liquida- 
tions et d'émettre son avis sur toutes les difficultés aux- 
quelles peut donner lieu le réglement des indemnités. 


ART. 46. — Les commissions départementales d’éalua- 
tion sont composées de trois, cinq ou sept membres, selon 
l'importance des réquisitions à exercer. 

Le Gouverneur généræl de l'Algérie fixe ce nombre. Le 
soin de nommer les membres de ces cominissions peut être 
laissé par délégation aux généraux commandant les divi- 
sions. 


ART. 47. — Le nombre des membres civils est de deux 
dans les commissions composées de trois personnes, de 
trois dans celles qui sont composées de cinq personnes et 
de quatre dans celles de sept membres. Les membres civils 
sont nommés sur la désigaation du préfet. 
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L'arrêté qui nomme les commissions départementales 
désigne en même temps le président et le secrétaire, qui 
peuvent être choisis parmi les membres militaires ou parmi 
les membres civils. 


ART. 48. — La commission ne peut délibérer que s’il y a 
au moins trois membres présents dans les commissions 
composées de trois ou de cinq membres, et cinq dans cel- 
les qui sont composées de sept membres. 

Les commissions d'évaluation peuvent s’adjoindre, avec 
voix consultative, des notables commerganis pour l’établis- 
sement des tarifs; elles peuvent aussi désigner des experts 
pour l'estimation des dommages. Les frais d'expertise sont 
à la charge de l'administration. - 


ART. #9. — Les commissions d'évaluation établissent, 
poar les différents objets susceptibles d'être réquisitionnés, 
des tarifs qui sont arrêtés par le Gouverneur générai de l’Al- 
gérie. | 


ART. 50. — Au moyen du registre tenu en vertu de l’ar- 
ticle 42 du présent arrêté, le maire ou l'autorité qui en 
tient lieu, pour faire régler les indemnités qui peuvent être 
dues dans sa commane, dresse, suivant les objets fournis et 
par service administratif, en double expédition, l’état no- 
minätif (modéles A et A bis) de tous les habitants qui ont 
fourni des prestations; il indique sur cet état la nature et 
l'importance des prestations fournies, la date des réquisi- 
tions et les prix réclamés. Il y joint son avis. L'état nomi- 
natif ainsi dressé est envoyé à la commission d'évaluation 
par l'intermédiaire du préfet ou du général commandant la 
division, suivant le cas. 

Le maire ou l'autorité qui en tient lieu y joint les or- 
dres de réquisition et les reçus de l'autorité militaire, ainsi 
que les certificats d'exécution du service requis et les pro- 
cès-verbaux de dégâts ou d'estimation, s’il y a lieu. 

Les pièces justificatives sont récapitulées dans un borde- 
reau dressé en double expédition, dont une est renvoyée à 
Ja commune à titre de récépissé, après avoir été visée par 
la commission. - 


ART. 54. — La commission d'évaluation do2ne son avis 
sar les prix de chaque prestation et sur les différences qui 
peuvent se produire entre les quantités réclamées et celles 
qui résultent des reçus. Elle transmet s0n avis au fonction- 
naire de l’intendance chargé par le ministre de la guerre de 
fixer l’indemnité. 


Ant. 52, — Dans les délais prévus par l’article 26 de la 


— 1264 — 


loi du 3 juillet 4877, le fonctionnaire de l'intendance notifie 
au maire, ou à l'autorité qui en tient lieu, et celui-ci aux 
intéressés, le chiffre des indemnités allouées. 

Le maire ou l'autorité qui eu t'ent lieu leur fait connat- 
tre en même temps ‘qu'ils doivent adresser à la mairie, 
dans un délai de quinze jours, leur acceptation ou leur 
refus. 

Le fonctionnaire de l’intendance joint à sa notification 
les états mentionnés à l’article 50 du présent arrêté, revêlus 
de son visa. 

Le maire, ou l’antorité qui en tient lieu, inscrit sur ces 
états la date de la notification faite aux divers intéressés, 
y mentionne les réponses qu’il reçoit, et, à l'expiration du 
délai de quinze jours, arrête les états et en certifie l'exac- 
titude. 

Ua de ces élats reste à la mairie. 


ART. 53. -- Le maire ou l’autorité qui en tient lieu 
dresse ensuite en triple expédition, et par service adminis- 
tratif, un nouvel état (modèle B) des allocations acceptées 
et de celles pour lesquelles les intéressés n'ont pas fait de 
réponse. Ces trois expéditions sont envoyées, avec l'origi-. 
pal de l’état indiqué à l’article précédent, au fonctionnaire 
de l’intendance chargé da réglement des indemnités. . 


ART. 54. — Lorsque le fonctionnaire de l’intendance a 
reçu l'état des allocations acceptées dans une commune, il 
doit, après vérification et dans un délai maximum de huit 
jours, délivrer le mandat de payement dans les conditions 
prévues par l’article 27 de la loi sur les réquisitions 

Le mandat est délivré au nom du receveur municipal de 
la commune et il est adressé à ce fonctionnaire avec une 
expédition de l’état norainatif mentionné à l’article préc 
dent et visé par l’ordonnateur. 


ART. 55. — Quand le payement est fait au comptant, le 
receveur municipal, aussitôt après avoir touché le mandat, 
effectue le payement à chaque intéressé, qui émarge l'état 
nominatif. 


ART 56.— Si, par application du dernier paragraphe de 
Particle 27 de la loi du 3 juillet 4877, le payement a lien 
en bons du trésor, le receveur municipal encaisse le mob- 
tant de ces bons à leur échéance et il fait, de concert avec 
le maire ou l'autorité qui en tient lieu, la répartition des 
intérêts au prorata des indemnités ; il porte cette réparti- 
tion sur l’état nominatif et effectue les ROSFReUSE comme il 
est indiqué à l’article précédent. e 
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ART. 57. — Les refus d'acceptation du chiffre de l’in- 
dempité allouée, qui sont remis aux maires où aux autorités 
qui en tiennent lieu, dans les conditions prévues par l’arti- 
cle 6 de la loi du 3 juillet 4877, sont transmis par ceux- 
ci aux juges de paix aussilôt après l'expiration du délai de 
quinzaine. 

Les juges de paix appellent en conciliation le fonction- 
paire de l’intendance désigné à l’article 54 da présent arrêté 
et les réclamants. 

Les procès-verbaux de non-conciliation pour les récla- 
mations supérieures à mille cinq cents francs seront remis 
directement aux intéressés. 


ART. 58, — En ce qui concerne les indigènes non natu- 
ralisés, le Gouverneur général de l'Algérie fixe, chaque 
année, après délibération du Conseil de Gouvernement les 
tarifs des indemnités à payer ponr les journées de personnel 
et d'animaux requis et, en général, pour toutes les presta- 
tions fournies, soit par voie d’achat, soit par voie de loca- 
tion. 


ART 59. — Lo payement de ces indemnités, et, s’il ya 
lieu, du prix d'achat des animaux sers, autant que possible, 
eff-clué, séance tenante et suivant les règles de la comptabi- 
lité militaire, par les soins de l’intendance ou de l'officier 
chef de convoi, qui sera pourvu, à cet effet, des avances né- 
cessaires. Les sommes qui n'auraient pu être remises aux 
ayants-droit, pour loute autre cause que l’abandon de leur 
poste, seront envoyées au maire de leur résidence ou à l'au- 
torité qui en tient lieu. 


ART. 60. — Tout propriétaire d’an animal tué, mort ou 
endommagé par suite de blessures ou de fatigues résultant 
de la réquisition et dûment constatées pendant l'exécution 
du service, aura droit à une indemnité fixée, d’après les prix 
courants du pays, par une commission militaire composée 
de deux officiers et d'un vétérinaire. 

Tout indigène requis, devenu impotent à Ha suite de bles- 
sures reçues daus un service commandé, recevra, à titre de 
réparation pécuniaire, une somme d'argent une fois payée. 

Tout indigène requis, tué dans un service commandé, ou- 
vrira aux héritiers dont il était le soutien le droit à nne ré- 
paration pécuniaire, consistant en une somme d’argent une 
fois payée. | 

Les sommes dant il est question dans les deux alinéas qui 
précèdent seront fixées par le Gouvernenr général de l’Algé- 
“rie, et payées sur la contribution de guerre imposée à l’enne- 
mi ou aux rebelles, ou sur les fonds de l'Etat. 


TITRE VI 
DES RÉQUISITIONS RELATIVES AUX CHEMINS DE FER 


ART. 61. — En cas de mobilisation partielle ou totale de 
l’armée, de rassemblement ou de mouvements de troupes, 
les Compagnies de chemins de fer sont t:nues de mettre à 
la disposition de l’autorité militaire les ressources en per- 
sonnel et en matériel jugées nécessaires pour assurer les 
transports militaires. 

Le personnel et le matériel ainsi requis peuvent être in- 
différemment employés, sans distinction de réseau, sur tou- 
tes les lignes dont il peut être utile de se servir. 


ART. 62. — Les dépendances des gares et de la voie, y 
compris les bureaux et fils télégraphiques des Compagnies 
qui peuvent être nécessaires à l'administration de la guerre, 
doivent également être mis, sur réquisition, à la disposition 
de l’autorité militaire. 

Eo cas d'urgence, cette réquisition peut être exercée, 
sans recours préalable à l'autorité militaire supérieure, par 
les officiers généraux commandant le territoire où elle doit 
avoir lieu. Ces officiers généraux sont tenus d’en rendre 
compte, sur le champ, au général commandant le 49° corps 
d'armée ou le territoire de ‘Algérie : ils ne peuvent délé- 
guer leurs pouvoirs à cet égard. 

Les réquisitions sont adressées par l'autorité militaire 
aux chefs de gare. 


ART. 63. — L'autorité militaire peut aussi se faire livrer 
par les Compagnies, sur réquisition et au prix de revient, 
le combustible, les matières grasses et autres objets néces- 
saires pour le service des transports par vois firrée. 


. ART. 64. — Ea cas de réquisition de combustible, ma- 
tières grasses ou autres objets par application de l’art. 63 
du présent arrêté, les prix a percevoir par chaque Compa- 
guie, appelée à fournir ces objets, se composent : 

4° Da prix d'achat de ces matiéres ; 


2° Des frais de transport sur des voies étrangères à la 
Compagnie qui les a fournies ; 


3 Des frais de transport sur le réseau exploitépar la dite 
Compagnie, calculés sur le pied de 3 centimes par tonne 
et par kilomètre. 


BRT. 65. — Lorsqu'il y a lieu de requérir la totalité des 
moyens de transport dont disposent une ou plusieurs Com- 
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pagaies de chemins de fer, cette réquaisition est notifiée à 
chaque Compagnie par un arrêté du Ministre des travaux 
publics. | 

Son retrait lui est notifié de la même maniére. 


ART. 66. — Eu cas de réquisition totale, le prix des 
transports militaires sera. payé conformément aux stipula- 
tions du cahier des charges ; s’il n’existe aucune stipula- 
tion à ce sujet, le prix est fixé à la moitié du tarif normal. 

La réquisition totale donne aux généraux commandant le 
territoire de l'Algérie, les divisions et les subdivisions ter- 
ritoriales, le droit d’utiliser, pour les besoins de l’armée, 
les dépendances des gares et de la voie, ainsi que les fils 
télégraphiques des Compagnies, sans que cet emploi puisse 
donner lieu à aucune indemnité nouvelle. 


ART. 67. — Si les circonstances de guerre ou d’insurrec- 
tion l’exigent, les transports militaires peuvent être exécui- 
tès sur certaines parties du réseau algérien à l’aide d'un 
personnel spécial, organisé militairement, et d’un matériel 
fourni par les Compaguies. 


ART. 68. — Dans ce cas, il n’est dû aux Compagnies 
pour les transports effectués sur les portions de réseau dont 
il s’agit que :a taxe de péage fixée conformément au cahier 
des charges qui régit chacune d'elles. 


ART. 69. — L'emploi des machines, voitures, wagons 
provenant des Compagnies et utilisés par le personnel or- 
ganisé militairement, donne lieu à une indemnité de loca- 
tion réglée conformément à un tarif qui sera établi par un 
décret rendu en Conseil d'Etat. 


ART. 70. — Le matériel dont il s’agit sera préalablement 
inventorié. L'estimation portée à l'inventaire servira de 
base à l'indemnité à allouer en cas de perte, de destruction 
ou d’avarie. 


ART. T1. — Les communes ne peuvent comprendre dans 
la répartition des prestations qu’elles sont requises de four- 
air, aucun objet appartenant aux Compagnies de chemins 
de fer. 


TITRE VII 


DES RÉQUISITIONS DE L'AUTORITÉ MARITIME 


ART* 72. — L'autorité maritime peut exercer des réqni- 
sitions,-en cas de mobilisation totale ou partielle, comme 
l'autorité militaire. 
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Ea cas de mobilisation partielle, des arrêtés du Gouver- 
neur général de l’Algérie, délégué à cet effet par le Ministre 
de la marine, déters:inent l’époque où pourra commencer et 
celle où devra se terminer l’exercice du droit de réquisilion. 


ART. 73. — Lo contre-amiral commandant la marine en 
Algérie peut seul exercer de plein droit des réquisitions. 

Il peut déléguer le droit de requérir aux officiers du corps 
da la marine, investis d'un commandement ou aux offi- 
ciers da commissariat de la marine. Les réquisitions de l’au- 
torité maritime, comme celles de l’autorité militaire, sont 
extraites d’un carnet à souche. 


ART. 74, — Exceptionnellement, tout officier de marine 
commandast une force navale, un bâtiment isolé ou un dé- 
tachement à terre peut, même sans être pcrieur d'un rarnet 
de réquisitions, requérir, sons sa responsabilité personnelle, 
les prestations nécessaires aux navires et aux hommes qu'il 
commande. 


ART. 75. — Les réquisitions de l'autorité maritime qui 
portent sur les objets énumérés dans l’article 5 de la loi da 
3 juillet 1877 sont adressées aux maires ou aux autorités 
qui en tiennent lieu, comme les réquisitions de l'autorité 
militaire. 

Les réquisitions de navires, embarcations, matériel naval 
et équ'yages de ces bâtiments sort adressées au représen- 
tan! de la marine, qui, en celte circonstancy, a les mêmes 
droits et les mêmes devoirs que le maire. 

Lorsqu'il n’y a pas de représentant de la marine, les ré- 
quisitions mentionnées au paragraphe précédent sont adres- 
sées directement au capitaine du navire. 


ART. 76. — (es réquisitions de l'autorité maritime sont 
ordounées et exécutées suivant les régles établies par les ar- 
ticles composant les titres IL, [IT et IV du présent arrêté. 


ART. 77. — Lorsque des troupes de l’armée de terre 
prennent part à une opération maritime, dirigées par un 
officier de marine, les réquisitions relatives à ces troupes 
sont ordonnées au nom et pour le compte de l’autorité ma- 
ritime. 

Lorsque des marins on des troupes de l’armée de mer 
sout empluyés à lerre à des opérations de l’armée de terre, 
les réquisitions relatives à ces troupes sont exercées au nom 
et pour li compts de l'autorité militaire. 


ART. 78. — Dans les cniroits où il est exercé, soit des 
réquisitions de l’autorité maritime, soit des réquisitions de 
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l'autorité militaire, relatives à des navires, embarcations et 
à leurs équipages, il est créé une commission mixte d'éva- 
luation, composée de trois, cinq ou sept membres, selon 
l'importance des réquisitions. 

S'il n’y a été pourvu par Le ministre, le Gouverneur géné- 
ral fixe ce nombre et peut déléguer au contre-amiral com- 
mandant la marine le soin de nommer les membres de ces 
commissions. 

Les articles 47 et 48 du présent arrêté sont applicables 
aux dites commissions. 


ART. 79, — Toutes les fois qu’il y a lieu d'évaluer les 
indemnités qui peuvent être dues pour des réquisitions exer- 
cées par l'autorité militaire par application de l’article 23 
de la loi du 3 juillet 4877, cette évaluation est faite par la 
commission indiquée dans l’article précèdent, complétée par 
l'adjonction d'un fonctionnaire de l’intendance nommé par 
le ministre de la guerre, ou, sur sa délégation, par le com- 
maudant de région. 

En cas de partage, la voix du président est prépondé- 
rante. 


.. ART. 80. — Le règlement et la liquidation des indemni- 
tés relatives aux réquisitions de l’autorité maritime s’effec- 
tuent suivant les règles établies pour les réquisitions de 
l'autorilé militaire, sans préjudice des conventions conclues 
entre l'Etat et les compagnies propriélaires de navires. 


TITRE VIIL 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX ANIMAUX ET AU MATÉRIEL DE 
TRANSPORT REQUIS 


° SECTION I 


Pu Recensement. 


$ 1%. — Animaux appartenant aux européens. 


. ART. 81. — Tous les ans, au commencement de décem- 
bre, le maire ou l'autorité qui en tient lieu fait publier un 
avertissement adressé à tous les propriétaires (en nom par- 
ticutier ou collectif), de chevaux, juments, mulets, mules, 
ânes, ânesses, chameaux et chamelles qui se trouvent dans 
la commune, pour les informer qu’ils doivent se présenter 

à la mairie avant le 4 janvier et faire la déclaration obli- 
galoire de tous les chevaux, juments, mulets, mules, ânes, 
ânesses, chameaux et chamelles qui sont en leur possession, 


— 1270 — 


sans aucune distinction ni exclusion, en indiquant l’âge de 
ces animaux et leur signalement. 


ART. 82. — Du premier au quinze janvier de chaque an- 
née, le maire ou l'autorité qui en tent lieu dresse la liste 
de recensement des chevaux, juments, mulets, mules, ânes, 
ânesses, chameaux et chamelles prescrite par l’article 37 de 
B loi sur les réquisitions militaires. 

La liste mentionne tous les animaux déclarés avec leur 
signalement, le nom et le domicile de leurs propriétaires, 
sauf les exceptions ci-aprés : 


4° Les chevaux et juments qui n'ont pas atteint l’âge de 
5 ans au 1° jauvier ; 

2° Les mulets, mules, ânes et ânesses qui n’ont pas atteint 
l'âge de 3 ans au 4° janvier ; 


30 Les chameaux et chamelles qui n’ont pas atteint l’âge 
de # ans au 1° janvier ; 


4° Les chevaux, juments, mulets, mules, ânes, ànesses, 
chameaux et chamelles qui sont reconnus être déjà inscrits 
dans une autre commune ; 


5° Les animaux qui sont reconnus avoir déjà été réfor- 
més par une commission de classement en raison de tare, 
de mauvaise conformation ou d’autres motifs qui les rendent 
impropres au service de l’armée ; 


6° Les chevaux, jum:nts, mulets, mules, ânes, ânesses, 
chameaux et chamelles qui sont reconuus avoir été refusés 
conditionnellement par une commission de classement, pour 
défaut de taille, à moins que les conditions de taille n'aient 
êté modifiées depuis ce refas ; 


7° Les chevaux et juments figurant au Stud-Bock. 


Sont seules dispensées de la déclaration et du recense- 
ment de leurs animaux les personnes ci-après désignées, la 
loi du 3 juillet 4877 ne leur étant pas applicable : 


4° Les agents diplomatiques des puissances étrangères ; 


2 Les nationaux des pays ci-dessous mentionnés en fa- 
veur desquels l’exemption de toute réquisition militaire a 
été stipulée par des conventions spéciales, savoir : 


Mecklembourg, Schwerin, villes Hanséatiques. confédé. 
ration Argentine, brésil, Costa-Rica, Guatemala, Honduras, 
Nicaragna, San Saivator, Bolivie. Chili, Colombie, Républi- 
que Dominicaine, Eqnatenr, Espagne, Grande-Bretagne, 
Italie, Paraguay, Pérou, Russie, [les Sandwich, Saisse et 
Venezuela. 
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Toutefois, ces exemptions ne s'appliquent aux nationaux 
d’aucun de ces pays lorsqu'ils sont propriétaires fonciers ou 
fermiers en Algérie. 


ART. 83. — Dès les premiers jours de janvier, le maire 
ou l’autorité qui en tient lieu fait exécuter: des tournées par 
les gardes -champêtres et les agents de police pour s’assurer 
que tous les chevaux, juments, mulets, mules, ânes, ânes- 
ses, chameaux et chamelles ont été exactement déclarés. 

Lorsqu'il est reconnu que des animaux n’ont pas été dé- 
clarés, le maire ou l'autorité qui en tient lieu doit les por- 
ter d'office sur la liste de recensement, sans rechercher 
s’ils ont êté réformés ou refusés antérieurement. 

Aux termes de l’article 52 de ia loi du 3 juillet 4877, les 
propriétaires d'animaux qui n'auront pas fait, à l'époque 
fixée, la déclaration prescrite, sont passibles d’une amende 
de 25 à 4,000 francs, et ceux qui auront fait sciemment de 
fausses déclarations sont frappés d'une amende de 50 à 
2,000 francs. 


ART. 84. — Le maire ou l'autorité qui en tient lieu 
sera tenu de délivrer à tous les propriétaires qui feront 
la déclaration de leurs animaux, un certificat constatant la 
dite déclaration et mentionnant le nombre de chevaux, ju- 
ments, mulets, mules, ânes, ânesses, chameaux et chamel- 
les inscrits. 

Si le propriétaire a plusieurs résidences, il devra présen- 
ter le certificat indiqué dans le paragraphe précédent, aux 
maires des communes ou aux autorités qui en tiennent lieu, 
où il àe fait pas inscrire ses animaux. 


ART. 85. — Tous les trois ans, le maire ou l'autorité 
qui en tient lieu fait la liste de recensement des voitures 
attelées, dans les conditions et aux époques de l’année in- 
diquées pour le recensement des chevaux et mulets. 

. Le Gouverneur général avertit le préfet deux mois avant 
le 4‘ janvier de l’année où doit se faire ce recensement. 

Le préfet avertit le maire ou l'autorité qui en tient lieu, 
au moins six semaines avant le commencement de cette mé- 
me année. 


ART. 86. — Sont portées sur la liste de recensement in- 
diquée à l’article précédent toutes les voitures non suspen- 
dues, suspendues, mixtes ou autres, qui ne sont pas exclu- 
sivement affectées au transport des personnes, pourva que 
le propriétaire de ces voitures puisse les atteler dans les 
conditions que comporte leur forme ou leur poids, d’un 
cheval ou mulet, ou de deux chevaux ou mulets, classés ou 
sasceptibles d’être classés. 
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ART. 87. — Siun propriétaire possède plusieurs voitu- 
res ét s’il ne peut fournir qu’un seul attelage, le maire ou 
l’antorité qui en tient lieu porte sur la liste de recensement 
celle de ces voitures qui lui paraît la plus propre au service 
de l’armée. 

Si le propriétaire peut fournir plusieurs attelages, il est 
porté sur la liste de recensement autaut de voitures qu'il 
peut en atieler à la fois. 

Dans ce cas, le maire ou l'autorité qui en tient lieu 
veille à ce que, pour chacune des voitnr.s recensées, il soit 
inscrit, suivant sa forme et son poids, un ou plusieurs aai- 
maux capables d’un bon service et inscrits sur la liste de 
recensement des chevaux, jaments, mulets ou mules. 


ART. 88. — L'état de recensement des voitures attelées 
contient le signalement des voitures et des animaux. ainsi 
que l'inscription de ces derniers sur l’état de recensement, 
s'ils n’ont pas encore été classés, ou leur numéro de classe- 
ment, s'ils figurent sur le dernier état de classement de la 
commune. 


$ 2. — Animaux appartenant aux indigènes. 


ART. 89. — Ea ce qui concerne les indigènes non ualu- 
ralisés français, tous les ans à l'époque dun recensement du 
zekkat, les maires ou les autorités qui en tiennent lieu 
dressent par commune, section de commune ou tribu, l'état 
de tous les animaux de selle, de trait ou de bât, qui ont 
atteint le 4° janvier, l’âge d: # ans pour les chameanx, cha- 
melles, chevaux et juments, et de 3 ans rour les mulets, 
mules, ânes et ânesses et qui sont, par les autorités ci-des- 
sus désignées, reconnus propres au service des convois mi- 
litaires et des colonnes expéditiounaires. 

Un état analogue est dressé, en ce qui concerne les voitu- 
rés propres à un des services de l’armée et attelées d'ani- 
maux capables d’un bon service. 


ART. 90. — Les relevés numériques des états ainsi éta- 
blis, déduction faite des étalons approuvés, des chevaux et 
juments figurant au Stud Book, des juments, des ânesses 
et des chamelles pleines où suitées, des animaux apparte- 
nant personnellement aux chefs, adjoints et agents indigé- 
nes rétribuës sur l’un des budgets de l'Etat, des départe- 
ments ou des communes, et ensuite du cinquième pour les 
non-valeurs, constituent le contingent maximum à fournir, 
le cas échéant, par chaque commune, section de commune 
ou tribu. 
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ART. 91. — Ces relevés numériques sont adressés au 
préfet ou au général commandant la division, qni les arrête 
et les centralise pour son territoire. Ces états sont commu- 
niqués au général commandant le 49° corps d'armée. 


. ART. 92. — Il n’est procédé à aucun autre classement 
des animaux soumis à la réquisition, ni des voitures. 


ART. 93. — L'ordre de réquisition adressé aux maires 
ou aux autorités qui en tiennent lieu et, dans le cas de né- 
cessité résultant de l'éloignement et de l'urgence, aux 
adjoints ou aux chefs indigènes, indique toujours le nombre 
des animaux requis, ainsi que le jour et le lieu de leur réu- 
nion. Ces animaux doivent être pourvus d’un bât, d’un tel- 
lis ou filet et des cordes nécessaires pour assurer la charge. 
ls sont examinés et reçus par une commission mixte com- 
posée d'un cffcier président et ayant voix prépondérante et 
d’un vétérinaire civil ou militaire, auxquels sera adjoint, 
quand ce sera possible, un membre civil de nationalité fran- 
çaise, choisi dans la commune parmi les notables du pays. 
Il ne sera pas alloué d’indemnité au membre civil de celte 
commission. Celle ci, seule juge de l'acceptation des ani- 
maux, peut exiger le remplacement de ceux reconnus im- 
propres au service pour lequel la réquisition est faite. 


L’acquisition éventuelle des animaux et des voitures par 
voie d'achat a lieu, dans les conditions prescrites par l’ar- 
ticle 49 de la loi du 3 juillet 4877, par les soins de la com- 
mision de réception. Seulement, l'augmentation de prix du 
quart sera aussi bien applicable aux chevaux entiers qu'aux 

. chevaux hongres et aux juments de selle et d’attelage d’ar- 
tillerie. (Décision présidentielle du 15 septembre 1886). 


Dans le cas où un ou plusieurs des animaux requis ne 
seraient pas présentés au jour et au lieu indiqués ou se- 
raient présentés non pourvus de leurs accessoires, les mai- 
res ou leurs adjoints on les agents indigènes seront passi- 
bles d’une amenûe de 1 à 45 francs pour chaque animal 
manquant ou présenté noa pourvu de ses accessoires. La 
même peine sera, en outre, applicable à chacun des proprié- 
taires contrevenants. 


Cette peine sera prononcée, pour les uns et les autres, 
par le juge de paix en territoire civil et par le commandant 
de cercle ou d’annexe en territoire militaire, sur déclaration 
écrite, transmise par le président de la commission qui an- 
ra refusé les animaux ou constaté l’absence soit des ani- 
maux soit des accessoires. 
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SECTION II. 


Du classement 


$ A4 — Chevaux et mulets. 


ART. 94. — A moins qu'il n’en soit autrement ordonné 
par le Ministre de la guerre, les commissions mixtes créées 
en verta de l’article 38 de la loi sur les réquisitions militai- 
res procèdent annuellement à l'examen et au classement 
des chevaux, juments, mu'ets et mules susceptibles d’être 
réquisitionnés pour le sertice de l’armée. 


ART. 95. — 11 n’est pas fait de classement pour les cha- 
meaux, chamelles, ânes et ânesses appartenant aux Euro- 
péens. {l n’est pas fait non plus de classement des animaux 
appartenant aux Indigènes non naturalisés. 


ART. 96. — Les commissions de classement peuvent seu- 
les rayer de la liste de recensement les animaux compris 
dans les cs d’exemption prévus par les articles 40 et 42 de 
la loi sur les réquisitions militaires. aiasi que ceux qui leur 
paraissent incapables d’un service dans l’armée. 

Elles doivent inscrire et classer d'office tout cheval ou 
mulet qui paraîtrait avoir été omis à tort sur la liste de re- 
censement. 


ART. 97. — Les commissions de classement dressent, par 
commune, un tableau des chevaux, juments, mules ou mu- 
lets susceptibles d'être requis ; ce tableau est divisé par ca- 
tégories correspondant aux catégories fisées par le minis- 
tre de la guerre. 

Le tableau de ce classement est dressé en double expédi- 
tion, toutes deux signées par la commission et le maire de 
la commune ou l'aulorité qui en tient lieu on son sup- 
pléant. 

Use des expéditions reste déposée à la mairie de chaque 
commune et l’autre est envoyée pr le président de la com- 
mission mixte au bureau de recrutement. 

Les commissions de classement réforment définitivement 
les animaux impropres a3 service de l’armée et refusent 
conditionnellement ceux qui n’atteignent pas le minimum 
de la taille fixé par les instructions ou qui ne paraissent pas 
momentanément susceptibles d’être requis. 

Mention de ces décisions est faite sur la liste de recense- 
ment, avec le signalement exact des animaux réformés ou 
refusés conditionnellement, et la liste de recensement est 
arrêtée et signée par le président de la commission de clas- 
sement, avant d’être rendue au maire. 
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ART. 98.— Lorsqu'un cheval ou mulet est réformé com- 
me impropre au service de l’armée, le maire ou l'autorité 
qui en tient lieu remet au propriétaire, s’il le demande, un 
certificat constalant la décision de la commission. Le certi- 
ficat doit contenir le signalement exact et détaillé de l’ani- 
mal réformé, tel qu'il est inserit sur la liste de recensement. 

Le certificat de réforme ainsi obtenu est présenté au clas- 
sement suivant à la mairie du lien où se trouve le cheval, 
avec une attestation par écrit de deux propriétaires ou pa- 
tentables voisins, ou d'un vétérinaire, constatant que le che- 
val ou mulet réformé n'a pas été changé. 


ART. 99. — Les chevaux on mulets qui, au moment des 
opérations de la commission de classement, se trouvent 
dans une autre commune que celle où ils sont inscrits, peu- 
vent être présentés à la coramission du lieu où ils se trou- 
vent. 

IL est délivré au propriétaire desdits chevaux ou mulets 
un certificat constatant la décision de la commission. 

Le propriétaire est tenu de faire parvenir ce certificat, en 
temps utile, à la commission du lieu de l'inscription de ses 
chevaux ou mulets. 


$S 2. — Voitures attelées. 


ART. 400. — Dans l’année du receusement des voitures 
attelées, les commissions chargées du classement des che- 
vaux et mulets procèdent également au classement des voi- 
tures attelées. 

Sont seules classées les voitures propres à un des services 
de l’armée et attelées, suivant leur forme et leur poids, d'un 
ou plusieurs chevaux, juments, mules ou mnlets capables 
d’un bon service et portés sur le tableau de classement des 
chevaux et mulets de la commune. 


ART. 401. — Lorsque la commission a reconnu les voi- 
tures atlelées susceptibles d’être classées. elle procède, en 
séance publique, avec l’assistance du maire ou de l'autorité 
quien tiant lieu ou de son suppléant, à un tirage au sort en- 
tre lesdites voitures, par chaque commune. 

li est dressé de cette opération, et en double expédition, 
un procès-verbal sur lequel sont mentionnés, dans l'ordre 
du tirage, les voitures attelées avec le nom des propriétai- 
res, le sigaalement des chevaux et voitures et l’état des har- 
nais. 

Une des expéditions resta déposée à la mairie et l’autre 
est envoyée au bureau de recrutemert. 
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ART. 102. — Le procès-verbal dressé en exécution de l’ar- 
ticle précédent mentionne en outre la catégoris dans la- 
quelle figarent les chevaux ou malets faisant partie des at- 
talages classés, arnsi que le numéro d’ordre qui leur est 
attribué sur Le tableau de classement. 

Mention est faite également sur ce tablean de ceux d’en- 
tre eux qui font partie d’aitelages classés. 


ART. 403. — {1 n’est pas fait de classement des voitures 
appartenant aux indigènes non naturalisés. 


SECTION III 


Da mode de réquisition spéeini des chevaux e6 
voitures elnssées. 


ART. 404. — En cas de mobilisation, la réquisition des 
voitures attelées et des chevaux, juments, mulets et mules, 
classés est effectuée par des commissions mixtes. 

Ces commissions comprennent : 


4° Un officier président ; 
2° Un membre civil, nommés par le commandant de la 


région et ayant voix délibérativa. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. 


Chaque commission est assistée d’un vétérinaire militaire 
ou civil ou, à céflaut, d'une personne compélente prise, 
autant que possible, dans la localité où opére la commis- 
sion. 

Le vétérinaire ou soa suppléant n’a que voix consultative. 

Les Préfets désignent, chaque annés, dans les localités 
ou pourrait s'opérer la réquisition, le nombre de membres 
civils nécessaires pour compléter les commissions. 


ART. 405 — Les commissions mixtes de réquisition sié- 
geot en des lizux choisis et désignés à l’avance, qui forment 
le centre des circonscriptions de réquisition, établies égale- 
ment à l'avance par l'autorité militaire. 


ART. 406. — L'ordre de rassemblement des voitures atte- 
lées et des chevaux, juments, mules et mulets, en cas de 
mobilisation, est porté à la connaissance des communes et 
des propriétaires par voie d'affiches indiquant la date, l’heu- 
re et le lieu de la réunion. 

Les maires on les autorités qui en tiennent lieu pren- 
nent toutes les mesures qui sont en leur pouvoir pour que 
tous les propriétaires soient avertis et obéissent en temps 
utile aux prescriptions de l’aatorité militaire. 
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ART. 407. — Doivent être conduits aux lieux indiqués 
pour la réquisition des chevaux : 


4° Tous les animaux portés sur le tableau de classement 
des communes appelées ; 


2° Les animaux qui, pour un motif quelconque, ne figu- 
rent pas sur le tableau de classement, bien qu'ils aient 
l'âge légal, à l'exception de ceux qui se trouvent encore 
dans les cas d’exemption prévus par l’article 40 de la loi 
sur les réquisitions, de ceux qui ont été réformés, ou de 
ceux qui ont été refusés conditionnellement pour défaut de 
taille, si les conditions de taille ne sont pas modifiées au 
moment de la mobilisation ; 


3° Los animaux recensés ou classés dans d’autres com- 
munes, et qui se trouvent dans la circonscription au mo- 
ment de la mobilisation ; 


4° Les voitures attelées. 


Doivent également se rendre aux lieux de rassemblement 
tous les propriétaires qui ont à faire constater des muta- 
tions ou à présenter des excuses. Ils doivent, à moins d'im- 
possibilité absolue, faire conduire les animaux pour les- 
quels ils ont des réclamations à faire. 


ART. 408. — Les commissions de réquisition reçoivent 
de l'autorité militaire tous les documents qui leur sont né- 
cessaires, êt notamment les tableaux de classement des ani- 
maux et les procès-verbaux de tirage des voitures attelées, 
adressés après le dernier classement aux bureaux de recru- 
tement. 

Les maires ou les autorités qui en tiennent lieu se ren- 
dent à la convocation et remettent à la commission de ré- 
quisition les tableaux de classement laissés entre leurs 
mains. 

Ils assistent aux opérations de la commission et lui four- 
_nissent tous les renseignements de nature à l’éclairer, 


ART. 409. — Les commissions de réquisition ajoutent aux 
tableaux de classement les animaux désignés aux paragra- 
phes 3 et 4 de l'article 99 du présent arrété et reconnus 
propres au service de l’armée ; elles en rayent : 


4° Les animaux morts ou disparus ; 


2° Ceux qui, depuis le dernier classement, se trouvent 
dans un des cas d’exemption prévus par l’article 40 de la loi 
sur Les réquisitions ; 


3° Ceux qui, aprés nouvel examep, sont reconnus impro- 
pres au service de l’armée. 
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Les tableaux des voitures attelées sont égalemant l’objet 
d’une révision. 


ART. 410. — Les commissions de réquisition statuent 
définitivement sur toutes les réclamations ou excuses qui 
peuvent être présentées par des propriétaires de chevaux, 
juments, mulets, mules ou voitures attelées. 

Lorsque des animaux classés dans une commune d’une 
autre circonscription de réquisition sont présentés à une 
commission mixte en exécution de l'article 99 ci-dessus, 
cette dernière commission informe immédiatement de sa 
décision la commission du lieu de l'inscription primitive. 


ART. 444. — Les rectifications terminées, les commis- 
sions de réquision réunissert les voitures attelées et les 
chevaux et mulets de chaque catégorie ; elles procédent 
d’abord à la réquisition des voituras attelées, en faisant, s’il 
ya liea, un tirage au sort entre l2S communes et en «<ui- 
vant dans chaque commune l’ordre du tirage au sort eftec- 
tué lors du dernier classement. 

Les voitures non requises sont immédiatement dételées 
et les chevaux, juments, mu'ets ou mules qui les attelaient 
sont replacés dans la catégorie d'animaux à laquelle ils ap- 
partiennent, à moins qu’ils n’aient élé reconnus impropres 
au service de l’armée. 


ART 4142. — Après la réquisition des voitures attelées, 
les commissions de téquisition procè lent à la réquisition 
des animaux des différentes catégories, jusqu'à concurrence 
du chiffre du contingent fixé par l’autorité militaire. 

Lorsque le nombre des animaux à requérir dans une ca- 
tégorie est inférieur au nombre d'animaux classés dans la 
circonscription, il est procédé à un tirage au sort en présen- 
ce des maires on de leurs suppléants. 


ART. 443. — [l ei remis à chaque propriétaire ou à son 
représentant contre la livraison de l’animal requis. un bul- 
letin individuel indiquant le nom da propriétaire, le numé- 
ro de classement de l'animal et le prix à payer suivant la 
catégorie. 


ART. 114. — Les commissions de réquisition dressent : 


4° Pour les voitures attelées qni sont requises, un procès- 
verbal mentionnant les noms des propriétaires et leur do- 
wicile et l'estimation des voitures et harnais d'après les prix 
courants du pays, conformément aux disposilions de l’arti- 
cle 48 de la loi du 3 juillet 1877 ; 

2° Pour les auimaux requis, un procés-verbal mention- 
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nant les noms des propriétaires, leur domicile et le prix at- 
tribué aux animaux selon la catégorie à laquelle ils appar- 
tiennent. | 

Avant de se séparer, les commissions de réquisition éta- 
blissent, par commune, un extrait de ces deux procès-ver- 
baux, qui est adressé, avec la signature du président de la 
commission, au maire de la commune intéressée cu à l’au- 
torité qui en tient lieu. 

Les voitures attelées requises sont indiquées sur les pro- 
cès-verbaux de tirage, et les animaux requis sont également 
indiqués sur les tableaux de classement, avant que ces pië- 
ces soient restituées aux bureaux de recrutement et aux 
mairies. 

Les chevaux et mulets composant les attelages des voilu- 
res requises sont portés individuellement sur le procés-ver- 
bal de réquisition des chevaux et mulets, et défalqnés du 
contingent à fournir. 


ART. 415. — Les commission de réquisition statuent en- 
suite sur les substitutions qui leur sont proposées, dans les 
conditions prévues à l’article #7 de la loi sur les réquisi- 
tions. 


ART. 416. — Après les opérations de réquisition, le 
maire ou l’autorité qui en tient lieu dresse en double ex- 
pédition un état de payement pour les animaux requis. Cet 
état, conforme au modèle C, comprend tous les renseigne- 
ments contenus an procès-verbal de réquisition et réserve 
une colonne pour l’émargement des intéressés. 

Les deux expéditions, ainsi que le procès-verbal de ré- 
quisition, soat adressés à l’intendance militaire, qui en 
donne récépissé aux communes. 

[L est dressé deux états semblables, conformes au modèle 
D, pour les voitures attelées requises. 


ART. 447. — Les intéressés sont payés par le receveur 
municipal contre la remise des bulletins mentionnés à l'ar- 
ticle 405 du présent arrêté. 

A cet effet, des mandats des sommes dues pour chaque 
commune sont dressés, dans un délai qui no peut dépasser 
dix jours, par le fonctionnaire de l’intendance, au nom des 
receveurs Municipaux. 

Ces mandats leur sont envoyés par l'intermédiaire des 
trésoriers payeurs généraux, avec un des états nominatifs 
d'émargement visé par l’intendance ; ils sont payés immé- 
diatement. 


ART. 418. — Aussitôt après avoir perçu le montant du 
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mandat, le receveur municipal fait le payement aux divers 
intéressés, sur simple émargement de ces derniers. 


ART. 449. — Le mode de réquisition des animaux et des 
voitures appartenant aux indigènes non paturalisés est spé- 
cifié par l’article 85 du présent arrêté et le mode de paie- 
ment par l'article 59. 


TITRE IX 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX GRANDES MANŒUVRES 


ART. 420. — L’époque où peuvent avoir lieu les grandes 
manœuvres des corps d'armée ou fractions de corps 
d'armée est déterminée chaque année par le ministre de la 
guerre. 


ART. 424. — Trois semaines an moins avant l'exécution 
des manuvres, les généraux commandant les divisions 
territoriales avertissent les préfets des départements iniéres- 
sés de l'époque et de la duree des manœuvres, et leur font 
connaître les localités qui pourront être cecupées ou tra- 
versées. 

Les préfets désignent un membre civil pour faire partie 
de la commission chargée de régler les indemnités. 


ART. 122. — Le maire de la commune ou j’autorité qui 
en lient lieu, dont le territoire put être occupé ou traver- 
sé peudant les grandes manœuvres, en est informé par le 
préfet. 

H fait immédiatement publier et afficher dans sa commu- 
ne l’époque et la durée des manœuvres. 

Il invite les propriétaires de vignes ou de terrains ense- 
2. ou non récoltés à les indiquer par un signe appa- 
rent. 

Il prévient les habitants que ceux qui subiraient des 
dommages par suile des manœuvres doivent, sons peine de 
déchéance, déposer leurs réclamations à la mairie dans les 
trois jours qui suivent le passage on le départ des troupes. 


ART. 123. — Quinze jours au moins avant le commen- 
cement des manœuvres, les généraux commandant les divi- 
sions territoriales nomment les commissions de réglement 
des indemnités. 

. Ces commissions sont composées pour chacnne des divi- 
sions d'Algérie, d’ua fonctionnaire de l’intendance, prési- 
dent, d’an officier du génie, d’un officier de gendarmerie et 
du membre civil désigné par le préfet. 
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ART. 12%. — La commission peut reconnaitre à l’avance 
les terrains qui doivent être occupés ; elle accompagne les 
troupes et suit leurs opérations. 

Au fur et à mesure de l'exécution des manœuvres, elle se 
rend successivement dans les localités qui ont été traversées 
ou occupées, en prévenant à l’avance les maires du moment 
de son passage. 

Les maires ou les aulorités qui en tiennent lieu prévien- 
sent les intéressés et remettent à la commission un état in- 
dividuel mentionnant la date de la réclamation, la nature du 
dommage et la somme réclamée. 


ART. 425. — La commission aprés avoir entendu les ob- 
servations des maires ou des autorités qui en tiennent lieu, 
et des réclamants, fixe le chiffre des indemnités à allouer et 
en dresse l’élat. 

Si les intéressés présents acceptent cette fixation, ils re- 
çoivent immédiatement le montant de l'indemnité, sur leur 
émargement. 

À cet effet, la commission est accompagnée d’un adjoint du 
génie ou d’us officier comptable d’un des services adminis- 
tratifs, muni d’une avance de fonds. 


ART. 126. — Si l'allocation n’est pas acceptée séance 
tenante, la commission insère dans son procès-verbal les 
renseignements nécessaires pour apprécier la nature et 
l'étendue du dommage. 

Un extrait du procès-verbal est, en cas de conteslation, 
remis au juge de paix ou au tribunal chargé de statuer sur 
les réclamations. 


ART. 427. — L'état des iodemnités qui n’ont pas été ac- 
ceptées séance tenante est remis au maire de la commune 
ou à l'autorité qui en tient lien, qui, par une notification 
administrative, met immédiatement les propriétaires en de- 
meure de les accepter ou de les refuser dans un délai de 
quinze jours. 

Les refus. déposés par écrit et motivés, sont annexés au 
procès-verbal. 


ART. 1428. — À l'expiration du délai de quinze jours, le 
maire ou l’antorité qui en tient lieu consigne sur l’état qui 
lui a été remis par la commission les réponses qu’il a re- 
çues et les transmet ensuite au fonctionnaire de l’intendance 
militaire, président de la commission, qui assurele payement 
des indemnités qui n’ont pas été refusées. 


ART. 429, — Les rêglements antérieurs sont abrogés en 
ce qu'ils ont de contraire au présent arrêté. 


ART. 430. — Le Général commandant le 19° corps d'ar- 
mée, les Généraux commandant les divisions, les Préfets des 
départements et le Contre-Amiral commandant la marine en 
Algérie sont chirgès, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 novembre 1886. 
TiRMAN. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 7? décembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


4 Cette date est celle de la réception du Buzcerix au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fonrana et Cie. 
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N° 479. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Nomination d'un membre à la commission départe- 


mentale d'Alger. 


ARRÊTÉ DU # NOVEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu l’articie 69 du décret du 23 septembre 115, sur l’organisa- 


tion des Conseils généraux de l'Algérie ; 
Vu la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — M. Mohammed ben Siam, assesseur musul- 
man au Conseil général du département d’Alger, est nom- 
mé membre de la Commission départementale, pour l’année 
1886-1887. 

ART. 2.— Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 novembre 1886. 
TIRMAN. 


N° 480. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Agrandissement des 
communes d'Oued-Fodda et d'Orléansville (département d'Al- 


ger). 


DÉCRETS DU 45 OCTOBRE 1886 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 5 avril 4851 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avrit 1861 ; 

Vu les pièces de l'enquête de commodo ct incommodo à la- 
quelle il a été procédé sur le projet d'extension de ia commune de 
plein exercice d'Oued-Fodda (arrondissement d’'Orléausville, dé- 
partement d'Alger); 

Vu les avis des commissions syndicales ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux d’Orléansville et 
d'Oued-Fodda ; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger ; 
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Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 
Va les propositions du Gouverneur général de l'Algérie 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — La parcelle A du douar de Chembel et la par- 
celle B du douar d'Oum-el-Drou sont distraites de la com- 
muns de plein exercice d'Orléansville et réunies à la com- 
mune de plein exercice d'Oued-Fodda (arrondissement d’Or- 
léansville, département d'Alger). 

Les limites entre les communes de plein exercice d’Orlé- 
aosville et d'Oued-Fodda sont déterminées par le liseré 
orange tracé sur le plan ci-annexé. 

ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
pourraient être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les conditions de Ja séparation seront réglées 
comme il suit : 

(a) L’actif mobilier de la commune de plein exercice d'Or- 
léansville se partagera eatre elle et celle d'Oued-Fodda. d’a- 
prés le nombre de feux existant dans la partie distraite de 
la commune d’Orléansville et celui des feux restant sur le 
territoire de la dite commune. 

(b, IL n’y a pas lieu à partage de biens immobiliers, aucua 
immeuble n'étant indivis entre les communes intéressées. 

(c) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre les deux communes, d’après le 
montant des contributions directes ou des taxes assimilées 
établies dans les parties réunies à la commune d'Ouei-Fod- 
da, et le surplus de la commune d'Orléansville. 

Toutefois, le remboursement des emprunts ayant reçu 
une affectation spéciale restera à la charge de la commune 
sur le territoire de laquelle les fonds provenant de ces 
emprunts auront été employés. 

(d) 1 n’y a pas lieu à indemnité ou compensation, en 
raison de l'abandon forcé des édifices et autres bâtiments 
servant à usage public, situés sur le territoire des commu- 
nes intéressées. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

_ Fait à Paris, le 15 octobre 1886. 
| JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 

SARRIEN. 
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Le Président de la République française, 


Va la loi du 5 avril 1884; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les piéces de l'enquête de commodo et incommodo à La- 
quelle il a été procédé sur le projet d'extension de la commune 
de plein exercice d'Orléansville (arrondissement d'Orléansville, 
département d'Alger); 

Vu les avis des Commissions syndicales ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal d'Orléansville et 
de la Commission municipale de la commune mixte du Chéliff; 

Vu l'avis du Conseil général d'Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Mininistre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le douar d'Et Adjeraf et la parcelle C de 
celui de Sidi El Aroussi sont distrits de la commune mixte 
du Chélif (territoire civil d'Alger) et réunis à la commune 
de plein exercice d'Orléansville. 

Les limites entre la commune de plein exercice d’Or- 
léansville et la commune mixte du Chélif sont déterminées 
par le liséré orange tracé sur le plan annexé au décret du 
même jour. portant agrandissement de la commune de plein 
exercice d'Oued-Fodda (même arrondissement). 


ART. 2. — Les dispositions qui précèdent recevront leur 
exécution sans préjudice des droits d'usage et autres qui 
peuvent être respectivement acquis. 


ART. 3. — Les conditions de la séparation sont réglées 
comme il suit : 


(a) L’actif mobilier de la commune mixte du Chélif se 
partagera evlre elle et la commune de plein exercice d’Or- 
léansville, d'après le nombre de feux existant dans la par- 
tie distraite de la première circonscription et celui des 
feux lui restant après la séparation. 


. @) I ny a pas lieu à partage de biens immobillers, aacun 
immeuble n'étant indivis entre les communes intéressées. 


(c) Les dettes communes existant au moment de la sépa- 
ration seront réparties entre la commune d'Orléansville et 
la commune mixte da Chélif, d'après le montant des contri- 
butions directes ou taxes assimilées établies dans les par - 
ties distraites de la commune mixte du Chélif, d'une part, 
et le restant de la dite commune mixte, d'autre part. Ù 

Toutefois, le remboursement des emprunts ayant reçu une 
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affectation spéciale restera à la charge de la commune sur 
le territoire de liquelie les fonds provenant de ces emprunts 
auront été employés. 


© (d) IL n'y a pas lieu à indemnité ou compensation en rai- 
son de !’abandon forcé des édifices et autres bâtiments ser- 
vant à usage public situés sur le territoire des communes 
intéressées. 


ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cation du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 octobre 1886. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 481. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Voirie urbaine. — 
Déclaration d’utililé publique de l'ouverture d’une rue à Alger. 


ARRÊTÉ DU 9 NOVEMBRE 1886 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le plan des alignements et nivellements de la rue des 
Consuls prolongée et autres voies latérales, approuvé par arrêté 
préfectoral du ? mai 1874; 

Vu la délibération en date du 5 avril 1886, par laquelle le con- 
seil municipal d'Alger a demandé la déclaration d'utilité publi- 
que des fravaux d'ouverture de la dite rue, à son débouché de la 
rue Volland, en vue de l’expropriation éventuelle de divers im- 
meubles situés rue de la Poste el rues Bab-el-Oued et Volland, 
tombant dans l’alignement ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les affiches et publications réglementaires ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête ouverte, du 25 mai au 3 juin, 
sur ledit projet et les observatioas y consignées ; 

Vu la délibération du conseil municipal, en date du ?8 juin 1886, 
en réponse à ces observalions; 

Vu l'avis du Préfei en conseil de préfecture, du 31 août 1886 ; 

Vu ie Titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le Titre IV 
dela loi du 16 juin 1851 et Le décret du 8 septembre 1859 sur l’ex- 
propriation pour cause d’utilité publique en Algérie ; 
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Ensemble le décret du 26 août 1859 sur les rues d'Alger ; 
Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÈÊTE : 


ART. 4%, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
d'ouverture partielle à Alger de la rue des Consuls au dé- 
bouché de la rue Volland, tels qu'ils figurent au plan an- 
nexé au dossier. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arré'é. 

Fait à Alger, le 9 novembre 1866, 

TiRMAN. 


N° 486. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires el adjoints. 
— Révocation de l’adjoint au maire de Birmandreis (départe- 
ment d'Alger). 


DÉCRET DU 29 OCTOBRE 1886 


Le Président de la République française, 

Va la loi du 5 avril 1884, article 86; 

Vu l'arrêté du Préfet d'Alger, en date du 14? octobre 1886, sus- 
pendant de ses fonctions pour un mois, le sieur Carlet (Georges), 
adjoint au maire de la commune de Birmandreis ; 

Vu les propositions du Gouveroeur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Mioistre de l Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Le sieur Carlet (Georges) est révoqué de ses 
fonctions d’adjoint au maire de la commune de Birmandreis 
(département d'Alger). 


ART. 2 — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1885. 
JULES GRÉVY, 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 483. — ÉTAT OIVIL DES INDIGÈNES. — Désignation des duuars 
des Beni-Mezzeline et des Beni-Marmi (département de Cons- 
tantine), pour être soumis à l'application de la loi du 23 mars 
1882. 


ARRÊTÉS DU 3 NOVEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'article 22 de la loi du 23 mars 1882, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie ; 

Vu les articles 1 et ? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
meut d'administration publique pour l'exécution de ladite loi; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Il sera procédé, dans les conditions prescri- 
tes par la loi et par le décret sus-visés, à la constitution de 
l’état civil des indigènes musulmans sur le territoire du 
douar des Beni Mezzeline, communs mixte de Séfa, arron- 
dissement de Guelma. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 20 dé- 
cembre 1886. 

ART. 3. — Le Préfet du département de Consiantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 3 novembre 1886. 


Pour le Guuverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l'arlicle 22 de la loi du 23 mars 1889, sur la constitution de 
l'état civil des indigènes musulmans de l’Algérie ; 

Vu les articles 4 et 2? du décret du 13 mars 1883, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ladite loi ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


Arr. de.— Il sera procédé, dans les conditions prescrites 
par la loi et par le décret susvisés, à la constitution de l'état 
civil des indigènes musulmans sur le territoire du douar 
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des Beni Marmi, commune de plein exercice de Petit, ar- 
rondissement de Guelma. 

ART. 2. — L'ouverture des opérations est fixée au 20 dé- 
cembre 1886. 

ART. 3. — Leo Préfet du département de Constantine est 
chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 3 novembre 1886. 

Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüuRtEU. 


N° 484. — SÉQUESTRE. — Homologation des opérations accomplies 
en vue de la liquidation du séquestre et de la constitution de la 
propriété individuelle dans le douar de Meziet (département de 
Constantine). 


— 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en l’Algtrie notamment en ses arti- 
cles 3,8, 9, 10, 11, 20 et 23, et vu les instructions données pour 
son exécution; 

Vu, d'autre part, l'ordonnance royale du 31 octobre 1845, sur le 
séquestre, et l’article 5 de la loi du 47 juillet 1874 qui autorise 
Papplication du sèquestre lorsque les incendies de forêts, par leur 
simultanéité ou leur nature, dénoteront, de la part des indigènes, 
un concert préalable ; 

Va l'arrêté du 3 décembre 1873, qui a désigné le douar Meziet, 
commune mixte de Jemmapes, pour être soumis aux opérations 
prescrites par le titre IT de la loi du 26 juillet 1873 susvisée ; 

Vu les arrêtés des 25 novembre 1874, 4 juin 4875et 18 mars 
1881, qui ont désigué successivement M. Carde, M. Vigouroux et 
M. Lesrand, comme commissaires enquêteurs à l'effet de procéder 
aux dites opérations ; 

Vu l’arrèté du 26 juillet 1842 qui, avant l'homologation des opé- 
rations accomplies par M. Legrand, a frappé de séquesire collectif 
le territoire du douar Meziet, en raison de la conduite de ses habi- 
tants, lors des jacendies de forêts qui ont éclaté, dans le départe- 
ment de Constantine, au mois d'août 1881 ; et vu les arrôtés d'exo- 
nération intervenus en faveur de certains indigènes du douar ; 

Vu la décision du 10 janvier 1884 fixant, conformément à l'avis 
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du Conseil de gouvernement, aux 8/20° de la richesse mobilière et 
immobilière du douar, la taxe de rachat de ce séquestre ; 

Vu les iastructious données en vue: {° de la liquidation du ré- 
questre et de la constitution de la propriété individuelle dans le 
territoire frappé de cetts mesure; 2° de la révision des opérations 
d'application de la loi du 26 juillet 14873 déjà exécutées dans les 
parties non séquestrées ; 

Va l'arrêté du 13 juin 1885 qui a désigné comme commissaire- 
enquêteur, chargé de réviser ces opérations, M Toudoire, géomé- 
tre du service topographique, chargé également de la mission de 
liquider le séquestre dans ce même douar; 

Vu les travaux exécutés en vue de la liquidation du séquestre, 
travaux comprenant la fixation des taxes de rachat à la charge des 
jiadigènes, la détermination des prélèvements territoriaux à opérer 
au profit de l'Etat dans l'intérêt de la colonisation, ainsi que des 
compensalions à fournir aux indigènes dépossédés par ces prélé- 
vements; 

Vule procès-verbal général dressé par M. Toudoire comme 
liquidateur du séquestre, faisant connaître le nouvel état de la 
possession résultant, dans la territoire séquesiré, des prélèvements 
opérés et des compensations fournies, lequel procès-verbal a été, 
après publication, soumis à la formalité du dépôt, et n’a donné 
lieu à aucune réclamation ; 

Vu le procès-verbal dressé par M. Toudoire, comme commissaire 
euvquêteur pour les parties non séquestrées, lequel procès-verbal 
u’a donné lieu qu’à une seule réclamation retirée plus tard par 
son auteur comme non fondée ; 

Considérant qu'il y a lieu d'approuver les résultats de la liqui- 
dation du séquestre, laquelle a été établie avec toute l'exactitude 
nécessaire et de sanctionner par la délivrance de titres, les tra- 
vaux exécutés en vue de la constitution de la propriété indivi- 
duelle dans le territoire séquestré, sauf à faire réserve, sur chaque 
titre, de la quote-part restée à la charge de l'ayant-droit dans les 
taxes de rachat en argent ; 

Considérant qu’il y a lieu, d'autre part, d'homologuer le procès- 
verbal d'enquête dressé par le commissaire-enquêteur pour les 
parties non séquestrées du douar, sauf en ce qui concerne l’attri- 
bution à l'Etat des lots vacants n°’ 86, 97, 237 et 264; 

En ce qui concerne ces derniers lots reconnus impropres à la 
colonisation, considérant qu’il y a lieu de les attribuer au douar 
pour être ajoutés à ses communaux comme dédommagement du 
prélèvement excessif qui a été fait par l'Etat pour les compensa- 
tions attribuées aux indigènes déposséiés par les prélèvements 
domaniaux; 

Sur Les propositions du Préfet du départernent de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. d+. — Sont approuvés, conformément aux indica- 
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tions ci-après, les résultats du travail de liquidation de sé- 
questre, exécutés par M. Toudoire, géomêtlre du service Lo- 
pograpbique, dins le douar Meziet. 


4° La taxe de rachat à payer en argent par le douar et à 
verser à la caisse du séqu:str, est fixée à soixaute-douze 
mille huit cent soixante-seiza francs quatorze centimes 
(72,876 fr. 14 c.) ; celle à payer par le douar à li caisse du 
domaine pour les terrains vacants employés à des compen- 
sations dans l'intérêt des indigènes, est fixée à vingt-cinq 
mille deux cent douze francs 66 centimes (25,212 fr. 66 c ), 
soit ensemble quatre viogl-dix-huit mille quatre-vingt-huit 
francs quatre-vingts centimes (98,088 fr. 80 c.); 


90 Les lots n° { biset 170 bis du procès-verbal général 
relatifs au territoire séquestré, prélevés sur ce territoire 
pour les besoins de la colonisation, sont réunis au domaine 
de l'Etat ; 


3 Des titres individuels seront délivrés par le service des 
domaines, dans la forme prescrite pour les titres établis en 
exécution de la loi du 26 juillet 1873, aux ayants droit dé- 
signés sur le dit procés-verbal. 

Toutefois, chaque titre contiendra la mention de fa quote 
part due par l’ayant-droit sur l’ensemble des taxes ci-dessus 
mentionnées, montant à quatre-vingt dix-huit mille gnatre- 
viogt-huit francs quatre vingt centimes (98,088 fr. 80 c.). 
Le séquestre sera maintenu sur l'immeuble jusqu'à parfait 
paiement de sette quote-part. La quittance défimtive vaudra 
main-levée. 


ART 2. — Est homologué, sauf en ce qui concerne les 
lots n° 86, 97, 237 et 264, le procès-verbal d'enquête dressé 
par M. Toudoire, commissaire-enquèteur pour les parlies 
non séquestrées du territoire du douar. 

Les dits lots 86, 97, 237 «ct 264 sont atiribaés au douar 
pour être réunis à ses COMMUNnAUux. 

Il sera procédé p:r le service des Domaines à l’étiblisse- 
ment et à la délivrance des titres de propriété, cn coprfor- 
mité de ces dispositions. 


ART. 3. — Le Drecteur des domaines et le Préfet du 
département de Constantine sont chargés, chicun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, Le 30 octobre 1886. 


TIRMAN. 
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N° 485. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation des douars des 

Beni-Mezzeline et des Beni-Marmi (département de Constan- 

- tine), pour être soumis aux opérations prescrites par le Titre II 
de la loi du 26 juillet 1873. 


ARRÊTÉ DU 8 NOVEMBRE 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département de Cons- 
tantine, ea date du 15 octobre 1877; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


. ART. 4®. — 1l sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans les douars 
des Beni Mezzeline et des Beni Marmi, arrondissement de 
Guelms, département de Constantine. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 8 novembre 1886 

TIRMAN. 


N° 486. — DOMAINE COMMUNAL, — Autorisation à la commune de 
Douéra (département d'Alger) d'aliéner une parcelle de terrain 
communal d'origine domaniale. 


DÉCRET DU 44 OCTOBRE 1886 


Le Président de la République française, 


Vu le titre 1 de l'arrêté du Chef du pouvoir exécutif du 4 novem- 
bre 1848 ; 

Vu l’article 9 de la loi du 16 juin 14851 ; 

Vu le décret du ?8 juillet 1860 ; 

Va l’article 464 de la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu le décret du 16 janvier 1867, aux termes duquel il a été fait 
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concession gratuite à la commune de Douéra (département d’Al- 
ger), pour être affectée à un passage public, d’une bande de ter- 
rain domanial, d’une superficie de 1 hectare 59 ares, formant le 
lot n° 222 (section À du plan de Douéra) ; 

Vu les délibérations en date des 15 juin, 28 septembre 1884 et 8 
mars 1885, par lesquelles le Conseil municipal de Douéra a 
demandé l'autorisation de vendre de gré à gré à l’hôpital civil de 
cette localité, moyennant le prix de 3,000 francs qui seraient 
affectés au paiement des travaux d'alimentation en eau de la ville 
de Douéra, une parcelle de 56 ares 35 centiares, dépendant du lot 
n° 222 sus- visé ; 

Vu la délibération de la Commission consultative de l’hôpital de 
Douéra, en date du 26 mars 1885, contenant adhésion à ce projet 
de vente ; 

Vu le plan du terrain, le procès-verbal d'enquête de commodo 
et incommodo et les autres pièces du dossier, constatant l’accom- 
plissement des formalités d’instruction réglementaires ; 

Vu l'avis émis par le Préfet d'Alger, séant en Conseil de préfec- 
ture, à la date du 8 mai 1885; 

Vu l'avis émis par le Conseil de gouvernement dans sa séance 
du 30 juillet 1886 ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d’après les proposi- 
tions du Gouverzeur général de t’Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4% — La commune de Douéra (département d’Al- 
ger), est autorisée à vendre de gré à gré à l'hôpital civil de 
celte ville, aux conditions et aux fins indiquées par les dé- 
libérations du Conseil municipal en date des 15 juin, 28 
septembre 1884 et 8 mars 1885, ure parcelle de terrain, 
d’uve superficie de cinquante-six ares trente-cinq centiares 
(56 a. 35 c.), dépendant du lot n° 222 (Section A) du plan 
de Douéra, qui lui a été concédée, à titre de passage public, 
par décret du 46 janvier 1867. 


ART. 2 — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution dn présent décret. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre des Finances, 
SADI CARNOT. 
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N° 487. — Forts. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de terrains boisés situés sur le territoire du village de 
Zarouria (commune mixte de Souk-Ahras, département de Cons- 
tantine). 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Va l'article 2? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, sur l’admi- 
uistration des biens domaniaux en Algérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil de 
Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (Ministère des Fi- 
nances) ; . 

Vu la demande formée par le Conservateur des forêts, à Cons- 
tantine, à l'effet de faire affecter à son service, en vue de leur 
soumission au régime forestier, 280 hectares 84 ares de terrains 
boisés, dépendant du lot rural n° 247 du territoire du village de 
Zarouria (commune mixte de Souk-Ahras), et devenus la propriété 
de l'Etat à la suite de l'application du sèquestre dans l’ancienne 
tribu des Hanenchas (commune mixte de la Séfia) ; 

Vu les avis formulés par le Préfet et les Services des Domaises, 
des Ponts-et-Chaussées et du Génie du département de Constan- 
tine; 

Le Conseil de Gouveraement entendu, 


ARRÊTE : 


AT. 4er, — Les terrains boisés domaniaux connus sous le 
nom de « Djebel Zarouria » et faisant partie du lot rural 
n° 247 du territoire du village de Zarouria (communemixte 
de Souk-Ahras). tels, au surplus, qu'ils sont figurés au plan 
annexé au présent arrêté par un liseré rose, d'une conte- 
nance ensemble de deux cent quatre-vingts hectares, quatre- 
vingt-quatre ares, (280 h. 84 a), sont affectés au Service 
des forêts pour être soumis au règime forestier, tel qu'il ré- 
sulte de la loi du 21 mai 4827 et de l’ordonnance réglemen- 
taire du 1° août suivant. 


* ART. 2. — Le Service des Domaines et celui des Forêts 
‘sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 27 octobre 1886. 
TIRMAN. 


N° 488. — l'ORÉTS. — Droits de pacage. — Autorisation à des 
iadigènes de la commune mixte d'Aumale de fai e pacager leurs 
moutons dans les forêts domaniales de leurs territoires respec- 
tifs. 


DÉCRET DU 21 SEPTEMBRE 1886 


Lo Président de la République française, 


Vu la délibération de la Commission municipale de la commune 
mixte d'Aumale, département d'Alger, en date du 7 février 1886, 
tendant à obtenir, pour les tribus des Oulad Thaon, Ouled Zenim, 
Ouled Soïthan, Djouab, Ouled Meriem, Ouled Ferha, Ouled Bou- 
arif, Ouled Slama (Beni Iddou, Ouled Salem et Beni Inthacen\, 
l'autorisation de faire pacager leurs bêtes à laine dans les bois do- 
maniaux du territoire de la dite commune d’Aumale, situés près 
ée ces tribus et qui portent leurs noms par application du dernier 
paragraphe de l’article 78 du code forestier; 

Vu cet article, portant en substance qu’il est d’fendu à tous 
usagers d'introduire des chèvres, brebis et moutons dans jies bois 
de l'E'at, sous les peines fixées, mais que, toutefois, le pacage des 
brebis et moutons pourra être autorisé, dans certaines localités, 
par décrets :péciaux ; 

Vu l'avis émis par le Gouverneur général ; 

Les renseigaements et avis transmis par l'administration des 
Forêts ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 49. — Les habitants des tribus ci-dessus dénommées 
sont autorisés, pendant cinq ans, à faire pacager leurs bêtes 
à laine dans les cantons de bois qui seront reconnus défen- 
sables par les agents forestiers locaux, dans les forêts 
domaniales qui portent leurs noms. 

Cette autorisation toutefois est limitée, en ce qui concerne 
les tribus des Oaled Salem ‘et des Beni Inthacen, aux 
fractions Rouaba et Belkat. 

Elle est accordée à la charge, par les dits habitants, de 
se conformer aux dispositions des articles de la 8° section 
du titre If du Code forestier et à celles des articles 118, 
119 et 120 de l'ordonnance réglementaire da 4" août 1827, 
de faire chaque année, aux temps et saisons convenables, 
dans les cantons indiqués, les améliorations qui seront 
reconnues nécessaires par les agents forestiers, pour réparer 
et prévenir les dommages qui pourront résulter de l'exercice 
du pacage et sous réserve qu'ils ne pourront s’en prévaloir 


comme une reconnaissance de leur qualité d'usagers dans les 
bois domaniaux dont il s’agit. 


ART. 2. — Le nombre des bêtes à laine admises au par- 
cours ne pourra excéder celui qui sera fixé par les agents 
forestiers et publié avec les états des cantons défersables. 


ART. 3..— Cette autorisation sera révoquée pour cause 
d’abus ou d’incompatibilité du pacage avec la prospérité du 
bois où il sera exercé. 


ART. #. — Le Ministre de i’Agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 21 septembre 1886. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Agriculture, 
JuLES DEVELLE. 


N° 489. — AGRICULTURE.— Phylloxéra.— Déclaration d infection 
de vignes situées dans la commune de Philippeville (départe- 
ment de Constantine). 


ARRÊTÉS DES 26 ET 27 OCTOBRE 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre l'in- 
vasion et la propagation du phylloxéra en Algérie et notamment 
l'article + aux termes daquel, lorsque l'existence du phyl'oxéra 
aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général preud 
un arrê‘é portant déclaration d'infection de la vigne malade, des 
pépinières et jardins et des vignes environnants ; 

Vu le télégramme eu date du 20 octobre 1886, du délégué dé- 
partemental du Service phylloxérique de Constantine, concluant à 
la présence du phylloxéra dans les vignes des sieurs Autoine 
Cuomo et Jean Cuomo, situées faubourg de l’Espérance (commune 
de Philippeville. département de Constantine). 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont déclarées infectées du phylloxéra les 
vignes appartenant aux sieurs Antoine Cuomo et Jean 
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Cuomo, situées faubourg de l’Espérance, commune de Philip- 
peville (arrondissement dudit, département de Constantine). 


ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique, sont chargés d'assurer l’exécution des mesures que 
comporte la présente décleration d’infection. 


Fait à Alger, le 26 octobre 1886. 
TIRMAN. 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 21 mars 1883, sur les mesures à prendre contre l’in- 
vasion et la propagation du phylloxéra en Algérie et notamment 
l’article 4, aux termes duquel, lorsque l'existence du phylloxéra 
aura été reconnue dans une vigne, le Gouverneur général prend 
un arrêté portant déclaration d'iafection de la vigne malade, des 
pépinières et jardins et des vignes environnants, 

Vu le télégramme en date du 26 octobre 1886, du délégué dépar- 
temental du Service phylloxérique de Constantine, concluant à la 
préseuce du phylloxéra dans les vignes du sieur Crescenzo (Cons- 
tant) et de la dame Siersputowski, situées au faubourg de l'Espé- 
rance, commune de Philippeville (département de Constantine) ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Sont déclarées infectées du phylloxéra les vi- 
goes appartenant au sieur Crescenzo (Constant) et à la dame 
Siersputowski, situées au faubourg de l'Espérance, commune 
de Philippeville (arrondissement du dit, département de 
Constantine). 

ART. 2. — Le Préfet de Constantine et le Service phyllo- 
xérique sont chargés d'assurer l’exécution des mesures que 
comporte la présente déclaration d'infection. 


Fait à Alger, le 27 octobre 1886. 
TIRMAN. 
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N° 490. — AGRICUTLURE. — Police sanitaire des animaux. — 
Ouverture du port de Ténès (départemert d Alger), à l'exporta- 
tion des bêtes ovines. 


ARRÊTÉ DU 3 NOVEMBRE 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l'arrêté du 28 juin 1884, prescrivant les mesures sanitaires à 
prendre en ce qui concerne les bêtes ovines destinées à être expé- 
dièes d'Algérie en France et à l'étranger ; 

Vu les propositions du Préfet d'Alger, tendant à ce que le port 
de Ténés soit admis au nombre des ports d'exportation ; 

Vu l’avis conforme de la Chambre de Commerce d'Alger, ainsi 
que celui du directeur des Douanes en Algérie ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le bureau des Douanes de Ténès (départe- 
ment d'Alger) est ouvert à l'exportation des animaux de 
l'espèce ovine, sous réserve expresse de l'application des 
mesures sanitaires prescrites par l'arrêté sus-visé du 28 
juin 1884. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger et le Service 
des Douaaes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
da l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 novembre 1886. 

TiRMAN. 


N° 491. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Mesures quarantenaires à 
l'égard des provenances de l'Italie continentale, 


ARRÊTÉ DU 27 OCTOBRE 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 3 mars 1882; 

Vu le décret du 25 mai 1878, qui a rendu exécutoire en Algérie 
le décret du 22 février 1876, portant règlement de police sanitaire ; 

Vu notamment l’article 3 de ce décret, aux termes duquel le 
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Gouverneur général de l'Algérie exerce les atlributions conférées, 
en la malière, au Ministre du Commerce ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 41 mai 1886, concernant les me- 
sures quarantenaires adoptées à l'égard de l'Italie ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — L'arrêté sus-visé du 11 mai 1886 est et de- 
meure rapporté. 

ART. 2 — Les provenances de l'Italie continentale sont 
soumises, à leur arrivée dans les ports de l'Algérie, à une 
quarantaine d'observation de vingt-quatre heures. 

Les provenances de la Sicile seroat admises en libre pra- 
tique. 

Celles de la Sardaigne restent soumises à la quarantaine 
de cinq jours prescrite par l'arrêté du 28 septembre 1884. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et le Service sa- 
hitaire sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 27 octubre 1886. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 492, — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Enseignement primaire. — 
Création d'écoles et d'emplois. 


DÉCISIONS GOUVERNEMENTALES DES 29 OCTOBRE, ©, 3 ET 
10 NOVEMBRE 41886 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 
29 octobre 1886, la délibération du Conseil départemental 
de l'instruction publique d Oran, en date du 25 septembre 
dernier, portant création d’une école primaire publique 
mixte, quant aux sexes, à la Vallée des Jardins (communes 
de Pélissier et de Rivoli, arrondissement de Mostaganem). 
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Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, le 29 octobre 
1886, la délibération du Conseil départemental de l’lostruc- 
tion publique de Constantine, en date du 20 du même 
mois, portant création d’une école enfantine à Bougie (camp 
inférieur). 


Par application des dispositions du décret du 13 février 
1883, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 2 
novembre 1886, la délibération du Conseil départemental de 
l'instruction publique de Constantine, portant création 
au hameau de Fedj-M'zala (commune mixte du même nom), 
d'une école primaire publique à l’usage des garçons indi- 
gèues. 


Par application des dispositions de l’article 40 du décret 
du 43 février 1883, M. le Gouverneur général a approuvé, 
à la date du 2 novembre 4886, la délibération du Conseil 
départemental de l’Instruction publique de Constantine, 
portant création, aux Ouled bou Gäa (commune mixte de 
Guergour), d’une école enfantine à l'usage des indigènes. 


Par application des dispositions des décrets des 43 février 
1883 et 1 février 1885, M. le Gouverneur général a 
approuvé, à la date du 3 novembre 4886, la délibération du 
Conseil départemental de Constantine, en date du 20 octobre 
1886, portant création, dans la commune mixte des Bibans : 

4° D'un emploi de moniteur indigène à l’école primaire 
publique d’El-Maïn à l’usage des garçons indigènes ; 

2 D'une école préparatoire ou de section à Teffreg ; 

3° D'une école préparatoire ou de section à Sidi-Brahim. 


Par application des dispositions du décret du 1° février 
1885, M. le Gouverneur général a approuvé, à la date du 10 
novembre 1886, les délibérations du Conseil départemental 
de l'instruction publique de Constantine, portant création à 
Ras-Zebar (commune mixte de la Meskiana), d’une école 
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préparatoire ou de section à l'usage des garçons indigènes, 
et suppression à Guettar Él-Aïech (commune du même now), 
de l'école préparatoire créée par décision du 27 février pré- 
cédent. 


N° 493, — CoNSULATS ÉTRANGERS. — Exéquatur. 


L’exéquatur a été accordé à M. Brissonnet, consul géné- 
ral d’Autriche-Hongrie à Alger. 


N° 494, — CONTRIBUTIONS DIVERSES.— Mutation dans le personnel 
des Receveurs. 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 29 OCTOBRE 1886 


Par décision de M. le Gouverneur général, en date du 
29 octobre 1886, M. Faivre, receveur à Khenchela, est 
nommé en la même qualité à Fedj M’Zala, en remplace- 
ment de M. Lebelle, commis de 2° classe, titulaire de ce 
dernier poste, qui permute avec lai. 


N° 495. — JUSTICE MUSULMANE.— Nominations dans le personnel 
des magistrats musulmans. 


ARRÊTÉS DES 9 ET 10 NOVEMBRE 1886 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 5 
novembre 1886 : 


Si El-Mouaz ben Bel-Gassem, bach-adel de la circons- 
cription judiciaire d'El-Beïdha (48), région hors Tell de la 
division d'Oran, est nommé cadi de la mahakma des Oulad 


Yacoub (61), en remplacement de Si Bou-Lenouar ben 
Kouïder, révoqué. 
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Si Mahi Eddin ben Mokhtar, adel de la”circonscription 
judiciaire de Sidi:Bou-Zid (49), région hors Tell'de la divi- 
sion d'Oran, est nommé bach-adel de la Mahakma d’El- 
Béïdha (48), en remplacement de Si El-Mouaz ben Bel-Gas- 
sem, nommé cadi. 

Si Abd-El-Kader ben Tahar, thaleb, est nommé adel de 
la circonscription judiciaire de Sidi Bou-Zid (49), en rem- 
DRCSIENs de Si Mahi Eïdin ben Mokhtar, nommé bach- 
adel. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 10 novem- 
bre 1886, 


Si Mohammed ben Souidi, thaleb, est nommé adel de la 
circonscription judiciaire des. Oulad Khelif (54), région hors 
Tell de la division d'Oran, en remplacement de Si Ahmed 
ben Abdallah, démissionnaire. 


N° 496. — NATURALISATIONS. 


Par décret présidentiel du 27 septembre 1886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et 
rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 
1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen français 
les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Garcia (José), charron, né le 7 février 1842 à San-Vicente 
del Raspeig (Espagne), demeurant à Alger. 

Lopez (André), coiffeur, né le 46 juillet 4856 à Betanzas 
(Espagne), demeurant à Alger. 

Zaepfel (Etienno-Eugène), employé de commerce, né le 
6 avril 4861 à Strasbourg (ex-Bas Rhin), demeurant à Alger. 

Bepler (Conrad), propriétaire, né de parents prussiens, 
le 40 octobre 1846 à Koléah, y demeurant. 

Sanchez (Félipe Antonio-Carlos), cultivateur, né le 4 no- 
vembre 1842 à Almeria (Espagne), demeurant à Orléars- 
ville. 
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Sont naturalisées Françaises : 

Sivestre (Rita), nés le 4 avril 4865 à Alcoy (Espagne), 
demeurant à Blida. 

Micallef (Jeanne-Marie-Anne-Innocente-Paule), née le 47 
juin 1864 à Malte, demeurant à Mustapha. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Rosello (Michel), propriétaire, né le 7 janvier 1851, de 
père espagnol, à Philipeville, y demeurant. 

Alvino (André), maçon, né le 4" décembre 1863 à Torre 
del Greco (ltalie), demeurant à Philippeville. 

Accomiato (Gaëlan), employé de pharmacie, né le 29 jan- 
vier 4859 à Naples (ltalie), demeurant à Philippeville. 

Conca (Giovanni- Andréa), journalier, né le 49 janvier 1854 
à Porto-Longone (Ile d'Elbe, [talie), demeurant à La Calle. 


Est naturalisée Française : 


Raffaele (Anna), femme Conca, née le 15 juillet 4856 à 
Lampedusa (lle de Sicile, Italie), demeurant à La Calle. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l'article 18 du code civil : 

Renchon (Louise), femme Rosello, ne le 27 novembre 
1850 à Lyon (Rhône), demeurant à Philippeville. 


DIVISION D'ORAN 


Rueff (Alfred), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 28 mars 1857 à Mulhouse (ex-Haut-Rhin). 

De Meulenaere (François-Michel), clairon au 2° régiment 
étranger, né le 4 septembre 1864 à Bruges (Belgique). 

Lemaigre (Victor-Joseph), sergent au 2° régiment étran- 
ger, né le 24 mars 1860 à Châtelet (Belgique). 

Ebersold (Louis), sergent au 2° régiment étranger, né le 
43 février 4860 à Stiring- Wendel (ex-Moselle). 

Kittel (Jacques), caporal au 2° régiment étranger, né le 24 
septembre 1862 à Strasbourg (ex-Bas-Rhio). 

Oeblaffen (François-Nicolas), tambour au 2 régiment 
étranger, né le 3 janvier 1861 à Grussenheim (ex-Haut- 
Rhin). 

Morelle (Charles), soldat de 2° classe an 2° régiment étran- 
ger, né le 5 mai 1862 à Mulhouse (ex-Haut-Rhip). 

Kiefter (Jules-François), soldat de 2° classe au 2° régiment 
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LUE né le 6 septembre 1864 à Strasbourg (ex-Bas- 
in). | 

Collin (Georges), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 46 octobre 1864 à Saint-Avold ‘ex-Moselle). 

Bieller (Frédéric), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 23 janvier 1864 à Mulhouse (ex-Haut-Rhin). 

Tissot dit Sanfin (Frédéric-Armand-Louis), soldat de 2° 
classe an 2° régiment élranger, né le 30 septembre 1862 à 
La Chaux de Fonds (Suisse). 

Stützenberger (Laurent), tambour au 4‘ régiment étran- 
ger, né le 49 avril 1864 à Blotzheim (ex-Hant-Rhin). 

Zaenker dit Kircher (Georges-Adolphe), soldat de 4"° classe 
au 4°’ régiment étranger, né le 42 décembre 1863 à Stras- 
bourg (ax-Bas-Rhin). 

Meyer (Rodolphe), soldat de 2 classe au 1% régiment 
étranger, né le 28 janvier 4857 à Baretsweil, canton de 
Zurich (Suisse). 


Par décret présidentiel du 3 octobre 1886, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu en 
conformité da Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, ont été 
_admis à jouir des droits de citayen français les étrangers 

dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Abocassis (Judas), né en 1849 à Tétuan (Maroc), demeu- 
rant à Nemours. 


Est naturalisée Française : 
Bou Anna (Menni), femme Abocassis, née le28 novembre 
1860 à Nemours (Oran), demeurant à ‘Nemours. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Xuereb (Joseph-Paul-Carmel-Félix), débitant de liqueurs, 
cé le 20 novembre 1848 à Pinto (le de Malte), demeurant à 
Constantine. LS 

Varada (Jean-Antoine), cordonnier, né le 6 décembre 
1849 à Monforte (ltaliey, demeurant à Constantine. 

Viliani (Guillaume), journalier, né le 7 septembre 1854 à 
La Calle (Constantine), de pére italien, y demeurant. 
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Sont nalturalisées Françaises : 

Jorge :Josefa-Maria), femme Xuereb, née le 20 mars 1844 
à Alcoy (Espigne), demeurant à Constantine. 

Occelli (Rose-Marie), femme Varada, née le 14 septembre 
1860 à Somano (Italie), demeurant à Constantine. 


DIVISION D'ORAN 


Barbas (Théophile), soldat de 2° classe au 1° régiment 
étranger, né le 5 mars 1865 à Moyeuvre Grande (“x-Mo- 
selle). 

Oelschläger (Charles-Henri), soldat de 1'° classe au 2° ré- 
giment étraoger, né le 23 février {861 à Holz rode (Hanô- 
vre). 

Mulder (Dirck-Christianus). soldat de 2° classe au 2° régi- 
ment étranger, né le 25 avril 4854 à Leiden (Hollande). 

Lommel (jacque:), soidat de ?° classe au 2?" régiment étran- 
ger, né le 2 mars 1864 à Eischen (Grand-Dacté de Luxem- 
bourg) 

Doil (Alphonse), sol lat de 2° classe au 4° régiment étran- 
ger, néle 24 mai 4865 à Molsheim ex-Bas-Rhin. 

Reich (François), soldat de 1° classe au ® régiment étran- 
ger, né le 20 mars 1861 à Siogling (ex-Moselle). 

Acker (Aloïse), sollat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 24 sepiembre 1861 à Offendorf (ex B:s-Rhin). 

Meyer (Jean Pierre Hubert), sapeur au 2’ régiment étran- 
ger, né le 28 mai 1863 à Orbey (ex- Haut Rhin). 

Schmitt (Nicolas), soldat de 1® classe au 2° régiment 
étranger, nè le 22 mai 1858 à Hartzviller (ex-Meurthe). 

Leleu (Emile: Alfred), sergent au 2° régiment étranger, né 
le 15 août 1858 à Comines (Belgique). 

Héægelé (Sébastien), soldat de 2 classe au 4 régiment 
étranger, né le 5 janvier 1861 à Soulizmatt (ex-Haut-Rhin) 

Schmitter (Charles), sergent au 1° régiment étranger, né 
le 25 février 1861 à Strasbourg (ex-Bas-Rhin). 

Hammerlé (Aloïse), soldat de 2° classe au 2° régiment 
étranger, né le 22 octobre 4850 à Lustenau (Autriche). 

Egloff (Joseph-Alphonse), soldat de 2° classe au 4° régi- 
Tn étranger, né le 6 septembre 1858 à Beusdorf (ex-Mear- 
the 

Rudtmann (Eugène), soldat de 2° classe au 1" régiment 
RDiDe né le 1° novembre 1859 à Mulhouse (ex-Haut- 

in). 
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Nobel (Barnard-Hugo), soldat de 1° classe au 4° régiment 
étranger, né le 7 septembre 1863 à Dresde (Saxe). 

Jucg (Emile), soldat de 1° classe au 1% régiment étran- 
ger. né le 29 juillet 1852 à Cernay (:x-Haut Rhin). 

Kummer (Jeau-Georges), soldat de 2° classe au 4° régi- 
ment étranger, né le 19 mai 1862 à Phalsbourg (ex-Meur- 
the). 

Studeli (Emile), caporal-sapeur, au 2° régiment étranger, 
né le 24 mars 1861 à La Chaux de Fonds (Suisse). 

Sturiz (Auguste), soldat de 4" classe au 2° régiment 
étranger, né le 15 décembre 1861 à Duttlcnheim (ex-Bas- 
Rhin). 

Waeinberg (Charles-Oscar Guillaume-Constantin), sous- 
lieutenant au 2° régiment étranger, né le 29 janvier 4862 à 
Stockholm (Suède). 

Meyer (Victor), soldat de 1'° classe au 1° régiment étran- 
ger, né le 11 octobre 1860 à Turekheim (ex-Haut-Rhin). 

Pe Speyr (Charles-Gerrses), sergent au 4% régiment 
étranger, né le 7 juillet 1860 à Lävis (Suisse). 

Hamer (Henri-Joseph), sergent major au 4* régiment 
étranger, nè le 3 juin 1855 à Freux (Belgique). 

Lehweitzer (Charles), soldat de 4° classe au 1° régiment 
étranger, né le 24 janvier 1863 à Bar (ex-Bas-Rhin) 

Mors (Frédéric), soldat de d'e classe an 4% régiment 
étranger, né le 3 mars 1858 à Carlsruhe (Grand Duché de 
Bade). 

Stoll (Emile), soldat de 1": classe au 4° régiment étran- 
ger, Dé le 22 octobre 1862 à Stracbourg (ex-Bas-Rhin). 

Vanderlncht (Heori-Godefroid), soldat de 2° classe au 2 
régiment étranger, né le 11 octobre 1840 à Hasselt (Bel- 
gique). 

Bœhm (André), soldat de 2° classe au 2° régiment étran- 
ger, né le 31 août 1859 à Sindelsberg (ex-Bas-Rhin). 

Strubin (Guillaume), sergent au 2° régiment étranger, 
né le 20 janvier 1859 à Bâle (Suisse) 

Amann (Aodré), sergent au 2° régiment étranger, né le 1* 
mars 4845 à Lisdorf (Allemagne). 


Gomez y Junco (Jules-Ange), caporal au 2° régiment 
étranger, n6 le 24 mai 1862 à Alacranes (lle de Cuba, 
Espagne). 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 20 décembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception du Bozzgrin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — mp. ‘de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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N° 497, — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils gêné - 
raux — Convocation des électeurs de la 15° circonscription du 
département d'Alger. . 


DÉCRET DU # DÉCEMBRE 1886 


Le Président de la République française, 


Vu les articles 17 et 22 du décret du 23 septembre 1875 sur l’or-- 
ganisation des Conseils généraux de l’Algérie ; 
Attendu que M. Mauguin, élu simultanément dans les 15° et 17° 
‘circonscriptions du département d'Alger, a opté pour cette der- 
nière (Koléa) ; 
‘Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les électeurs de la 45° circonscription du 
département d’Alger (Blida) sont convoqués pour le diman- 
che 2 janvier 4887, à l'effet d’élire leur représentant au 
Conseil général. 


ART. 2. — Les maires des communes où, conformément 
à l’article 8 du décret réglementaire du 2 février 4852, il y 
aurait lieu d'apporter des modifications à la liste électorale 
arrêtée le 31 mars 4886, publieront, cinq jours avant l’ou- 
verture du scrutin, un tableau contenant les dites modifica- 
tions. 

ART. 3. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
‘ caution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1886. 
JuLES GRÉVY. 
Par.le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 
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N° 498. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Convocation des Conseils généraux des trois départe- 
ments de l'Algérie. 


DÉCRET DU 10 DÉCEMBRE 1886 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, article 24, sur l’organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu la loi du 30 octohre 1886, sur l’organisation de l’enseigne- 
ment primaire ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Les Conseils généraux de l'Algérie sont con- 
voqués en session extraordinaire, pour le 40 janvier 4887, 
à l'effet d’élire les quatre Conseillers généraux qui doivent 
faire partie du Conseil départemental de l’enseignement pri- 
maire, aux termes de l’article #4 de la loi dun 30 octobre 
1886, et de délibérer sur les autres affaires urgentes qui 
pourraient leur être soumises. 

La durée de la session ne pourra excéder huit jours. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1886. 
JULES GRÉYY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 499, — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et adjoints. 
— Révocation de l’adjoiat au maire de Koléa pour la section de 
Douaouda {département d'Alger). 


DÉCRET DU 22 NOVEMBRE 1886 


Le Président de la République française, 
Vu l’article 86 de La loi du 5 avril 1884 ; 
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Vu les propositions du Préfet du département d'Alger et l'avis 
conforme du Gouverneur général de l'Algérie : 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le sieur Nachin est révoqué de ses fonctions 
d’adjoint au maire de la commune de Koléa, pour la section 
de Douaouda (département d'Alger). 


ART. 2 — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1886. 


JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
SARRIEN. 


N° 500. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Taxes municipales. 
— Taxe à percevoir sur les chieus dans les communes de plein 
exercice et dans les communes mixtes du département d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 43 NOVEMBRE 41886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 4 août 1856, qui a readu applicable à l'Algérie 
le principe de la taxe municipale sur les chiens ; | 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1856, relatif à l'assiette et au 
recouvrement de cette taxe ; 

Vu les délibérations des conseils municipaux et des commis- 
sions municipales des communes de plein exercice et des commu- 
nes mixtes du département d'Oran; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement, en date du 15 octobre 
4886 ; . ° 

Sur les propositions du Préfet du département d'Oran et du 
Général commandant la division d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — A partir du 4° janvier 4887, la taxe à perce- 
voir sur les chiens, dans chacune des communes de plein 
exercice et des communes mixtes du département d'Oran ci- 
après désignées, est réglée conformément aux tarifs suivants : 
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COMMUNES 
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PR RS 
P RRMIÈRE DEUXIÈME 

à ne — 
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Arrondissement de Mascara. 
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Dubliueau.............. saone re 
Mascara. 


CRC 
anses sense sms 


RE 


Cacherou (mixte)....,....... Sins es 
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CS 


Arrondissement de Mostaganem. 
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CC 
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‘CATÉGORIES 


CR CS 
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Saint-Denis-du-Sig.......,...... ds 
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CATÉGORIES 
PR. CO RS 
PREMIÈRE : 
DEUXIEME 
COMMUNES Gien _ 
agrément : 
ou servant Chiens 


à la chasse | de garde 


Arrondissement de Tlemcen. 


Bebi= Sal, 2e anses ner _ 6 1 
Hennaya........ este en retnh oe eee 6 1 
Lamoricière ............,........ 6 1 
NeMOUrS. sn ere eo ve ven ete 6 1 
Tlemcen: :ssssinie sésame corses 6 1 
Aïa-Fezza (mixte)..........,.... ... 6 | 
Nedroma (mixte)....,...,.,,....... 6 1 
Remchi (mixte).............,..,... 6 1 
Sebdou (mixte)... ....,.. ......... 6 1 
Territoire miluaire. 

Aïa-Sefra (mixte).. .... ....... 51 6 4 
Géryville (mixte). ....,........ RES ; | 1 

1 


Lalla-Maghnia (mixte).......,..... 


ART. 2. — Dans les communes mixtes, tous les européens 
et ceux des indigènes qui ne paient pas déjà les centimes 
additionnels aux impôts arabes sont redevables de cette taxe. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran et le Général 
commandant la division sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 novembre 1886. 
TIRMAN 


N° 501, -- JusricE. -—- Réceplion, en Algérie, des actes notariés. 


DÉCRET DU 26 OCTOBRE 1886 


Le Président de la République française, 


Sur Le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 

Va l'arrêté ministériel du 30 décembre 184?, réglant l'exercice 
de la pro'ession de notaire en Algérie ; 

Le Conseil d Etat entendu, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Les actes notariés sont reçus, en Algérie, par 
le notaire, en présence de deux témoins, et s’il s’agit d’un 
testament par acte public, en présence de quatre témoins 
mâles, majeurs, citoyens français, jouissant de leurs droits 
civils et justifiant de leur inscription sur les listes électora- 
les, sachant signer et domiciliés dans l’arrondissement com- 
munal où l'acte sera passé. 

ART. 2. — L'article 15 de l’arrêté du 30 décembre 1842 
est abrogé. 


ART. 3. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1886. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République: 


Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice, 
DEMÔLE. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 502 — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nomioalions et 
mutations dans le personnel des communes mixtes. 


ARRÊTÉ DU 142 NOVEMBRE 1886 


Par arrêté du Gouverneur général en date du 12 novem- 
bre 1886 : 

M. Pelletan (jean-St-Ange-Henri-Hermano), adjoint sta- 
giaire de commune mixte, en résidence aux Amouchas (dé- 
partement de Constantine), est appelé en la même qualité à 
Aïo-el-Ksar (même département), en remplacement de 
M. Fabre, dont la démission est acceptée. 

M. Mariette (Alfred-Ferdinand-Paulin), bachelier ès-lettres, 
est nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte des 
Amouchas, en remplacement de M. Pelletan. 
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N° 503. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DES 24 SEPTEMBRE, 7 OCTOBRE ET 6 DÉCEMBRE 1886 


Un décret, en date du 24 septembre dernier, a concédé les 
pensions civiles ci-après : 


4° À M. de Bigaulit de Casanove, ex-inspecteur du Service 


topographique en Algérie ....,..... SRE 4.000 fr. 
2 À M. de Poilly, commis principal du même 
DOLVICO ee nn ane duree einen e Aile à 1.600 


Par décret du 7 octobre 1886, une pension de 4,208 
francs a été concédée à M. Delapierre, commissaire de sur- 
veillance administrative des chemins de fer à Philippeville. 


Un décret en date du 6 décembre 1886 a concédé les 
pensions civiles ci-après à des agents et à des veuves d'a- 
gents administratifs de l'Algérie : 


Si Ahmed el Badaoui ben el Hadj Ahmed ben Ali ben 
Mansour. ex-khodja an Gouvernement général de l’Algé- 
Hdi Ris do sn dr dinar sta detre a a er tee 1.064 fr. 

Si Mohamed ben el Abadi, ex-khodja du bu- 
reaa arabe de Bou-Saäda................... 665 


Madame Benoit, née Fazon (Victorine-Antoi- 
nette), veuve d’un administrateur de commune 
mixte, en retraite........ TRE 833 


Madame Mertz, née Léon (Marie-Antoinette), 

veuve d’un commis ordinaire de la sous-préfec- 

ture de Tlemcen, en retraite................. 338 
Madame Testu, née Bourges (Marie-Léonie), 

veuve d’un secrétaire général du Gouvernement 

générai de l'Algérie....................,.., 2.000 
Madame Elie, dite de la Primaudaie, née Fer- 

lat (Julie-Marie), veave d’un administrateur de 

commune mixte, décédé en activité de service... 141.333 
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N° 504. — NATURALISATION, 


Par décret présidentiei du 3 novembre 1886, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendu 
en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 1865, ont 
été admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Baschiera (Charles), propriétaire et forgeron, né le 29 
juin 1836 à Varazze (Italie), demenrant à Mustapha. 

Peuniello (“ichele), pêcheur, né le 3 mai 4841 à Torre del 
Greco (ltalie), demeurant à Alger. 

Scannapieco (Salvatore-Gaëlan-Joseph), marin, né le 25 
dècembre 1831 à Ischia (lialie), demeurant à Alger. 

Segui (Jean), cultivateur, né le 13 mai 1843 à Alayor (lle 
Minorque, Espagne), demeurant à Maison-Carrée. 


Sont naturalisées Françaises : 


Llinarès (Ventura), veuve de Manuel-Ramon-Paul Garcia, 
née le 49 octobre 4853 à Altea (Espagne), demeurant à Mar- 
ceau. 

Brincat (Hélène-Pauline-Grazia-Rose), religieuse de la 
Doctrine chrétienne, née le 16 août 1864 à Birchircara (Ile 
de Malte), demeurant à Mustapha. 

Fischer (Marie-Appolonie), instutrice, née de père alle- 
mand le 20 septembre 1859 à Alger, y demeurant. 


Est réintégrée dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l’article 48 du Code civil. 

Givord (Julie-Augustine), femme Baschiera, née le 6 juin 
1849 à Marseille (Bouches-du-Rhône), demeurant à Musta- 
pha. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Reymond (Gustave-Emile), pasteur protestant, né le 29 
août 1838 à Bonvillars (Suisse), demeurant à Relizane. 

Tadéma (Karel-Frédérik), commerçant, né le 23 août 
1846, à Nykerk (Hollande), demeurant à Sidi-bel-Abbés. 

Grob (Jean), garde des eaux, né le 6 novembre 1834 à 
Steinsfurth (Grand-Duché de Bade), demeurant à Sidi-bel- 
Abbèés. 

Esposito (Erminio-Pasquale), marin, né le 7 octobre 1854 
à Naples (Italie), demeurant à Oran. 
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Zaragoza (Inocencio-Joaquin-Cristobal), ébéniste, né le 28 
décembre 1852 à Orihuela (Espagne), demeurant à Oran. 


Sont naturalisées Françaises : 

Lloret (Maria), institutrice, née le 30 avril 4865 à Villa- 
joyosa (Espagne), demeurant à Sidi-bel-Abbés, _ 

Meisterhanns (Salomé), femme Grob, née le 9 septembre 
1839 à Rott (ex-Bas-Rhin), demeurant à Sidi-bel-Abbès., 


Sont réintégrées dans la qualité de Française, par applica- 
tion de l’article 48 du Code civil : 

Pireyre (Marie-Anne-Octavie-Irma), femme Reymond, née 
le 26 décembre 1840 à St-Agrève (Ardèche), demeurant à 
Relizane. 

Borrel (Marie-Thérèse), femme Tadéma, née le 149 mai 
1834, à Ste-Foy (Savoie), demeurant à Sidi-bel-Abbès. 

Colin (Appoline-Marie), femme Zaragoza, née le 9 février 
1861 à St-Denis-du-Sig (Oran), demeurant à Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 24 décembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


: LS L 
* Cette date est celle de la réception du Bozcerin au Secrétariat générsl du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cle. 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


——— 


DATES 


16 juill. 1885 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1886 2 


N° 10492 


S Oo M NA A LR EE 


ANALYSE 


DOMAINE PUBLIC. — Règlementation, 
en Algérie, des occupations tempu- 
raires du Domaine public maritime 
et terrestre et des extractions de 
sables et d'amendements marins. — 


Délégations données au Gouverneur 
général. — DÉCRET......,.....+.0 


PAGES 


— 1324 — 


Ne: DATES ANALYSE PAGES 


506 !46 avril 4886 DOMAINE PUBLIC. — Occupations tem- 
poraires du Domaine public mari- 
time. — ARRÉTÉ............,,.... 1326 


— Annexes : Arrêté ministériel du 3 
août 1878....., RARES eve cel 1329 


Arrêté ministériel du 42 mai 1876..| 1332 
Arrêté ministériel du 17 avril 1873.) 1336 
507 1146 — — |— Id. — Occupations temporaires du 


Domaine public terrestre. — AR- 
RÉTÉ:, 6 aiee6 eo green e eat de 


— Annexe: Arrêté ministériel du 3 
août 1878,....... ds sosie te | 1341 


508 146 —  — |— Id. — Extraction, sur le rivage de 
la mer, des sables et autres matiè- 
res ne constituant pas des amende- 
ments marins. — ARRÊTÉ .........| 1345 


— Annexe: Arrêté ministériel du ? 
décembre 1875.. ...... idees 1347 


509 | & mai — |— Id. — Extraction, sur le rivage de 
la mer, des sables coquilliers et de 
tous autres amendements marins.— 
ARRÊTÉ sos sosccse..e.] 1350 


— Annexe : Arrêté ministériel du 10 
mai 1876..............,...... ...| 1352 


— 1325 — 


N° 505. — DOMAINE PUBLIC. — Règlementaiion, en Algérie, des 
occupations temporaires du Domaine public marilime et ter- 
restre et des extractions de sables et d'amendements marins. — 
Délégations données au Gouverneur général. 


DÉCRET DU 46 JUILLET 4883 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport des Ministres des travaux publics et de la marine 
et des colonies ; 

Vu l'arrêté des Ministres des travaux publics, des finances, de 
la marine et des colonies, du ? décembre 1875, relatif à l’extrac- 
tion, sur le rivage de la mer, des sables, galets, matériaux et pro- 
duits autres que les amendements marins ; 

Vu l'arrêté des mêmes Ministres, du 10 mai 1876, relatif à l’ex- 
traction, sur le rivage de la mer, des sables coquilliers et des au- 
tres matières constituant des amendements marins ; 

Vu les arrêtés des Ministres des travaux publics et des finan- 
ces, du 3 août 1878, concernant : {° les occupations temporaires 
du domaine public maritime et de ses dépendances ; 2° les occu- 
pations temporaires du domaine public fluvial ou terrestre ; 

Vu le décret du 26 acûüt 1851, relatif à l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie ; 

Vu le décret du même jour, concernant les attributions délé- 
guées par le Ministre des finances au Gouverneur général de l’A1- 
gérie ; 

Va la lettre du Ministre des finances, en date du 1? avril 1884, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4, — Le Gouverneur général de l'Algérie statue, 
par délégation du Ministre des travaux publics, sur l'octroi 
et le retrait : 


4° Des autorisations d'occupation temporaire du domaine 
public maritime et de ses dépendances ; 

2° Des autorisations d'extraction, sur le rivage de Ja mer, 
des sables, terres. pierres, galets ou de tous matériaux et 
produits autres que ies amendements marins ; 

3° Des autorisations d'occupation temporaire du domaine 
public terrestre. 

ART. 2. — Toutefois, dans les ports de commerce, les 


occupations à titre privatif ne pourront être autorisées par 
le Gouverneur général que dans les portions de quai ou 
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terre-pleins qui auront été préalablement désignées à 
effet par le Ministre des travaux publics. 


ART. 3. Le Gouverneur général statue, par délégation 
Ministre de la marine, sur les demandes en extract 
d’amendements marins sur le rivage de la mer. 

Il fait instruire ces demandes et statue après avoir p 
l'avis des services intéressés et celui du commandant de 
marine en Algérie. 

ART. #. — Des arrêtés du Gouverneur général de l’Al, 
rie qui ne seront exécutoires qu'après approbation des Min 
tres compétents, fixeront les modifications que doivent su 
les arrêtés ministériels réglant, dans la Métropole, les n 
tières visées dans les articles précédents pour s’adaptel 
l'organisation administrative spéciale à l'Algérie. 

ART. 5. — Les Ministres des travaux publics et dela n 
rine et des colonies, sont chargés, chacun en ce qui le co 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait 4 Paris, le 16 juillet 1885. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des travaux publics, 


DEMÔLE. 
Le Ministre de la marine et des coloni 
GALIBER. 
N° 506, — DOMAINE PUBLIC. — Occupations temporaires dt 


Domaine public maritime. 


ARRÊTÉ DU 16 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’article ? de la loi de finances du 20 décembre 1872, ren 
exécutoire en Algérie par le décret du 20 mars 1875 ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
avril 1875 déterminant les formes et conditions dans lesquel 
sont accordées, en Algérie, les autorisations : 4° pour la créati 
d'établissements de pêche à fonder sur le domaine public mari 
me ou sur les propriétés privées recevant l’eau de la mer ; ?° pc 
occupations temporaires du domaine public maritime et de: 
dépendances ; 

Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organisation admini 
trative de l'Algérie, qui a placé dans les attributions directes c 
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ministres compétents le droit de statuer sur l'octroi et le retrait 
de ces attributions ; 

Vu l'arrêté du Ministre de la marine et des colovies et du Mi- 

- nistre des finances du 12 mai 1876, réglant, dans la métrupole, 
l'installatiou sur le rivage de la mer des établissements de pêche ; 

Va l'arrêté du Ministre des travaux publics et des finances du 
3 août 1878, qui réglemente, dans la métropole, les autorisations 
d'occupation temporaire du domaine public maritime et de ses 
dépendances ; 

Va le décret du 16 juillet 1885, conférant au Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie le droit de statuer, entre autres matières, par 
délégation du Miuistre des travaux publics, sur l'octroi et le 
retrait des autorisations d'occupation temporaire du domaine pu- 
blic maritime et de ses dépendances, lorsque ces autorisations 
n'ont pas pour objet l’exploitation d'établissements de pêche, et 
sous la restriction que, dans les ports de commerce, elles ne se- 
ront accordées que dans les portious des quais ou terre-pleins 
préalablement désignées à cet effet par le Ministre des travaux 
publics ; 

Va notamment l’article 4 de ce décret disposant que « des arrè- 
» tés du Gouverneur général qui ne seront exécutoires qu'après 
» approbation des ministres compétents fixeront les modifications 
» que doivent sabir les arrêtés ministériels réglant dans la mé- 
» tropole les matières visées dans les articles précédents pour 
x s'adapter à l'organisation administrative spéciale à l'Algérie » ; 

Vu le décret du 26 août 1881, en vertu duquel le Gouverneur 
général statue, par délégation du Ministre des finances, sur tout 
ce qui concerne le service du Domaine en Algérie ; 

Va le décret du 24 avril 1876 sur les travaux qui s’exécutent, en 
Algérie, dans là zone frontière ; 

Vu la dépêche du Ministre de la marine et des colonies du 10 
août 1885 ; 

Vu la dépêche en date du 8 avril 14886 par laquelle le Ministre 
des travaux publics a, le conseil des Ponts et Chaussées entendu, 
et conformément à l’avis émis par le Ministre de la marine et des 

colonies, approuvé les dispositions énoncées dans le présent 
arrêté, 


ARRÊTE : 


Art. 4%. — Les autorisations d'occupation temporaire du 
domaine public maritime et de ses dépendances autres que 
celles ayant pour objet l'exploitation d'établissements de 
pêche, régis par le décret-loi du 9 janvier 4852 et l'arrêté 
du 42 mai 14876, sont accordées, en Algérie, dans les formes 
et conditions déterminées par l'arrêté des ministres des tra- 
vaux publics et des finances du 3 août 1878, sauf les mo- 
difications indiquées ci-après : 


‘4° Instruction des demandes. — Les demandes sont adres- 
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sées, suivant le territoire, au préfet du département ou au 
général commandant la division. 

Les avis du contre-amiral commandant la marine en Al- 
gérie et du Service du génie doivent être pris au sujet de 
toute demande d'occupation temporaire. 


Qc Fixation et révision de la redevance. — Au-dessus de 
500 fr., la redevance est fixée, puis revisée, quand il y a 
lieu, par le Gouverneur général. 


3 Arrété d'autorisation. — Lorsqu'il y a accerd entre les 
représentants de tous les services intéressés, l'occupation 
temporaire demandée est autorisée, conformément à l’article 
7 de l'arrêté ministériel du 3 août 1878, par un arrêté du 
préfet ou du général commandant la division, suivant le 
territoire. 

&° Décision en cas de désaccord entre les chefs des services 
intéressés. — Dans les cas prévus par l’article 8 du dit ar- 
rèté ministériel, l'affaire est soumise au Gouverneur général 
qui statue après avis du Conseil de gouvernement. 

Le préfet ou le général commandant la division prend en- 
suite l'arrêté d'autorisation conformément à cette décision. 


5° Retrait des autorisations. — Le retrait des autorisations 
est prononcé par le préfet ou le général commandant la di- 
vision, si elles ont été accordées conformément à l’article 7 
de l'arrêté ministériel du 3 août 4878, et par la Gouverneur 
général, dans les cas prévus par l’article 8 modifié pour 
l'Algérie conformément au présent arrété. 


ART. 2. — Dans les ports de commerce, les autorisa- 
tions d'occupation temporaire ne pourront être accordées 
que dans les portions des quais ou terre-pleins qui auront 
été préalablement désignés à cet effet par le Ministre des 
travaux publics. 


ART. 3. — Les dispositions antérieures qui seraient con- 
traires au présent arrêté sont rapportées. 
Fait à Alger, le 16 avril 1886. 
TIRMAN. 
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ANNEXES. 


Arrêté ministériel du 3 août 1878 concernant les occupations tem- 
poraires du Domaine public maritime et de ses dépendances. 


Le Ministre des travaux publics et le Ministre des finan- 
ces, 


Va l'article 538 du Code civil, qui ravuge les rivages de la mer, 
les ports, les havres, les rades, parmi les dépendances du domaine 
public national ; 

Vu les lois des 18-27 mai 1791, 19 août, 12 septembre de la mé- 
m3 année et ?8 messidor an IL, le décret de ia Convention natio- 
nale du 4 brumaire an IV, et l'arrêté du comité des finances de 
la Convention du même jour, qui ont chargé le service des do- 
maiues de la location des biens nationaux ; 

Vu l’article 2 du décret du 9 janvier 185? et l'arrêté ministériel 
du 12 mai 1876, relatifs à l'installation sur le rivage des établisse- 
ments de pêche ; 

Vu l’article 3 du décret du 21 février 1852, d’après lequel aucun 
établissement ne peut être formé sur le rivage de la mer sansl'as- 
sentiment du Ministre de la marine; 

Va le décret du 16 août 1853, sur les travaux qui s’exécutent 
dass les limites de la zone forestière ; 

Vu l’article ? de la loi du 20 décembre 1872, ainsi conçu : 

« Est autorisée, au profit de l'Etat, la perception de redevan- 
» ces à titre d'occupation temporaire ou de location des plages ou 
» de toutes autres dépendances du domaine maritime; » 


ARRÊTENT : 


ART. 4”. — Les autorisations d'occuper temporairement, 
sur les rivages de la mer, les ports, havres et rades et tou: 
tes autres dépendances du domaine public maritime, des 
emplacements qui peuvent, sans inconvénients, être sons- 
traits momentanément à l’asage de tous, pour être affectés 
à un usage privatif ou privilégié, sont accordées par le dé- 
partement des travaux publics, lorsque ces autorisations 
n’ont pas pour objet l'exploitation d'établissements de pêche 
régis par le décret-loi dn 9 janvier 1852 et l’arrêté règle- 
mentaire du 12 mai 1876. 


ART. 2. — Les redevances perçues au profit du Trésor, 
à raison de ces occupations temporaires, sont fixées par 
l'administration des finances. 


ART. 3. — Toute demande d'occupation temporaire est 
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rédigée sur papier timbré. Elle doit indiquer l’objet et la 
durée de cette occupation. 

Elle est adressée au Préfet, qui la communique à l’ingé- 
nieur en chef des Ponts et Chaussées chargé du service in- 
téressé. 

Si les ingénieurs estiment que la demande peut être ac- 
cueillie, ils formulent les conditions à imposer au permis- 
sioanaire, au point de vue des convenances du service qui 
leur est confié. Ils présentent, en outre, des propositions 
relativement à la redevance. Ils joignent un plan à leur rap- 

ort. 
Lorsqu'il s’agit de portions du domaine public dont l’oc- 
cupation temporaire est de nature à intéresser la défense da 
territoire ou le service de la marine, les avis des adminis- 
tratioas de la guerre ou de la marine continuent à être pris 
conformément aux rêglements existants. 

Le directeur des douanes est également consulté lorsqu'il 
ya lieu. 

En cet état de l’instruction, les pièces sont envoyées au 
directeur des domaines, et ce chef de service fixe ou fait 
fixer par qui de droit, suivant les distinctions établies dans 
l'article 4 ci-après, le chiffre de la redevance, la date à la- 
quelle elle devra être revisée, les époques des paiements, au 
besoin l'obligation de fournir caution et toutes les autres 
conditions d'intérêt financier ou domanial. 


ART. 4. — La quotité de la redevance est fixée, savoir : 
Par le directeur des Domaines, lorsqu'elle ne dépasse pas 
500 francs par an ; par le directeur général des Domaines 
au delà de 500 francs jusqu’à 2,000 francs et par Je Minis- 
tre des finances au delà de 2,000 fr. 
. La redevance ainsi fixée est revisée, au plus tard, tous les 
cinq ans. 


ART. 5. — Les conditions financières de l'autorisation 
étant réglées conformément aux articles 3 et 4 ci-dessus, le 
directeur des Domaines se fait remettre par la partie une 
soumission portant acceptation de ces conditions. Cette 
soumission est souscrite sur papier timbré par le pétition- 
paire, et, le cas échéant, par la caution; si l’un ou l’autre 
ne Sail pas signer, il peut, à son choix, ou faire constater 
Son engagement par le maire de son domicile, ou le faire 
souscrire, en Son nom, par une personne solvable, se por- 
tant fort pour lui. Dans tous les cas, une copie de la sou- 
mission, certifiée par le directeur des Domaines, est jointe 
au dossier. 


ART, 6. — Si les ingénieurs estiment que, dans un in- 
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térêt public. la quotité de la redevance, telle qu’elle a été 
fixée, doit être diminuée, ou même que l’antorisation de- 
mandée doit être accordée gratuitement, ils présentent à cet 
égard des propositions motivées. 


ART. 7. — Lorqu'il y aura accord entre les représen- 
tants de tous les services intéressés, l'occupation temporaire 
demandée sera autorisée par un arrêté du Préfet du dépar- 
tement. 

Une ampliation de cet arrété, portant la mention de la 
date de la notification à la partie, sera remise par le Préfet 
au directeur des Domaines. Cette ampliation doit être tim- 
brée aux frais du permissionnaire. Quant à la soumission, 
ae oi être enregistrée, aussi à ses frais, dans le délai 
égal. 

Une ampliation de l'arrêté sera en outre remise à l’ingé- 
oieur en chef du service des Ports maritimes. 


ART. 8. — Lorsqu'il n’y aura pas accord entre les chefs 
des services intéressés, sur les conditons de l'autorisation, 
l'affaire sera soumise à l'administration supérieure, pour y 
être statuë par les ministres des travaux publics et des finan- 
ces, selon leur compétence respective. 

En cas de dissentiment entre les Ministres des travaux 
publics et des finances, sur la question de savoir si l’autori- 
sation doit être gratuite ou soumise à une redevance, cette 
question sera déférée au Conseil d'Etat, pour y être statué 
par un décret. 

L'autorisation est ensuite accordée dans les formes tra- 
cées par l’article 7 ci-dessus. 


ART. 9.— La redevance commence à courir à compter soit 
de la notification de l’arrêté de concession, soit de l’occu- 
pation du terrain, si elle a eu lieu antérieurement. 


ART. 40. — Lorsque le directeur des Domaines demande 
que la concession soit faite aux encbères, et que les ingé- 
nieurs n’y voient pas d’inconvénient au point de vue de 
leur service, il est procédé à l'adjudication, devant l’auto- 
rité compétente, en présence d’un agent du Domaine, aux 
conditions déterminées par un arrêté pris ainsi qu’il a êté 
dit à l’article ci-dessus. 


ART. 414. — Trois mois avant l'époque fixée par l’acta 
d'autorisation pour la révision du montant de la redevance, 
le directeur des Domaines revise, ou fait reviser par qui de 
droit, les conditions financières de la concession ; il notifie 
immédiatement à la partie, par simple lettre, la décision 
prise, et, le cas échéant, se fait remettre, en temps utile, un 
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nouvel engagement portant acceptation des conditions arré- 
tées en dernier lieu. 


ART. 42. — Les autorisations auxquelles s'applique le 
préseat arrêté sont accordées à titre précaire et révocable, 
sans indemnité, à la première réquisition de l’administra- 
tion. 

Le retrait des autorisations est prononcé oar le Préfet, si 
elles ont été accordées par ce wagistrat, conformément à 
l'article 7, et par le Ministre des travaux publies, dans les 
cas prévus par l’article 8. 


ART. 43. — L'autorisation peut être révoqués, soit à la 
demande du directeur des Domaines, en cas d’inexécution 
des conditions financières, soit à la demande de l'ingénieur 
en chef du service maritime, en cas d’inexécution des autres 
conditions, sans préjudice, s’il ÿ a lieu, des poursuites pour 
délits de grande voirie. 

À partir du jour où la révocation a été notifiée à la pat- 
tie, la redevance cesse de courir, mais la portion de cette 
redevance afférente au temps écoulé devient Lea RUenE 
exigible 

Quant au permissionnaire, il ne peut renoncer au béné- 
fice de la concession avant l'époque fixée pour la révision 
des conditions financières. 


ART. 14. — L'arrêté ministériel du 15 septembre 4874 
est rapporté. 
Fait à Paris, le 3 août 1878. 
Le ministre des travaux publics, 
DE FREYCINET. 
Le ministre des finances, ne 


LÉON Say. 


Arrêté ministériel du 12 mai 1876 concernant les concessions tem» 
poraires de terrains maritimes pour l'exploitation Fran 
ments de pêche. 


Le Ministre de la marine et des colonies et le Ministre 
des finances, 


Va l'article.538 du Code civil, qui déclare dépendances du do. 
maine national publie, notamment, les rivages de la mer, les 
ports, les havres et les rades ; 
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Vu l'ordannance du mois d'août 1681 sur la marine (livre IV, 
titre VIL, art. 1"), qui détermine la consistance du domaine ma- 
ritime ; 

Vu le décret-loi du 9 janvier 1852 (art. 2et 3)et les décrets 
des 4 juillet 1853, 19 novembre 1859, 10 mai et 10 novembre 1862, 
relatifs à l'installation sur le rivage des établissements de pêche ; 

Vu les lois des 18-27 mai 1791, 19 août, 12 septembre de la 
même année et 28 messidor au Il; le décret de la convention 
pativnale du 4 bramaïire an IV et l'arrêté du comité des finances 
de la convention du même jour, qui ont chargé le Service des 
Domaines de la location des biens nationaux ; | 

Vu l'article? de la loi du 20 décembre 1872 et l'arrêté minis- 
tériel du 17 avril 1873, pris en exécution des dispositions de cet 
article ; 

Considérant que l'expérience a fait reconnaître la nécessité 
d'apporter à ce dernier arrêté diverses modifications, en vue 
surtout de simplifier le travail et d'accélérer l'expédition des af- 
faires, 


ARRÉTENT : 


ART. 4%. — Les autorisations pour la création d'’établis- 
sements de pêche, de quelque nature qu'ils soient, dans les 
dépendances du domaine public maritime ou dans les pro- 
priétés privées recevant l’eau de la mer, continuent à être 
accordées par le Ministre de la marine à titre précaire. Elles 
sont absolument personnelles et révocables à toute époque, 
sans indemnité. 


ART. 2. — Tout établissement de pêche qui occupe, ne 
füt-ce que par ses dépendances, telles que canaux, tran- 
chées, rigoles, écluses, etc., où même seulement par les 
orifices de ces canaux, tranchées, rigoles, écluses, etc., une 
partie quelconque du domaine national, donne lieu à la 
perception, au profit du Trésor, d’une redevance dont la 
quotité est fixée par l'administration des finances et revisée 
par elle au plus tard tous les cinq ans. 

Les marins, inscrits à titre définitif, leurs femmes ou 
veuves et leurs enfants mineurs sont seuls exempts de cette 
redevance. 

Si la concession comprend des ioscrits et des non-ins- 
crits, ceux-ci sont tenus de payer une redevance propor- 
tionnée à la part qu’ils prennent dans l’entreprise. 


ART, 3. — Toute demande de concession est rédigée sur 
papier timbré et adressée au Ministre de la marine ; elle 
indique la nature, l'importance et le revenu net probable de 
l'établissement à créer, ainsi que les noms, prénoms et pro- 
fessions de toutes les personnes intéressées dans l’exploita- 
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tion, et qui deviennent, à ce titre, codétentrices solidaires 
de l'établissement. 

Les demandes indiquent, en outre, la proportion dans la- 
quelle chaque détenteur doit prendre part à l'exploitation. 

Après que cette demande a été soumise à l’instruction 
prescrite par les règlements, et lorsqu'elle concerne, à un 
titre quelconque, des non-inscrits, le dossier est communi- 
qué par le préfet maritime àu directeur des domaines du 
département où l'établissement de pêche doit être installé; 
et ce directeur fixe ou fait fixer par qui de droit, confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 ci-après, le chiffre da 
la redevance, la date à laquelle elle doit être revisée, les 
époques des paiements, au besoin l’obligation de fournir 
caution, etc., et toutes les autres conditions financières de 
la concession. 

La communication mentionnée ci-dessus n’est faite au 
directeur des Domaines par le préfet maritime qu'autant 
que ja concession sollicitée ne peut présenter aucun incon- 
vénient. Dans le cas contraire, il en est référé au Ministre 
de la marine. 


ART. 4. — La quotité de la redevance est fixée, savoir : 
par le directeur des Domaines lorsqu'elle ne dépasse pas 
500 francs par an ; — par le directeur général des Domai- 
pes, au delà de 600 francs jusqu’à 2,060 ; — et par le Mi- 
nistre des finances au delà de 2,000 francs. 


ART. 5. — Les conditions financières de la concession 
une fois fixées, conformément aux articles 3 et 4 ci-dessus. 
le directeur des domaines se fait remettre par la partie, une 
soumission portant acceptation de ces conditions. Cette sou- 
mission est souscrite sur papier timbré par le pétitionnaire, 
et, le cas échéant, par la caution. 

Si l’un ou l’autre ne sait pas signer, il peut, à son choix, 
ou faire constater son engagement par le maire de son 
domicile ou le faire souscrire en son nom par une personne 
solvable, se portant fort pour lui. Dans tous les cas. une copie 
de cette soumission, certifiée par le directeur des Domaines, 
est jointe au dossier. 

Après l’accomplissement de ces formalités, le dossier est 
renvoyé par le directeur des Domaines, avec l'indication du: 
chiffre de {a redevance à exiger, au préfet maritime, lequel 
provoque l'arrêté de concession. 


ART. 6. — Cet arrêté est notifié au permissionnaire par 
Je commissaire de l'inscription maritime du quartier dans 
le ressort duquel l’établissement est situé. 

Une ampliation, revêtue d’une mention indicative de la 
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date de la notification, en est remise par ce fonctionnaire 
au directeur des Domaines. 

Cette ampliation doit être timbrée aux frais du permis- 
sionnaire. 

Quant à la soumission, elle doit être enregistrée aussi à 
ses frais, dans le délai légal. 

En ce qni concerne les concessions ne donnant pas lieu 
au paiement d’une redevance, les commissaires de l’ins- 
cription maritime en adressent, au commencement de cha- 
que trimestre, aux directeurs des Domaines, des relevés 
sommaires, établis par départements, et faisant connaitre, 
quand il s’agit d'enfants mineurs de marins inscrits, la date 
de leur naissance. 


: ART. 7. — La redevance commence à courir à compter 
de la date de la notification de l'arrêté de concession. 


ART, 8. — Si des marins concessionnaires désirent s’ad- 
joindre des non-inscrits, ils en adressent la demande au 
Ministre de la marine. Cette demande, écrite sur papier 
timbré et signée par les concessionnaires et par les non- 
inscrits, est soumise à l'instruction ordinaire, afin de per- 
mettre au directeur des Domaines compétent de fixer la 
redevance prévue par l’article 2,S$ 3 du présent arrêté. Il 
est procédé, dans ce cas, comme il est dit aux articles 
3 et 5. 

La redevance imposée aux non-inscrits court à partir du 
. jour où ils ont commencé à prendre part à l’entreprise. 

Les concessionnaires, inscrits maritimes, sont avertis de 
l'obligation que leur impose le présent article par une men- 
tion sur l’acte de notification de l'arrêté ministériel. 


ART. 9 — Les modifications apportées à la concession et 
qui seraient de nature à intéresser le service domanial, sont 
portées par le commissaire de l’inscription maritime à la 
connaissance du directeur des Domaine, qui prend les me- 
sures que nécessite la nouvel état de choses. 


ART. 40. — Trois mois avant l’époque fixée par l'arrêté 
de concession, le directeur des Domaines revise ou fait re- 
viser, par qui de droit, les conditions financières de la con- 
cession ; il notifie immédiatement à la partie, par simple 
lettre, la décision prise, et, le cas échéant, se fait remettre 
en temps utile un nouvel engagement souscrit dans les for- 
mes indiquées par l’article 5, et portant acceptation des 
conditions arrêtées en dernier lieu. 

Avis de cet engagement est donné au commissaire de 
Pinscription maritime. 
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ART. 41.-.- La concession peut être révoquée, soit dans 
l'intérêt du service de la marine, soit à la demande du di- 
recteur des domaines, pour cause d'inexécution des condi- 
tions financières. 

La révocation est prononcée par le Ministre de la marine. 
A partir du jour où elle a été notifiée à la partie, la rede- 
vance cesse de courir ; mais la portion de cette redevance 
afférente au temps écoulé devient immédiatement exigible. 

Le permissionnaire peut, de son côté, renoncer au béné- 
fice de la concession avant l’époque fixée pour la’révision 
des condit'ons financières, mais à la charge de prévenir uu 
mois à l’avance le commissaire de l'inscription maritime, et 
d’acquitter, au plus tard, le jour vù l'occupation prend fin, 
la portion de redevance courue jusqu’à ce jour. 


ART. 42. — L'arrêté du 17 avril 4873 est rapporté en ce 
qu’il a de contraire au présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mai 1876. 


Le Ministre de la marine et des colonies, 
FOURICHON. 
Le Ministre des finances, 


LÉON Say. 


Arrêté ministériel du 17 avril 1873. 


Les Ministres des finances et de Ja marine et des colonies, 


Vu l’article ? de la loi du 20 décembre 1872, ainsi conçu : 

« Est autorisée, au profit de l'Etat, la perception de redevances 
à titre d'occupation temporaire ou de location des plages et de 
toutes autres dépendances du domaine maritime. 

» Mais, en ce qui touche les établi:sements de pêche concédés 
» par le Miuistre de Ja marine, il ne sera rien changé à ce qui 
» existe, jusqu'à ce qu’un accord soit intervenu, dans le courant 
» de 1873, entre le Ministre dela inarine et le Miaistre des fianan- 
» ces. » 


LR] 


ARRÊTENT : 


ART. 4%. — Les autorisations pour la création d'établis- 
sements de pêche de quelque nature qu’ils soient, à fonder 
sur le domaine public maritime ou sur les propriétés pri- 
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vées recevant l’eau de la mer, continueront à être accordées 
par le Ministre de la marine, à titre précaire et révocable, 
sans indemnité, à la première réquisition de l’administra- 
tion. 

Le retrait des autorisations sera prononcé par le Ministre 
de la marine. 


ART. 2. — Tout établissement de pêche fondé sur le do- 
maine public maritime ou sur une propriété privée, alimen- 
tée par l’eau de mer, est soumis au paiement d’une rede- 
vance annuelle, fixée par le domaine et proportionnée à 
l'importance de l'établissement. 

Toutefois, sont exemptes de cette redevance les conces- 
sions faites exclusivement dans l'intérêt deg inserits mariti- 
mes, de leurs femmes, veuves ou enfants mineurs, à moins 
que ces concessions ne soient commanditées par des non- 
inscrits ou exploitées à la fois par des inscrits et par des 
non-inserits, auquel cas elles supportent une redevance 
proportionnée à la participation des non-inscrits dans l’en- 
treprise. 


ART. 3. — Avant de statuer sur une demande en con- 
cession, le Ministre de la marine transmet au Ministre des 
finances le dossier de l'affaire, avec tous les renseignements 
de nature à justifier la gratuité de la concession, ou à per- 
mettre de déterminer le montant &e la redevance, dont le 
chiffre est définitivement réglé par le département des fi- 
nances. 

Néanmoins, dans les cas urgents et lorsqu'il s’agit de 
concessions à faire à des inscrits maritimes, à leurs fem- 
mes, veuves ou enfants mineurs. le Ministre de la marine 
peut accorder la concession, sauf à en donner connaissance 
à son collègue des finances. 


ART. #. — Le montant des redevances est fixé, savoir : 


Par le Directeur général des Domaines ou son délégué, 
lorsque le chiffre de cette redevance est de 500 francs ou 
au-dessous. 

Par le Ministre des finances, lorsque Ja redevance est su- 
périeure à cette somme de 500 francs. 

L’adhésion du concessionnaire est constatée par un sim- 
ple engagement dont copie reste jointe au dossier, lequel est 
renvoyé par le Ministre des finances à son collègue de la 
marine. 

La redevance conrt à partir du premier jour du second 
mois qui suit la notification de l’autorisation au conces- 
sionnaire. 

Le chef de service de la marine, chargé d'assurer cette 
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notification, en fait connaitre la date au directeur des Do- 
maines du département où l’établissement est situé. 


ART. 5. — Tousles cinq ans, le chiffre de la redevance 
peut être révisé par le Domaine. 

Les établissements concédés exclusivement à des inscrits 
et qui seraient, par la suite, commandités ou exploités par 
des non-inscrits, sont assujettis à la redevance dès la cons- 
titution de cette commandite ou de l'exploitation par des 
non-inscrits. 


ART. 6. — Le recouvrement des redevances est opéré, 
comme en matière domaniale, par le receveur du bureau 
des Domaines dans la circonscription duquel sont situés 
les établissements. Le paiement a lieu dans les mois de 
janvier et juillet, en tenant compte du temps pendant le- 
quel la concession a couru. 

Ea cas de révocation de l'autorisation de concession, la 
redevance cesse à partir du premier jour du mois pendant 
lequel la concession a pris fin. Dans ce cas, la portion de 
redevance restée due devient immédiatement exigible. 


Dispositions transitoires 


ART. 7. — Dans chaque quartier maritime, il sera dressé 
avant le 1* juillet 1873, un état de tous les établissements 
de pêche existants, indiquant les points de la côte sar les- 
quels ils sont situés, la date de l'autorisation, le nom des 
détenteurs, leur qualité d'inscrits ou de non-inscrits et les 
produits approximatifs de l’établissement. 

Cet état sera adressé au Ministre de la marine et trans- 
mis au département des finances. 


ART. 8. —- Tout détenteur et concessionnaire actuel d’éta- 
blissements spécifiés par l’article 2 et soumis à la redevan- 
ce, sera prévenu par l'administration de la marine qu'il doit 
souscrire, entre les mains du receveur des Domaines du 
canton où l'établissement est situé, l'engagement de payer 
une redevance dont le chiffre sera réglé comme il est dit ci- 
dessus. Cette redevance courra à partir du 4°" juillet 4873. 
Dans le cas où l'engagement dont il s’agit re serait pas 
souscrit, l'autorisation d'exploiter ou de se servir des eaux 
de la mer, sera retirée. + 

Fait à Paris, le 17 avril 1872. 

Le Ministre des finances, 
LEON Say. 
Le Ministre de la marine et des colonies, 
À. POTHUAU. 
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N° 507; — DOMAINE PUBLIC. — Occupations temporaires du 
Domaine public terrestre. 


ARRÊTÉ OU 16 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’article 6 de l'ordonnance du 9 novembre 1845, concernant 
la location, en Algérie, des biens faisant partie du domaine pu- 
blic ; 

Vu l’article 65 de l’ordonnance du 2? janvier 1846 et le tableau 
n° 4 annexé à cette ordonnance, d’après lequel le Service des 
Domaines est chargé, en Algérie, du recouvrement de tous les re- 
venus domaniaux ; 

Vu l’article 2 de la loi du 16 juin 1854 sur le domaine public na- 
tional en Algérie ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 relatifs à l’organisation admi- 
uistrative de l’Algérie : 

Vu l'arrêté des Ministres des travaux publics et des fnances, du 
3 août 1878, qui règlemente, en France, les occupations temporai- 
res du domaine public fluvial ou terrestre ; 

Vu le décret du 16 juillet 1885, conférant au Gouverneur géné- 
ral le droit de statuer, entre autres matières, par délégation du Mi- 
pistre des travaux publics, sur l'octroi et le retrait des autorisa- 
tions d'occupation temporaire du domaine public terrestre ; 

Vu notamment l'article 4 de ce décret disposant que « des ar- 
» rêlés du Gouverneur général de l’Algérie, qui ne seront exécu- 
toires qu'après l'approbation des Ministres compétents, fixeront 
les modifications que doivent subir les arrêtés ministériels ré- 
glant dans la métropole les matières visées dans les articles 
précédents pour s'adapter à l'organisation administrative spé- 
» ciale à l'Algérie » ; 

Va le décret du 24 avril 1876 sur les travaux qui s'exécutent, en 
Algérie, dans la zone frontière ; 

Vu la dépêche en date du 8 avril 1886, par laquelle le Ministre 
des Travaux pub'ics a, le Conseil général des Ponts et Chaussées 
entendu et conformément à l'avis émis par le Ministre de la ma- 
rine et des colonies, approuvé les dispositions énoncées dans le 
présent arrêté : 


5 = v = 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Les autorisations d'occuper temporairement 
sur les chemins, routes et rues à la charge de l'Etat et tou- 
tes autres dépendances du domaine public national terres- 
tre, des emplacements qui peuvent sans inconvénient être 
soustraits momentanément à l'usage de tous, pour être affec- 
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tés à un usage privatif ou privilégié, sont accordées, en . 
gérie, dans les formes et conditions déterminées par l’arr 
des Ministres des travaux publies et des finances du 3 a 
1878, sauf les modifications indiquées ci-aprêés : 


4° Instructions des demandes. — Les demandes sont adni 
sées, suivant le territoire, au Préfet du département ou 
Général commandant la division. 


9° Fixation et révision de la redcvance. — Au-dessus 
500 francs, la redevance est fixée, puis revisée, quand il: 
lieu, par le Gouverneur général. 


& Arrêté d'autorisation. — Lorsqu'il y a accord entre 
représentants de tous les services intéressés, l'occupati 
temporaire demandés est autorisée, conformément à l'arti 
7 de l'arrêté ministériel du 3 août 1878, par un arrêté 
Préfet ou du Général commandant la division, suivant 
territoire. 


4° Décision en cas de désaccord entre les chefs des servi 
intéressés. — Dans les cas prévus par l’article 8 du dit & 
rêté ministériel, l'affaire est soumise au Gouverneur géo 
ral qui statue, après avis du Conseil de gouvernement. 

Le Préfet ou le Général commandant la division pre 
ensuite l'arrêté d'autorisation conformément à cette dé 
sion. 


5° Retrait des autorisations. — Le retrait des autoris 
tions est prononcé par le Préfet ou le Général commanda 
la division, si elles ont êté accordées conformément à le 
ticle 7 de l'arrêté ministériel du 3 août 1878, et par le Go 
verneur général dans les cas prévus par l’article 8 modif 
pour l’Algérie, conformément au présent arrêté. 


ART. 2. — 1! sera dressé avant le 4e avril 14887, par | 
soins des ingénieurs des Ponts et Chaussées, un état de to 
tes les permissions äccordées sur le domaine public terre 
tre, avec ou sans redevance Cet état sera adressé au Go 
verneur général. 

Après révision ou fixation de la redevance, conforméme 
à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 3 août 1878 et à l’art 
cle 4° numéro 2 du présent arrêté, les détenteurs sero 
prévenus par le service des Ponts et Chaussées, qu’ils dc 
vent souscrire, entre les mains du receveur des Domain 
du lieu dont dépend le terrain occupé, l'engagement 
payer celle redevance qui courra à partir du 4° avril 188 

Dans le cas où l’engagement dont il s’agit ne serait p 
souscrit, la concession de jouissance sera retirée. 

Fait à Alger, le 16 avril 1886. 

TIRMAN. 
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ANNEXE 


Arrêté ministériel du 3 août 1878 concernant les occupations tem- 
poraires du Domaine public fluvial ou terrestre. 


Le Ministre des travaux publics et le Ministre des finances, 


Va l'article 538 du Code civil, qui range les chemins, routes et 
rues à la charge de l'Etat, les fleuves et rivières navigables ou 
flottables, parmi les dépendances da domaine publie national ; 

Vu les lois des 48-27 mai 1791, 19 août, 12 septembre de la 
même année et 28 messidor an II, le décret de la Convention na- 
tionale du 4 brumaire au IV et l'arrêlé du comité des finances de 
la Convention du même jour, qui ont chargé le service des do- 
maines de la location des biens nationaux ; 

Vu l'arrêté des consuls du 9 germinal au XII, les décrets des 23 
décembre 1810 et 25 mare 1863, et la décision du Ministre des 
finances du 26 décembre 1831, qui ont distrait des attributions de 
l'administration des domaines et confié au Service des Contribu- 
tions indirectes Le recouvrement de certains produits domaniaux'; 

Vu la décision du Ministre des finances du 8 juin 1874, qui rè- 
gle les compétences respectives du Service des Domaines et du 
Service des Contributions indirectes ; 

Vu le décret du 16 août 1853, sur les travaux qui s'exécutent 
dans les limites de la zone frontière ; 

Considérant qu'il convient de régler sur des bases uniformes 
l'instruction des demandes en occupation temporaire sur lé do- 
maine publie, fluvial et terrestre, et les décisions qu’elles com- 
portent ; 


ARRÉTENT : 


ART. 4 — Les autorisations d'occuper temporairement, 
sur les routes, rivières et canaux et toutes autres dépen- 
dances du domaine public, fluvial et terrestre, des empla- 
cements qui peuvent sans inconvénients être soustraits mo- 
mentanément à l'usage de tous, pour être affectés à un usage 
privatif ou privilégié, sont accordées par le département des 
travaux publics. 


ART. 2. — Les redevances perçues au profit du Trésor, 
à raison de ces occupations temporaires, sont fixées par 
l'administration des finances. 


Art: 3. —- Toute demande d'occupation temporaire est 
rédigée sur papier timbré. Elle doit isdiquer l'objet et la 
durée de cette occupation. Rs 

Elle est adressée au préfet, qui la communique à l'ingé- 
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nieur en chef des ponts et chaussées chargé du service 
téressé. 

Si les ingénieurs estiment que la demande peut être . 
cueillie, ils formalent les conditions à imposer au perm 
sionnaire, au point de vue des convenances du service 1 
leur est confié. lis présentent, en outre, des propositit 
relativement à la redevance. Ils joignent un plan à 
rapport. 

Lorsqu'il s’agit de portions du domaine public dont l” 
cupation temporaire est de nature à intéresser la défei 
du territoire, l'avis de l'administration de la guerre cor 
pue à être pris, conformément aux rêglements existants. 

Le directeur des douanes est également consulté lorsq 
y à lieu. 

Les pièces sont ensuite envoyées, pour instruction 
l'affaire, en ce qui concerne le chiffre de la redevance, 
date de sa révision, les époques des paiements, au beso 
l'obligation de fournir caution et loutes les autres con 
tions d'intérêt financier ou domanial, savoir : lorsqi 
s’agit du domaine public terrestre, au directeur des dom 
nes, et lorsqu'il s’agit du domaise public fluvial, au dir 
teur des contributions indirectes, lequel les fait lui-mê 
parvenir, avec ses observations et son avis, à son collèg 
Fc NU (Décision du Ministre des finances du 8 jt 


ART. 4. — La quotité de la redevance est fixée par 
Directeur des Domaines, lorsqu'elle ne dépasse pas 5 
francs par an, par le directeur général des Domaines 
delà de 500 francs jusqu'à 2,000 francs, et par le Minis 
des finances au delà de 2,000 francs. 

La redevance est revisée, an plus tard, tous les ci 
ans. 


ART. 5. -- Les conditions financières de l’autorisati 
étant réglées conformément aux articles 3 et 4 ci-desst 
le directeur des Domaine ou le directeur des Contrit 
tions indirectes se fait remettre par la partie une soum 
sion portant acceptation de ces conditions. Cette soum 
Sion est souscrite sur papier timbré par le pétitionnail 
et, le cas échéant, par la caution ; si l’un ou l’autre ne s 
pas signer, il peut, à son choix, ou faire constater son € 
gagement par le maire de son domicile, on le faire sousc 
re, en SON nOM, par une personne solvable, se porta 
fort pour lui. Dans tous les cas, une copie de la soum 
sion, certifiée par le directeur du Service financier, ( 
jointe au dossier. 
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ART. 6. — Si les ingénieurs estiment que, dans un int- 
rêt public, la quotité de la redevance, telle qu'elle a été 
fixée, doit être diminuée, ou même que l'autorisation de- 
mandée doit être accordée gratuitement, ils présenteront à 
cet égard des propositions motivées. 


ART. 7. -- Lorsqu'il y aura accord entre les représen- 
tants de tous les Services intéressés, l'occupation tempo- 
raire demandée sera autorisée par un arrété du Préfet du 
département. 

Une ampliation de cet arrêté, portant la mention de la 
date de la notification à La partie, sera remise, par le Préfet, 
au directeur des Domaines on au directeur des Contribu- 
tions indirectes. Cette ampliation doit être timbrée aux frais 
da permissionnaire. Quant à la soumission, elle doit être 
enregistrée, aussi à ses frais, dans le délai légal. 

Une ampliation de l’arrêté sera en outre remise à l’ingé- 
nieur en chef du Service intéressé. 


ART. 8. — Lorsqu'il n’y aura pas accord entre les chefs 
des Services intéressés, sur les conditions de l’autorisation, 
l'affaire sera soumise à l'Administration supérieure, pour y 
être statué par les Ministres des travaux publics et des fi- 
nances, selon leur compétence respective. 

En cas de dissentiment entre les Ministres des travaux 
publics et des finances sur la question de savoir si l’auto- 
risation doit être gratuite ou soumise à une redevance, cette 
question doit être déférée au Conseil d'Etat, pour y être 
statué par un décret. 

L'autorisation est ensuite accordée dans les formes tra- 
cées par l’article 7 ci-dessus. 


ART. 9. — La redevance commence à courir à compter, 
soit de la notification de l’arrêtè de concession, soit de l’oc- 
cupation du terrain, si elle a eu lieu antérieurement. 


ART. 40. — Lorsque le directeur des Domaines ou le 
directeur des Contributions indirectes demande que la con- 
cession soit faite aux enchères, et que les ingénieurs n’y 
voient pas d’inconvépient au point de vue de leur service, 
il est procédé à l’adjudication, devant l’autorité compétente, 
en présence d’un agent des Domaines ou des Contributions 
indirectes, aux conditions déterminées par un arrêté pris 
ainsi qu'il a été dit à l’article 7 ci-dessus. 


ART. 44. — Trois mois avant l’époque fixée par l'acte 
d'autorisation pour la révision du montant de la redevance, 
il y est procédé par les soins du service des domaines, sui- 
vant les règles de compétence tracées par l’article 4. 


Cette révision est provoquée en temps utile par Île direc- 
teur des contributions indirectes, pour les occupations con- 
cernant le domaine public fluvial. 

Le service chargé du recouvrement notifie immédiatement 
à la partie, par simple lettre, la décision prise, et, le cas 
échéant, se fait remettre un nouvel engagement portant ac- 
ceptation des conditions arrêtées en dernier lieu. 


ART. 42. — Les autorisations auxquelles s’applique le 
présent arrêlé sont accordées à titre précaire et révocable, 
sans indemnité, à la première réquisition de l’administra- 
tion. 

Le retrait des autorisations est prononcé par le Préfet, si 
elles ont été accordées par ce magistrat, conformément à 
l’article 7, et par le Ministre des travaux publics, dans les 
cas prévus par l’article 8. 


ART. 143. — L'autorisation peut être révoquée, soit à la 
demande du directeur des domaines ou du directeur des 
contributions indirectes, en cas d’inexécution des condi- 
tions financières, soit à la demande de l'ingénieur en chef 
du service intéressé, en cas d’inexécution des autres condi- 
tions, sans préjudice, s’il y a lien, des poursuites pour dé- 
lits de grande voirie. 

A partir du jour où la révocation a été notifiée à la par- 
tie, la redevance cesse de courir, mais la portion de cette 
redevance afférente au temps écoulé devient immédiatement 
exigible. 

Quant au permissionnaire, il ne peut renoncer au béné- 
fice de la concession avant l’époque fixée pour la révision 
des conditions financières. 


ART. d4. — Il sera dressé, avant le 4°r janvier 1879, par 
les soins des ingénieurs des Ponts et Chaussées, un état de 
toutes,les permissions accordées sur le domaine public ter- 
restre ou fluvial, avec ou sans redevance. Cet état sera 
adressé au Ministre des travaux publics et transmis par ce 
dernier au Ministre des finances. 

Aprés révision ou fixation de la redevance, conformément 
à l’article 4 ci-dessus, les détenteurs seront prévenus par 
l'administration des Ponts et Chaussées qu’ils doivent sous- 
crire, entre les mains des agents du service financier com- 
pétent, l'engagement de payer cette redevance, qui courra à 
partir du 4* janvier 1879. 

Dans le cas où l'engagement dont il s'agit ne serait pas 
souscrit, la concession de jouissance sera retirée. 


ART. 45, -— {1 n’est rien innové par le présent arrêté en ce 
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qui touche les demandes de permissions d'usines ou de 
prises d’eau industrielles, lesquelles continueront à être ins- 
truites comme par le passé et sans l'intervention des agents 
du domaine, même pour la partie de la redevance qui re- 
présente le prix de location du terrain occupé. 


Fait à Paris, le 3 août 1878. 


Le Ministre des travaux publics, 
C. DE FREYCINET. 
Le Ministre des finances, 


LÉON Say. 


N° 508. — DOMAINE PUBLIC. — Extraction, sur le rivage de la 
mer, de sables et autres matières ne constituant pas des amen- 
dements marins. 


ARRÊTÉ DU 46 AVRIL 1886 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à lorganisation admi- 
nistrative de l'Algérie ; | 

Va l'arrêté des Ministres des travaux publics, des finances et de 
la marine et des colonies, du ? décembre 1875, relatif à l’extrac- 
tion, sur le rivage de la mer, des sables, terres, pierres, galets et 
tous matériaux et produits autres que les amendements marins ; 

Vu le décret du 16 juillet 1885 conférant au Gouverneur général 
de l’Algérie le droit de statuer, entre autres matières, par déléga- 
tion du Ministre des travaux publics, sur l'octroi et le retrait des 
autorisations d'extraction de ces différents produits ; 

Vu, notamment, l’article 4 de ce décret disposant que « des 
» arrêtés du Gouverneur général, qui ne seront exécutoires qu’a- 
« près approbation des ministres compétents, fixeront les modifi- 
» cations que doivent subir les arrêtés misistériels réglant dans 
» la métropole les matières visées dans les articles précédents 
» pour s'adapter à l’organisation administrative spéciale à l’Algé- 
» rie ;, » 

Vu la dépêche ea date du 8 avril 1886, par laquelle le Ministre 
des travaux publics a, le conseil général des Ponts et Chaussées 
entendu et conformément à l’avis émis par le Ministre de la mari- 
ne et des colonies, approuvé les dispositions énoncées dans le pré- 


sent arrêté, 
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ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — Les autorisations d'extraire, sur 
rivage de la mer, des sables, terres, pierres, galets ou tt 
matériaux et produits autres que {es amendements mari: 
sont accordées, en Algérie, dans les formes et corditic 
déterminées par l'arrêté des Ministres des travaux pabli 
des finances et de la marine et des colonies, du 2 décel 
bre 4875, sauf les modifications indiquées ci-après : 


4° Instruction des demandes: — Toutes les demant 
d'extraction doivent être communiquées, pour avis, 
contre-amiral commandant la marine en Algérie. 


2 Fixation des prix. — Les prix des mwatières à extrai 
quand ils ne seront pas établis d’après un tarif approuvé f 
le Gouverneur général, seront fixés par les directeurs d 
Domaines jusqu'à concurrence de 500 francs. Au delà 
ce chiffre, ils seront fixés par le Gouverneur général sur 
proposition des directeurs. 


3° Octroi des autorisations. — Lorsqu'il y aura acco 
entre les représentants de tous les services intéressés, l’a 
torisation d'opérer les extractions sera accordée par 
Préfet ou par le Général commandant la division, suivant 
territoire. 

Lorsque cet accord n’existera pas, il sera statué par 
Gouverneur général, après avis du Conseil de gouvernemer 


4° Règlement de police. — Ce règlement sera rendu par 
Préfet oa le Général commandant la division, conform 
ment aux dispositions de l’article 7 de l'arrêté ministér 
du 2 décembre 1875, après avis du contre-amiral col 
mandant la marine en Algérie. 

A défaut d'accord entre les représentants de tous les se 
vices intéressés, pour la préparation du dit règlement, 
sera statué par le Gouverneur général après avis du Cons 
de gouvernement. 

Si le règlement contient un tarif des prix des matières 
extraire, ce tarif devra, dans tous les cas, être soumis 
l'approbation da Gouverneur général. 

5° Retrait des autorisations. — Le retrait des autorisatio 
sera prononcé soit par le Préfet ou le Général commanda 
la division, soit, exceptionnellement. par le Gouverne 
général, dans les cas prévus par le 2° alinéa du n°3 « 
dessus. 

Fait à Alger, le 16 avril 4886. 

TIRMAX. 


TE che 


ANNEXE 
Arrêté ministériel du 2 décembre 1875 concernant les extractions, 
sur le rivage de la mer, des sables, pierres et autres matières 
non considérées comme amendements marins, 


Le Ministre des travaux public, 
Le Ministre de la marine et des colonies, 
Et le Ministre des finances, 


Vu l’article ? du paragraphe 1‘ de la loi des 2? 210vembre- 
1° décembre 1790, et l’article 538 du Code civil, qui rangent le ri- 
vage de la mer parmi les dépendances du domaine national ; 

Vu les articles 3 et 24 du décret -loi du 9 janvier 1852, concer- 
nant l'exercice de la pêche maritime côtière ; 

Vu l’article 83, titreVII, du décret du 19 novembre 1859, et l’ar- 
ticle 9 du décret du 8 février 1868, qui règlent les compétences 
respectives des départements de la marine et des travaux publics, 
en ce qui concerne les enlèvements et extractions sur le rivage, 
d'une part, des sables coquilliers et amendements marins, et d’au- 
ire part, des sables à bâtir, terres, pierres et autres matériaux 
non considérés comme amendements marins ; 

Vu l’article 2 de la loi du ? nivôse an IV, relative à l’aliénation, 
à titre onéreux, des ohjets mobiliers appartenant à l'Etat, laquelle 
a autorisé le gouvernement à adopter, pour cette aliénation, le 
mode qui lui paraîtrait le plus avantageux ; 

Vu l'arrêté du Directoire exécutif, du 22 brumaire an VI, qui 
charge exclusivement le Ministre des finances de faire procéder 
aux ventes de ces objets ; 

Vu l'arrêté du Directoire du 23 nivôse an VI, et le décret du 31 
mai 1862, sur la comptabilité publique (1° partie, titre II, chap. 
III, $ 1°", art. 43), d’après lesquels ces ventes doivent être faites 
par les soins du service des Domaines ; 

Considérant que les extractions sur le rivage de la mer intéres- 
sent à la fois la conservation du domaine public, la navigation et 
la pêche côtière, et que, d’ailleurs, en principe, les permission- 
paires doivent payer le prix des matières enlevées ; 

Considérant qu'il convient de réglementer, sur des bases uni- 
formes, l'instruction des demandes en extraction et les décisions 
qu'elles comportent ; 

Considérant que, eu égard aux compétences distinctes des dé- 
partements de la marine et des travaux publics, il y à lieu de 
traiter séparément les questions relatives aux amendements ma- 
rios et celles qui se rapportent aux matières n'ayant pas ce ca- 
ractère, 

ARRÊTENT : 


ArT. 1*, — Les demandes pour extractions, sur le riva- 
ge dela mer, de sables, terres, pierres, galets, -ou de tous 
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matériaux et produits autres que les amendements marit 
seront soumises à une première instruction de la part d 
ingénieurs des ponts et chaussées chargés du service 
ritime. 

Ceux-ci examineront si les permissions sollicitées peuve 
être accordées sans inconvénient, et, en cas d’affirmatit 
ils formuleront les conditions à prescrire au point de v 
de la conservation et de là police du rivages, comme à cel 
de toute autre convenance du service qui leur est confi 

IIS présenteront, en outre, des propositions relativeme 
aux prix qu’il pourrait y avoir lieu d’exiger. 

Lorsqu'ils estimeront que les extractions devront être f 
vorables à la conservation du rivage et au maintien d 
passes d'entrée aux ports, ou à tout autre intérêt pub 
dont la sauvegarde est confiée à l'administration des 
vaux publics, ils examineront si ces extractions ne devraie 
pas être autorisées à iilre gratuit, et ils présenteront d 
propositions motivées à cet égard. 

Dans les cas prévus par l’article 7 du décret du 16 ao 
1853 sur les travaux maritimes, les ingénieurs se confo 
meront aux prescriptions de ce décret. 


ART. 2. — Si les ingénieurs estiment que l’autorisati 
sollicitée peut être accordée, la dossier sera succussiveme 
communiqué, d’abord au Préfet maritime pour avis, ete 
suite au directeur de l’Enregistrement, des Domaines et 
Timbre, pour ce qui concerne l’exigibilité d’un prix 
vente et la détermination de sa quotité. 

ART. 3. — Lorsqu'il y aura lieu au paiement d'un pr 
la fixation de ce prix, ainsi que le règlement des conditio 
du paiement, seront faits par le service du Domaine. 


ART. #. — Lorsqu'il y aura accord entre les reprèse 
tants de tous les services intéressés, l'autorisation d’opér 
les extractions sera accordée par le Préfet du dépar 
ment. 


ART. 5. — Lorsque cet accord n’existera pas, l’affa 
sera soumise à l'Administration supérieure, pour étre stat 
par les Ministres des travaux publics et des finances, sel 
leurs compétences respectives. 


ART. 6. — En cas de dissentiment entre les Ministi 
des travaux publics et des finances sur la question de sav 
si des extractions doivent être autorisées gratuitement 
soumises à des redevances, cette question sera défé 
au Conseil d'Etat, pour y être statuë par un décret du Gc 
vernement. 


ART. 7. — Pour faciliter l'instruction des demandes : 
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latives aux extractions sur le rivage de la mer, les préfets 
des départements, sur les propositions et avis des chefs des 
services intéressés, arrêteront, par un réglement de police, 
les conditions auxquelles les extractions devront être sou- 
mises sur les différentes parties du rivage, soit au point de 
vue de sa conservation, soit en faveur des intérèts de la na- 
vigation ou de la pêche cotiére, soit enfin sous le rapport 
des prix à exiger. 

Cet arrêté réglementaire, pris sur les propositions de l’in- 
génieur en chef du service maritime et da directeur des Do- 
maines, après avis du préfet maritime et, au besoin, du di- 
recteur des fortifications, indiquera : 


4° Les parties du rivage où les extractions seront inter- 
dites ; 

2% Celles où elles ne seront autorisées qu'à charge de payer 
un prix ; 

3 Celles où elles seront gratuites, mais soumises à des 
autorisations spéciales ; 

& Enofia celles ou les extractions seront gratuites et li- 
bres, aux conditions déterminées par les circonstances lo- 
cales. 

A défaut d'accord entre les chefs des services intéressés, 
pour la préparation du règlement de police prévu au présent 
article, il sera procédé comme il est dit aux articles 5 et 6 
pour les autorisations particulières. 

ART. 8. — Les autorisations auxquelles s'applique le 
présent arrêté seront accordées à titre précaire, et révocables 
sans indemnité, à la première réquisition de l'Administra- 
tion. 

Le retrait des autorisations sera prononcé par le Préfet, 
si elles ont été accordées par ce magistrat, conformément à 
l’article 4 et par le ministre des travaux publics, dans les 
cas prévus par les articles 5 et 6. 

ART. 9. — L'autorisation pourra être révoquée, soit à la 
demande du directeur des Domaines, en cas d’inexécution 
des conditions financières de la concession, soit à la de- 
mande de l'ingénieur en chef du Service maritime, en cas 
d'inexécution de toutes autres conditions, sans préjudice, 
s’il y a lieu, des poursuites pour délits de grande voirie. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1875. 

Le Ministre des Travaux publics, 
E. CAILLAUX. 
Le Ministre de la Marine, 


MonNTAIGNAC. . : 
Le Ministre des Finances, 


Léon, Say. 
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N° 509. — DOMAINE ruBLIC.— Extraction, sur le rivage de la mer, 
de sables coquilliers et de tous autres amendements marins. 


ARRÊTÉ DU 4 MAI 4886 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les décrets du 26 avtt 1881, relatifs à l’organisation adminis- 
trative de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté des Ministres de la marine et des colonies, des tra- 
vaux publics et des finances, da 10 mai 1876, relatif à l'extraction 
sur le rivage de la mer des sables coquilliers et des autres matiè- 
res coostituant des amendements marins ; 

Vu le décret du 16 juillet 1885 conférant au Gouverneur général 
de l'Algérie le droit de statuer, entre autres matières, par délé- 
gation du Ministre de la marine, sur l'octroiet le retrait des auto: 
risations d'extraction de ces sables et amendements ; 

Vu, notamment, l'article 4 de ce décret disposant que « des ar- 
rêtés du Gouverneur général, qui ne seront exécutoires qu'après 
approbation des Ministres compétents, fixeront les modifications 
que doivent subir les arrêtés ministériels réglant dans la mélro- 
pols les matières visées dans les articles précédents, pour s'a- 
dapter 3 l'organisation administrative spéciale à l'Algérie; » 


EE SsS & 


ARRÈTE : 


ART. 4% — Les autorisations d'extraire, sur le rivage de 
la mer, des sables coquilliers et autres matières considérées 
comme amendements marins, sont accordées, en Algérie, 
dans les formes et conditions déterminées p2r l'arrêté des 
Ministres de la marine et des colonies, des travanx publics 
et des finances, du 40 mai 1876, sauf les modifications in- 
diquées ci-après : , 

4° Instruction des demandes. — Les demandes d’extrac- 
tion sont adressées au contre-amiral commandant !a marine 
en Algérie qui fait examiner par les fonctionnaires de la 
marine si les autorisations sollicitées peuvent être accor- 
dées sans inconvénient. 

Elles sont communiquées, pour avis, au Préfet du dé- 
partement ou au Général commandant la division, suivant 
le territoire. 


2° Fixation des prix. — Les prix des matières à extraire, 
quaod ils ne seront pas établis d’après un tarif approuvé par 
le Gouverneur général, seront fixés par les directeurs des 
Domaines jusqu’à concurrence de 500 fr. Au-delà de ce 
chiffre, ils seront fixés par le Gouverneur général, sur les 
propositions des directeurs. 
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Même dans le cas où le prix fixé ne sera pas supérieur à 
500 fr., le contre-amiral commandant la marine pourra en 
référer au Gouverneur général, s’il estime que les intérêts 
de la marine exigent impérieusement que ce prix soit dimi- 
nué ou même que la concession soit entièrement gratuite. 
Le prix sera définitivement arrêté par le Gouverneur général 
après avis du Conseil de gouvernement. 


3 Octroi des autorisations. — Le prix, une fois définiti- 
vement fixé, l’autorisation sera accordée par un arrêté du 
contre-amiral commandant la marine. 


4° Retrait des autorisations. — Le retrait des autorisa- 
tions sera prononcé par le contre-amiral commandant la ma- 
rine, ou, exceptionnellement, par le Gouverneur général, 
dans le cas prévu par le 2° alinéa du numéro 2 ci-dessus. 


5 Règlement de police. — Ce réglement sera rendu, s’il y 
a lieu, par le contre-amiral commandant la marine, confor- 
ment aux dispositions de l’article 40 de l'arrêté ministériel 
du 410 mai 1876, après avis du préfet ou du général com- 
mandant la division, suivant le territoire. 

A défaut d’accord entre les ehefs des services intéressés, 
pour la préparation du dit règlement, il sera statué par le 
Gouverneur général après avis du Conseil de gouvernement. 

Si le règlement contient un tarif du prix des matières à 
extraire, ce tarif devra, dans tous les cas, être soumis à 
l'approbation du Gouverneur général. 


ART. 2. — Le présent arrêté ne sera exécutoire qu'après 
approbation du Ministre de la marine et des colonies. 


Fait à Alger, le 4 mai 1886. 


TIRMAN. 
Approuvé : 


Paris, le 11 juin 1886. 
Le Ministre de la marine et des colonies, 
AUBE. 


ANNEXE 


Arrêté ministériel du 10 mai 1876 concernant les extractions, sur 
le rivage de la mer, des sables coquilliers et autres matières 
constituant des amendements marins. 


Le Ministre de la marine et des colonies, 
Le Ministre des travaux publics, 
Et le Ministre des finances, 
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Vu Particle 538 du Code civil, qui range le rivage de la rt 
davs les dépendances du domaine public national ; 

Vu les articles 3 et 24 du décret-loi du 9 janvier 1857, sur l'ex 
cice de la pêche maritime côtière ; 

Vu les dispositions des décrets des 4 juillet 1853, 19 novem 
1859 et 8 février 1868, concernant les enlèvements et extracti 
de matières opérés sur le rivage de la mer ; 

Vu la lei du 9 nivôse an IV (art. 2), les arrêtés du Direct 
exécutif des 22 brumaire et 23 nivôse an VI, et le décret du 
mai 1862 (art, 43), relatifs à l’aliénation des biens meubles app: 
tenant à l'Etat; 

Vu l'arrêté ministériel du ? décembre 1875, qui, en régleme 
tant les extractions des matières autres que celles qui constitu 
des amendements marins, a réservé l'organisation de mesui 
spéciales à ces dernières, 


ARRÉTENT : 


ART. 4% — Les demandes tendant à obtenir l’autoris 
tion d'extraire, sur le rivage de la mer, des sables coqu 
liers et autres matières considérées comme amendemer 
marins, seront adressées au préfet maritime, qui fera ex 
miner par les fonctionnaires de la marine si l’autorisatit 
sollicitée peut être accordée sans inconvénient. 


ART. 2. — Si ces fonctionnaires se prononcent pour l’a 
firmative, ils formuleront les conditions à imposer au p 
titionnaire, au point de vu de leur service ; et, dans | 
cas où ils estimeraient que les extractions doivent être fav 
risées comme étant utiles à la conservation du rivage, : 
maintien des passes d'entrée aux ports, on à tout autre il 
térêt public dont la sauvegarde est confiée à l’administratic 
de la marine, ils fourniront des explications motivées sur 
point de savoir s’il ne conviendrait pas que la concessic 
fût faite à prix réduit ou même à titre absolument gr: 
tuit. 


ART. 3. — Les ingénieurs des ponts et chaussées et 
préfet du département seront appelés, à leur tour, à donnt 
leur avis. 

Le directeur des fortifications et le directeur des dous 
nes seront également consultés, quand il y aura lieu. 


ART. 4. — En cet état de l'instruction, les pièces serot 
transmises au directeur des Domaines, qui fixera ou fer 
fixer par qui de droit, suivant les distinctions établies dan 
l'article 5, le prix à exiger, les époques des paiements, a 
besoin l'obligation de fournir caution, et toutes les autre 
conditions financières de la concession. 


ART. 5.— Les prix des matières à extraire, quand ils n 
seront pas établis d’après un tarif approuvé par le directea 
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général des Domaines, seront fixés par les directeurs des dé- 
partements jusqu'à concurrence de 500 francs. Au delà de 
ce chiffre, ils seront fixés par le directeur général, sur les 
propositions des directeurs. 


ART. 6. — Si le préfet maritime n'a pas d’objections à 
faire contre le prix qui a été fixé, il statuera, sur ja de- 
mande de concession, par un arrêté qui règlera, conformé- 
ment aux propositions des services intéressés, les diverses 
conditions de cette concession. 

Si, au contraire, il estime que les intérêts de la marine 
exigent impérieusement que le prix fixé soit diminué, ou 
même que la concession soit entièrement gratuite, 1l en 
réfêrera au Ministre de la marine, qui, s’il partage cet avis, 
se concertera avec le Ministre des finances pour la solution 
de la difficulté. 


ART. 7. — Dans le cas où l'accord ne pourrait s'établir 
entre les deux ministres, l'affaire serait soumise au Conseil 
d'Etat, pour être statué par un décret du gouvernement. 


ART. 8. — Les autorisations auxquelles s’applique le 
présent règlement ne seront accordées qu'à titre précaire ; 
elles seront toujours révocables sans indemnité. 

Le retrait des autorisations sera prononcé par le préfet 
maritime, lorsqu'elles auront été accordées par ce fonc- 
tionnaire, dans le cas prévu par le paragraphe 1° de l’arti- 
cle 6, et par le Ministre de la marine, dans les autres cas. 


ART. 9. — L'autorisation pourra être révoquée, soit à la 
demande du directeur des Domaines, en cas d’inexécution 
des conditions financières de la concession, soit à la de- 
mande des fonctionnaires de la marine on des ingénieurs 
des Ponts et Chaussées, pour toute autre cause, sans pré- 
judice, s’il y a lieu, des poursuites pour délits de grande 
voirie. 

ART. 40. — Afin de faciliter l'instruction des demandes 
d’extractions, les préfets maritimes pourront arrêter, par 
un réglement de police, les conditions auxquelles les extrac- 
tions desront être soumises sur les différentes parties du 
rivage, soit au point de vue de sa conservation, soit dans 
l'intérêt de la navigation ou de la pêche côtière, soit enfin 
sous le rapport des prix à exiger. 

Cet arrêté réglementaire, pris sur les propositions des 
chefs des services intéressés, déterminera : 

4° Les parties du rivage où les extractions seront inter- 
dites ; 

2 Celles où elles ne seront autorisées qu’à charge de 
payer un prix ; 
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3° Celles où elles seront gratuites, mais soumises à des 
autorisations spéciales ; 

4° Enfin, celles où elles seront gratuites et libres, aux 
conditions nécessitées par les circonstances locales. 

A défaut d'accord entre les chefs des services intéressés 
pour la préparation de ce règlement de police, il sera pro- 
cédé comme il est dit aux articles 6 et 7, pour les autori- 
sations particulières. 

ART. 41. — Les dispositions du présent arrêté ne sont 
pas applicables à la récolte des herbes marines, quel que 
soit le mode employé, non plus qu'aux extractions d’amen- 
dements marins opérées au moyen de bateaux. 

Fait à Paris, le 10 mai 1876. 

Le ministre de la marine et des colonies, 
FouRICHON. 
Le ministre des travaux publics, 
CHRISTOPHLE. 
Le ministre des finances, 


LÉON Say. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 30 décembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE. 


* Cette date est celle de la réception da Buzcerinx au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association ouvrière, P. Foxrana ét Cie. 
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N° 510. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Octroi de mer. 


— 


DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1886 


Le Président de la République française, 
Le Conseil d’Elat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — La répartition, pour l’année 4887, du pro- 
duit de l’octroi de mer d’Algérie pendant ladite année, sera 
effectuée conformément aux dispositions réglementaires 
actuellement en vigueur. 


ART 2. — Les pouvoirs conférés au Gouverneur général 
de l’Algérie par l’article 4 du règlement d'administration 
publique du 26 décembre 1884 sont prorogés, sauf en ce 
qui concerne la répartition du produit de l’octroi de mer, 
jusqu'au 30 juin 1887. 


ART. 3 — Le Ministre des Finances et le Ministre de 
l'Intérieur et des Cultes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois et publié au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1886. 
JuiEs GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
DAUPHIN. 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
RENÉ GOBLET, 
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CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 31 décembre 1886. * 


Le Chef du 7° Bureau 
du Gouvernement général, 


DE PEYRE 


* Cette date est celle de La réception du Bozuerin au Secrétariat général du Gouvernement. 


Alger. — Imp. de l'Association oavrière, P. Fontana et Cie, 
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seils des trois départemen's, A... ..... .. ............ 36 
— Désiguation 1u substitut du commissaire de £goaverre- 


ment près le Conseil d'Oran, A......... .....,,.....,., ist 
Empruntis. — Auïiorisation d'empront au département 

d'Orau, Less es ain SN Tics ee ten 45 
— Idem, au département d' Alger, Léo eue 361 


Fersonnel des communes mixtes. — Nominaliohs, pro- 
molions et mulatio.s : 18, 36, b4, 87, 154, 1499, 331, 376, 97, 
456 510, 534, 612, 1213, 1319 
Personnel des sous-préfectures, D. — Nomiaations, 
promotions et mutations .....,..... ... sosossese 6, 502 


ADMINISTRATION COMMUNALE : 


Caisse de retraiies — Commine d'Alger. — Approba- 

ba ion de diverses modificatio s aux statuts di la caisse 

de retraitrs des employés communaux d'Alger, A... ,. 135 
— Commune d'Alger. — Modification de l'arrèié du 3 mars 


1886, D: GG ES Senna Mesa ns nos 641 
Chemins ruruux, D.. .,............., ..,, .,,,.,..., 158 
_— Errata au décret du 19 mar, 1886 sur ies chemins ruraux. 200 
— Exécution du décret du 19 mars 1386.— C..... ..... 230 
— Règlement général sur les chemins ruraux. .......... . 240 
Chemins vicinaux, — Déclaration d'utilité publiqua des 


travaux te constru:tion du chemin vicinal de grande com- 
municalion, n° ?{, de l’'Oued-Amizour à Tizi-Oszou (dé- 


partement d’Alger])........,. ..,.,., ..........,.,..... 639 
Circonscriplion terriloriale des communes de plein 

exercice. — Création de la commuae de Littré (départe 

ment d'Alger), D... , ............,. ........... .... 47 


- Réunion à la commune d’ainu-Abes:a (département de 
Constaut ne) du douar Cherfa, dis'rait de la commune 
mixte de Euimas, D. ..........,.. ,.......,. ......... 467 

— Réunion à la commune d'H>nnaya (département d'Oran) 
de la mt de Me'ilis, distraile de la commure mixte 
de Remehi, D......,.., ...,.. .............. 207 

— Réuu:ion à î commune de l'Arba (département d' Alger) 
d'une parcelle distraite du douar ds B'ukeram (commu- 
ne mixte de Palestro), D.............,..... TT 208 
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ADMINISTRATION COMMUNALE (se) : 


Circonscription territoriale des communes de plein 
exercice (suite). 

— Réunion, aux communes de Petit, de Clauzel, d'Héliopo- 
lis, de Guelaat-bou-Sb2 et de Millésimo (département de 
Constantine), de divers douars distraits de la commune 
mixte de Guelma, D....................,..,..,...... 

— Création de la commune da Tipaza (arrondissement et dé- 
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210 


partement d'Alger), D ............,,............,., 228 bis. 


— Création de la commune de Courbet (dép. d'Alger), D 

— Création de la commuce d’Aï:1-el-Trid (département 
d'Oran), D......... sed a are De Sn ele 

— Réunion à la commune de Tessa'a de deux douars dis- 
traits de la commune mixte de Ja Mékerra (département 
d'Oran); D, ar am nre na taet san ré ete ais te 

— Création de la commune d'Oued Imbert (département 
d'Orad) Dies doeu auront seite 

— Réunion de territoire à la commune des Trembles (dé- 
partement d'Oran), D.........,...... as bee CE 

— Agrandissement de la commune de Fort-National (dépar- 
tement d'Alger), D...........,..........., ,....,...... 

— Création da la commune de Keller raon (département 
da Constantine), D...........,.,,....... AC I TE DV 

— Création de la commune de Cavaignac (départemsat 
d'Alger) et réunion à la commuue de Montenotte d'une 
partie de douar distraite de la commune mixte de Té- 
Dès; Dis sm ns re, nel DOS EN ide raie 

— Réunion de territoires à la commune d'Ain Roua (dépar- 
tement de Constantine}, D........... ... ...... ......, 

— Idem, à la commune d'Ouei-Fodda (dép. d'Alger), D.. 

— Idem, à la commune d'Orléansv.i'e, (dép. d'Alge }), D.. 


Circonscription terr.toriale des communes mixt:s : 
— Réunion à la commune mixte d-s Braz (département 
d'Alger) d'un douar distrait de la commune mixte de 
l'Oned'Fodia, À rene tenace. tags es 
— Création de la commane mixte da Chèliff (département 
d'Alger), ÀA.. ...... Vatariasns à ee Pen dune sn ee ame 
— Réuvion à Ja communs mixte de Frenda (département 
d'Oran) de trois tr.bus distraites da la co nmune indigène 
Q'ATOU,- An sn ns mue ai add ee asia tee ee 
— Réunion à la commune mixte de Sebdou (département 
d'Orao) d'un douar et de trois tribus distraites des com 
munes mixtes de Remchi et da Lalla-Maghrnia, A....... 
— Réunion de territoire à la commune mixte de St-Luc'en 
(département d'Oran), À .....,,...... sens des do 
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ADMINISTRATION COMMUNALE (suite) : 
Cérconseription territoriale des commanes mrrtes (suile): 


— Traosfert du chef lieu de la commune mixte du Chéliff 
(département d'Alger). A,......... ,.. ..., ............ 
— Tracsfert de la commune mixte de Takitount (départe- 
ment de Constantine), A. ...,.. .....,.....,... ...... 
— Agrandissement de la commune mixte des Bibans. Dési- 
gnation de son nouveau chef-lieu, A..... ,,.. ........, 
— Division ea sections communales distinctes de divertes 
tribus de l'arrondisscment de Bougie (département de 


Constantine), À. ..... .. .,.... ....,...........,..... 
— Réunion de territoires à la commune mixte d'Akbou tiè- 
parlement de Constantine}, A....,...,..............,... 
— Trantfert du chef-lieu de la commuae mixte de S fia 
(département de Constantine), A..,.....,... .....,..... 
— Réunion de territoires à la commune mixte du Haut- 
Sébaou (département d'Alger), A.,..... ....,......,.,., 
— Idem à la commune mixte d'Aïa-M'iila (département de 
Coanstastiae), A........... De RAA ee tee 
— Jdem, à la commune mixte d'Oum- el Bouaghi (déçarte- 
ment de Constantine}, A............... ,............. 
— Idem, à la commune m'xte de Sefia (département de 
Constantine), ÀA., .. ... . ne en nn en ee Te a s 
— Formation de la commune mixt: d'Oued-Cherf (départe- 
ment de Constantine), A.,............,.....,.........., 
— Réunion de te ri oires à la commune mixte d'Akbou (4dé- 
partement de Cons'antice), A...,... ................... 
— Cha gament de dénomination d’une iribu de la commune 
mixte de Sidi-Aïch (département de Constantine) A..... 
— Sectioonement des tribus de la commune mix!e deGuer- 
gour (départeme it de Constantine), 4...,,.,,.. ..,..... 


Circonscription territoriale des communes indigènes. — 
Division en quatorze sections de la tribu de l'Oued-Abdi 
(commune iadigè 1e de Batna, divis on de Constantine), A. 


Conseils municipiux. — Commiss ons municipales 
— Dissolution du conseil municipal de Lourmel (départe- 
ment d'Oran), D.,225uu 4 Émis uen 


— Composition de la commission mun'cipale de la com- 
mune mixte de Lal a-Maghrnia (département d'Oran), A 
— Réorgauisitioa de la commission municipale de la com- 


mune mixte des Braz (département d'Alger) A........ . 
— Composition de lacommission muaicipale de la commu:e 
mixte de Bou-Kanéfis (département d'Oran), A......., 


— Idem, de la commune m'xte de Dra-el-Mizan (départe- 
ment d'Alger), ÀA,,.....:..:........ US Ke 
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À DMINISTRATION COMMU VALE (suile) : 
Conseils municipaux. Commissions municipales (sui!e): 


— Idem, de la conmaoue mixte de Dellys (iép. d'Alger), A 
— Jnstitution d'un adjoint spécial dans la com nune mixle 
d'Aïa-Temouchent (département d O an), A............ 
— Idem, dans la commune mix'e d Hammam-à gha (As 


partement G'Alger), A......... .,.,, .....,..,.,.,,.... 
— D:ssoln'ion du conseil m:cicipat de Nemours (départe- 
ment d'O an), D. ...... .. ......,.....,....., soute 


— Institu!ion d un adjoint spécial daos la conmune mixte 
d'Aïn Fzza (départ ment d'Oran), À. ............,.... 

-— Réorganisation dela commission manicipale d2 la com- 
mune mixte de La Mekerra (iépartement d'Oran), A. 


Emprunts. — Introdu:tion d’une disposition additioa- 
n Ile à la loi du 10 août 1885 qui sutorise la commune 
de Blida à emprunter 800,000 fr., L.......,....,.,...... 


— Autorisation d'emprunts aux communes : 


— De Blida (dép J’Alger), L............,,.... ss Le Cu 
— D'Oren, L ........ D scout Sédèns sa 
Maires et adjoints — Suspension de l'adjuint au maire 


de la commune de Tizi Ouzou (iép. d’Alge:}, D. M... 
— Suspension du maire d’Akbou (dép. de Constantine), A M. 
— Révocalion du maire et de l’atjoint de Tizi-Reniff (dép. 

d'Alger) Din isa ne ap nn dents Les , 
— Révocation de l’atjoïnt de Tefeschoun (commune de 

Castiglione (dép. d'Alger), D. .....,...... .....,...... 
— Suspensiou. de l’adjoint français ce la section de 

Douaouda, commune de Koléa (dép. d'Alger), A. M. 
— Révocation de l'adjoint au maire de la commune de Bir- 

mandreïs (dép. d'Alger}, D......... .... ...,......... 
— Révocation de l'adjoint au maire de Koléa pour la sec- 

tion de Douaouda (dép d'Alger), D..... .....,.....,... 


Noms des villes et villages — Le nom de PARMENTIRR 
est donné au centre de population : uropéenne d’Aïu-el- 
sERor (dép. d'Oran), D......,........,...,.... . ,.... 

- Le nom de CourBer est douué au village de Zamouri 
| (dép. d'Alger), D, sauna suite eos 

— Le nom de KELLERMANN est donné au village W'Oued- 


Touta (dép de Coostantine), D ...... ,. ...,,.., .,... , 
-- Le nom de Noisy LES Bains eit donné à la commune 
d’Aïa-Nou'ssy (dip. d'Orau), D,....... bosse ae 


— Le nom de BELLEVUK est donné à la commune de 
Souk-el-Mitou (dép. d'Oran), D........,...,,,.... 
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ADMINISTRATION COMMUNALE (sw2éc) : 


Pases 


Noms des rues el places. — Noïvelles dénominations 
à de: rues et plac s dans les communes : 
— De Mostaganem (dép, d'Oran) ......,.... ., RS TE 331 
Octroi de mer. — Répartition, pour l'année 1887, du 
produit de l'octroi de mer d'Aïgérie pendant la dite an- 
née Drive rar an it rnneRne RO nue Men 1357 
Police municipale. - Création d'un second commissa- 
1iat de po'ice à Bôae (dép. de Constantine), A...,,...... To? 
— Créati.n d'un commissariat de police à Djelfa (dép, 
d'Alger), Ares sn ten sets re een 1297 


Sapeurs pompiers. — Nomioations d'officiers 55, 155, 199, 332, 
404, 476, 613, 611, 642, 1008, 1009, 1244. 


Travaux communaux. — Alimentation en eau du vil- 
lage d'Ouled-Fayet (dép. d'Alger). — Expropriation, A.. 13 
— Etablissement d'une conluite d'eau dauos le village de 
Chabet-e1-Loham (dép. d'Oran). Expropriation, À. .. 19 
— Commune de Rebeval (dép. d'Alger). — Expropriation 


pour cause d'ulililé pubiique, A..........,.....,..,... 30 
— Agrandissem nt de l'école des ga'ç)ns de Collo (dép. de 

Constantine). — Expropriation, A. ... .,....,..,.,.,,... 46 
— Commune mixte du Djur jura (dép. d’Alg. r) — Ex:ro- 

PriatiON, A Eu de ee MAT des ds en ainaent ra 598 
— Ouverture d’un chemin vicinal situé dans la commune 

de Mustapha — Expropriation, 4.....,...,...,..,..... 971 

Ouverture d'une rue à Alger. — Déc'aration d'uti! ité 

publique, À ..... ie Ba Sade pate one ETES Dee sas es 1289 
Tuxes inuricipales. - Fixation des tarifs de la {axe 

sur les chiens à percevoir daus les communes du na 

tement d'Alger, À ..,..,..,..,...,....., 4... g 


— Fixation du ta'if de la axe sur les chiens à percevoir 
dans la commune de Morris (département de Constan- 


HDÉ) Ares dents A Û smeroree met ieunee Base ven. es 29 
— Perception de la taxe de balayage dans la commune 
d'Oan = Di, nissan. focus 6? 


— k'ixation du tarif d# lataxe sur les chiens à percevoir 

dans les communes à’Aïu-Abid et d'Aiu-Kerma ( lépar- 

tement de Constantine), A............... Do Siret ler sec 133 
- Fixation du tarif de la taxe sur les chiens à percevoir 

dans la commuae de Littré (département d'Alger}, A... 973 
— Iiem, dans les communes de plein exercice et dans 

les communes mixtes du département d'Oran, À ....... 1315 
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AFFAIRES MILITAIRES : 


— Réglement du ?3 octobre 1883 sur le service dans les 
places de guerre et les villes de garnison. RAPPORT &T D. 
— Table des mativres..... . ... Mine unnslnetae see 


— Modification de l’article 310 du décret du ?3 octobre 
1883 portant réglement sur le service dans les pe de 
guerre et les villes de garoison, D... RP 

— Modification du règlement du 23 octob | e 1883 eur le ser- 
vice daos les places de gucrre et les villes de garnison, D 

— Modification de l'article 31? du règlement du 23 octobre 
1883 sur le serrice dans les place ds guerre et les villes 
de ga uison, Dis sssnost sement eme sente tanes 

— Réglement du 26 octobre 1883 sur le service des armées 
en campagne, — RaAPpoRT et D........... ....,.,..,. 

— Table des matières...,.,.... Dur edaie e Meet te 


AGRICULTURE : 


Alfa — Concours pour l'attribution d’ur prix au meil- 
leur traité sur l'exploitation de l’alfa en Algérie, A..... 
— Prorogation de six mois du délai imparti par l’article 3 
de l'arrêté du 22 janvier 1886, A........... sde fs ane 


Associations agricoles. — Est reconnue comme établis- 
sement d'utilité »ublique la « Ligue du reboisement de 
l'Algérie o, D.,........,... Ssang tes : 


Industrie chevaline. — Institution d'an Stud Book de 
la race barbe pure. — Création d'une commission, R p 
DOTÉOL ss. men din ne etes son ire ne a ue 

— Nomination, pour le département d'Alger, des mem: 
bres de la commission appelée à se prononcer sur les 
inscriptions au Stud-B :ok, A.... D reset Uri nd 

— Règlement sur le Service de remonte des élalons ap: 
Drouvés- As Mist Mean Dire tre die nt ne dre 


Insectes nuis bles. -—- Ouveriure d'un concours pour l’at- 
tribution d'un prix au meilleur procédé de destruction de 
laltises, AN dti means detente ee 


Phylloxéra. — Réorganication du service phylloxé:ique 
enr Alnérionu As Miss one su Dress se Lee ant ne aé 
— Nomination de deux membres à la commission supé - 
rieure du phylloxéra près le ministère de l'agriculture, D. 
— Organisation des syndicats en Algérie pour la défense 
contre le phylloxéra, L ....,,....,.,....,.,... a Sas 
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AGRICULTURE (suiée) : 

Plylloxéru (suite) : 

— D:termination du délai fixé pour les déclarations im- 
posées aux propriétaires de vignes par la loi du ?8 juillet 
1885; Assise enr D es Me ne de ae 

— Règlement relatif à la circulation en Algérie des objets 
et produits provenant de régions phylloxérées, A,...... 

— Déclaration d'infection de vignes et jardins sur les 
terriloires : 

— De la commune de Philipseville (dépariement de Cons- 
tantine}), A. 455, 626, 994, 4299. | 

— De Z:lifa (commune des Trembles, département 
C6 NO LE D: EE 

— De Tlemcen (département d'Oran), A,.,.......... ... 

— Du lieu dit « Le Télégraphe » à Sidi bel-Abbès (dépar- 
tement d'Oran), A..,.........,,...,. esse 

— De Saint-Antoine (département de Constantise), A 

- E:t déterminée l'étendue de la zoce de proteclion des 
vigues phylloxérées de Philippeville (département de 
Constantine), Ac sos denesem ennemie ss 

— Déclaration d’infec'ioa des vignes situées dans les ar: 
rondissements de Sidi-bel Abbès, CAR d'Oran) 
et de Philippeville, (dép. de Constantine), A....... sa 

Ider, dans les arronlissemeuts d'Oran et de Sidi bel 
ADDÈS,, À secs seen et veste sas sara See 

Police sanitaire des animaux. — Uuverture du port 
de Tenès (di: DE! d’ En à PNA des bêles 
ovines, A.,...... . oder see er detes 

AQUEDUCS ET FONTAINES. —" Voir : Travaux publics. 


ASSISTANCE PUBLIQUE : 


— Fixation du uombre des centimes additionnels qui se- 
ront affectés aux dépenses de l'Assistance hospitalière 
pour l'exercice 1886, À ...,.,,,,...,,.,.....,....... 


B 


Bourse. — Voir : Commerce et indu:trie, 


BUDGETS ET COMPTES : 
Comptabilité générale : 


— Budget du Ministère de l'Agriculture. — Report au 
chapitre 30 da budget de l'exercice 1885 d'une somme de 
10,214 fr. 64 ce, D.. .. et PR ET 
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Bup@rrs ET CoMPTEs (suite) : 


Budget du Ministére des Financ:s. — Oiaverture de 
crédits aux chapitres 70 bis ei 70 & r du budget de l'exer- 
cice 1886,-D23.. rss io grenade Marennes 

— Ouver.ure d’un crédit de 50,060 fr. au chapitre 70 bis da 
buñget d2 l'exerc ce 1886, D...,.,.,........., .....,,... 


Budget du Ministère ds l'Intérieur’ — Report au cha= 
pitre 19 du budget ordinaire de l'exercice 1885 (?° section) 
d’une somme de 13,303 fiancs, D...........,...,.., ... 

— Report au chapitre 1? du budget de l'exercice 1886, d'une 
somme de 100,00) francs, D.,.......,............,,...., | 

— Ourertu:e au chapitre 1?, article 2, da budget ordiaaire 
de l'exercice 1885, d'un créiit de 9.989 fr. 60 ce , D....... 

— Ouverture aa ch=pitre 19 du budget ordinaire FA l'exer- 
cica 1885, d'un crédit de 29,479 fr. 76 ce , D.......,..... , 

— Ouveituge au chapitre 12 du buig:t de l'exercice 1886, 
d'un crédit de 17 586 fr. 48 c., D...... ...... 

— Ouverture sur l'exercice 1846 (?e section) d un "crédit ç ex- 
traordinaire de 200,00) franes, au chapitre 17 (noueau) : 

« Secours aux :ictimes des tremblement: ds terre et des 
isondations en Algérie v L......,....,.,..,..,, .,.... 

— Ouverture au chapitre 12, article ?, du budget d l'exer- 
cice 1886, d'an crédit supp'émentaire de 50) francs, D . 


Budget du Mintitère des Travaux publics. — Ouverture 
au chapitre ?9 du budget ordinaire de l'exercice 1885 (1"° 
section) d'un crédit supplémeutaire de 40.000 fraucs, D.. 

— Ouverture au chapitre 33 du budget ordinaire de l'exer- 


cice 1886, d'un crédit de 1,100 fr., D..,.........,..,... : 
— Ouverture au c'apitre 33 du budget ordinaire de l’exer- 
cice 1886, d'un crédit supplémentaire de 650 fr., D...... 


-- Ouverture au budget de l'exercice 1886, d un crédit addi- 
tionnuel de 200,000 fr. pour travaux d'améliorat:on du purt 
de Bône (dép. de Constantin»), D. 


Comptabilité départementale : 


— Approbalion de viremen's opérés au budget du dépar- 
tement de Constantine pour l'exercice 14885, D....... jus 
— Fixation des recetles et. des dépeuses du budget du dé- 
parlement de Constantine pour l'année 1886, D... ...... 
— Approbation du Tr rectificatif du dépaitement d'Al- 
ger (exercice 1885), D......., den e se der ane ie ds is srss 
— Approbation de virements opérés dans ‘le budget dépar- 
temental d'Oran (exercice 1885), D 
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BUDGETS ET COMPTES {xrr/fe) : 
Comptabilité départementale (suite) : 


— Règlement défiaiuf du compte des recettes et des dépen- 
ses du département d'Alger pour l'exercice 14884, D...,.. 
— Idem, du département de Constactine pour l'exercice 
ABLE De rs nn NES à Ra nn ent s 
— Iiem, da département d Oran pour l’exerci:e 1884, D... 
— Approba'ion du budget du département d'Alger pour 
L'exercice 1886, Din chine die meer to 
— Approalion ‘du budget du département d'Oran pour 
l'exercice 1886, D.. ane de sms cute tee dut 
— Réduction ds recelles et : cs ‘s dépenses du buiget du dé: 
partemant d'Oran pour l'exercice 1886, D...,.,.. .. .... 
— Modificalio1 apsortée ru budget du département d’'Al- 
ger pour l'exercice 1886, D.......... ....,.............. 
— Modification apportée au budget du département de 
Consta t'ne pour l'exercice 1886, D.............. as 


(ù 


CAISSE DES CHEMINS VICINAUX : 


— Prélèrement, au profit des départements et des commu- 
nes de la métropole, d'une somme de 5 millions de francs 
sur la dotation d'emprunts à l1 caisse des c'emins vici- 
naux réservée à l'Algérie, L..... ...,.., RE TR UE 


CHAMBRES DE COMMERCE. — Voir: Comuarce et industrie. 
CHEMINS DE FER. — Voir: Travaux publics. 


CIRCONSCRIPTIONS TERRITORIALES DES COMMUNES, — Voir: 
Administratioo communale. 


CIRCONSU'RIPTIONS JUDICIAIRES, — Voir : Justice musul- 
mane. 

COLONIS TION : 

— Formation di périmètre du centre projelé de Takdempt 
Touabst (dép. d'Alger), A... .........,,,............., 

— Jiem, di centre da Tigzirt (communs mixte d: D:1lys, 
déparlement d'Alger) A....,... Tu M S HT ie es 

— Idem, du centre de Flatters (dép d' Alger), À tale 


— Idem, du centre de Bou-Hevni (dép. d'Oran), A..... . 
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OOMMERCE ET INDUSTRIE : 

Bourse et Chambres de commerce de l'A‘gérie. — Im- 
posilion d'uns contribution spéciale aux pate: tés de la cir- 
coaccription de la Chambre de Bône, D......,......., .. 

Courtiers et agents de change. — Le dé:ret du 5 jaa- 


vier 4867, sur les Chambres syndicales, est renda exécu- 
toire en Algérie, D...,.... ..... D Re 


Importations. — Admission temporaire en Algérie de 
blés étrangers destinés à la mouture, D...,.... .....,... 


Exportations. — Ouverture du port de Beni-Saf (dépar- 
tement d'Oran) à l'exportation des bêtes ovines, A...... 


Service sanitaire marilime. — Mesures et dispositions 
quarantenaires, A, 51, 65, 107, 144, 329, 391, 474, 529, 638, 
4232, 1301. 

— luterdiction d'ectrée en Algérie des objets considérés 
comme susceptibles par le règlement gécéral du 2? février 


1876 et pravenaut de l'Italie continentale, ÀA.. .....,... 
— Est rapporté l'arrêté gouvernemental du 3 juillet 1885, 
AE se dre nain Eee eds does ere neue 


COMMISSIONS MUNICIPALES. — Voir: Administration com- 
munale. 


COMPTABILITÉ DÉPARTMENTALE. — Voir: Buigets et Comp- 
‘es. 


CONCESSIONS AUX COMMUNES — Voir: Domaine commu- 
nal. 

CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS -— Voir: Domaine dé- 
partemental. 


CONSBILS DE PRÉFECTURE. — Voir : Administration dépar- 
tementale. 


CONSEILS DE RÉVISION. — Classe 1885. — Division en pé- 
riodes distinctintes des op#rations du Conseil de révision 
dass les trois départements de l'Algérie, A,............ 

— Fixation du siège des Coaseils de révision dans les trois 
départements, A..,.,.......,..,.,.., 

— Tableau y annexé...,.....,.... 


consorts 


russe tont ose soon 


Pages. 


464 


636 


121 


465 


392 


637 


En brie 


CONSEILS GÉNÉRAUX — Voir: Administraticn départe- 
mentale. 

CuNSEILS MUNICIPAUX. — Voir: Administration commu- 
vale. 


CONSULATS ÉTRANGERS - L'’exéquatur de M. ‘e Président 
de la République est accordé à MM. les consuls ci-après 
désignés : 


MM, Thomas Andrew Barber, vice-consul de Portugal à 


Oran. ss ordis sorsernimrueu Se arate 
Quirot, coasul d'Haïti, à Alger........,.......,..... 
Le commandeur Pinto, consul général d'Italie à Al- 

ger, avec juridiction sur l'Algérie ,...,...,.,,....,. 
John Rogh, vice-consul de Srède et Norwège, à 

BOÜQB sn ee einen ce move des ve set eat 
ECTALUM dass sa ss one crées ennemie te 
Brissonnet, consul général d'Autriche- Hongrie, à Al- 

ger...,..... Sue St LE ets ea C0 : 


CONTRIBUTIONS DIRECTES : 


Impôts arabes. — Fixation des tarifs de conversion en 
argent des impôts Achour et Hockor dans le département 
de Cozsstantiae, 4....., . .....,.... an nn da dire ee 

— Id. de l'impôt Zekkat à percevoir dans les trois départe- 
MeDIS, As sesemnes aa oe ten br ere te on drta te 

— Fixation de la quotité des centimes additionnels ordinai- 
res aux impôts arabes, ÀA..,...,....,.,.., .,.....,,.... 

— Fixation du tarif de conversion en argent de l'impôt 
Achour à percevoir en 1836 dans les départements d'Al- 
ger et d'Oran, A....,.44.. sissesessssesessess vavcocss 

— Modification apportée à l'assiette de l'impôt de ‘capitation 
spécial à la graa fe Kibylie, Rel A..,.................. 

— Modification à partir du 1‘ janvier 1887 de l'assiette de 
l'impôt Achour pee aux ee d'Alger et d'O- 
rau, RetA..., ...,,.,,,.......,4.4.04 ssssesesressss 


CONTRIBUTIONS DIVERSES : 


— Concours pour l’admission au surnumérariat dans le ser- 
vice des Contributions diverses, À ,...., ... ..,..,. ... 
— Tra’sfert d’un bureau de recrtte, D G...,..,.......,... 
— Moiification apportée à la consistance de deux bureaux 

de recette, D. G ,.,..,..,,0,,4,.4. eue. ose te 


182 
696 


1015 


1015 
1249 


1304 


65 
108 


109 


610 


979 


986 


398 


CONTRIBUTIONS DIVERSES ‘suête) : 


— Nominations et mutations dans le personnel des recrsites, 
DiGi sn nee TA A DA ins Ne .. ……. ot, 614, 
— Modification apportée à la consi tance de deux bureaux 
de recettes, D: G;.::2...sesires se uns duesse 
— Recette d'Arzew, — Fornalité de l'enregistrement 
donné; aux rapports de mer, À ....,...... se: Ras dois 


CourS D'EAU. — Voir : Travaux publics. 


COURTIERS MARITIMES. — Voir: Commerce et Ivdustrie. 


D 


DÉNOMBREMENT de la population de l'Algérie en 1886 


— Décret du 30 avril JR86.......,.,.,,..... Rae 
— Instructisns du 1° mai 1886, pour l'exécution du décrel. 


DESSÉCHEMENTS ET IRRIGATIONS. — Voir : Travaux pu- 
blics. 


DOMAINES : 


— Réunion su Consis{o're israëlite d'Oran de divers im- 
meubles domaniaux affec'és au culte mo aïque de la vil'e 
de Tlemcen. — Etat annexe, ÀA.. ....... .......,.. .,.. 

— Prorogation du dél»i accordé au Consistoire israélite 
d'Oran, pour la constiuction d'un? synagogue sur un ter- 
rain domanial, D........, .,....,..,.. .,.,..,,.,.,.,. 


DOMAINE C :MMUNAL : 


Concessions. — Est rapportée une disposition d'ua dé- 
cret poriant coucestion g'atuit> de divers immeubles do- 
maniaux à La commune d'Oran, D ............,. ...,... 


— Concession gratuite de terrains ou d'immeubles doma- 
niaux : 

— À la commune d'Ameur-El-Aiïn (département d'Alger), 
D eee Anne Men cime are este die en nr a en ee ra 

— À la commune de R lizane (département d'Oran), D 

— À la commune mixte d'Aïn-Mlila (département ds Cons- 
tanline);, Ds... enuenvosunete Aiainseses 

— À la commune de Douéra (département d'Alger), D..... 

— À Ja commune mixte de Saiia' (département d'Orau), D. 


Pages, 


1304 


298 
299 
300 


66 


1948 


1000 


20 
38 


74 
199 


331 
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D 


DOMAINE COMMUNAL (suibe) : 
Concessions (suite) ; 


— À la commune mixte des Braz (département d'Alger), D 
— Aux communs de Mosiaganem, de Blid1 ct de Bou Kha- 
DONS, D ,% 68 natures deu cdenae Musso ere Sc 


Line) Dion ons MM he er 
— Ala commune d’Aiïn Beïda (département de Constan- 
Line) Dr sin sine RS mn Pa eat aras 
— À la commune des Trembles (dépzrtement d'Oran), D.. 
— À la commune de St-Aroaud (département de Co:stan- 
tin8) Dis et Bises madame Dinde Que tom ne 
— À la commuce d'Aïo-el-Turck (département d'Oran), D 
— À la commune de Stora (départernen! de Constau- 
Dé) Dh nanas uen Merde ln devigret Debe 
— À la commune d'Aïa-Smara (a:rondissemeut et départe- 
ment de Corstantine,, D..............,. ............... 


— À la commine de La Reghsia (Hépartement d’ Alger), D 
— À la commune m'xte de Remchi (département on 


— Ala commune de Sidi- Aïch (département de Constan - - 

tie), DE SR tentes e ets nets niet 
— À la commue de |’ Alma (département d'Alger), D..... 
— À la commuie mixte de Mascara nt d’ Oran), 


Aliënations. — Autorisation d'aliéner, d'échanger, de 
changer d'affectation, de céder des terrairs ou des im- 


meubles d'origine domaniale : 


— A lacommuLe de Birmandreïs (départeme.t d’Alg-r), À 
— À la commune de Teniet el-Häad (dép. d'Alger), A 

— À la commune de Baba-Hassen (dép. d'Alger), A...... : 
— À la commune d'Alger, A.... .......,.. ...,.,...:... 
— À Ia commune de Bône (dép. de Constantine), D rade 
— A la commune de Douéra (dép. d'Alger), D......, MR 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL : 


Concessions. — Concession gratuite de terrains doma- 
aiaux au département d'Oran, D.,,....,,..,,..,......., 
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D 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL (suite) : 


Expropriations. — Déclaration d'utilité publique des tra- 
vaux de reconstruction de l'hôtel de la Préfecture d'Oran, 


DOMAINE PUBLIC MARITIME : 
— Application, en Algérie, du décret du 21 février 1852, 
sur la domanialité publique maritime, rapportet D... 
— Décret anne:xe..... PR se 
— Règlementation, en Algérie, des occupations temporai- 
res du domaine public m:ritime et terrestre et des extrac- 
tions de sables et d'amendements marins. Délégations 
données au Gouverneur général, D..... ..,. .,,........ 
— Occupations temporaires du domaine public maritime, A. 
— Annexes : 
Arrêté miai-tériel du 3 août 1878 ....... ,,.,...... 
Arrêté ministériel du 12? mai 4876 ....... etre 2e sn 
Arrêté ministériel du 47 avril 1873 ,......... ..,.., 
— Occupations temporaires du domaine public terrestre, A. 
— Annexe : 
Arrêté ministériel du 3 août #878....... use . 
— Extraction, sur le rivage de la mer, des sables et autres 


matières ne constituant pas des amendements marins, À, 
— Annexe : 


Arrêté ministériel du 2 décembre 1875.,..,.,......... 
— Extraction, sur le rivage de la mer, des sables coquilliers 
et de tous autres amendements marins, A...,.....,...... 
— Annexe : 
Artrêlé ministér'el du 10 mai 1876...,.,..., ..,.. 
E 
ECOLES SUPÉRIEURES D'ALGER, — Voir : Instruction pu- 
blique. 
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. — ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
ET ENSRIGNEMENT PRIMAIRE. — Voir : Instruction pa- 
blique. 


ETAT CIVIL DES INDIGÈNES : 


— Fixalion des salaires à allouer aux Conservateurs des 
hypothèques, A.,...,,............,.........,...,. Lise 
— Nomination dans le personnel des Commissions centra- 
JOB A osier een en dead tirant 


soso sus 


Pages 


145 


190 
191 


1325 
1326 


1329 
1332 
1336 
1339 
1341 
1345 
1347 
1350 


1352 


96 


215 
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ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES (sic) : 
Application de la loi du 25 maïs 1882 aur les territoires : 
— De Maïa (département d'Alger), A.................,... 
— Du douar Arbatache, communes de Rivet, du Fondovuk, 
de Saint-Pierre- Saint-Paul et d'Arbatache (iépartement 
d'Alger). Anh len Dates sites Roc Fe té een de 
— Da douar Oum Ea-N+-hal (lépartemert de Constantine), 
— Du douar de Suua iek (‘épar.ement de Constantine), A. 
— Du douar Afensou (départem' nt de Constantine), A 
— Des douars de Takoka et de Ma'rona (dépar'ement de 
Constantine), A..,.........,..,....,.,. se armee ee Néons 
— Du douar des Ouled M’rabot (département de Constan- 
tine), LA ce das out nt Srante anal Suede not bre 
— Du douar de Sidi-Ghalem (département d'Oran), A..... 
— Du douar El-Hammam (départrment d'Alger), A 
— Du douar Sidi-bou Hanefii (d‘partement d'O.an), A 
— Du douar B:ni Urdjine (déparlement de Constantiue),A. 
— Du douar Bo:-Djebäa (département d'Oran), A......... 
— Du douar Froba (département d'Orau), ÀA...., ....., 
— Du douar de l'Oued Sbikha (département de Constanti 
De A ii eme auto ne nie eds Re AE RTS 6 
— Du douar Maoussa (départemeat d'Oran), A.. .,....... 
— Du douar des Ghribs (département d'Alger), A..,....... 
— Du douar Aïn Cheurfa (département d'Oran), A....... 
— Du douar El-Guethna (département d'Oran), A...... sus 
— Du douar Oued Talbenet (département d'Alger), A..... 
— Du douar Oued Ouaguenay (déparlement d'Alger), A... 
— Da douar El-Guethna (partie rattachée à la commune de 
Dublineau, — département d'Oran), A..........,,..,... 
— Dela ville de Miliaua (département d'Alger), A...,..... 
— De la vitle de Sidi bel-Ab°ès (iéparterrent d Oran), A 
— De la commune de plein exercice de l'Oued Zénati (dé- 
parttement de Constantine), A....,..........,..... ,,.,. 
_ Du douar des Beni-Mezzeline (département de Constan- 
tine}; Anse, se sous Sedo entamer éreeuipirce one 
_— Du douar des Beni-Marmi (iépartemeat de Constanti- 
LT) PE OP I 
— Homolagation du travail de constitution de l'état-civil 
des iedigènes effectué sur le territoire du douar-comrune 
d'El-Kçar (département d'Oran), A.. .. .......,,...., : 


EXPROPRIATIONS.— Voir : Admiuistralion communale ; — 
Colonisa!ien ; — Domaine militaire ; — Travaux publics. 


3 


Pagrs, 


— AIG — 


FORËÊTS : 


Application du décret du ? février 1810. - Liquidation 
de la 6° annuité du prix de vente des anciennes conces- 
sions de chênes-liège, A 


ns ose oser se ee 


Exploitation. — Autorisation de mi-e en ferme, par 
voie d'adjudication publique, de l'exploitation de la forêt 
de chênes-liège des Beni-Caïi (département de Constan- 
tide); Diese rene inner ns 

— Ouverture au parcours des bêtes à laine des bois com- 
ter de Saint Cyprien-des-Atlafs (déparlement d’Al- 
EL DA RP 

— Conditions du colportage, de la vente et de l'exportation 
des écorces à lan......, ....,. ..,,, sossousosssserss 

— Conäilions de l'exploilation, du colçortage, de la vente 
et de l'exportation des brins destinés à la fabrication des 
CaONneS;, À 0 share ner hrs Dares see tale ANR BS 

— Règlement sur l'exploitation, le colportage, la vente et 
l'exportation des produits ré ineux des furè's en Algérie, 
At et ne eo ne et on ae danser ds DS PT TI D CE 

— Ouverture au parcours des bêtes à laine des forêts dama- 
aiales de la commune mixte d'Aumale (départemert d’Al- 
ger); D'irsranes ares steel ent ont are Te 

— Règlement sur l'exploitation, le colpurtage, la ven'e el 
l'exploitation des lièges de reproduction, À 


sssose esse 


Sol forestier. — Soumission au régime forestier : 
— De massifs boisés situés dans le cercle de Tébessa, A... 
— De diverses parcelles de terraias enclavées dans les forêts 
de Hashboth et de Besbessi (dépar:ement d'Alger), À...... 
— De divers bois et terrains boisés situës dans le départe- 
ment d'Oran, D...........,..,., ,,.,......... sims 
— De six parcelles de terra'n domanial contiguës à la forêt 
de la Macla (département d'Oran), A 
— D'une parcelle de terrain dépendant du périmètre de 
reboisement du Djebel-M'cid (département de Constanti- 
LiD6)s A etes se nes sn ane dite nas ete ie 
— De huit parcelles situées dans le ‘douar Taugout (dépar - 
tement de Constantine), 4..,......,..,.,........,...... 
— De deux parcelles de lerrain confinant à la forêt de Taya 
(département de Constantine), À 
— De six parcelles enclavées dans la forêt domaniale des 
Ocled Attia (département de Constantine), A... les 
— De deux parcelles domaniales situées sur le territoire de 
la commune d'Aumale (département d'Alger), 


CR 


Pages. 


603 


k 


FoRèTs (site) : 


Pays. 
Sol forestier (suite). — Soumission au régime foresticr : 
— De diverses parcell s domaniales situées danx le douar- 
commune de l'errguig (iépartemenut d'Oran), A. . 687 
— Ds terrains boisés silués sur le territoire du v. llage ‘de 
Zairouria (déparle aent de Constantine), A... ........... 1297 
— Distraction du régime forestier, de terrains boisés for- 
mat le bois communal de Hammam-Mehrez (commune 
mixte de la Mékerra, — département d'Oran), D,......,. 1933 
GENDARMERIE : 
— Création, suppression et transfert de brigades et posles 
provisoires, D. M...... Trent des nes tes 593, 467 
HOMMAGE PUBLIC, — Voir : Administration communale. 


HÔPITAUX. — Voir : Assistance publique. 


I 


TMpôTs ARABES — Voir : Contributions directes. 
INCENDIES FORESTIERS. — Voir : Forèts. 


INSTRUCTION PUBLIQUE : 


— Loi relative aux subventions de l'Etat pour consiructions 

et appropriations d’étaolissement; et de maisons destinés 

au servi.e de l'ens‘ignement supérieur, de l’enseigoement 

secondaire et d2 l’'en‘eigaement primaire .........,.... 415 
— Crreulaire relative aux subventions de l'Etat pour cous- 

tractions et installations d'établissements s’olaires.  ... 419 
— Décret règlant les condition: d'applica!ions de la loi du 

20 juin 1885 aux communes de la Métropole........... 521 
— Circulaire coutenant des ir stuctions au sujet du décret 

du 15 février 1SS6, couceraant l'exécution de la loi du 20 

juin 1885.,....,,,,..... FORTE CE étions Scie 423 
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INSTRUCTION PUBLIQUE (suite) : 


S. 
— Arrêté rapportant l’article 9 de l'arrê'é du ?9 juin 1883 425 
— Circulaire relative à l'interprétation de l’article 8, K 1”, 


de la loi du ?0 juin 18%5..........................,..... 425 
— Décret réglant les conditions d'appli ation aux commu- 

nes de l'Algérie de la loi du 20 juin 1885 .. ...... .... 428 
— Avis relatif aux emprunts sco'aires à contracter en exé- 

cution de la loi du ?0 juin 1855..... ..........,......... 435 


Enseignement supérieur. — Autorisation à l'école de Drot 
d'Alger de délivrer lesioscriptions et les certiticats d'apti- 


tude correspondant au gra te de licencié en droit, D..... 15 
Enseignement secondaire. — Collation des bourses dans 

les lycées et collèges aux indigèaes mu‘ulmans de l’Al- 

BÉTIBs Die immense enio ire sent Se UE 403 
Enseignement primaire — Modification de l’article 7 du 

décret des 13-16 février 1883, sur les dép -nses obligatoires 

de l'enseignement primaire, RaPPORT et D........... .…. 4277 


— Création.réunion, tran-formation et suppression d'écoles: 
— Création d'emploi, D. G. 71, 128, 182, 220, 377, 397, 404,410,456, 
416, 490, 513, 514, 613, 614, 642, 695, 1009, 1010, 1244, 1302. 


JUSTICE : 


— Réception, en Algérie, des actes notariés, D..,.,,...... 1318 
— Nomioation d'un assesseur kabyle près la justice de paix 


de Bouira (dépirlement d'Alger), D..,.. ...... ........ 219 
— La compétence spéciale en matière musulmane est accor- 
dée au juge de paix de Palestro...... .......,..,.. .... 527 
JUSTICE MUSULMANE : 
— Organisation de la justics misulmane en Aigérie, Rar- 
RORT-@L Diese nent sua tone Dei se 930 
Circonscriptions judiciaires et Audienres foraines. — 
Réucuion de deux es à la mshakma d'Aumale (dépar- 
temeut d'Alger) A.... ..,.,...,,.........,..., see. 3 
— Réunioa de He tribus à la mahakma anuexe de l'Ouar- 
senis (département d'Alger), À ...,....., .............. 3l 


— La maliakma annexe de | Ouar*enis est rattachée à la 
circonscription judic aire d'Orléansville (tép. d'Alger), A. 90 
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JUSTICE MUSULMANE (suite) : 
Circonscriptions judiciaires et ardiences foraines (suite) : 


— Suppression de la mshakama de Mansoura (département 
de Constantine) etrattachement de quatre fractions de tribu 

à la circonscription de Bordj-bou-Arréridj, A........ ..… 
— Transfert d'un: audience foraiue, A..,... ...,......... 
— Suppression de la mahakma hors Tell de Zeribet-el. Oued 
(78) (division de Constantine) et création d’une audience 
foraiae à Z:ribet-el-Oued, A,........,.........,,,...,.. 
— Création d’une audience foraine à Bou-Karéfis (départe- 
ment d'Oran); Anis: ve rnb mes 


Medjelès consultatifs. — Nomination des membres de; 
medjelés consultitits das les régions Tell et hors Tell des 
trois départements, À,............,.........,. Ses see 


Personnel des magistrats musulmans. — Nominations, 
mutations et révocalions, A, 16 32, 75, 148, 150, 15, 
156, 334, 380, 405, 44l, 497, 408, 490, 61?, 695, 722, 1016, 


1248, 1304. | 
— Examens des candidats aux fo:ctions de la justice mu- 
sulmanue, À ............ sé tsse à és n tre ss 


JUSTICE CONSULAIRE. — Voir : Commerce et industrie, 


M 


MAIRES ET ADJoINTS. — Voir : Administration communale. 


MARINE : 


-- Service du pilotage sur les côtes de l’Algérie........... 
Idem, règlement général.................,........ ..,. 


MARINE MARCHANDE. — Fixatiou des droits à percevoir 
daos les ports de France et d'Algérie sur les navires ila- 
liens, D... ss esssasseevereressseseseresenees ee 


MÉDAILLES D'HONNEUR — Voir : Récompenses honorifi- 
ques. 


Mines. — Voir : Travaux publics. 


MONUMENTS HISTORIQUES. — Vuir : Domaines. 


Pays. 


147 
148 


333 


333 


T4 


69 


282 
293 


530 
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N 
Pages, 


NATURALISATION.— Décrets : 39, 55, 76, 91, 183, 339, 353, 380, 398, 
409, 443, 458, 477, 491, 515, 535, 615, 7o4, 1016, 1249, 1305, 1321, 


NOMS DES VILLES ET VILLAGES. — Voir: Administration 
communale. - 


NOMS DES RUES ET PLACES: — Voir: Administration com- 
munale. ‘ 


0 


OCTRO!I DE MER. — Voir : Administralion communale. 


P 


PÊCHE CÔTIÈRE EN ALGÉRIE. — Voir : Travaax publics. 
PÊCHE DU CORAIL EN ALGÉRIE. -- Voir : Travaux publics. 


PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. décrets : 38, 75, 
‘ 111, 155, 228, 353, 457, 514, 644, 695, 724, 1320. 


PERSONNEL DES CONSEILS DE PRÉFROTURE, DES SOUS PRÉ- 
FECTURES ET DES COMMUNES MIXTES. — Voir : Adminis- 
tratioa départementale. 


PHYLLOXÉRA. — Voir : Agriculture. 
Poips ET MESURES. — Voir : Commerce et industrie. 
TOLICE MUNICIPALE. — Voir : Administration communale. ‘| 


POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX. — Voir : Agricaltu’e. 


POLIC& SANITAIRE MARITIME. — Voir: Commerce et In- 
dus'rié, 


PROPRIÉTÉ FONCIÈRE : 

Act Torrens,— Iastitution d'une commission spéciale pour 
l'étude de la législation à et du June de la 
propriété foncière en Algérie. A..,......,.,...,.,:... 1497 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE : 
Application de la loi du 26 juillet 1873 : 
— Daus le douar Aibatache (départemezt d'Alger), À. 35 


— Daus le douar-commune de Sidi-Ben Hanéfia (départe : 
ment d'Oran), A..,.......,.,.....,,.. 
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PROPRIÉTÉ INDIGÈNE (suite) : 
Application de la loi du 26 juillet 1873 (site) : 


— Dans le douar commune d'Afensou (département de 


Constantine), Asus sure se mt Greater énnes 
— Dans les douars Takoka, Matrona et Ouled M'rabot 
(département de Constantine), A.... ................... 
— Dans le douar des Beni Urdijine (département de Cons- 
lantine): "As sine ess me nana res eee 
— Dans le douar-commune de Maoussa (HéRarIemIent 
d'Oran) Ass oder des de ose R te tél pa ee 
— ra le douar-commune des Ghribs (département d’AIl- 
CAT EE RE EE ET ES 
— a les douars Oued Telbenet et Oued Ouaguenay (dé- 
partement d'Alger) A........ ...........,.......,.,... 
— Dans le douar Oggaz (département d'Oran), A......... 
— Dans les dou3rs des Beni Mezzelive et des Beni Marmi 
(département de Constantine), A.... ................... 
Homologation du procès-verbal des opérations accom- 
plies : 
— Dans le douar des Hazabra (département de Constan- 
Line) SA ue en est dense das ubte 
— Dans le douar Zeuatia (département de Constantine), À 
— Dans le douar d EI-Kçir (département d'Oran), A...... 
— Dans le douar des Ouled Messäad (département de Cons- 
tantine), As ocre cent ane mess einen de de Se 


— Dans le douar des Ouled Me:saoud (déparlement de 
Constantine) Assises seucenmiate rt danee 
— Daous le douar des Atba Djeliara (département d'Oran). 


— Dans le douar-commuue de Bou-Hadjar (département 
d'Oran) A ss sn nrer des een ete Re eee mare 
— Dans les terres collectives du douar Ferraga (département 

d'Orad}),: À essaie srunrenenne doses seine one fo 
— Dans le douar Meziet (département de Cunstautine), A. 


POSTES ET TÉLÉGRAPHES : 


— Modifications aux décrets relatifs au fonctionnement de la 
Cais e nationale d'épargne en ce qui concerne spéciale- 
ment l'Algérie et la Tuaisie, D........,........ ....... 

— Franchises postales accordées au fonctionnaire du ser- 
vice de l’état civil des indigèues musulmans de l'Algérie, 


Pages, 
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: Pages. 
QUARANTAINES DES NAVIRES. — Voir : Commerce et indus- 


trie. 


R 


RÉCOMPENSES HONORIFIQUES 


— Médailles d'honneur et mentions honorables décernées 
en récompense d'actes de courage et de dévouement : 111, 222, 
4 06, 442. 


RÉQUISITIONS MILITAIRES : 


— Rézlementation des détails d'exécution du décret du ÿ 
août 1885, qui rend applicable à l'Algérie La loi du 3 juillet 
4877 et le décret du ? août suivant, A............,......,. 1952 


RGES ET PLACES (Noms des). — Voir : Administration com- 
munale. 


S 


SALUBRITÉ PCBLIQUE — Voir : Commerce et industrie. 
SAPEURS-POMPIERS. — Voir : Administration communale. 


SÉQUESTRE : 


— Maia-levée du séquestre collectif apposé sur le territoire 

du douar El Hammam (département d'Alger), À....... . 72 
— Réunion au domaine de l'Etat des biens séquestrés à di- 

vers indigèces de la tribu de Zouagha (département de 


Constantine), À... Messe verser ioumenessonretsun , 180 
— Main-levée du séquestre apposé sur la tribu ‘des Haracta 
(département de Constantine), A...., ....,.,.. Os 220 


— Apposition du séquestre nominatif suc les biens de di- 
vers indigènes du douar Medabiah {tribu des Oulad bou 
Becker, cercl: d'Aïa-Sefra, division d'Oran), A.......... 331 
— Main-levée du séquestre collectif et maintien du séques- 
ire nominatif apposé dans les {ribus de Cedrata et Ouled 


Sidi-bou-Nub (dépa' tement de Constantine), À ......... 336 
— Remise gracieuse À un indigène du cercle de Sebdou (di- 
vision d'Oran) de jardins et palmiers, D................, 718 


— Main-levée du séquestre co'!lectif apposé sur le territoire 
-du douar Sidi-Naman (département d'Alger), A......... 719 
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SÉQUESTRE (suélc) : 


— M in-levée du séqu: (re collectif appasé sur le tesriloire 
de l'ancienue commune de l’A'ma (département d'Alger), 
À ere Air dons Demande dora re FnnSnaeTNnULR 
— Ji. sur le territoire de la triba ‘de l'Ouernoura et des 
Oulad Sidi Brahim Bou B'cker (départem”nt de Con-tan- 


LINO); A sens de orme ne Lin veus nee door 
— Id. svr le territoire 4e la tribu des D ebaïlia et Ahl Bou 
Ktou (département de Con:tantine), A..,.......,, ..... 
— Id sur le territoire de la Iribu des Yarchuouas (départe. 
ment d'Alger): Ares en Hs caen Nano 
— Ji. sur le territoire du douar Arbatach (département 
A'ATSRr) À Rates ananas te Lu: mieu diit sat : 
— Id, sur le territoire de la tribu des Beni Menasser Chéra- 
gas (département d'Alg r}), ÀA........, , .....,....,,. 


— Réunion définitive au domaine de l’Etat de biensimmeu- 
bles si'ués dans la tribu d s Beni Aïlel (département de 
Constant ne), A...,.. ..,,,. ......,...,.,....,,2.0.. : 

— Liquidation du séquesire dans le douar de Meziet ‘(dé- 
parts meul de Constantine), A....... ..........,.... ... 


SÛRETÉ GÉNÉRALE : 
— Est déclarée FA PS à l'Algérie la loi du 18 avril 1886 


sur l’espionnage, D....,.,.,,,......... ....,.... 
— Loi du 18 avril 1886 tendant * établir des pénalités con: 
tre l'espionaage, L, ...,..,,.. sine ados rune 


T 


TRAVAUX PUBLICS : 


Chaudières à vapeur. — Nouve'les prescriptions relatives 
aux chaudières à vapeur, D ..... .......,.,., ........ 


Chemins de fer — Exproprialion, A. ....,......., Hcus 
— Expropriation, A... ....... ,...........,.,.,.,..4... 
— Approbation da No: com.lémentaires faites par la 
Cie P LEE, Dossier his demie vaste 
— Déclaration ! ne publique du ch min de fer de  Mé- 
cheria à Aïn-S fra (département d'Oran), L..... ....... 
— Id. du chemin de f r de Blida à Ber:ouaghia sur Médéa 
(dépa tement d'Alger), L ........ RE ” 


Payes. 


720 


471 


471 
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TRAVAUX PUBLICS (suéc) : 
| Payes. 

Chemins de fer (suite) ; 
— Approbation d’uve déense à faire par la Compagnis: 

PL M Din een ia tem eus tete tienne tests 688 
— Expropriation, A......... nn LE Liber trsses VA0T1S 
— Expropriations, A...... ., .. sed bre Dé Tlee sets 1246 
Desséchements. — Expropriation, A... ..,.,... ...,.. ... 441 
Mines. — Autorisation de recherches, D. G,.....,..,.... 49 
— Prorogati n d'une autorisation de recherches, D. G..... 221 
— Renonc:atio1 de la Compagaie des forges de Châtillon 

et Commentry à la concession des mines d’Ain-Sadouua 

(iépartement d'Alger), D....,..............,.,...,.... 338 
— Rej t d’une demande en concession, D. .. ..,..,,...... 106 
— Autorisati.n de recherches, D. G..,.........,. ....... 467 
— Pro oga'ion d'une autorisalion de recherches, D,G...., 477 
— Autorisalion de recher:hes, D. G.. ,........... Sensor 0 TT 
— Auorisalion de recherches, D....,....., ss. 1014 
— Prorcgatioa d'une autorisation de recherches, A. rte 1217 
Pêche du corail, - Suspension de l'application des disposi- 

tions du décret du 19 décembre 1876, sur la pêche du co- 

railen Algérie, D......,.... nes ae és cu eTe 16 
— Idem, jusqu'au 30 juin 1886, D. sil ue SENS. dm 363 
— liem, jusqu'au 16 juillet 1886, D.... .,...,..., ...,... 488 
Ports de commerce. — Allocation d’indemnités de loge- 

mentau persoouel des ports de commerce en Algérie, A. M. 17 
Routes et cherrins, — Expropriation, A...,. ........... 1014 
Sources. — Concession À la commune de Zemmora (désar- 

tem nt dOran), A... ,............,,......, sai 271 
— Retrait d'une concession d'eau à la commun: d'E'-Ar- 

rocch (département de Constantine), A. .. .... ......, 514 
Usines — Dicl:rat:on d'utilité publique des lravaux de 


construction d’un moulin sur l’Ouëd Mellege (commune 
mixte de Tébessa), 4,.,.,,,, ...,.... ... ........ 221 


ZONE DES FORTIFICATIONS : 
Homolagation de bornage : 


— De la zone unique des serviludes de l'eaceinte et des 
Forlts:de:Diellas Di es amaesen ennui sease ue means 
— De la zne unique des servitudesde la balterie Joiaville, 
à Cherchell (département d'Alger), D..,.......,,,. .... 
— Das zones de fortifitation de divers ouvrages de la place 
d'Alger ID assidu san aiRe dinar en nine sine ot 
— Du polygone exceptiannel situé en avant da bastion 13 
de la place d'Alger, D........,. ......,........,,...... 
— De la zone extérieure des fortifications de la pla e de 
Mers-el-Kebir (déoartement d'Oran), D......,.......... 
— De la zone unique des servitud?s dans les postes de Mar- 
uia et de Ssbdou (département d'Orau),DD.. ............ 
— De la z ne extérieure d's fortifitations de la batterie de 
la salle d’a:tifice, à Alger, D...... ..,.......,....,..... 
De ia zone unique des servituies du poste de Bou-Säada 
(département d'Alger), D.........,..,.......,...,.., ., 
— De 'a zone exlérieure des fortifications du fort de Sdi 
M'c d à Coasiantine et de la batterie Joinville, à Cherchell 
(département d'Alge }, D........, ........,.,,,..,.,,. 
— De la zone de servitude et de fortifications de divers 
postes et places militaires en Algérie, D.,...,,.,...,..., 
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